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Chaigc  en  18/|9  du  cours  d'inlroduction  à  l étude 
du  droit  f  je  pensai  tout  d*abord  à  donner  à  l'histoire 
du  droit  français  la  place  qui  lui  était  duc  (I).  Les 
cours  que  j'avais  suivis  à  la  faculté  de  Poitiers 
m'avaient  inspiré  le  vif  désir  de  connattre  les  grands 
jurisconsultes  dont  j'entendais  tous  les  jours  invo- 
quer les  opinions,  et  que  mes  doctes  maîtres  m'a- 
vaient appris  à  aimer  avant  qu'il  me  fût  permis  de 
les  apprécier. 

Les  études  auxquellesje  m'étais  livré,  en  commen-» 
çant  par  Kliiiirath ,  me  donnèrent  l'idée  d'initier  les 
élèves  à  la  connaissance  de  nos  antiquités  juri- 
dlques,  et  de  leur  donner  des  notions  que,  peu 
d'années  avant,  j'avais  été  si  désireux  d'acquérir. 

Prenant  pour  base  du  cours  le  rapport  au  roi,  de 
M.  Cousin,  sur  les  chaires  d'encyclopédie  du  droit (2), 

(1)  L'inslrijclion  tîn  to  mnrs  1807  prescrit  au  professeur  de  première 
année  de  donner  un  précis  hisloriqtip  du  droit  fronçais. 

(2)  n  Sire,  jp  viens  proposer  n  Votre  Majesté  cic  coiniiler  une  Uicunc 
»  qui  rt  L'iu  iaisiec  dans  Tons*  iiincment  du  droit.  Quand  les  joiinoi  élu- 
»  ditiiib  se  présentent  dans  nos  écoles,  la  jiirisprudenco  est  pour  eux  un 
'»  pays  ncjuveau  fionl  \U  ignorent  coniplulcnu  nt  cl  la  carte  el  la  langue, 
f»  lis  s*appli(juenl  d  abord  au  droit  civil  et  au  droit  romain,  sans  bien 
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jedivisaimoncnscigncnionlcn  deux  parties.  Dans  (a 
première»  se  placèreat  les  déiinitions  indispensables 
à  l'étudiant  qui  commence,  et  Texposé  des  principes 
généraux  du  droit  calqué  en  partie  sur  le  Traité  de$ 
loii  de  Domat,  que  M.  Cousin  (1  )  a  si  heureusemeni 
appelé  «  la  préface  du  code  civil.  «Vinrent  ensuite 
quelques  détails  sur  l'organisation  judiciaire,  ddu$ 
le  but  de  faciliter  aux  étudiants  rintelligence  de» 
leçons  de  leurs  professeurs;  et  comme  le  litre  préli- 
minaire du  code  Napoléon  pose  des  règles  générales 
qui  dominent  la  législation  tout  entière,  son  expli- 
cation, me  sembla  devoir  terminer  la  première  partie 
du  programme. 

La  seconde  fut  réservée  pour  un  résumé  de  l'his- 
toire du  droit  français.  Les  riches  matériaux  fournis 
par  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  modernes  me 
permettaient  de  faire  une  analyse  complète  des 

»  connaître  la  plaee  do  eetle  partie  du  droit  dans  rensemble  de  la 
»  science  juridique,  et  il  arrive  ou  qu'ils  se  dégeùCent  de  Tariditô  de 
»  cette  étade  spéciale,  eu  qu*ils  f  contractent  Hiabitude  des  détails  et 
»  raotipatiiie  des  vues  générales.  Une  telle  méthode  d*enaeigneiiieat  est 
»  bien  peu  fovorable  à  de  grandes  et  profondes  études.  Depuis  long> 
»  temps  tous  tes  bons  esprits  réclament  un  cours  préliminaire  gui  aurait 
n  pour  objet  d*orienter  en  quelque  sorte  les  jeunes  étudiants  dans  le  la- 
»  byrinthc  de  la  jurisprudence,  qui  donnflt  une  vue  générale  de  tout» 
»  parties  de  lu  science  juridique,  marquât  l'objet  distinct  et  spéciaf 
»  de  chacune  d'elles,  et  en  mémo  temps  leur  dépendance  réciproque  et 
»  le  lien  intime  qui  les  unit;  un  cours  qui  établirait  la  mélljodc  L;énc- 
I»  raie  à  suivre  dan»  l'i-lude  du  droit. ,  avec  les  modifications  pari icii- 
»  lière»  que  chaque  branche  réclame  ;  un  cours  enfin  qui  ferait  connailr« 
»  les  ouvrages  importants  qui  ont  marqué  les  progrès  de  la  science. 
^  Vn  tel  roiir-  relèverait  la  science  du  droit  aux  yeux  de  la  jeunes.'^e  par 
I)  le  t'aiacleiti  li  unité  qu'il  lui  imprimerait ,  et  exercerait  tme  heureuse 
i;  influence  sur  le  travail  des  élèves  et  sur  leur  développement  intellec- 
»  luci  et  moral.  » 

(1)  Docun>enls  iiieùiLs  surDomat,  Journal  (k6  savants,  année  1843, 
p.  ^ 
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soopces  du  droit  depuis  Tinvasion  de  la  Gaule  par  U  s 
Fraacs  jusqu'à  la  codificaiioa.  Les  imioeoses  ira- 
rmx  de  VtnfaHgaUê  H.  Pardessus,  dont  la  morl  ré- 
cente a  non  moins  désolé  le  numde  savant  que  tous  les 
fent  de  him;  les  curieuses  recherches  de  MM.  Beo- 
gnot,  Kliniralh,  Laferrière,  Giraud»  Laboulaye, 
KcBoigiswarler,  Augustia  Thierry,  etc.;  les  préfaces 
des  ordonnances  du  Louvre,  ducs  à  la  plume  de 
MM.  deLaurière,  Secousse»  VillevauU,  Bréquigny^ 
PMoret,  etc.,  étaient  des  mines  inépuisables;  la 
diiiicuUé  consistait  à  faire  un  choix  au  milieu  de 
toutes  ces  richasses. 

Le  plan  que  j'avais  adopté  ayant  paru  n'être  pas 
dénué  de  tout  intérêt,  encouragé  par  le  suffrage  de 
deux  hommes  dont  la  bienveillance  m'est  précieuse 
(MM.  Laferrière  et  Ortolan  ) ,  je  continuai  mes  re- 
cherches y  dont  je  livre  aujourd'hui  le  résultat  à  la 
publicité. 

Mon  but  n'a  point  été  d'approfondir  les  graves 
i|uestioDS  qui  suivissent  de  l'ancienne  législation, 
Q^is  de  préparer  et  aplanir  les  voies  à  ceux  que 
leur  goût  porterait  vers  les  études  historiques,  en 

leur  indiquant  les  sources  principales  auxquelles  ils 
pourront  puiser,  et  leur  donnant  une  idée  des  im- 
menses travaux  qui  ont  clé  entrepris  surThistoire  du 
droit  français ,  et  que  j'ai  classés  selon  les  époques* 
Mon  livre  est  plutôt  une  table  raisonnée  des 
matières  qu'un  exposé  scientifique  de  l'ancienne 
législation.  , 

le  ne  me  dissimule  point  les  reproches  qu'on 
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peut  lui  adresser.  Mais  si  J'ai  su  conserver  à  chaque 
phase  de  notre  hisioire  juridique  tes  trails  princi- 
paux de  sa  physionomie;  si  je  suis  toujours  resté 
dans  la  vérilé  historique,  mon  ambition  sera  satis- 
faite, car  ce  livre  ne  sera  pas  tout  à  fait  dépourvu 
d'utilité. 
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L'étude  de  l'histoire  du  àmi  o'a  pas  été  exempte  de  vicissî- 
tades. 

A  la  fin  du  xv^  siècle  et  au  commenceiueni  di)  xvi%  d'a- 
mers sarcasmes  accueillirent,  k  son  apparition,  Técoie  historique  « 
qui  devait  bientôt  s'enorgaeillir  d'avoir  Cujas  pour  chef.  —  Les 
Bai'lolisles,  alors  loul-puissanis,  ue  voyaient  qu'un  badinn^e 
puéril  dans  les  travaux  liliéraires  el  historiques  entrepris  par  les  . 
disciples  d'Âlciat,  et  donnaient  h  ceux-ci  par  dérision  la  qualifi- 
uiioji  de  jurisconsullesi  graniinairiciis  el  luiinanisles. 

Les  succès  éclatants  de  la  nouvelle  école  la  vengèrent  de  ces 
attaques;  mais  ce  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  durée,  l^es 
jurisconsultes  firançais  d*nne  époque  postérieure  négligèrent  trop 
celle  branche,  aussi  essentielle  qu'instructive,  des  connaissances 
humaines.  L'histoire  du  droit  ne  devint  bientôt,  h  leurs  yeux, 
qu'une  superfétation  scîentifiqne.  —  Ils  ne  refusaient  pas  k  ceux 
qui  en  luisaient  l'objet  de  leurs  études,  aux  Nondl,  aux  Schul- 
Ung^  etc.,  le  titre  de  juriscomulli  eleganliores;  mais,  trop  exclu- 
sivement vou^  h  la  pratique  aride  des  affaires,  Fhistoire  du  droit 
éVàii  pour  eux  une  science  inutile,  parce  qu'elle  cLail  5aiis  appli- 
cation dans  les  luttes  du  barreau. 

Mieux  inspirés  que  nos  jurisconsultes  nationaux ,  les  savants 
cl  infatigables  enfants  de  l'Allemagne  profitèrent  das  trésors  ac- 
cumulés par  nos  devanciers,  untis  dont  la  France  semblait  ne  plus 
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eompreodre  la  richesse  et  l'importance;  s'ils  n'ont  pas  créé  la 

science  historique,  au  iiioins  faut-il  leur  faire  honneur  des  déveiop- 
pemenls  qu'elle  a  reçus  k  une  époque  rapprochée  de  la  nôtre. 

Aujourd'hui  cette  science,  dont  la  France  a  été  le  berceau,  a 
repris  chez  nous  sa  part  légitime  d'influence. 

Les  ancieus  moauments  de  notre  droit  sont  étudiés  avec  soin 
par  des  hommes  voués  aux  explorations  scientifiques;  ils  sont  mis 
largement  k  contribution  par  les  commentateurs  de  nos  codes  (1), 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit  dans  leurs  leçons;  rensei- 
gnement spécial  de  l'hisloire  juridique  lui-même  se  régularise  (â). 

$ans  admettre  con^tlétwent  les  théories  trop  absolues  qui  •  au 
sein  du  parlement  anglais,  ont  eu  pour  organe  un  orateur  célèbre, 
appelé  avec  quelque  raison  le  Mirabeau  de  la  conlre-révolution  (3), 
et  que  le  chef  iliustre  derécole  historique  aiiemande  a  peut-être  trop 
suivies  dans  le  domaine  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence»  il 
faut  reconnaître  dans  l'histoire  un  clément  esseuiiei  du  droit.  " 

Les  travaux  considérables  entrepris  sur  cette  matière,  surtout 
depuis  Klimrath,  les  nombreux  articles  publiés  par  les  revues 
qui  s'occupent  de  droit,  l'Histoire  générale  de  M.  l.aferrière, 
moutrent  assez  combien  celte  étude  est  mise  honucur  dans 
notre  pays,  pour  que  je  me  croie  dispensé  d'en  exposer  Tiropor- 
tance ,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité. 

J'ai  hàie  d'arriver  au  but  que  je  me  propose  :  vulgariser  les 
éléments  de  cette  vaste  science,  et  mettre  à  la  portée  de  tous  des 
richesses  dont  la  jouissance  exclusive  semblait  jusqu'ici  un  pri- 
vilège réserve  au\  sa\  ;jrits. 

Avant  d'aborder  le  fond  du  sujet,  je  dois  traiter  une  question 

(1)  i^oiir  le  code  iNiipoli'on ,  surtout  M.  Tropioog;  pour  la  procé- 
dure,  Boncenne,  coiiliuuû  par  M.  Bouibenu. 

(2)  Une  chaire  spéciale  est  créée  à  Paris;  dans  plusieurs  autres 
facultés,  grâce  au  zèle  des  professeurs  suppléants ,  un  cours  d  histoire 
complôto  renseignement. 

(3)  Burke,  qui  prétendait  que  les  institutions  doivent  se  Féronner  à  la 
tongue  en  quelque  sorte  d'eUe^mémes»  sans  l*interventîon  de  la  volonté 
fias  ou  moins  arbitraire  des  hommes. 
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préliminaire  dont  la  solution  influera  sur  le  plan  de  l'oufrage  : 
quelle  est  rorigine  dv  droit  français? 

Sans  entrer  dans  les  vives  controverses  élevdcs  k  cet  ëgard ,  je 
crois  pouvoir  poser  en  principe  que  notre  droit  ne  dérive  pas 
d'une  source  unique.  La  triple  influence  du  droit  romsin ,  du 
droit  canonique,  du  droit  coutumîer,  établie  avec  tant  de  netteté 
par  Kliiuraih  (1),  me  |».iraii  inconteslable.  Ces  différents  éléments 
se  sont  combinés  diversement  suivant  les  temps,  les  lieux;  ils  ont 
opéré  leur  fusion  sous  Tinfluence  du  caractère,  des  aiœors,  des 
msfitutions  do  peuple  primiiif  sur  le  sol  duquel  ils  se  sont  ren- 
contrés, et  1  individualité  du  droit  français  s'est  constituée. 

La  Gaule  est  le  terrain  sur  lequel  la  lutte  s'est  engagée;  tout 
a  disparu  de  ses  institutions;  il  serait  peut-être  impossible  d*en 
indiquer  une  seule  avec  ceriitude,  et  cependant  l'esprit  gaulois 
s'est  perpétué  dans  notre  droit  national  de  manière  il  le  différencier 
des  législations  des  autres  peuples  de  l'Europe  centrale  et  occiden- 
tale, formées  cependant  par  le  concours  des  mêmes  éléments. 

L'histoire  du  droit  français  commence  donc  au  moment  oii  ces 
éléments  se  trouvent  en  présence,  c*est-Mire  au  v*  siècle.  Cette 
époque  est  le  point  de  départ  de  mon  livre. 

Ainsi  la  cairière  que  j'ai  h  parcourir  comprend  quatorze 
siècles,  de  486  à  1804.  Pendant  cette  longue  période,  bien  des 
cbaiigeroenUi,  des  modifications,  des  progrès  se  sont  opérés  :  mais 
chaque  epo'ine  a  laissé  des  traces  plus  ou  moins  piolofjdes  dans 
notre  droit,  et  plus  d'un  vestige  des  vieilles  institutions  de  la  Ger* 
manie  ou  de  la  Féodalité  se  retrouve  dans  nos  codes  pour  attester 
en  quelque  sorte  les  conquêtes  de  la  civilisation. 

Les  transiuoas  n'ont  eu  rien  de  brusque  ni  de  tranché;  les 
changements  se  sont  faits  un  k  on.  Insensiblement,  et  ils  étaient 
souvent  danstles  mœurs  avant  de  passer  dans  la  législation. 

Lorsque  des  peuples  d'origine  différente  se  sont  trouvés  réunis» 

(1)  Travaui  sur  l'histoire  du  droit,  I.  l,  p.  68. 
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leur  coiiiinunauit^  d'existence  a  dû  amener  une  communaulé 
d'idées,  une  iusion  des  principes  du  droit  auxquels  chacun  d'eux 
obéissait  «  avant  de  se  trouver  en  contact  avec  les  autres.  Dans 
cette  élaboration,  chaque  élément  s'est  modifié,  maison  iniprimant 
k  l'œuvre  lolale,  d'une  manu  i  c  indélébile,  son  caractère  particulier. 

Voyez  «  par  exemple,  la  race  germanique  avec  ses  idées  de  li- 
berté ;  0|ie  a  corrigé  le  rigorisme  de  ce  vieux  droit  romain  qui,  k  son 
tour,  livrait  au  monde  barbare  ces  forines  savantes  d'administra- 
tion et  de  gouvernement  que  les  rois  francs  essayèrent  de  s'ap- 
proprier et  que  Charlemagne  crut  pouvoir  appliquer  d'une  manière 
durable  li  son  empire. 

La  Féodalité,  que  ses  droits  exorbitants  et  réprouvés  par  la 
raison  ont  fait  attaquer  avec  amertume,  souvent  même  avec  exa- 
gération, était  pourtant  nécessaire  pour  protéger  la  France  contre 
l'invasion  étrangère.  Au  milieu  du  chaos  ué  de  la  faiblesse  des 
successeurs  de  Charlemagne,  le  régime  féodal  accoi  de  au  pays  une 
sécurité  garantie  par  les  puissances  locales.  Le  droit  féodal,  qui 
repose  sur  un  système  essentiellement  aristocratique,  subit  lui* 
même  le  mélange  de  certaiiis  imncipes  de  liberlé,  empruntés  a  la 
Germanie  et  puisés  aux  inspirations  de  la  religiou  chrétienne. 

La  Royauté  a  conquis  une  belle  page  dans  l'histoire  par  sa  lutte 
contre  une  société  livrée  aux  souvcraiiis  locaux;  c'est  elle  qui  a 
détruit  l'anarchie,  en  rumeuani  les  institutions  vers  l'unité,  en 
créant  la  centralisation  du  pouvoir.  Relier  en  un  faisceau  tous  ces 
petits  Ëtats,  d'abord  parle  sentiment  de  l'honneur  national,  plus  tard 
par  la  communauté  des  intérêts  matériels;  conquérir  l'indépendance 
du  territoire,  en  le  mettant  hors  des  atteintes  de  l'étranger  ;  assurer 
par  les  relations  commerciales,  par  le  développement  des  forces 
physiques  et  intellectuelles,  la  prospérité  et  la  puissance  de  oc 
peuple,  qui  put  dès  lors  porter  le  nom  de  nation  française,  voilà 
l'œuvre  qu'accomplit  la  politique  habile  de  la  Royauté. 

Malheureusement  le  despotisme,  altérant  le  principe  du  pou- 
voir royal,  fit  oublier  h  la  courouiie  qu'elle  dcvaii  sa  force  etsa  puis- 
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sance  *a  ces  oommanes,  bce  tiers  état,  ^  cette  bourgeoisie  qui 
]  avaii  si  bien  servie  pour  reconquérir  un  pouvoir  dont  s'étaient 
emparés  les  seigneurs. 

En  mëeonnafssaiit  ces  anciens  serviteurs,  en  lear  arrachnnt 
tous  leurs  droits  pour  accorder  des  privilèges  a  certaines  classes, 
les  rois,  au  Keu  d'affermir  leur  trône,  conduisaient  k  une  révolution 
que  les  parlements  Mtèrent ,  sans  s'apercevoir  que  leur  cbuie 
devait  être  la  consé([uencc  nécessaire  de  la  décadence  du  pouvoir 
dont  Os  relevaient.  Par  leur  résistance  aux  vues  populaires  de 
Louis  XVI,  ils  avaient  préparé  Torage  qui  devait  les  emporter.  En 
vain  se  raitachèreni-iis  au  roi  pour  conserver  leur  existence: 
rbenre  du  châtiment  était  venue.  Le  volcan  s*était  ouvert,  le  trône 
et  les  parlements  allaient  rouler  dans  l'abîme. 

A  certaines  époques  delà  vie  d  une  nation,  la  Providence  sem- 
ble, par  de  terribles  catastrophes ,  vouloir  rappeler  aux  hommes 
leur  faiblesse  et  leur  néant;  et,  sans  doute  pour  que  la  leçon  soit 
plus  eciaiauie,  elle  ne  trappe  point  un  Louis  Xi,  un  Cliâties  iX 
on  un  Louis  XV;  c'est  un  Louis  XVI  qui  supportera  la  peine  des 
crimes  ou  des  dépravations  de  ceux  qui  l'ont  précédé! 

Un  élan  généreux  enflamme  la  Constituante,  et  lorsqu'elle  est 
débordée  par  les  assemblées  qui  la  suivent,  lorsque  les  lois  natn- 
reîles  scmWenl  foulées  aux  pieds,  on  retrouve  encore  quelques 
grandes  âmes  qui  s'élèvent  contre  la  terreur,  au  nom  du  droit, 
de  la  morale  et  de  l'Immanité. 

Et  cependant  de  cette  crise  épouvantable  sont  sorties  de 
grandes  institutions,  dignes  d'nn  grand  peuple,  et  qui  ont  con- 
eoam  puissamment  à  l'amélioration  sociale. 

An»»i ,  tous  les  événements  s'enchaînent  et  concourent  au  per- 
ieciiounement  de  l'humanité.  La  science  du  droit  suit  la  marche 
de  la  civilisation  ;  progressive,  elle  est  soumise  ^  l'action  et  h  la 
réaction  des  pnncipes  les  plus  contraires,  et  ce  n'est  qu'après  des 
luttes  souvent  longues,  toujours  opiniâtres,  que  le  législateur 
consacre  le  triomphe  de  la  vérité.  Le  germe  de  l'amélioration 
existe  longtemps  avant  qu'il  puisse  la  monumenter  dans  les  textes. 
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Par  conséq lien u  rien  n'est  plus  arbitraire  que  les  divisions  d'une 
histoire  qui  a  le  droii  pour  objet  ;  elles  peuvent  varier  suivant  le  poiut 
de  vue  auquel  on  se  plaoe  :  ce  qui  est  bien  pour  un  grand  ouvrage 
peut  être  moins  convenable  pour  un  traité  plus  restreint.  En  pa- 
reille iiiaiière,  nul  ne  peut  poser  de  v%\q  absolue.  Pour  uu  cxjiose' 
purement  élémentaire ,  la  classiiication  la  plus  simple  étant  «  k  mes 
yeux,  la  meilleure,  je  diviserai  en  quatre  périodes  cette  vaste 
étendue  chronologique  : 

4°  Époque  barbare  ou  franque  (480- b88)  ; 

â»  Féodalité  (888-1461); 

3*  Monarchie  absolue  (1461-1789)  ; 

4«  Ère  révolutionnaire  f 1789-1 801). 

Dans  la  première  période,  le  droit  français  se  prépare  plutdt 
qu'il  n'existe  déjh.  Les  éléments  qui  doivent  le  former  coexistent 
sans  se  foudre;  le  droit  romain  s'altère,  et  dans  les  contiiines 
des  peuples  barbares  on  reconnaît  déjà  le  germe  du  droit  coutu- 
mier  des  temps  postérieurs  (1). 

Dans  la  seconde,  la  féodalité  amène  un  changement  radical  dans 
les  règles  de  la  législation  barbare.  Les  lois,  jusquc-lh  persoruielles , 
deviennent  des  coutumes  réelles  et  territoriales.  A  celte  époque,  la 
France,  l'Ëurope  tout  entière  est  féodale,  ettousles  peuples  ont  dans 
leur  droit  des  règles  communes  qui  découlent  d'une  même  source. 

Dans  la  troisième,  le  droii  privé  subit  des  modilications  moins 
profondes  que  le  droit  public.  Si ,  dans  la  théorie ,  des  eflbris  sont 
tentés  pour  résoudre  par  le  droit  romain  toutes  les  questions  que  sou- 
lève la  pratique,  les  mœurs  d'une  pariie  delà  population  resislent  a 
cette  application  exagérée  de  cette  législation  étrangère.  Les  ordon- 
nances, les  édits  royaux  commencent  k  régler  d'une  manière  gâié- 
rale  quelques  matières  du  droit  civil. 

La  révolution  de  i  789,  qui  forme  la  quatrième  période,  a  élé  une 
réaction  violente  contre  les  vestiges  du  régime  féodal  ;  elle  a  aboli 
les  principes  introduits  par  lui  dans  les  coutumes,  pour  fonder  sur 

(i)  Klimralh,  Tnvaui  iur  l*hii(oire  du  droit  français,  t.  i,  p.  I64 
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l%6  ruÎDês  de  raristocratie  uo  droit  dans  leqiei  l'élément  démocra- 
Uqoe  devait  doumier  •  U  eoée  Napolém  a  âé  la  léilîMlioii  de  oMie 
peiiiéet  nyiUnlIa  prépOBdéraneeeieeMkedti  droit  romain,  fiiaanl 
admetlre  dans  toute  la  France  une  lët^islatron  applicableh  tous  sans 
exception,  la  llévoiution  a  créé  l' unité  jundi^ue  à  l'image  de  l'unité 
foiîliqBe  diahiie  déil  depwi  trois  aiWn. 

Gkose  remarqnable!  chaque  ë{>oque  jnsqn'h  notre  révolution 
met  les  mêmes  élénienis  eu  présence,  le  droit  germanique  se 
déveio|ipMl  siHT  le  aol  gaoMs  soua  la  iaabie  iafiutaee  da  ebria- 
tiaMMaeet  dadffiîtroMD.  LapartdeeineiiRdefesëléineBtaiie 

sera  pas  toujours  la  même;  mais  elle  seia  âssoz  marqué  pour 
qu'il  soii  pœsibie  de  la  constater  et  de  la  reconnaître. 

AiuM  me  8era*t*il  faeile  de  faire  «ae  soua-dimoa  simple  et 
uniforme.  Chaque  ëpoqne  formera  un  livre;  chaque  lirre  se  divisera 
eu  quatre  titret»  :  le  premier  liii  e  sera  un  aperçu  des  principaux 
faits  poKliques  qai  oat  doiniaé  la  période  »  afin  de  rappeler  les  eir- 
conatances  daaa  tosqudles  le  droit  s'est  dëfeloppé^  car  lesëvéne- 
menls  puliiiques  sont  souvent  le  meilleur  coniiiieniaire  des  Instiin- 
tioiuk  4ies  laits  étaal  précisés  et  mis  eu  avant  pour  jet^r  une  lumière 
destinée  à  éclair  la  mardie  que  je  saîrrai  dans  l'appréciation  dd 
dévclopjKMnenl  juridique,  les  sources  du  droit  seront  examinées 
dans  un  second  utre.  J'aurai  nécessairement  k  passer  en  revue  les 
mononenls  du  droit  national,  les  lois  canoniques  et  le  droit  ro* 
misn,  ou  l'applieatiofi  qii*en  faisaient  les  interprèlea;  et  ee  travail 
sera  suivi  d'une  esquisse  rapide  de  la  vie  et  des  oeuvres  de  nos 
plas  grands  joriscoflsulles. 

Un  iroîsitae  titre  destiné  k  tracer  le  earaetère  fénéral  de 
la  législalioii  sera  la  diMiKtiou  nécessaire  du  titre  précédent* 
il  aura,  en  eâet,  pour  but  de  rapprocher  les  principes  puisés  aux 
difenes  sources  du  droit;  de  amtrer  lear  eombtnaiMt  quelque* 
fois  leur  conflit  et  leur  lutte  ;  de  détimilner  enfin  l'infloeaee  de 
chacune  d'elles  sur  Tenscmble  des  institutions. 

Bana  in  qtmrièmotiureyj'eMfirai  de  donner  une  idéeeaaeie 
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de  l'organisatioD  inlMeure  de  FËtat,  et  d'indiquer  les  règles 
auxquelles  élait  soumise  l'action  goiivernemenlale. 

Toutefois  la  dernière  époque»  que  j'appellerai  ère  révolutionnaire» 
époque  de  transition  et  qm  ne  s'achève  que  par  la  rédaction  de  nos 
différents  codes,  ne  sauraii  se  prêter  a  une  subdivision  du  même 
genre.  Les  faits  politiques  sont  si  iniimemeni  liésk  la  législailoo, 
)a'il  n'est  guère  possible  de  les  séparer;  les  événements  se  pres- 
sent avec  tant  de  rapidité  dans  ce  court  espace  d'environ  seiie 
ans ,  que  plusieurs  périodes  se  trouvent  dans  cette  grande  épo- 
que* Que  sont  devenus  pour  cette  législation  intermédiaire  le  droil 
canonique  et  le  droit  romain?  Ces  déments  fondus  dans  l'ancien 
droit  seronl  mis  plus  tard  a  conu  ibution  ;  mais  leur  rôle  pour  ainsi 
dire  actif  est  achevé,  et  souvent,  tout  en  y  puisant  les  lois  nou- 
vdles,  ou  semblera  oublier  Torigine  des  prindpesqu'on  proclamera. 

La  révohilion  sociale  s'accomplit  ;  la  législation  n'est  que  l'auxi* 
liaire  des  réformateurs;  elle  en  est  quelquefois  i  nistrunient  re- 
doutable ;  mais  ce  qui  domine,  ce  sont  les  événements  politiques. 
Il  faut  donc  en  suivre  les  phases,  et  diviser  cette  dernière  époque  en 
qu'jtre  périodes  :  1"  la  (^unsiiiiiaiiLe  ;  2"^  l'Assemblée  législative 
et  la  Convention  ;  5«»  le  Directoire,  et  4"  le  Consulat. 

Pour  rhistorten  du  droit,  l'époque  révdutionnaire  n'est  entière- 
ment achevée  que  par  la  confection  des  codes  qui  régissent  au- 
jourd'hui la  France  ;  mon  travail  se  terminera  donc  par  l'exposé  des 
éléments  qui  composent  ces  beaux  monuoieats  de  notre  droit  actuel. 

£nfin,  pour  montrer  l'application  directe  des  connaissances 
historiques  au  droit  cjui  nous  réijit,  en  indiquer  l'avantage,  (jue  je 
pourrais  appeler  pvaliqm,  il  faudrait  traiter  avec  quelques  dé- 
tails les  origines  des  articles  les  plus  importants  du  code  Napoléon , 
dont  Texplication  n'est  vraiment  complète  que  par  lacomparaison 
des  disposiiions  nouvelles  avec  les  principes  de  l'ancien  droit  ;  mais, 
ces  détails  ne  rentrant  pas  nécessairement  dans  le  cadre  actuel  t . 
je  bornerai  ma  tâche  d'aujourd'hui  h  présenter  aux  esprito 
studieux  des  notions  élémentaires  qui  n'ont  d'autre  but  que 
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montrer  Fimportanoe  d'âne  science  si  précieuse  poor  le  jo* 
riseofisnlle»  si  pletoe  d'enseignements  poar  FhomRie  d'État,  si  olile 

pour  tOQt  citoyen ,  surioul  dans  un  siècle  où  chacun  est  appelé  Si 
prendre  part  aux  affaires  publîqnes,  et  où  la  connaissance  du. 
pa:^  est  on  gage  de  sécurîté  pour  Tavenir. 

Dans  le  plau  de  cet  ouvrage,  je  ne  comprends  pas  l'iiisloire  du 
drait  raoïaîn,  je  la  suppose  connue,  et  je  prends  cette  législation 
ao moment  oli  eHe  se  trouve  en  lutte  avec  le  droit  germanique  et  le 
dioii  canouji|uc.  Que  dans  un  traité  général  on  expose  les  prni- 
dpesdu  vieux  droit  Quirilaire,  qu'on  en  montre  le  développement  et 
le  progrès,  rien  de  plus  naturel;  mais  cette  recherche  sortant  des 
lÛDites  que  je  nie  suis  tracées ,  ce  serait  uu  hors»d'œuvre  que  rien 
ae  justifierait. 

H  me  suffira ,  dans  cette  introduction ,  de  donner  quelques 
détails  sur  1  iiisioire  des  Gaulois ,  des  Germains  avant  le  \  '  siè- 
cle, sur  l'organisation  romaine  en  tiaule  et  sur  Tapparition  du 
christianisme  dans  cette  contrée. 

Ces  prclimiDaires  soui  indispensables.  En  effet,  pour  obtenir  la 
révélaiioo  de  l'élément  traditionneU  il  faut  suivre  les  développe* 
ments  juridiques,  comparer  les  différentes  éi)oques,  les  enchaîner 
les  unes  aux  autres  par  leurs  traditions  communes  et  les  séparer 
par  leur»  traditions  diverses. 

c  Lhistoiredu  droit,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  »  a  dit  avec 
tmoD  M.  Roussel  (i) ,  <  la  connaissance  la  plus  large  de  la 
t  manifestation  du  droit  an  différentes  époques ,  de  la  succession 

>  des  traditions  juridiques ,  des  origines  des  lois  existantes  et  des 

>  lois  progressives  de  Thumanilé.  > 

Pour  apprécier  la  part  d'influence  de  chaque  élément,  il  laut 
au  moins  savoir  ce  qu'il  était  avant  de  concourir  h  la  formation 
d'un  droit  nouveau ,  et  quels  principes  caracténsliques  il  apporte 
dans  ce  grand  travail  de  fusion  d'oh  sortira ,  après  bien  des 
sièdes,  une  législation  uniforme  et  vraïuieiU  nationale. 

(f)  Encyclopédie  du  droit,  p.  2S7. 
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Une  graoïie  obscurité  plane  sur  riiistoire  cle^  aiiciens  (jauiois; 
on  n'est  même  pas  d  aoeord  sar  les  différeats  peaples  qw  ooo»- 
paient  ce  vaïtte  territoire  qoe  ciroonsoriveDt  rOcéaa  «  les  PyréDëes, 
la  Modiiei  iaoée,  les  Al|>es  et  le  Hbin»  sous  le  uom  commun  de 
Ga»ie.  Tout  le  HDoade  eependant  raoge  parmi  eeox  qui  ont  formé 
la  société  gauloise  les  Celles ,  renommés  par  leur  coora^,  lenr 
impéluosilc,  la  terreur  qu'inspirait  leur  nom.  Mais  une  nouvelle 
difllicuhése  présente.  Cette  raee,  si  redoutable  aux  fiomaiiis  eiix«* 
mêmes  (1  )  »  était-elle  distinele  des  Gaulois  ou  ae  formaii-eHe  aree 
eux  c|u'un  seul  |)euple?  Les  historiens  sont  divisés  sur  celle  ques* 
tiOA  (â)  ;  quelques-uns  même  ont  renoncé  à  résoudre  le  problème. 

Ce  qui  est  hors  do  doute,  c'est  que  plusieurs  peuples  d'origine 
dilférente  babiiaicnt  ces  contrées;  et,  d'après  Klimraib,  il  y  en 
aurait  eu  quatre  principaux  :  1®  les  Liguriens,  au  S.-E.,  sur  la 
Méditerranée ,  depuis  les  Pyrénées  jusqu*aux  Alpes  ;  les  Aqui- 
tains, au  S  -0.,  sur  l'Océan ,  euUe  la  Uaroone  et  les  Pyrénées; 
3^  les  Celles,  ou  Gaulois  proprement  dits,  oeeupant  le  centre,  toul 
l'ouest,  de  la  Garonne  jusqu*k  la  Seine  ei  k  la  Manie,  et  k  l'est 
jusqu'en  Suisse  ;  4""  les  Beiges  avaient  le  nord  de  la  beiue  ei  de  la 
Marne  jusque  vers  le  Rhin  et  sur  TOoéan 

(1)  Cicer.,  De  provlnc.  consul, ^  13. 

(2)  Klimraili,  Travaux  sur  Phistoirc  du  droit  français,  t.  I,p.  19f.« 
Ctiumbollan  »  KlUiies  sur  rhisloire  du  droit  franç^iis,  p.  19.  —  De  Cour- 
son  ,  Hisioire  des  origines  et  des  institutions  de  la  Gaule  armoricaine  et 
de  la  Rrelagno  insulaire,  ch.  1*'. 

(3>  M.  Aniédée  Thierry  est  d'accord  avec  Klimralh  en  ce  qui  Mn- 
ctTnf  les  Liguriens  et  Its  A(|uilain^;  mais,  dnns  le>  potiples  q\w  Klim- 
ralh désigne  --oik  !»•  nom  de  Celles,  M.  Amé(iée  Tliieny  cli>lin;^iie  les 
Galles  H  1^  Kymris,  qu'il  place,  les  |)a»miers  dans  les  réj^ions  monta- 
i^n»Mi>es  (le  1  out^t  et  tle  l'est,  les  secundsdans  le  centre  et  le  uonl.  Quant 
aux  Belges,  M.  Thierry  en  fait  une  importante  division  desKyroris. 
(Ilisl.  de:» Gaulois,  du  f.) 
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Les  reMigoeaieiità  te  pins  précis  que  nous  ayons  se  troa?eDt 

dans  Conjinenlaire^  tic  César,  (jui,  par  leur  nature,  \v.s  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  ont  été  écrits,  doivent  laisser  de 
oomhreases  lacmes.  Il  serait  difiieile  de  dire  au  juste  ce  qa'étaieDi 

les  lois,  k's  institutions  de  ces  peuples  :  /iiomnes  Ihnjua,  nistitniû^ 
iegibm  inter  se  dtljemnl  (I),  tel  est  k  peu  près  le  setii  docunoeDl 
qw  le  géiéral  ronM  noua  laisse  svr  la  fa^islattoo  gauloise.  Il 
raconte  bien  partbis  ffttdque  irait  sailiaiit  et  carackrii^iujue  des 
ifisiiitttioDs  soetales;  mats  il  le  présente  alors  coinme  étant  oommun 
I  Ms.  Peut^élie  a-Ml  surtout  fait  rUsUrire  de  ces  Gaulois  du 
centre  qui,  selon  certains  auteurs,  auraient  eu  une  supériorité 
marquée  sur  les  autres  races,  et  dont  rorganisation  sociate  leur 
loraît  assoré  une  véritable  ioflueucaCS). 

Du  reste,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'ousseul  un  droH  parti- 
coiier;  témoin  ce  discours  de  Critognate  à  ses  concitoyens  (5): 
«  Quelle  différenee  entre  la  guerre  des  Ombres  et  celle  que  nous 

>  oui  declau'c  U:^  Uuiiiams!  Les  Cniibres,  après  avoir  ravagé  la 
i  Gaule,  abandonoèrent  nos  terres  |)Qur  aller  chercher  fortune 
i  dans  d*autres  ])ays,  bous  iaissaot  en  possession  de  nos  usages 

•  et  de  nos  Iois,)?/ra,  krfes.....  Mais  les  liuujaius,  que  veu- 
»  kut^iblf  Vous  le  savez,  jaloux  de  tous  les  peuples  dont  la 

•  gloire  les  impertane,  ils  prétendent  s'établir  dans  leurs  terres 
»  et  dans  leurs  villes  pour  leur  imposer  une  servitude  éternelle . 
»  Jamais,  dans  toutes  leurs  guerres,  une  autre  peusée  ne  les  a 
t  aumés,  ei  si  tous  êtes  moins  instruits  de  ce  qui  se  passe  chez 
»  les  nations  tloiguécs ,  jetez  les  yeux  sur  cette  partie  tic  la  Gaule 

>  qui  nous  environne.  Réduite  k  la  condition  d'une  province  ro- 

•  maine,  elle  a  perdu  tous  ses  droits  :  ce  ne  so^t  plus  ses  Im 
»  pardruiières  qui  la  gouveruenl;  cuuiliee  ^uus  la  liache  et  les 

>  faisceaux  d  uo  insolent  proconsul,  elle  subit  toutes  les  humi- 
i  liâUoDs  de  la  servitude.  » 

I)  0<  ,  1,1. 

121  Chambellan  «  Étude  2c,  ch.  I,p.  1(>H,  169. 
i^i)  Ca^.f  U  7,  ch.  77. 
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Quelles  élaienl  donc  ces  lois  pai  lictilières,  ces  coutumes  que  les 
Ciiubrcs  uvaienl  respectées?  U  ne  nous  est  guère  permis  de  le  sa- 
voir. Sur  un  poiot  aussi  délicat ,  procéder  par  aflirmatioas  serait 
une  ténnërité.  La  tàcbe  serait  moins  difficile  si  Ton  admettait  Tau- 
iheuncité  du  recueil  des  lois  du  pays  de  Galles,  dont  la  rédaction 
daterait  du  x*'  siècle,  et  serait  due  au  roi  de  Cambrie,  Hoél  le 
Bon  (1  ) .  MalheurAu^menl  la  critique  historique  conteste  li  ces  lois 
rhoiiucm  ir.uuir  régi  la  Gaule,  et  M.  Cliaiiihellan  fi2)  a  parfaite- 
ment démontré  que  le  code  d'Uocl  ne  {Ktuvait  prendre  place  parmi 
les  matériaux  qui  doivent  servir  h  restaurer  notre  ancieD  droit. 

Les  quel((ucs  documents  que  nous  avons  stir  les  lois  gauloises 
peuvent  se  formuler  dans  les  propositions  suivantes  : 

La  puissance  paternelle  était  fortement  constituée;  analogue  à 
celle  que  les  Romains  se  vantaient  de  posséder  seuls,  elle  accordait 
au  père  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  (5). 

La  polygamie  était  un  luxe  permis  par  les  lois,  mais  que  la 
fortune  pouvait  seule  donner,  et  qui  par  conséquent  n'était ,  en 
pratique,  qu'une  rare  exception. 

Dans  le  régime  niaininonial  décrit  par  César  (4j,  la  temme 
obtient  une  part  sur  les  biens  des  époux  mis  en  commun,  mais 
qui  est  subordonuée  a  la  condition  de  survie.  Ce  caractère  est  la 
meilleure  preuve  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  institution  Tori- 
gine  de  la  communauté  légale,  malgré  les  eflbrls  de  Grosley(a} 
et  l'opinioD  d'éminents  jurisconsultes  de  notre  époque*. 

Tout  ce  qui  concerne  les  conventions  est  k  peu  près  Inconnu , 
ou  au  moins  incertain.  Ou  attribue  aux  Marseillais  l'inlroductian 
en  Gaule  de  Tusage  de  constater  par  écrit  les  transactions  com- 
merciales. Leur  contact  avec  les  Grecs,  qui  venaient  faire  le  com- 
merce avec  eux,  les  avait  familiarisés  avec  ralpliabcl  grec,  et, 

(I)  M.  Aiiiéli.Mï  do  Coiir-on  a  publié  ro  ilorument  dans  son  Histoire 
dt's  peuples  bretons  dans  la  Gante  et  les  iles  Britanniques. 
(2!  É'ude  2',  ch.  8,  p.  391,  note  I,  n<*  lOS. 

(3)  Gaii  Comm.,  lib.  t,$56. 

(4)  Bello  Gallico,  VI,  19. 

(5)  Recherches  pour  servir  à  Tbistoire  du  droit  français. 
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selon  César,  loutes  les  opéiaiious  publiques  ou  privées  ëiaient 
ooDsiatées  par  des  écrits  tracés  en  caractères  grecs  desliués  k  tra- 
duire les  paroles  gauloises  (i  ). 

MaiHjuer  aux  obligations  coniractées  était  chose  grave,  l'iii- 
solvabililé  forçait  le  débiteur  a  entrer  daos  les  Jiens  d'une  dieutèle 
rigoureuse  ;  et  pourtant  quelquefois  le  payement  des  dettes  était  ren- 
voyé a  l'autre  vie,  dans  la  ferme  croyance  de  rmornortaliié  de  l'âme. 

Les  successions  étaient  régies  par  des  principes  que  l'on  suppose 
avoir  de  l'analogie  avec  ceux  des  Germains,  et  qui,  suivant  d'ingé- 
nieux auteurs ,  auraient  prodamé  le  droit  de  masculinité  et  exdu  les 
feiiaiics.  Mais  ce  sont  plutôt  des  inductions  tin-es  de  la  marche  or- 
dinaire des  sociétés  que  des  règles  puisées  dans  les  sources  et  les 
traditions. 

Nous  soniujes  un  [>eu  plus  riches  eu  matériaux  lorsqu'il  s'agit 
de  parler  de  l'organisation  sociale,  si  je  puis  ni' exprimer  ainsi ,  k 
cette  époque,  et  nous  marchons  avec  plus  de  sûreté  quand 
nous  cherchons  k  découvrir  en  combien  de  fractions  se  divisaient 
les  membres  de  celle  société. 

Les  Gaulois  étaient  partagés  en  trois  dasses  :  les  druides,  les 
nobles  et  le  peuple. 

La  consiiluiion  de  la  (iaule  était  :iiislocralique;  il  paraîtrait 
cependant  que  la  noblesse  u  était  point  béréditairc;  elle  reposaiisur 
des  services  rendus,  sur  la  gloii*epersonndle.  liC  fils  du  noble  de- 
vait conquérir  son  titre  et  s'en  rendre  digne  avant  de  Tobienir  (2). 

Les  druides  formaient  un  corps  k  pari,  en  dehors  de  la  consti- 
tution politique  ;  ils  étaient  les  dépositaires  de  la  science  et  pro- 
nonçaient les  jugements  ;  parmi  eux,  k  eôlé  des  druides  chargés 
d'enseigner,  élaieni  les  barder,  qui  devaient,  parleurs  chants,  en- 
tretenir les  croyances  religieuses,  ranimer  par  leurs  poëmes  le  zèle 
guerrier  refroidi  ;  les  eubages»  qui  avaient  pour  mission  d'exercer 

(0  César,  Bell.  GalL,  VI,  14.— Strabon,  IV  fB.  I,  OJ. 
{7)  Chanibellao,  p.      et  suiv.;  loc.  cit.,  p.  34S. 
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l'art  de  guérir»  tous  efilîa  concouraul  k  l'exercice  pouvoir 
soeial  on  X  ramëlîoratton  et  mi  bien-être  de  la  société. 

Au-dessus  d*eux  élaiciu  un  chef  suprême  armé  d*un  î)Ouroir 
absolu  ei  quelques  grands  dignitaires  :  une  forte  biérarehie  les 
rattacèaii  les  uns  aux  aatres  et  leur  donnail  une  fUHssanoe  con- 
sidérable, puissance  murale  smtout;  car  si  en  fait  ilsavainil  une 
grande  part  dans  le  gouverneoieat»  c'était  eonmie  dépositaires 
des  traditioi»  nationales,  eonnue  savants»  non  comme  prftlres. 

Dans  l'ordre  poliiK^ue,  les  druides  ne  sont  qudque  chose  que 
parce  qu'ils  sont  nobles  ;  ils  sont  dévoués  au  service  pubbc  comme 
les  chevaliers,  qui  ne  diffèrent  des  dmides  qu'en  ce  qu'ils  sonl 
arrivés  a  la  noblesse  après  avoir  passe  par  un  noviciat  militaire» 
au  lieu  d'avoir  été  soumis  à  un  noviciat  religieux. 

Les  nobles  pouvaient  tous  arriver  au  sénat ,  qui  se  composait» 
eu  uoaibre  égal,  de  chevaliers  et  de  druicies.  Selon  toute  ap- 
parence» le  sénat  réglait  les  points  principaux  d'administration  et 
fcisaitdes  lois,  quoique  les  grandes  mesures  ne  pussent  être  réso- 
lues que  par  rassemblée  des  ciloyeus,  et  que  la  coutume  fut  pro- 
bablement  la  base  de  la  législation. 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que,  dans  la  Ganle,  k  côté  d'une 
classe  plébéienne  quasi -servile, jouissant  de  droit  seulement  d'uoe 
certaine  indépendance»  il  en  était  une  autre  plongée  complète- 
ment  dans  Tesdavage.  Malgré  l'expression  de  jwm,  tn  semhUe^ 
dont  César  se  serl  en  plusieurs  p  issages  de  ses  Coaimcnlaires  » 
il  est  difficile  d'admettre  qu'eu  <jaule  il  y  eut  des  esdaves  dans» 
lesens  romain,  c*esl*k-dire  des  hommes  appartenant  h  on  maître 
comme  chose  purement  mobilière»  et  trausmeiiani  à  leur  descen- 
dance cette  tache  que  raffranchissement  seul  pouvait  elfacer. 

11  y  avait  des  plébéiens  pauvres  et  endettés,  se  soumettant,  eux 
et  leurs  biens,  h  leurs  créanciers  jusqu'au  payement  intégral  de 
leurs  dettes»  ou  allant  réclamer  aide  et  protection  à  un  homme 
riche  et  puissant  auquel  ils  sacrifiaient  leur  indépendance  ;  mais 
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c*ëtaii  la  uu  assujôttissemeni  passagei*,  purement  personnel,  qui 
D^aïuigiuii  fêB  leur  posiiérité.  Aussi  asi-ee  eo  farlimt  de  oes 

hommes  que  Cém  dit  :  Pîebê  pene  servorum  htiîêlm  îoeo  

pîertqiu:   sese  in  servit niem  dicaul  mOUibus  (1),  et  qu'ail- 
leurs il  les  appeile  clmUe^  obérait  (2). 

Quant  aux  attires  plébéiens  qui  avaient  réussi  dans  lecoo»- 
merce  on  l'agricaHure,  qui  Aaient  asset  riches  pour  ne  pas  in»- 
plorer  l'assisiancc  du  noble,  mm  qui  ne  $e  croyaient  pas  ast^ez 
forts  pour  se  passer  d'uu  patronage,  ils  offraient  h  un  plus  puis- 
sant qu'eux  un  dévoûment  absolu,  perpétuel,  pour  obtenir  son 
a|»inii.  l/auibacte,  tel  était  le  nom  du  proiegé,  dait  lie  a 
raveoir  a  sou  prolecieur  ;  son  patron ,  de  son  càté»  contractait 
rengagement  sacré  de  le  défendre  et  de  lui  prêter  secours  et  as- 
sistance. Il  n*y  a  dans  cet  engagement  mutuel  qu'un  lien 
purement  civil  et  qui  n' altère  en  rien  la  capacité  de  l'ambacte. 
Lorsqu'il  avait  pu,  grâce  k  la  protection  du  patron,  cultiver  son 
champ,  exercer  son  commerce  avec  sécurité,  enfin  s'enricbir, 
il  aspirait  à  devenir  noble,  a  acquérir,  au  prix  d Un  noviciat  plus 
ou  moins  long  sous  le  titre  de  ioldwe^  dévoué ,  auprès  d'un 
(àevalier,  cette  noblesse  objet  de  sa  convoitise.  Car  si,  comme 
homme  libre  et  indépendant,  il  pouvait  assister  aux  assemblées 
générales  du  peuple,  il  ne  pouvait  prétendre  aux  hautes  magis- 
tratuaes  (3). 

Pour  connaître  les  différents  magistrats  de  cette  société,  il 

faut  savoir  que  si,  dans  Tordre  moral,  1  uniic  cxi^ie  par  le  di  iii- 
di&me,  la  diversité  existe  dans  la  constkution  de  la  Gaule.  Au 
point  de  vue  politique,  la  cité  est  l'unité  élémentaire  dont  le  ter- 
ritoire &st  divisé  en  cantons  (pa^t),  renfermant  chacun  un  cer- 
tain nombre  d'enceintes  loridiées,  de  places  d'armes  (oppida), 
destinées  à  protéger  les  populations  rurales.  La  population  livrée 
h  la  culture  des  champs  se  groupait  en  villages  (i>ici);  la  popula- 

(1)  BoU.Gall  ,  VI,  IS. 

(2)  Bell.Gall,,  ï,  4. 

(3)  Y,  Ctiamt>enaQ,  Etude  3%  ch.     p.  233, 242  et  suiv. 
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tion  industrielle  habitait  des  villes  :  les  unes  ouvertes  et  d'une  dé- 
fense Impossible  {œdificia)^  les  autres  feimées  et  capables  de 
quelque  résistance. 

De  même  que  l'individu  faible  et  isolé  avait  senti  le  besoin  de 
se  rappiocher  d*un  plus  puissant,  de  nicme  la  cité  avait  obéi  a  la 
nécessité  eu  lempëratii  le  vice  de  son  organisation  isolée  par  un  lien 
de  garantie  solidaire.  La  cité  cliente  devait  aider  dans  la  guerre 
la  cite  patrone,  et  celle-ci  devait  k  celle-Ia  secours  et  protection.  • 
Maigre  l'engagement  mutuel  ei  réciproque  des  cités,  uu  germe 
d'indépendance  se  manifestait  dans  leurs  relations  ;  chacune  pou- 
vait faire  la  guerre  seule  et  sans  Taveu  de  celle  ^  laquelle  elle 
était  aiuiiliée,  el  elle  pouvait  même  lui  signifier  qu'elle  ciUeudait 
se  retirer  de  rassociaiion  (I). 

Ainsi^tait  établie  une  sécurité  qu'en  dehors  de  ces  liens  de 
clientèle  on  ne  pouvait  obtenir.  C'est  a  Faidc  de  ce  système  d'as- 
sociation que  les  petites  cités,  réunies  à  de  plus  importantes  sous 
le  commandement  d'un  grand  citoyen,  essayèrent  d'échapper  k 
une  conquête  que  César  devait  réaliser,  malgré  cette  dictature 
passagère  déférée  probabicitieni  h  ThomiTie  qui  était  le  plus  puis- 
sant, qui  avait  la  plus  nombreuse  clientèle,  c  En  effet  «  l'an- 

>  cienne  organisation  des  campagnes  de  la  Gaule  ressemblait 
»  assez  a  celle  de  Tlrlandc  el  de  la  haute  Ecosse;  la  population 
»  se  groupait  autour  des  hommes  considérables,  des  grands  pro- 
f  priétaires.  Vercingetorix,  par  exemple,  était  probablement  un 
»  chef  de  cette  sorte,  patron  d'une  multitude  depaysans,  de  petits 
i*  I  lopriétaires  attachés  à  ses  dutnaines,  à  sa  famille,  u  ses 

>  intérêts  (â).  » 

Mais  ces  grandes  associations  étaient  fort  rares;  Tindépcndanoe 
de  la  cité  était  le  principe  doiniiiaiil,  cl  le  cbef  de  ce  concilium 
lotius  GailicB  cessait  ses  fonctions  de  plein  droit  lorsque  le  dan- 
ger commun  était  passé. 

(1)  BeH.Gan.,  II.  8. 

(2)  Hist.  de  la  civilis.  mod  ,  Guizot,  1. 1,  p.  62. 
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En  dehors  de  ces  évéoeineou  exiraordinaires  qui  donnaient  nain* 
sance  k  cette  dictature  moinenlande,  chaque  cttë  était  soumise  ^ 

deux  chefs,  l'un  civil,  élu  pour  un  an,  qui  avaii  dioil  de  vie  et  de 
mon  sur  lous  les  ciio^eas;  l'aulre,  ayaui  les  pouvoirs  militaires , 
dont  les  attributions  ne  nous  sont  pas  connues. 

Deux  magistrats  inférieurs  étaient  investis  d'attributions  qu'il 
est  impossible  de  détenu iuer  aujourd'hui,  el  dont  nous  ig^norons 
eutièreiueut  l'importance. 

La  dualité  se  retrouve  partout  dans  l'organisation  de  la  société 
gauloise;  elle  en  est  le  caractère  dislinclif.  Ainsi,  l'assemblée  du 
peuple,  coiwilium  civUalis ,  en  qui  résidait  la  souveraineté»  char- 
gée de  nommer  les  magistrats,  se  divisait  elle-même  en  assemblée 
militaire  et  assemblée  dvile.  Celle-ci  différait  de  la  première  en 
ce  qu'elle  siégeait  k  des  époques  réglées  et  portait  sur  des  objets 
toujours  présents.  L'assemblée  militaire,  concilium  armalum , 
ne  se  réunissait  qu'en  cas  de  guerre,  pour  déterminer  le  nombre 
(l'hommes  que  cha([ue  noble  devait  emmener  avec  lui.  Tout  ci- 
toyen en  âge  de  porlçr  les  armes  y  était  admis,  et  la  discipline 
tdlement  sévère,  que  le  citoyen  défaillant,  et  même  celui  qui 
arrivait  après  tous  les  antres,  encourait  la  mort  (1). 

Comme  chez  presque  toutes  les  sociétés  dans  l'enfance,  les 
peines  sont  excessives  et  rarement  en  rapport  avec  le  fait  com- 
mis. La  punition  infligée  h  celui  qui  était  en  retard  h  l'assemblée 
militaire  e^t  la  preuve  que  le  peuple  gaulois  n'avaii  pas  euc-ore 
atteint  ce  degré  de  civilisation  (}ui  proportionne  les  peines  k  l'im* 
moralité  de  l'acte  et  au  trouble  social  éprouvé.  La  mort,  ag- 
gravée quelquefois  par  les  tortures,  telle  était  presque  l'unique 
pénalité  intligée  h  l'assassin  comme  au  soldat  retardataire ,  à  la 
femme  meurtrière  de  son  époux  comme  à  l'auteur  d'un  vol;  puis» 
comme  moyen  d'exécution,  les  guerres  privées,  et,  lorsqu'elles 
ne  .suffisaient  pas,  l'appel  au  chef  de  l'association  pour  une  guerre 
collective.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  la  société  tout  entière  qui  punit 

(1)  Ces.,  Bell.  Gall.,  V,  &6. 
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réclame  un  droit  absolu  sur  la  personne  de  Toffenseur,  qui  se  veoge 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 

Tristo  léf^tioD.  pénale  que  celle  qui  sutetUite-  rioiérèt  pure- 
ment privé  à  l'intérêt  social ,  qui  ne  trouve  de  réfAession  efficace 
que  dans  le  dernier  supplice,  et  qiw  abaadûjiiie  h  la  partie  lésée 
le  soin  d'en  assurer  l!exécuiiOB»  JA<saé&l>ien  qne  les  druides  pou- 
vaient ari)itrer  le  dommage,  déterminer  la  peine,  et  qu*il»tfa^ 
paient  d'excommunication  le  plaignant  qui  ne  se  contentait  pas  de 
la  salisiacLiOQ  réglée  par  eux.  Mais  ce  n'était  qu'un  UH^en  suIish 
diaine,  amené  oeut-éire  seulement  par  les  progrès  du-  tempe  ,  et 
qui  laissait  subsister  dans  toute  son  énergie  la  veofeaaee  privée. 

Ce  n  eLaii  que  sous  l'empire  des  î)rincipes  civilisateurs  de  la 
législation  roniaine  que  la  rigueur  de  ce  droU  devait  se  tempérer, 
et  j*ai  maintenant  li  constater  Tafition»  puissante  qu'exercèrent  les* 
Romains  sur  le  sol  gaulois,  où  ils  liiaicnt  venus  sous  le  lilru  d'alliés 
et  d'amis  de  lyarseille,  pour  se  rendre  maîtres  de  toute  la  Gaule. 

I  H. 
les  RùmaittB. 

Eomev  longtemps  avant  César,  avait  éprouvé  la  turic  gauloise, 
cpiî ,  8i«  cems  ans  avant  Jésns-Cfarist ,  avait  fondé  en-  Italie  la 
Gaule  cisalpiiiev  Ifenx  sièdes  plus  tard,  la  Gaule  se  précipite  sur 
les  légions  romaines,  réduii  la  ville  en  cendres,  et  ihennus,  le 
ebef  barbare,  dicte  ses  conditions  k  ceux  qui  seront  un  jour  les 
mafirfs  du  monde,  exige  mille  livres  d'or  qu'il  pèse  comme  il 
l'entend  en  prononçant  le  célèbre  vœ  viclis  I  —  Les  Romains  s'a- 
guerriront contre  ces  uiipéiueux  barbares,  qui  passent  comme  des 
torrems  et  dont  le  caractère  inconsianl  et  frivole  les  conduit  plutôt 
aux  avenlvreB  qu'aux  conquêtes.  Ce  ne  sera  plus  leur  conserva- 
tion qu  ils  chercheront ,  c'est  I  agrandissement  de  leur  territoire, 
l'extension  de  leur  empire. 
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Pluaiears  raisons  leur  fournirent  Foccasion  de  venger  leurs  dé- 
faites :  l'alliance  des  Gaulois  avec  Annibal ,  leurs  attaques  inces- 
santes contre  les  Marseillais.  La  Gaule  cisalpine,  après  de  nom- 
breux combats  et  la  victoire  de  Marcellus,  qui  tua  Virdomar  de  sa 
Bddto  (an  222  avant  Jésus-Christ),  était  tombée  sous  la  domioa- 
lioii  de  Rome,  un  siècle  après,  la  partie  sud-est  de  la  Gaule  lut 
réduite  en  province  romaine,  et  une  colonie  fut  fondée  h  Nar- 
beoue  (1 19).  Les  armes,  favorables  aux  Romains,  restreignaient  le 
nombre  des  cités  indépendantes,  et  pourtant  ils  étaient  encore  ré- 
duits souvent  à  repousser  les  invasions  des  Gaulois,  qui,  tantôt 
seids,  tantdt  unis  avec  d'autres  peuples,  par  exemple  avec  les  Cim- 
bres  (107),  débordaient  en  Italie  et  faisaient  acheter  cher  la  vic- 
toire ati\  i^cnéraux  roiuains.  A  Jules  César  elaii  réservée  la  gloire 
d'attaquer  les  Gaulois  chez  eux,  et  de  faire  la  conquête  de  leur 
territoire.  Idole  du  |)euple  romain,  triiunvir  redouté  du  sénat,  il 
reçoit  avec  son  commandement  quinquennal  de  la  Cisalpine,  i'Il- 
lyrie,  la  Transalpine  et  quatre  légions  qui  salisteront  peut-être  son 
ambition,  mais  l'éloigneront  certainement  du  siège  de  l'empire.  Le 
sénat  compte  sur  Toubli  et  Tinconstance  du  peuple;  il  espère  ac- 
cabler sous  le  poids  d'une  si  lourde  tâche  celui  qu'on  ëlèvc  prcM^ue 
h  la  royauté.  Qui  pouvait  prévoir  qu'en  huit  années  César  réduirait 
les  Gaulois,  les  attacherait  h  la  fortune  de  Rome,  reviendrait  en 
triomphateur  demander  le  prix  de  ses  services,  soutenu  par  ceux 
qu'il  aurait  soumis  ?  La  conquête  lui  si  complète  qu'elle  dura  jusqu'à 
llnvasion  des  peuples  bai^ftres.  •> 

Quelle  influence  ne  devait  pas  avoir  sur  les  coutumes  gau- 
loises la  législation  de  ces  viiiimuems  amves  a  un  degré  de  civi- 
lisation si  supérieure  a  celle  des  vaincus?  Avec  quelle  faciiilé  les 
usages  romains  n'auraient-ils  pas  dû  passer  dans  les  mœurs  de  ce 
peuple  vif,  inlelligent  et  imitateur?  Tout  tendait  h  l'absorption 
de  la  nationalité  gauloise,  et  pourtant  elle  ne  fut  point  complète- 
ment effacée.  A  certaines  époques,  les  révoltes,  h  la  téie  des- 
quelles ils  voulaient  plaœr  des  empereurs  de  leur  choix,  allaieut 
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rappeler  a  Rome  ([ue  les  Gaulois  vaincus  u'acceplaieui  ([ue  par 
force  la  domination  étrangère. 

Les  conquêtes  des  Romains»  leur  établissement  dans  certaines 
parties  de  la  Gaule ,  n'avaient  pas  eu  pour  effet  d'associer  les 
cités  soumises  k  la  jouissance  inWgrale  du  droit  civil  romain. 
César  est  le  premier  qm  conféra  k  des  Gaulois  le  droit  de  cité  »  et 
encore  le  donna-t-il  aux  soldats  de  VÀhueiie,  au  moment  ob  ils  ne 
devaient  plus  vivre  dans  leur  pays,  où  il  les  emmenait  avec  lui , 
comme  si  ce  titre  eût  été  indispensable  pour  avoir  Thonneur  d'en- 
trer k  Rome  sous  les  ordres  d'un  général  romain. 

Différentes  concessions  individuelles  ou  collectives  du  droit  de 
cité  fureol  iaiies  sous  les  empereurs.  Auguste  et  Tibère  eu  turent 
avares;  leurs  successeurs  furent  d'autaut  plus  faciles  à  accorder 
ce  droit  que  les  Romains  en  étaient  devenus  moins  jaloux.  En  68, 
Galiia  paraît  avoir  admis  presque  toute  la  Gaule  a  jouir  du  droit 
civil.  Ainsi,  les  droits  de  latinité  ayant  été  successivement  éten- 
dus,  les  concessions  des  droits  de  cité  étaient  devenues  plus  fré- 
quenle^,  lorsque  Caracalla  (212  de  notre  ère)  déclara  tous  les  habi- 
tants ingénus  de  l'empire  citoyens  romains.  Depuis  un  siècleeldemi, 
une  grande  partiedeia  Gaule  jouissait  du  droit  de  cité  romaine  (i). 

Que  devinrent  les  coutumes  gauloises  après  la  conquête?  Doit- 
on  dire  avec  (irosley  qu'elles  étaient  restées  inlat  ies  et  qu'elles 
u'avaient  été  uiodiliées  en  rien  par  le  droit  romain?  ou  doit<-on 
admettre  avec  M.  Giraud  (â)  que  toute  trace  de  la  nationalité 
gauloise  disparut?  Ces  deux  systèmes  me  semblent  beaucou[>  trop 
absolus.  La  législation  romaine  a  eu  une  intluence  sur  les  usages 
de  la  Gaule  ;  mais  il  serait  difficile  de  dire  actuellement ,  au  point 
de  vue  du  droit  privé,  en  quoi  elle  modifiait  les  ))rincipes  par 
rapport  aux  biens,  a  la  taniille,  aux  successions.  Il  nous  est  seule- 
ment permis  de  constater  combien  l'administration  impériale  fut 
utile  au  bien-être  des  populations  ;  et  M.  Am.  Thierry,  dans  son 

(1)  Chambellan,  Étude  4<>,  p  640et9uiv. 

(S)  Eteai  sur  rbistoire  du  droit  français,  p.  S5  et  suiv. 
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lit^toire  de  la  Ganle  som  la  dotnination  romaine^  nous  a  décrit 
dans  un  style  ma^aiiique  les  grands  travaux  exécutés  dans  la 
Gaule. 

Le  système  de  gouvernement  basé  sur  l'unité  du  pouvoir 
fut  accepté  comme  moyen  de  repos  et  de  tranquillité ,  et  pénétra 
[ilus  facilement  que  les  principes  du  droit  privé.  Aussi  iierealis , 
général  de  Vespasten ,  disait^ll  :  <  On  cherche  h  vous  éblouir 

>  par  un  laux  prestige  de  liberté.  One  voyait-on  dans  les  Gaules 
»  avant  César?  la  tyrannie  de  quelques  chefs ,  des  factions  qui 
1  les  dévoraient ,  un  étatde  guerre  perpétuelle.  lies  lois  romaines 

>  seules  vous  ont  fait  (  onnaîlic  le  repos  et  la  paix.  Il  est  vrai  que, 

>  pour  maintenir  cette  paix,  il  iaut  lever  des  soldats,  payer 
»  des  tributs.  Mais  existe-t-il  à  cet  égard  quelques  distinctions 
»  injustes  ou  humiliantes  entre  les  Romains  et  les  Gaulois?  Ne 
»  couimandez-vous  pas  comme  nous  les  légions?  ne  gouvernez - 

>  vous  pas  les  provinces?  ne  prenez-vous  pas  rang  au  sénat? 
»  Kstpil  une  dignité  de  laquelle  vous  soyez  exclos?  Sachez-le  bien, 
»  le  jour  où  vous  chasserez  les  Uomains  de  la  Gaule,  la  discorde 

>  ei  tous  les  maux  qu'elle  renferme  viendront  fondre  sur  vous.  • 
Cent  ans  avant  Vespasien,  Claude,  pour  engager  le  sénat  à 

ouvrir  son  sein  aux  Gaulois,  disait:  Jam  moribus,  artihus^ 
alfiHtlalihm  mixU,  aurum  et  opes  suas  inférant ,  poliasquam 
separaU  habeatU  (  1  ). 

(1)  /'oyez  dans  la  Revue  de  législatioo  de  1853,  p.  330,  le  texte  du 
diàcour»  de  Claude  au  sénat  en  faveur  do  l'admiesibililé  des  Gaulois  aux 
ritagiài  ratures  et  à  la  dignité  ^natoriale.  Le  discours  de  Claude  et  le  sé- 
natus*coti&ulte  rendu  à  cette  occasion  furent  placé»  à  I«yon  près  de  Taulel 
de  Rome  et  d'Auguste,  gravés  sur  des  tables  de  brouze;  elles  avaient  dis- 
|)aru ,  et  nous  ne  ootioaissions  cet  important  monument  du  droit  public 
gaulois  que  par  le  résumé  que  Tacite  en  avait  fait  dans  le  livre'Xl  de  ses 
Annales. 

En  tâ27,  un  habitant  de  Lyon  découvrit,  en  travaillant  sa  vigne, 
deux  lames  de  bronze  qui ,  réunies,  contenaient  la  plus  grande  partie  du 
discours  de  Claude  En  I85i,  l'iidmiiiislration  municipale  de  Lyon  a  fait 
tirer  à  cent  exemplaires  ie/ac-sitiUie  de  la  table  de  Claude,  sous  la  di- 
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Si  Fhistoire  oe  peut  préciser  les  chaogemeols  apportés  par  les 
Romains  au  droit  de  la  Gaule,  les  matériaux  ne  naanqueot  pas  pour 
exposer  la  rë vol uiioii  opérée  dans  le  gouvernement  et  l  organi- 
satioD  intérieure  de  l'État.  Saus  doute  rassimilation  de  ce  nouveau 
système  ne  se  fit  pas  immédiatemimt;  pendant  longtemps  les 
diverses  classes,  le  sénat,  les  magistrats  particuliers  survécureut 
k  la  conquête,  et  ce  ne  fut  que  gradueUemeni  que  tontes  les  ckés 
de  la  Gaule  se  trouvèrent  soumises  k  une  organisalloa  ë  peu  près 
uniforme  i  m  posée  par  les  vainqueurs. 

Le  système  d'administration  depuis  Auguste  jusqu'à  DiocléUeu 
est  k  peu  près  celui  qui  existait  au  temps  de  ta  république.  Ce 
qui  le  caractérise,  e  csi  la  réunion  dans  lamême  main  de  tous  les 
pouvoirs  civils,  militaires,  judiciaires  et  administratifs. 

Plusieurs  cités  réunies  formatent  une  province  ;  il  y  en  avait 
quatre  pour  la  Gaule  d'après  sa  division  par  Auguste,  et  le  nombre 
s'en  accrut  sous  ses  successeurs.  Dans  le  partage  qui  îniervint 
entre  le  peuple  et  l'empereur,  ces  provinces  furent  attribuées  k 
Auguste,  qui  ne  tarda  pas  a  rendre  au  peuple  la  iNarbounaise.  Selon 
que  les  provinces  appartenaient  à  l'empereur  ou  au  peuple,  les 
gouverneurs  s'appelaient  ïeffati  Cœsariamproeùntules^îiGn 
les  désignaii  sous  le  nom  commun  de  prmides  (i).  ils  parcou- 
raient la  province  pour  rendre  la  justice,  et  assignaient  certaines 
époques  auxquelles  ils  tenaient  des  assemblées  partieulières.  1^ 
perception  des  impùls  élaii  coniiée  a  un  oflicier  qui  se  nommait, 
dans  les  provinces  impériales,  procurator  Cœsariê^  etquestear  dans 
les  provinces  du  peuple. 

rpction  de  M.  Réveil ,  maire  de  la  ville.  M.  Benecb  a  fait  uit  article  remar- 
quable sur  co  document  précieux ,  qui  avait  étédéjd  Pobjet  de  la  curiosité 
de  bien  de»  éruditsde  France  et  d^Allemagne,  et  le  savant  professeur  de 
Toulouse  H^produit  le  texte  de  ce  discours,  qui  permet  A  chacun  au- 
jourd  hui  d'apprécier  combien  Tacilo  savait  conserver  les  idées  qu^l  re- 
produisait, tout  en  embellissant  la  forme. — Compares  M.  Lalerrièrc, 
iihloîi'c  du  droit,  t.  2,  3* édition,  p.  250  et  suiv. 

{{)  Y.  Klimratb,  Études  sur  l*btst.  du  droit  français,  t.  I,  p.  3tS  et 
suivantes. 
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La  cité  avait  son  séual  (runa),  qui  gérait  ses  biens  et  était 
ei»ngé  des  soins  du  coite  et  de  h  police  locale.  Les  membrès  de 
ki^nrîe,  appdés  déeaWons,  «t  plus  lard  eurîales,  étafent  soumis 
a  des  oWigaUons  excessivement  oticîeiiscs;  chacun  d'eux  était 
res|>0D8able  solidairement  de  la|;esUoe  de  ses  collègues,  garant  du 
déourm  auquel  H  sueeëdâii  et  qui  Tavait  présenté:  ces  fonctions 
étaient  un  honneer  dont  on  ï>ayait  chèrement  les  privilèges  (1). 

L'ordre  des  décurions  se  diviiiait  en  quatre  classes  :  la  première 
impremit  oeox  qui  étaient  eieempis  des  charges  municipales, 
par  exempte  s'ils  avaient  4ié  appelés  aux  grandes  charges  de 
l'État  :  dans  la  seconde  ëiaient  les  membres  actifk;  dans  la  iroi- 
sième,  les  décorioRs  qui  D*a?ateni  pas  toix  délibérative  »  cest- 
k-dire  oevx  qui,  nommés  k  dix*lmit  ans,  n'en  avdient  pas  encore 
nneint  vingt-c<nq.  Enfin  !a  quatrième  était  réservée  aux  décu- 
rions honoraires.  Ce  tableau  était  formé  tous  les  cinq  ans  par  un 
magistrat  qnùuptenMl  dont  les  fonctions  ne  doraient  qu'une 
année. 

A  la  léte  du  sénat  se  trouvait  le  doyen  d'âge  Cl  de  service, 
frineipàHê^  qui  ne  pouvait  être  contraint  de  rester  en  charge 
plus  de  cinq  ans. 

D'autres  magistrats  comjMétaiLnL  la  liste  des  admînistialenrs. 
Ainsi,  comme  en  Italie,  on  trouve  en  Gaule  le  curateur  chargé 
d'însppeter  les  travaux  publics,  les  édifices,  d'affermetr  les  biens 
de  la  cité  et  de  Mifvelller  la  ge?<tlnfi  des  flMids.  Les  édiles  avalent 
la  police  des  rues,  des  marchés,  des  hMimenls;  ils  veillaient  aux 
approvisionnements  ;  aux  questeurs  était  con&é  le  maniement  de» 
deniers  piiMIes.  PanMî  les  agents  inférieurs  oft  peut  compter  : 
le  percepiriii  des  conlribnlions ,  f.Tffrfor,  .wcep^or;  les  com- 
missaires de  police,  irenarchct;  les  secreliures,  scribœ,  exceplores^ 
h  pnnir  du     aièele  (S). 

(I)  Guizot,  Histoire  dt»  la  civilisation,  1. 1 .  p.  07  el  soiv. 
j))  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  p.  39. 
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Eo  doDDânt  eette  organisation  »  je  n*ai  point  entendu  établir 

que  toutes  les  cités  y  fussent  soumises;  quelques-unes  avaient 
reçu  d'Auguste  la  liberté,  cest-k-dire,  comme  l  éciit  Dion  Cas- 
sius,  qu'il  «  leur  avait  assuré,  k  titre  plein  et  inconiroutable,  la 
9  propriété  de  leurs  terres,  Fusage  de  leurs  lois  nationales,  le 
>  droit  de  n'obéir  qu'à  leurs  magistrats  (i).  »  Quant  aux  cités 
qui  faisaient  partie  intégrante  de  la  province  des  Gaules,  elles 
n'avaient  pas  Tautonomie  complète,  indépendante;  mais  les  gou* 
verncurs  devaient  laisser  beaucoup ,  dans  les  relations  du  droit 
privé,  aux  anciens  usages  nationaux. 

Enfin  certaines  villes  étaient  dotées  du  titre  de  colonies  ro* 
maines  ou  latines,  et  étaient  vraiment  soumises  au  droit  ro- 
main. Ainsi  Lyon,  Vienne  jouissaient  du  droit  italique,  et 
avaient  une  organisation  municipale  comme  en  Italie,  avec  des 
magistrats  municipaux  y  exerçant  une  certaine  juridiction.  Les 
magistrats  suprêmes  prenaient  le  nom  de  préleurs,  consuls,  dic- 
tateurs, ou  bien  ceux  dedécemvirs,  quatuovirs,  selon  leur  nombre. 
Le  sol  dépendant  de  ces  villes  était  susceptible  du  domaine  qui« 
ritaire;  la  mancipaiion,  Tusucapion  y  étaient  en  vigueur;  les 
kil/itauts  étaient  exempts  de  toute  coniiibiition  directe. 

Ces  différences  justifient  les  principes  émis  par  M.  Savigny 
lorsqu'il  écrivait  (â)  :  t  Le  souvenir  des  cités  gauloises,  de  leurs 
»  noms ,  de  leurs  circonscriptions  territoriales,  se  conserva  long- 
»  temps;  et  peut-élie  leur  existence  adunuisirative ,  letir  orga- 
)  nisation  intérieure  ne  furent  pas  tout  It  coup  détruites  par  tes 
»  Romains.  • 

Le  système  d'Auguste,  reposant  sur  la  concenii  auon  de  tous  les 
pouvoirs,  subsista  jusqu'au  moment  oii  Diociétien  vint  le  ren- 
verser pour  établir  sur  ses  débris  une  organisation  dont  la  base 
fut  la  séparation  des  pouvoirs  militaires,  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. Le  commandement  militaire,  autrefois  réuni  à  la  juri- 

(I)  Orat.ad  Tarsens.,  XXXIV.  (Spanh  ,  II,  13.) 
(3)  Htst.  du  droit  romain  au  moyen  âgo,  §  9, 1. 1. 
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diction  civile»  fiii  enUèrement  disiînct,  et  les  droanseriptions 
miKiatres  ne  furent  plus  les  circonscriptions  judîdaires.  le  me 

borne  a  parler  de  la  nouvelle  division  de  la  Gaule  sous  le  rapport 
de  radmiuistration  de  la  justice. 

La  Gaule  formait  une  des  quatre  préfectures  qui  partageaient 
l'empire;  cbaiiuc  préfecliiro  sedivisùii  en  diocèses,  les  diocèses  en 
provinces.  Uo  préfet  du  prétoire  était  ic  chef  suprême  du  pouvoir 
civil  ;  sous  ses  ordres  étaient  les  vicaires  des  diocèses,  sous  lesquels 
étaient  placés  les  gouverneurs  des  provinces ,  rectares, 

La  juridiction  civile  ei  criminelle  avait  été  jusqu'à  Diodétien, 
h  l'exception  de  quelques  villes  usant  du  droit  italique,  entre  les 
mains  des  gonverneurs  des  provinces.  Ceux-ci  d^éguaient  leurs 
pouvoirs  a  des  magistrats,  leyati,  qui,  a  Fimitation  de  la  procédure 
formulaire,  renvopient  devant  des  juges  appréciateurs  du  fait; 
et  ce  n'était  que  extra  ardinem  qu'ils  retenaient  la  cause  pour  en 
connaître  eux-mêmes. 

L'ancien  ordo Judicioi  um  ayant  de  aboli  par  Hioclétien,  lesco- 
gnitiones  exlraordinariw  devinrent  la  règle;  le  renvoi  à  un  juge, 
la  rare  exception.  La  nécessité  d'une  prompte  expédition  des  affaires 
transforma  en  assesseurs  les  amis  du  gouverneur  de  la  province 
{catniles),  qui  l'avaient  suivi  et  qui  l'aidaient  de  leurs  conseils. 

Jusque  vers  le  temps  de  Constantin  on  désignait  sous  le  nom  de 
defemar  une  personne  chargée  temporairement  de  représenter  la 
cite  dans  une  cause  spéciale  ;  mais,  vers  l'année  5(i5,  le  defensor  ci- 
ml€Ui8t  pletngf  loci^  devient  un  magistrat  permanent,  pris  en  dehors 
de  la  curie,  contrairement  aux  anciennes  règles  pour  le  choix  des 
officiers  municipaux,  et  t'iu  p:ir  tous  les  liabiianls.  11  protégeait 
le  peuple  contre  les  vexations  des  agents  du  pouvoii  central.  Le 
gouverneur  se  déchargea  sur  lui  d'une  partie  des  affaires  de  mi- 
nime importance,  en  lui  confiant  la  connaissance  de  tous  les  procès 
qui  ne  dépassaient  pas  00  soUdi,  el  lui  abandonnant  la  nomination 
des  tuteurs  et  l'instruction  des  affaires  criminelles. 
Le  système  municipal  romain  se  maintînt  en  Gaule  et  s'adapta 
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k  la  6m4iiiiiiûn  germanique;  il  est  même  possible  que  les  ma- 
gistral ,  qui  plus  tard  frireDt  ehec  les  Eranes  le  nom  de  seatnni , 
u'aieiit  élc  qu'une  imiialion  des  (léciirions  (1). 

Dans  ce  rapide  abrégé  on  voit  la  Gaule  soumise,  mais  con- 
servant son  indivîdaaUtë.  Dans  la  Gaule  septentrionale  surtout, 
lus  itiœufs  gauloises  avaient  résisté  a  rinvasioii  romaine.  Aua- 
chés  k  leurs  usages,  à  la  langue  de  leurs  ancêtres,  les  habitants 
de  oes  contrées  regardaient  comme  ime  marque  de  servitude  la 
coniiuissaiice  de  la  langue  et  de  la  littérature  de  Roine;  les  Aqui- 
tains, qui,  plus  pnès  de  la  capitale  du  monde,  s^étaient  laissés 
aller  k  ces  études ,  étaient  considérés  par  les  autres  Gaulois  comme 
asservis  aux  vainqueurs. 

L'empereur  Julien,  qu'un  long  séjour  k  Paris  avait  mis  en  état 
de  bleu  connaître  les  Gaaioîs,  parle  de  cet  attachement  comme 
d  une  barbarie,  d'une  grossièielé,  d'une  rusticité,  a-^p'-wa,  qui 
faisait  leur  caractère,  et  dont  Tair  de  la  cour  ne  les  avait  pas 
corrigés. 

Celte  prcdouiinance  de  l'élément  romain  sur  1  élément  gaulois, 
sans  qu'il  y  eût  cependant  anéantissement  de  l'un  par  l'autre,  se 
retrouve  dans  la  religion.  Auguste  interdit  le  culte  druidique  k 
tous  ceux  (jui  avaient  reçu  la qualilé decitO)ens  romains;  Claude 
(43  de  notre  èie)  en  décréta  l'abolition  complète;  et  pourtant  le 
druidiame  ne  périt  pas  entièrement;  oUigé  de  se  cacher  dans  les 
Lois  et  les  déserts,  il  en  sortait  au\  temps  de  troubles  et  de  révoltes, 
signalant  son  existence  au  monde  romain  par  de  sanglantes  re- 
présailles. 

Ces  tentatives  pour  I  indé[>eiidance  territoriale,  réprimées 
par  les  armées  romaines,  n'étaient  pourtant  que  le  dernier 
effort  d*uiie  nation  expirante  habituée  depuis  plusieurs  siècles 
a  subir  la  tutelle  de  1  étranger.  Elle  dut  se  trouver  sans  force 
pour  se  gouverner  eUe-méme  lorsque  l'empire  romain,  se 

{i)  Savigny,  Hiàtoîro  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  1,  p.  197. 
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mliDi  hors  d'^de  trivre ,  rappela  ses  trenpe»  et  dît  b  la  Gairie  : 

t  Je  ne  puis  plu^  vous  défendre,  dëfendez-votts  vou&-méiue.  *  U 
ikandonoa soit  aux  barbares,  soii  à  eilea-méaMS,  ka  proviaces 
doBl  la  conquête  loi  avait  tant  coûté.  La  Gaule  alors  avait  des 
fcactioQoaires.  des  officiers  à  qui  die  obéissait,  mais  pas  d'à- 
risloeratie  propreoM»!  dite;  des  miwidpalités  aeittbiaieiit  former 

10  élément  démocratique,  mats  la  démocratie  était  aossi  éner- 
Tée,  aussi  iiupuissaule  que  l'arisiocratie  :  la  sociélé  loui  en- 
lièfe  allait  se  dissoudre,  A  côté  d'elle  et  dans  son  sein ,  a  était 
formée  «ne  société  plus  énergique,  plus  féconde ,  qui  seule  pou- 
vait pioiégcr  les  mtércis  de  tous  :  c'était  la  société  ecclésiastique. 
U  peuple  se  groupa  autour  d'elle,  car  rien  ne  le  ralHmi  ni  au 
sÂiateurs  ni  aux  cunales;  le  clergé  devînt  raristocratie  réelle; 

11  o  jr  avait  poiui  de  peuple  romain,  il  j  eut  un  peuple  chrétien  (I). 

S  UI. 
Le  ChrisliaÊiimê, 

Au  uiouîent  où  la  société  romaine  était  envahie  par  la 
corruption  el  la  dépravation  des  mœurs;  oii  les  doctrines  û'È\n- 
care,  poussées  h  Textréme,  avaient  ébranlé  la  foi  dans  le»  insti* 
lulions,  dans  la  religion,  dans  les  ancêtres  ;  oii  la  pliilosophie 
stoïcienne,  ce  dernier  refuge  des  grandes  âmes  découragées,  ne 
pQBvait  plus  lutter  contre  l'indifférence  des  sceptiques,  parut, 
dans  un  coin  de  l'empire,  nne  religion  nouvelle  qui  enseignait  la 
pureté  mas  rudesse,  la  charité ,  cette  vertu  que  la  morale  aatiqu^ 
l'avait  pas  soupçonnée*  Le  christianisme  venait  apporter  aux 
masses  la  révélation  de  la  vraie  destinée  de  riiuiuanilé  sur  celte 
terre  el  après  la  vie,  et  leur  taire  goûter  uu  repos  que  les  spécu- 
hlioiis  philosophiques  el  les  fables  immorales  du  paganisme  n*a- 
vaîeot  pu  leur  procurer.  Il  eut  dès  sa  oaissauce  cette  force  que  la 

(I)  Guii^ùl,  iJisloire  de  la  civill^aUon  eu  France,  1. 1,  p.  82,  8S. 
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vérité  seule  peut  donner,  ii  pénétra  dans  Ja  philosophie,  dont  il 
modlAa  resprit  et  le  langage.  <  Ëpictète  n'était  pas  dirétten,  a  dit 

>  M.  Villeuiain,  mais  l'eiiipieinte  du  chrisliauisme  ciatL  déjà  sur 

>  le  nM)nde.  » 

Cette  influence  s*est  manifestée  partout,  dans  la  philosophie, 

dans  l'ordre  pqlitique,  dans  le  droit  privé  (1  )  ;  elle  s'est  exercée  dans 
rOrient,  dans  l'empire  romain ,  chez  loulesles  nations  civilisées. 

C'est  h  tort  que  quelques  historiens,  trompés  par  le  récit  de 
Grégoire  de  Tours,  ont  pensé  que  le  christianisme  ne  s'établit 
que  fort  lard  dans  les  Gaules.  Saint  Paul,  accompagné  de  plu- 
sieurs disciples,  se  rendant  en  Espagne  vers  Tannée  62  de  notre 
ère,  traversa  la  Gaule  Narbonnaise,  et  trois  évéques,  Tro- 
plivme,  Paul,  Crescens,  furent  établis  h  Arles,  Narboune  cl 
Vienne  (2).  U  chrislianisnie  fut  reçu  avec  avidité  dans  ce  pays 
011  Fimmortatité  de  l'àme  éuit  une  vieille  croyance;  nulle  parti! 
ne  compta  plus  de  martyrs.  Le  Grec  d'Asie,  saint  Poihin,  fonda 
la  inysli(pie  Église  de  Lyon,  métropole  religieuse  des  Gaules.  On 
y  montre  encore  les  catacombes  et  la  hauteur  où  moniale  sang  de 
dix*huit  mille  martyrs.  Le  plus  glorieux  de  tous  fut  une  femme, 
une  esclave,  sainte  Blandine  (3). 

Dans  le  nord,  surtout  dans  les  campagnes,  le  christianisme 
se  répandit  plus  lentement;  au  iv  siècle,  saint  Martin  y 
trouvait  encore  des  peuplades  entières  k  convertir,  des  temples 
païens  U  renverser. 

L'Église  gauloise  se  distingua  dans  la  lutte  contre  les  hérésies 
des  manichéens,  des  platoniciens  et  des  ariens.  Au  m*  siècle, 
saint  îrénée  écrivît  contre  les  gnosticjues  un  livre  iruitulé  :  De  Vu- 
niié  du  (/ouvi'i  nemenl  du  monde.  Au  quatrième,  saint  Hiiaire, 
évéque  de  Poitiers,  en  qui  saint  Jérôme  trouve  :  <  ta  grâce 

(J)  f  'oiff  z  le  beau  mémuiru  Uc  M.  Troplong  sur  1  inUuunce  du  ctiri^ 
tianismc  sur  le  droit  romain. 
(2]  M.  Lafenu  ic,  Histoire  du  droit  frainjais,  2*  édit.,  p  267,  t.  2. 
(3)  Michuiel,  llisU  de  France,  t.  1,  p.  llô. 
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•  helléDique  et  la  hauteur  du  cothurne  gaulois,  >  et  qu*il  appelle 
«  le  Rhdne  de  la  langue  latine,  >  soutint  nne  lotie  ardente 

qui  lui  mérita  les  honneurs  de  l'exil. 

Le  christianisme  persécuié  avait  pris  une  extension  que  ne 
pouvait  plus  arrêter  le  polythéisme  romain,  fin  vain,  au  m*  siè- 
cle, Diodélicn  avait-il  lentë  un  dernier  effort  pour  le  salui  de  la 
vieille  constiiutioa  religieuse  de  Rome  ;  les  dieux  s'en  allaient. 
C!oostance-Uilore  protégea  les  chrétiens  dans  les  Gaules,  et  son 
fils  Constantin,  par  conviction  et  peat-ètre  aossi  par  politique,  en 
recevant  le  baptême,  fit  du  christianisme  la  religion  de  l'Étal.  Au 
commeacement  du  iv«  siècle,  l'Eglise  gallicane  fut  constituée,  et 
le  premier  de  ses  conciles  convoqué  h  Arles  par  Constantin  (314). 

Les  développements  de  la  religion  chrelioiine  donnèieui  aux 
évéques  une  grande  aulonié  et  une  sorte  de  juridiction.  Leur 
prépoàdéirance  s'accrut  en  raison  de  Taugmentation  de  leurs 
richesses;  Constantin  leur  assigna  une  portion  des  revenus  pu- 
blics  en  nature;  des  legs  et  dons  furent  faits  aux  églises,  et  leurs 
biens  furent  déclarés  inaliénables.  Ce  progrès  de  la  puissance 
du  christianisme  ne  fut  point  arrêté  par  la  courte  réaetion 
païenne  qui  se  manife.sta  sous  Julien  (361-565). 

^iommés  par  les  grands,  les  prêtres,  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  les  évéques  avaient  une  influence  considéra- 
ble; depuis  longtemps  les  chrétiens,  pour  ne  pas  se  soumettre  aux 
tribunaux  païens,  les  prenaient  pour  ariiiit  es.  Les  empereurs 
chrétiens  leur  attribuèrent  la  connaissance  exclusive  des  contes- 
taliiMs  entre  clercs  ;  mais  leur  juridiction  criminelle  ne  s'exerçait 
que  sur  les  péchés,  le^  délits  ecclésiasiii|ues  des  laïques  ou  des 
dercs. 

Dans  Tiniérét  de  l'administration,  l'évéque  métropolitain  con- 
vmpiait,  au  moins  deux  fois  por  an,  d'abord  tous  les  prêtres  de 
la  province,  plus  tard  seulement  tous  les  évéques.  On  y  discutait 
les  Intérêts  communs  des  églises  de  la  province,  et  le  mé- 
tropolitain, après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  qui  composaient  le 
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coijcile,  prononçait  sur  les  plaïuies  el  recoufs  portés  devant  lui. 
ftieftlôl  k  ce  pouvoir  jadkiaire  suprême  se  joignii  le  pouvoir  lé- 
gidalif  ;  les  cauoiis  des  eouciles  eurent  force  de  loi  pour  les  é|iî- 
ses  de  la  province.  Souvent  ces  lois  ecclësiasticpie.s  n'avaient  pour 
Uut  que  de  sancliouner  un  loug  usage  ou  de  rë[K)ndre  k  un  besoin 
qui  86  BMMiifestAil  dMs  U  poH^i<M>*  eepcttdftoi  les  principes 
èbrétiens  doreni  nëcsssaIreMiii  millier  mm  li  M||Î8iiiimi  ei  tnodi- 
lier  ceux  qui  avaient  été  introduits  parle  paganisme. 

Une  attire  cause  d'inflaence  du  christianisme  tut  l'activiié  pro- 
digieuse qui  se  produisail  sons  le  rappari  ioldlecUMl  (I);  la  reil- 
gioii,  s'alliant  aux  lettres  et  k  la  philosophie,  s'appliqua  h  diriger  les 
iiûuimes  daui  leur  couduite  vers  leur  salut.  Les  monastères  fu- 
rent établis  asses  tard  dans  la  Gaule;  les  denx  premiers.  Tan  h 
Ligugé,  près  Poitiers,  Tautre  k  Mannontiers,  près  Tours,  ne 
furent  fondas  (pi  3(>0,  el  fomu'reni  les  anlros  d'insiriiction 
d'où  pkis  tard  devaient  se  propager  ks  principes  de  la  morale 
chrétienne,  de  eette  religion  qoi  soulageait  les  misères  et  les 
son  1! l  ances  de  riuimanil^. 

Le  peuple  s'était  habitue  a  trouver  dans  l'évéque  une  consola- 
tion, un  appui  ;  il  lui  sembla  tout  naturel  de  l'investir  de  la 
cbu^e  de  defntior  ctDiVaits;  il  avait  joui  des  bîeifail»  du  pou- 
voir spiriUiol,  il  lui  conlia  le  pouvoir  li^iupoicl.  Le  clergé  ne 
s'occupe  plus  seulement  de  l'administration  de  l'Égliaei,  il  s'est 
immiscé  dans  le  gouvernement  de  r£ttl;  après  avoir  imploré  la 
puissance  des  empereurs,  il  prolej^e  h  son  tour  leur  pouvoir  qui 
tombe  de  pUis  en  plus  dans  une  ridicule  nullité!  £t  pourtant 
catle  attianee  intime  de  l'État  et  de  l'Église  ne  sauvera  pas  Teni" 
pire  romain  de  sa  ruine  :  il  sufoombera  sous  Tinvasion  des  barba- 
res.  Mais  le  uiouvenieni  ntoral,  la  réforme  pratique  du  christia- 
nisme, rétablissement  ofiiciel  de  son  autorité  sur  les  peuples,  ne 

(I)  Foy^s  l«6  belles  Le^os de  M. Guixot  (leçons 4%  S»,  6»)  sur  TéUt 
moral  de  la  société  gauloise  et  le»  différenles  questions  agitées  dans  la 
ioelélé  chrétienne  A  oAte  époque. 
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seront  point  aiteiols  ;  cai*  tt  a  en  lui  un  principe  de  perpétuité  qui 
doil  le  fmn  sortir  vietorieiii  de  ce  bootrreneneiH  nntvarael. 

§1V. 
Les  Germains, 

Ju.S4iu  au  luilicn  (hi  vu®  siècle  de  la  fonilaiion  de  Uome,  le 
neode  fermaniiiiie,  relégué  derrière  les  Alpes ,  le  Danube  et  la 
Geoie,  est  îneonou  do  peuple  oouquérant.  Mais  dès  son  apparition 
il  fait  irembler  Rome,  et  si  Manus  a  repoussé  la  formidable  in* 
fanon  des  Cimbres  et  des  Teutons  «  le  danger  n'a  pas  dispam 
sans  retoar.  Yaineus ,  fes  barbares  sont  forcés  de  se  cacher  dans 
leurs  forêts,  mais  ils  aiieiKliont  avec  patience  le  moment  pro- 
piee  pour  Tenir  fmidre  sur  la  proie  qu'ils  convoitent.  Peo^ 
dam  longtemps  encore,  les  armées  romaines  ont  la  puissance 
de  les  contenir ,  mais  non  pas  de  les  soumettre.  Ces  géants,  dont 
les  traits  farooches  et  la  hante  taille  avaient  fait  peur  aux  soldats  de 
Cés9,  savent  profiler  de  rtmprudence  de  Varus  pour  massacrer  ses 
i^ons  et  ils  secouent  le  joug  que  les  vainqueurs  du  monde  avaient 
fonhi  leur  imposer.  A  cette  noavelte,  Auguste,  Irappé  d'une  frayeur 
veîsiBe  de  la  démence*  désespère  de  la  fortune  de  Rome  et  croît  voir 
a  chaque  instant  la  barrière  des  Alpes  céder  a  tant  d'eUorls. 

Cette  catastrophe  met  h  peu  près  fin  aux  guerres  contre  les  Ger- 
mains; )a  politique  romaine  change  h  leur  égard;  elle  vent  en«* 
cfaaiucr  la  rudesse  de  ces  hommes  de  ymi  n:  dans  les  liens  d'une 
cnritisaiioii  énervante.  Les  empereurs  les  enrôlent  dans  leurs^ 
lésons,  et,  cherchant  en  eux  des  auxiliaires,  ils  leur  livrent,  sous 
H  drapeaux  de  Home,  cette  terre  romaine  qu'ils  avaient  eu  d'an 
bord  la  prétention  orgueilleuse  de  leur  interdire. 

Tracèr  le  tableau  des  mœurs  germaines  au  moment  oii  va  eom- 
maicer  1  mlluence  de  ce  nouvel  élément  dans  notre  civihsation , 
tel  est  le  bnt  que  je  me  propose.  Je  n'ai  donc  |H)int  k  édalfctr  le» 
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poinls*  du  reste  fort  obtscors,  de  leur  bisloire  primitive,  mais  sen- 

lement  k  dire  ce  qu'ils  étaient  au  moment  où  ils  se  trouvèrent  en 
contact  avec  1  empire  romain,  et  quels  principes  ils  ont  apportés 
dans  la  formation  delà  société  nouvelle.  Sans  doute  des  change- 
ments importants  se  sont  produits  dans  leurs  monirs  depuis  la  fin 
du  1"  siècle  jusqu'au  temps  de  l'invasion  ;  les  coumiunicaiions  avec 
Rome,  plus  fréquentes  de  jour  en  jour*  ont  dû  mbdifier  bien  des 
usages.  Cependant  le  livre  de  Tadte  nous  offre  la  peinture  la  plus 
exacte  de  la  Germanie;  les  principaux  traits,  fortemeni  acceniués, 
laissent  dans  l'ombre  certains  détails  qui  ont  changé,  mais  sans 
nuire  à  la  vérité  de  l'ensemble. 

Toutefois  méfions-nous  des  exagérations  de  Thistorien  romain, 
qui  cherche  souvent  les  contrastes  entre  les  vertus  des  barbares  et 
les  vices  de  Rome  civilisée. 

LesCiermains,  malgré  la  complaisante  peinture  qu'en  fontdeleur 
côte  les  historiens  allemands,  ressemblent  beaucoup  k  ces  barbares 
modernes  de  l'Ainei  ique  septentrionale,  de  ruilérieur  de  l'Afrique, 
de  J'A&ie  du  ^ord  (1)  :  mélange  de  violence,  de  patience, 
d'imprévoyance  et  de  calcul.  L'humanité  y  est  active  et  forte, 
mais  abandonnée  k  ses  penchants,  k  la  giossière  imperfection  de 
ses  connaissances.  Ce  qui  les  distingue  surtout  des  peuples  avec 
lesquels  ils  se  trouvent  en  contact ,  œ  sont  les  idées  de  liberté , 
d'indépendance,  qu'ils  poussent  jusqu'à  l'extrême.  La  volonté  de 
riiuiijiuc,  voilii  la  véritable  et  seule  puissance  sociale  ;  aussi  Ta- 
cite dit-il  qu'ils  n'avaient  point  de  druides,  c'est-k-dire  pas  de  hié- 
rarchie fortement  constituée.  Che«  ce  peuple  si  plein  du  sentiment 
de  son  individualité  ,  de  rinviolab,lilé  de  sa  personne  el  de  son 
honneur,  le  port  d  arme  éuit  réservé  k  l'homme  libre  :  MhU  ne- 
qwpubUcœ,  nequeprivaiat  ni,  niH  armali  ayunt  (2);  c'était 
le  signe  de  la  liberté.  N'est-ce  pas  par  suiie  de  ce  sentiment  [uissé 
dans  nos  mœurs  qu'on  a  considère  en  i-rance,  k  toutes  les  époques, 

(1)  Guizut,  ili^ioire  de  la  civilisation  eu  Europe,  t.  i.  p.  271. 

(2)  Germ.,  c.  13.  r  »      »  r 
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€8  comme  réservé  aux  cilojeus  jooissaat  des  droiu  poli- 
tii|MS,  el  que  sa  privaifam  est  encore  dans  nos  codes  nne  peine 

infligée  en  général  pour  des  fails  qui  rendent  le  coupable  indij^e 
de  rexercice  des  droits  de  citoyen  (1)? 

Une  Batîoo  si  impaliente  de  Taotorité  ne  présente  pas  une  or- 
ganisation gouvernementale  sous  la  direction  d'un  chef  commun.  ^ 
Les  Gerinaios  n'ont  (loint  de  villes;  ils  se  divisent  eu  plosieors 
vîDagies  \  en  peuplades  indépendantes,  souvent  en  gnerre  les  unes 
avec  les  autres.  Quelques  jeunes  hommes  libres,  avides  de  combats 
et  de  victoires  «  se  mettront  k  la  téte  de  volontaires  plus  ou  moins 
Qsosbfeai»  liés  les  uns  aux  autres  par  on  serment  de  fidéliië  auquel 
ils  ce  peuvent  manquer  sans  fortaire  k  riionneur;  ils  iront  guer- 
royer (ie  côté  et  d'autre,  donnant  peur  solde  k  leurs  compagnons 
k  botiû  conquis.  Ces  bandes,  plus  heureuses  parfois,  ne  se  con- 
tentent pas  de  parcourir  el  de  ravager  certaines  coiarées;  elles 
s'établissent  sur  les  terres  des  vaincus  et  y  étendent  leur  puis» 
saoe.  Leur  chef  est  délaissé  et  méprisé  s'il  échoue,  honoré  s'il 
réussit.  Chacun  iiuplore  son  alliauce,  sa  pi  ou^cuo».  C'est  le  dé- 
feloppeflaent  d'une  semblable  puissance  qui  a  été  l'origine  de  la 
m^auté  eo  Germanie. 

A  l'approche  d'un  grand  danger,  différentes  peuplades  se  réunis- 
saient contre  l'ennemi  commun  sous  un  mt  me  cbef  ;  c'est  ainsi 
qu'ArmlBioa  fut  mis  h  la  lète  d'une  vàitable  année  pour  exter* 
miner  les  légions  de  Varus.  Maisune  pareille  confédéral  ion  n'cUii 
<|M  temporaire.  Le  chef  essayait-il  de  conserver  le  pouvoir  su-> 
prtme?  il  tombait  sous  les  coups  des  antres  princes  ses  parents 

et  ses  rivaux.  Àrminius.,.  regnum  adfectans^  Ubcrtaicm  jx^m- 
loirmm  advttum  hitlmit;  peiitmqm  armis,**  dolo  propitiquo* 
rum  eeâdU  (â). 

Ces  guerres  perpétuelles  de  race  a  race  amenaient  la  soumis- 
sÎQo  d'une  partie  de  la  population  k  l'autre;  les  vainqueurs  cou-* 

(I)  Art.  S4-4aC.P. 
{^)  TÉdle»  Ano.  11,  SS. 

a 
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dauinaient  les  vaincus  a  cultiver  le  soi  pour  leur  propre  corn  pie. 
C'est  en  parlant  de  cette  elasie  humiliée  que  Tacite  dit  :  c  lis 
i  eut  nue  eertaîne  eepèee  d'eBdaves  donl  ils  ne  se  servent  pas 
»  comme  mnis,  en  leor  assignant  dahala  maison  oeitains  emplois  : 
•  chacun  a  sa  maison ,  ses  pénates...  Le  maître  n'exi{^e  de  i'es- 
t  dAve»  eeoiflw  d'un  cokm»  ({ne  certaine  qnuitité  de  blé,  de 
i  bétail  ou  de  vêtements...  Ftrapper  m  esclave,  le  cbaifer  de 

»  fers,  esL  chez  eux  une  chose  rare;  ils  les  luenL  quelquefois,  non 
f  par  sévérité  ou  inesare  de  discipline,  mais  par  violence  el  de 
>  pmrier  monveoMt,  comme  ils  cver^t  on  ennemi  (4).  • 

Parmi  les  hommes  libres,  quelques-uns,  par  lears  rieliesses, 
leur  talent  ou  leur  courage,  arrivaient  a  la  noblesse,  qui  était 
héréditaire  (â)»  mais  qui  neconstituail  qu'nae  aristocratie  de  fait, 
sans  grande  prépondéranoe  de  caste. 

Un  système  de  garantie  mnluelle  liait  les  peuples  de  la  Ger- 
manie en  associations  plus  ou  moins  étendues.  Âu.ssi  l*ailï*ancbi 
étâit-ii  peu  de  chose  dans  une  semblable  neciété  ;  il  ne  pouvait  pir 
ln(-méme  entrer  dans  ces  assoetatîens,  dont  le  lien  solidaire  repo- 
sait sur  des  rapports  de  famille  el  de  (nu  enlié  ;  pour  y  être  admis,  il 
lui  fallait  T intermédiaire  d'un  patron. 

Le  territoire  oocupé  par  les  Germains  devait  olKr  h  pen  près 
le  même  aspect  que  présente  aujourd'hui  «ne  partie  de  la  Wesi- 
pbahe,  k  en  juger  parie  table^iu  que  nous  en  a  tracé  Tacite  : 
«  Nullas  Qtmanonm  papàlis  urbu  hMiari ,  salles  notam  Bit  ; 
m  pati  quidam  inUr  se  imeias  lades^..  cohml  éitmU  œ 
diverfi ,  ut  fons,  ut  campus,  ut  nemm  pïacttit.  VicQji  loeant, 
non  in  msirum  morem ,  connexis  el  conjwMlis  adificiis ,  suam 
fuisfus  domiMn  ifNilio  eNieiNiMlal(3).  0e  vastes  terres  en  firichea 
formaient  une  propriété  indivise ,  dont  la  jouissance  appartenait  k 
tous  les  halntants  d  un  viUagi, 

(1)  Germ.,  c.  15. 

(2)  Germ.,c.  7.  S,  1I,U,  U,  JS. 
(a)  Germ.,  c,  10. 
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Cécaii  il  coutume  qui,  dans  It  vie  publique  eoaune  dans  la 
fie  piifée*  notait  les  rapports  des  Germains;  aussi  esi*il  asseï 

didicile,  en  l'absence  de  lois  écrites ,  de  reconstituer  leur  Idgisla- 
tioB.  l^éaumoiiis  certains  faits  conservé  par  la  tradition  peuvent 
éniar  eue  idée  des  priocipes  généraux  alors  ea  v^eor. 

^  lusierleiis  fautent  le  respect  des  Geniiains  pour  là  fin 
jurée;  k  ce  peuple  primitif  ils  accordent  une  franchise  et  une  loyauté 
ktÊÊÊé^éçmmt  des  vertus  enfin  iooonnues  k  notre  état  de  civilisa^ 
An  (î)\  JéTcraifls  bien  que  ce  portrait  ne  soit  plutôt  de  la  poésie 
que  de  l'histoire;  il  sufhlde  parcourir  les  re*  ils  de  Grégoire  de  Tours 
pour  Ifoaver  dans  les  mœurs  de  son  époque  la  pratique  de  la 
f«asi«  4u  flséÉdNÉle,  du  inaaqaé'âe  foi,  ces  vices  inhérent^  k  tous 
lès  peuples  èùà  Penfinee.'  (Tciit  encore  par  exagération  de  pa* 
iriotisme  que  Heinrich,  auteur  d'une  histoire  d'Allemagne,  n'ad- 
met fMs  que  les  Germains  s'enivrassent  àvei}  Mssion,  et  que 
liiira'aitKint  que  janfais  les  femmes  n'ont  4Ulà  heureuses  ni 
si  vef  lueust's  qu'eu  Germanie,  el  qu'avant  l'eniree  des  traiics  ks 
Gaulois  ne  savaient  ni  les  aimer  ni  les  respecter.  Ce  peuple  a  pu 
mèMtomft&idté  la  dignité  de  la  feaune  que  ne  l'avaient  fait  les 
BeCMHQS  :  je  serais  assez  pené  h  le  croire;  mais  est-ce  une  raison 
pour  parlager  l'iMusion  des  savants  allemands? 

Ce  qui  est  ceriaia ,  c'est  que  leur  régime  matrimonial  admettait 
klNDiDe  au  partagé  de  iùrtaîiia  biens,  et  constituait  une  espèce 
de  communauté  dont  les  détails  ne  nous  sont  pas  parvenus. 
-  La  puissance  paLenielie,  comme  la  puissance  mariiale,  semble 
avoir  été  plutôt  une  garde ,  une  protection  s'étendant  de  la  femme 
la^des  eofenta  sur  le  vieux  père  qui,  après  avoir  veillé  sur  sa 
famille,  remettait  ses  biens  ci  .son  pouvoir  entre  les  mains  de  son 
il  eelui-ci,  à  soo  tour,  devait  détendre  et  cultiver  les  pro» 
friéM^iiBHnmies. 

Les  membres  de  là  famille  jouissaient  tous  en  commun  du  liien 

(1)  Michelet,  Origines  historiques,  p.  535,  S30.— >Kiimratb,  Etude» 
ftur  rhiài.  du  uruil  îrauçaia,  l.  i,  p.  267. 
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paieroel;  c'était  une  propriété  que  nul  iic  pouvait  leur  enlever 
SMS  learcoDseoiemeDt,  et  que  la  mort  de  rim  d'eux  n*a?ait  {m» 
la  pttusance  de  déplacer.  Ceux  qui  survivaient  continuaient  a 
vivre  comme  ils  avaient  vécu  ;  la  volonté  du  mouraui  ne  pouvait 
changer  ces  rapports  établis  dans  la  famille»  et  Tacite  dit  expres- 
sément :  Heredêi  tuecesiomque  aUique  Hbm.  Diflëreiice  pro- 
fonde avec  le  vieux  droit  quiritaire,  où  riioniuie  eu  njouiant  dis- 
posait de  ses  biens  en  législateur  :  IHcal  Ustatar^  eteritlex! 

La  procédure  des  tribunaux  germaniques  nous  est  inconnue; 
mab,  autant  qu*il  est  permis  de  le  conjecturer ,  elle  consistait  en 
formalités  grossières  et  peu  compliquées  :  les  mœurs  germaines 

■ 

ne  comportaient  guère  les  détails  minutieux  des  formules,  qui  ne  se 
rencontrent  que  dans  les  législations  déjb  avancées. 

Du  reste  ,  leur  sysième  de  justice  criminelle  prouve  la 
rudesse  germanique.  C'est  surtout  dans  les  règles  auxquelles  est 
soumise  la  loi  pénale  que  se  réfléchissent  les  progrès  de  la  ctvOi-  - 
sation  (1)  ;  et  chez  les  Germains  ces  règles  indiquent  une  naiîoa 
dans  l'eiilaiicc. 

La  répression  a  pour  base  plutôt  Tintérèt  privé  que  riotérêl 
social  ;  elle  consiste  dans  la  vengeance  et  dans  les  compositions 
arbitraires.  Suscipere  inimicUias  seu  patris,  seu  propinqui,  quam 
amicUias  necem  est,  a  dit  Tacite.  Plus  lard,  cependant,  un 
progrès  se  manifeste,  la  peine  du  talion  est  moins  souvent  appli- 
quée; la  pratique  tend  h  la  remplacer  par  une  réparation  pécu- 
niaire, et  Fautorité  publique  iulervienl  pour  empêcher  la  ven- 
geai)ce  et  assurer  le  payement  du  toergeid. 

L'accusé  était  soumis  h  des  épreuves  toujours  ridicules,  par- 
fois si  barbares,  que  riiistoire  se  denijinde  si  ce  peuple  doit  être 
taxé  de  simpliciiu  ou  de  cruauté.  Par  exemple,  k  Tindividu 
soupçonné  de  vol  on  donnait  un  moroeau  de  pain  d'ofge  et  de 

0)  M.  Kmnigsvrarler  a  publié  un  iotéremaat  mémotie  sur  les  peines 
des  peuples  primitifs,  intiîûié Déveioi^^ementê  di  la  êoeUté  A«flMte« 
— R4«vue  de  législation,  p.  117  et  dS7,  année  184U,  1. 1. 
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fromage  de  brebis;  s'il  ne  pouvait  i'avaler,  il  était  condamné. 
Taotdt  c'était  le  bras  da  patient  qaî  était  plongé  dana  de  reaa 
boiiOlante,  tantôt  le  corps  font  entier  qui  était  jeté  dans  de  Teau 

froide  :  s'il  allait  au  fond,  Taccusé  était  coupable.  Une  autre 
épreuve  consistait  k  lai  faire  porter  un  fer  chaud  sur  la  main  pen- 
diDt  un  cerlaÎQ  temps,  ou  bien  k  y  imprimer  un  sceau,  et  quelques 
jours  après  le  juge  examinait  l'effet  duïeu  sur  celte  main,  qui  avait 
été  soigneusemeoi  enveloppé.  A  ces  e&emples  il  serait  facile  d'en 
.jj|îfl|iie d'autres  qui,  comme  les  premiers,  tendraient  k  démontrer 
que  les  anciens  Germains  se  rapprochaient  beaucoup  de  tontes  les 
races  barbares,  dont  les  institutions  fortes,  mais  grossières,  offrent 
un  mélange  de  t)ien  et  de  mal  que  Ton  ne  saurait  nier  sans  altérer 
k  vérité  historique.  La  Germanie  a  apporté  dans  le  développement 
du  droit  sur  le  sol  gaulois  des  principes  salutaires;  mais  il  est  im- 
possible de  la  représenter  comme  l'idéal  de  la  société;  elle  a  payé 
tribut  k  la  barbarie;  c'est  un  fait  qu'il  faut  reconnaître,  malgré  les 
assertions  si  diamétralement  opposées  des  écrivains  allemands. 

Tels  sont  les  différents  éléments  qui ,  au  milieu  du  siède, 
se  sont  trouvés  en  présence,  qui  ont  vécu  plusieurs  siècles  sans 
se  confondre,  et  dont  la  combinaison  a  formé  le  droit  français.  Tous 
ont  concouru  à  cette  œuvre  de  formation ,  chacuu  dans  des  pro- 
portions Inégales ,  mais  avec  une  activité  qui  permet  de  suivre  le 
triomphe  complet  ou  partiel  des  principes  qui  ont  prévalu  k  la 
suite  de  cette  longue  élaboration. 

Le  jurisconsulte  peut  retrouver  l'origine  des  principales  dispo* 
sitioDs  de  nos  codes ,  ma»  lui  estril  toujours  possible  de  déterminer 
avec  précision  la  part  qu'on  doit  attribuer  b  chacun  de  ces  éléments? 
Je  ne  le  pense  pas;  il  est  des  détails  qui  lui  échappeut  néces- 
sairement, des  institutions  qui  se  sont  profondément  modifiées 
tu  contact  des  mceurs  étrangères,  et  dont  il  est  difficile  de  suivre 
les  vicissitudes.  La  tâche  de  l'historien  est  donc  de  discerner 
ce  qui  appartient  k  telle  ou  telle  époque,  sans  vouloir  donner 


Digiiized  by  Google 


58  INTROtOCTimi, 

une  prëémineoce  exclusive  k  Vêémeùi  gallique  ou  k  rëlément  gef* 
iMBÎqae,  emnoie  Toat  fait  qiicl^iins  érodiu  (i).  U  système  de 
ceux  qui  cherehent  dans  les  lois  gnMies  l'origîae  des  piûdpes 

acinels  no  me  semble  pas  assez  solide ,  car  elles  ont  laissé  peu  de 
traces t  si  même  il  est  permis  d'en  constater  quelques-unes  d'une 
manière  pesHive*  Voiioîr  imvff  dans  le  droit  gemaiiqiie  le 
principe  de  toutes  les  dispositions  du  code  Napolé)n ,  c'est  tenir 
trop  peu  de  compte  des  révolutions  qui  ont  signalé  la  léodalitd  et 
la  monarciiie  lèaelue.  Évitmis»  sll  est  poesilde,  tes  «xagëtattoDl» 
elles  restreignent  trop  rîoflneneè  de  la  l(%îslatiQii  rsoiaiiiè,  Abs 
ordonnances  royales  et  de  la  jurisprudence  des  partanents;  ce 
sont  eacore  les  sources  les  plus  fécondes  de  nos  lois  ;  et  n'oablions 
pas  (pie  le  législateur  modme  a  senvent  demandé  la  raiwn  «l*ilfe 
de  ses  théories  k  cet  esprit  philosophique  qui  forme  le  caractère 
dominant  de  1  Ecole  française. 

Dans  œtte  esquisse  rapide  des  moeais  et  des  usages  des  Gau- 
lois et  des  Germains,  j*ai  tàdië  de  préciser  ce  qu'étaient  devenus 
les  Romains  et  les  progrès  qu'avait  faits  le  chrîstianbme,  c'est-k- 
dire  que  je  suis  arrivé  k  une  époque  oii  Rome ,  %m  force  par  ses 
armes,  domine  encore  les  sociétés  barbares  par  sa  dvilisatiott, 
oii  la  religion  chrelienne  a  acquis  assez  de  puissance  poor  régula- 
riser le  gouvernement  si  incomplet  des  peuples  qu'elle  a  édairés  » 
et  les  soumettre  k  sa  direetion. 

La  lutte ,  engagée  dans  de  semblables  euuditions,  devait  êlfs 
terrible  ;  pourtant  elle  ne  pouvait  amener  l'anéantissement 
complet  d'un  des  éléments  par  l'autre  :  chacun  contenait  un  germe 
de  progrès  qui  devait  eoneonrir  an  dévrioppemenide  rtammiM. 

(I)  /  .  un  article  rie  M.  Benoch,  lulilulé  :  i)f  Vélémtnt  gallique  et 
de  rélimeui  germanique  dont  U  code  Napoieon.  L  auuur  dénie  au 
premier  à  peu  près  tout«  Influence;  [>our  le  second,  il  restreint  trop  peut* 
étreeon  importance;  rependant  je  considère,  en  principe,  cette  opiniee 
eomme  vraie.  On  a  on  peu  abusé,  à  mon  «vis,  des  lois  des  peuples  du 
Nord;  on  a  trop  Voulu  y  puiser  les  origines  ds»  lois  actuelles.^ Jletwe 
de  iéffiilaUont  année  tass,  p.  S  èttuiv. 
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Svnnt  h  fietilioo  géogrephiqve,  les  rapfiom  habitacb  lie  idie 

ôoîelle  contrée ,  il  pouvait  bien  y  avoir  prédominance  tantôt  de 
réiémeoi  gerœaDique  »  tautôt  de  rélëineot  romaîD*  mats  oi  I'ub 
ni  rjMtre  ne  demi  calièreineDl  diainraltre.  An^deamis  d'eu 

planait  le  christiaDÎsuie  répandant  sa  lumière  bieofaisante  el 
civilisatrice. 

Ces  nÉoesees  divenes  ont  agi  puimaiBiDenl  asr  mira  aodéié  ; 

elles  se  sonl  développées  sons  la  pression  du  caractère  gaulois,  qui 
a  impriaié  k  notre  droit  national  un  cachet  d'iodindttililé»  ei  l'a 
aiea  distinf^ë  d'avec  les  législatîoi»  des  atitm  peaples«  chef 
lesquels  se  sont  produits  des  phénomènes  analogues.  Aussi ^ 
quoique  la  révolution  soii  venue»  après  bien  des  vicissitudes» 
dsMer  des Ms générales  pour  umte  la  FraoeCt  en  peal»  heM 

des  maiériaux  évidemment  de  date  rtonio,  compter  encore  les 
diiéreotes  pierres  arrachées  k  ces  vieux  édifices  tombés  aujour- 
d*l«i  eo  mine,  mais  qoi  ont  servi  k  élever  le  plos  beau  omh 

oumeoi  iiiit  ià  science  moderne  aii  créé. 
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LIVRE  PREMIER. 

ÊPegUE  BARBARE.  —  EMPIRE  FRAHC. 

(  486-888.  ) 


Depuis  Qovis  jusqu'à  Charles  le  Gros»  U  législation  des  Francs 
eomme  leur  nationalité  tend  à  prendre  an  caractère  qui  lui  soit 
propre,  qui  )a  sépare  conopléiement  de  celle  des  peuples  voisins.  Les 
éléments  qui  composent  le  droit  sont  encore  très-divers;  et  pour- 
tant il  y  a  on  travail*  bien  lent  sans  doute,  mais  enfin  un  travail 
duquel  se  dégagent  eerlaînes  règles  générales  qui  dominent  la 
société.  Les  formules  de  Marculfc  et  les  Capiiulaires ,  en  sMnspi- 
rant  des  lois  barbares,  répondent  au  besoin  de  régularisation  dans 
les  matières  juridiques,  comme  l'administration  intérieure  créée 
par  Cl) a rîe magne  répond  au  be^soin  d  une  organisalion  polirujue. 

C'est  ce  mouvement  incontestable  que  nous  indiquerons  rapi* 
dément  au  point  de  vue  purement  historique ,  pour  Texaminer 
ensuite  dans  ses  détails  sous  le  rapport  juridique. 
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TITEE  PBEHIER. 

APERÇU  DES  imiNCIPAUX  FAITS  POLITIQIJES. 

L'empire  romain,  qui  o'avait  eu  pour  iittites  que  le  monde 
civilisé,  dont  la  puissance  a  dépassé  pcut-èirece  qne  llmaginaUoD 
peut  concevoir  de  plus  grand  (1  ),  succombatt  sous  son  immensité. 
Au  quatrième  siècle,  uo  ^eul  empereur  ne  suffisait  plus  a  uiie 
tâche  si  lourde ,  et  au  cinquième  l'empire  tombait  sous  les  coups 
des  barbares  du  Nord.  Dès  la  fin  du  second,  de  grands  mon- 
vements  avaient  menacé  l'empire  ronvAm  sur  le  Rhin  comme  sur 
le  Dauube ,  et  déjà  Rome  avait  été  obligée  de  souscrire  plus  d'une 
fois  11  une  paix  honteuse. 

De  grandes  conléderations  se  mon  iraient  sur  le  seuil  de  l'empire 
et  tenlaitiol  d'y  pénétrer;  la  civiltsatton  romaine  offrait  aux  bar- 
bares un  butin  dont  ils  entendaient  bien  profiter.  On  les  voyait, 
k  certains  intervalles ,  apparaître  sur  leurs  rapides  coursiers ,  em- 
portant dans  chacune  de  leurs  excursions  un  latiiijeuu  de  ce  vaste 
objet  de  leurs  convoitises. 

Afin  de  les  empêcher  d'entrer  en  vainqueurs  sur  le  territoire 
romain,  les  empereurs  les  y  introduisirent  comme  suidais  pour 
recruter  ces  légions  énervées  qui  n'avaient  plus  la  force  de  vaincre 
ou  de  mourir;  d'ennemis  ils  s'en  firent  des  alliés.  Mans  cette 
alliimce  était  plus  qu'une  défaite  :  c'était  i'anèanlissemenl  du 
vieux  monde  rouiain. 

Les  barbares  ne  regardèrent  plus  l'empire  comme  on  pays  3i 
eonquérir,  mais  comme  une  terre  conquise;  ils  vinrent  s'y  établir 
en  maîtres;  et  l'empereur  Julien  rencontra  les  Francs  dits  Saliens 
sur  la  Meuse  et  TEscaut,  du  côté  de  la  mer ,  possédant  ces  terres 
comme  leur  propriété.  Pour  eux ,  les  magistrats  romains  n'avaient 

(I)  II  se  composait,  sous  les  premie»  empereura,  de  cent  vingt  mil- 
lions d'habitants. 
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droit  à  l'obâssaiHîe  qu'autant  qu'une  armée  formidabk  était  ià 
pour  les  y  eonttraHidri^  où  que  leur  imérél  les  j  MfageaiU 

Les  Gotl»,  diassés  par  les  Hum  en  575  ^  ravagèrent  l'empire 
romain  sous  la  coudoite  de  leur  roi  Alanc  1",  qui  prit  Home 
€&  410.  lis  pasièMMvB  (kMie,  éiabliraot  k  siëge^  Umwféià- 
lions  nMlitiures  à  Touiayse»  anviUrait  l'Espagne  au  déiriment 
des  Suèves  el  des  Vaïidales ,  et  prirent  le  no:n  de  Visiproths  k 
Gâ^ise  de  leur  situalien  plus  occidentale  que  le  reste  4e$i»otbs. 

JLa  Caille  ki  envahie  pvr  les  Jle«i)||iiiiiioos;  et  bientôt  les 

Hoffs.  conduits  par  Attila,  entraînani  sur  leur  passage  des 
Allemands,  des  Francs  de  la  rive  ikoite  du  Kbin,  marduMeat 
contre  Aëtias ,  qni  s'efiervait  d'oppoaer  k  la  viatoiiee  de  oe  torrent 
les  Bonrguignons ,  les*  Viaifoilis  v  les  Francs  (4W). 

A  quelques  années  de  là,  l'empire  d'Occident  succombait  sous 
leaooape  4'OdoaGret  chef  des  Uëmles  et  des  Ragiens  (476).  La 
pviseanee  -aoniome  Avait  éké  renversée  aeua  oeite  avdanebe  4% 
peuples  qui  jinssaiont  aven  la  rapidiie  de  l'orage,  et,  épuisée, 
anéantie  ^  elle  n'avait  plus  la  lorce  de  se  relever  et  de  tenter  an 
dernier  effort  pour  résister  h  ces  hordes  barbares.  On  «it  dit  iqne 
l'impétuosité  farouche  de  ces  hommes  nouveaux  épouvantait  les 
l^epiiilations  vieillies  dans  les  désordres  d  une  civilisation  corrup- 

UnOOir 

Empire  frane,  —  La  Gante  se  treuvaU,  lors  de  la  chnie  de 

l'empire  d'Occident,  occupée  par  les  Visigolhs,  les  Bonrgni- 
gnons  et  les  Francs.  Ces  peuples  diiénaient  sous  beanoonp  de 
rapports.  Les  Visigoths  et  les  Bourguignona,  qui  venaient  do  nord 

de  la  Germanie,  séparés  delà  nation  a  laquelle  ils  appartenaient, 
étaient  loin  d'avoir  une  puissance  aussi  grande  que  celle  des 
Francs;  aussi,  lorsqu'à  la  chute  <ie  l'empire  d'Oeeident  ces  dillé- 
renls  peuples  se  trouvèrent  en  lutte,  les  Francs  ne  rencontrèrent 
pas  de  sérieux  obstacles,  et  purent  facilement  éteodre  leur  empire 
sur  la  Germanie,  et  plus  tard  sur  l'Italie* 
■  Vers  le  iv*  siècle^  on  ^rand  nombre  d'ëlibllasenienia  francs 


Digitized  by  Google 


44  HISTOIIE  nu  DlOtT 

floni  fooddB  :  mai  les  Francs  Saliens  oecopeat  le  fxjs  situé 

entre  la  Meuse  et  l'Escaut;  d'autres  Francs  s'établissent  le  long 
du  Rhin  vers  Cologne,  et  ils  prennent  le  nom  de  Ripuaires,  parce 
qu'ils  eut  été  chargés  de  la  défense  de  la  rm  de  ce  fleuve.  Ce- 
pendant ces  mouvements  n'étaient  alors  qu'individuels,  si  je  puis 
m'cxprimer  ainsi  ;  le  soldat  assez  àeureux  pour  avoir  conquis  uq 
coin  de  terre  par  sa  valeur  le  eonservait;  il  posait  sa  tente  sur  le 

terrain  que  la  vicioire  lui  avait  donné;  mais  on  ne  connaissait 
point  encore  ces  mouvements  de  peuples  entiers,  de  femmes» 
d'enftnts,  de  vieillards,  abandonnant  leur  patrie  et  cherehani 
un  ciel  meilleur.  Il  faut  arriver  k  la  fm  du  \^  siècle  pour  assister 
k  ces  grandes  migrations  qui  JiK>uleversèrent  rfiurope. 

Leurs  premiers  établissements  cependant  ont  en  asseï  d'tm* 
portance  pour  prendre  place  dans  l'histoire  de  cette  époque.  Une 
carte  de  l'empire  romain,  dressée  probablement  vers  le  iv« 
siècle ,  retrouvée  en  Allemagne  an  xv*,  offre  cette  particularité 
fort  remarquable  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  Franctu  le 
territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  entre 
rembouchure  de  ce  fleuve  et  Mayence. 

Eumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  parle  des  rois  des 
Francs»  regei  Francim;  et  saint  Jérôme»  <|ni  avait  longtemps 
séjourné  k  Trêves ,  écrivait  dans  la  Vie  de  saint  Hilaire  :  «  Entre  ' 
•  les  Saxons  et  les  Allemands,  il  est  une  nation  plus  puissante 
»  qu*étendue  par  son  territoire*  appelée  Gemania  chex  les 
t  historiens  et  aujourd'hui  Francia,  » 

Il  y  avait  donc,  vers  la  hn  du  iv^  siècle  et  au  commencement 
du  v^f  une  nation  déjk  forte,  qui  représentait  sur  les  bords  do 
Rhin  celle  France  du  Nord  que  les  régions  niarécai^oiLses  île  l'Elbe 
avaient  protégée  contre  les  armes  des  liions  romaines  (1). 

(I)  Franc  viendrait,  à  en  croire  certains  étymologistes ,  de  Franck, 
fibre,  à*où/rey,fr€e,/rench.  «•  Cependant,  dit  M.  des  Michels,  Hia- 
»  toire  géoéraledo  moyen  âge,  a* éd.,  t.  l,p.  7a,  noie  1,  notre  orgyeil 
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'  Les  Francs  avaient  sur  les  Bourguignons  et  les  Visigoths 
une  supériorité  réelle  qui  leur  assurait  la  domination.  Clovis,  le 
vrai  fondateur  de  la  monarchie  française,  commença  par  anéantir 
l'autorité  romaine  atin  d'enlever  aux  Gaulois  tout  prétexte  de  ré- 
sistance. Ce  but  était  facile  a  atteindre;  l'empire  d'Orient,  seul 
débris  de  l'ancien  empire  romain ,  ne  pouvait  plus  lutter  dans  la 
Gaule,  oîi  toute  communication  officielle  était  h  peu  près  interceptée 
par  l'Italie  et  par  le  royaume  des  Bourguignons.  La  Gaule 
subit  la  domination  IVanque  sans  résistance  sérieuse,  et  l'empereur 
d'Orient  (1)  fut  encore  heureux  d'envoyer  les  insignes  du  patri- 
ciat  au  vainqueur  de  Vouillé  (507)  pour  obtenir  son  appui. 

Bientôt  les  Francs  soumettent  les  Bourguignons ,  dépouillent  les 
Visigoths,  s'avancent  dans  la  Germanie,  et  augmentent  graduel- 
lement leur  domination,  jusqu'à  ce  que  Charlemagne  vienne  com- 
pléter la  conquête  de  ce  vaste  pays. 

Le  principe  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  mâles  appli- 
qué à  l'héritage  d'une  couronne  devait  amener  la  dissolution 
d'un  pouvoir  qui  ne  pouvait  exister  que  par  l'unité.  De  la  des 
nationalités  distinctes  qui  ne  reconnaissaient  que  nominalement 
Tautorité  des  rois  francs.  Des  largesses  seules  pouvaient  enchaîner 
la  fidélité  des  Jeudes  ou  compagnons  d'armes  ;  ce  n'était  qu'aux 
dépens  de  leur  autorité  que  les  rois  mérovingiens  se  soutenaient 
au  milieu  des  troubles  civils.  Les  maires  du  palais ,  dans  l'origine 
simples  intendants  de  la  maison  du  roi,  devinrent  les  conseillers  du 
prince  et  bientôt  de  véritables  maîtres,  lis  régnèrent  au  nom  des 

o  national  ne  saurait  dissimuler  une  étymologie  moins  glorieuse.  Un 
»  poète  franc ,  Ermold  Migel ,  a  dit  : 

■  Francu»  habet  nomen  a  ferilale  fua.  • 

»  Aujourd'hui  encore  le  mot  hollandais  vrang  (prononcez /rang)  a  la 
D  même  signification  que  férus.  »  Quelques  auteurs  le  font  aussi  déri- 
ver du  mot  allemand  frechy  qui  a  le  même  sens  que  ferox  en  latin ,  au» 
dacieux.  V.  sur  l'élymologie  du  mot  Franc,  Lehiierou,  Histoire  des 
inâtilutions  mérovingiennes,  t.  1,  p.  91  etsuiv. 
(I)  Anastnse. 
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m  fàMams  juaqa'k  ce  q«e»  noa  conteDide  ce  règne deM  de 

ses  prédcccsseurs,  sûr  de  l'appui  des  grands  et  du  dergé  qu'il 
avaii  su  mettre  dans  ses  iniérèts,  Pépin  proposa  de  déposci* 
Ckiidërif  111,  et,  ém  mOump  de  mai  tei»  à  Soiaioiis  (  7jii)« 
se  iii  élever  sur  le  bouclier  et  proclamer  roi  de  la  nation. 

^  Loraque«rii»btkûleU)iidérieayaiktélé chassé dtt trône,  Pépin, 
>  roi  trè«^^3t,  fut  mie  k  sa  piace  par  les  Francs  (t)«  >  il  ht 
sacré  par  le  pape  Zacharie ,  qui  pensait ,  s  il  faut  en  croire  le  {émoi- 
•gOMi^e  d\bgiobard,  qu'U  é^aU  préférable  que  ceim4à  fàt  roî  fut 
ovoil  ia  pouvoir  mire  sëi  mIim  (â). 

L'empire,  consolidé  et  agrandi  par  Pépin ,  faillit  se  dislofuicr 
lors  da  {Mirtage  %i*e  devaient  en  iaîre  ses  deux  enfants ,  Gliarie- 
magne  et  Carioman»  U  mert  de  ce  dernier  Mintiot  iatade  h 
Diouarcliie  française. 

Le  règne  de  Cbar]emagne  est  une  longue  série  de  combeis  eS 
de  victoires  :  les  Saxons  sont  sovmis  ;  le  royaume  des  Lombards 
est  réuni  a  la  couiunne  de  France ,  aiu^i  que  le  duché  de  Bavière, 
et  le  roi  des  Francs  fende  le  sseond  empiri  d'Oeejdeot»  qui  dara 
prèsd*ttn  «èele. 

Grand  capiiaine,  Charlemagne  a  peut-être  été  encore  plus 
grand  admiaistratenr»  sartoni  si  Van  songe  qn'îl  régnait  h  une 
époque  oli  Taciion  gouvernementale  devait  être  si  fm  eoinpriso. 
11  fallait  réunir  sous  uue  méiue  bannière  des  peuples  d  online 
différente,  oonfondre  dans  an  intérêt  eammim  la  veioalé  de  cas 
hommes  qui  se  rappelaient  leur  vie  indépendante,  donner  une  ho* 
mogéuéilé  à  tous  ces  élciuefits  qui  tendaient  sans  cesse  h  se  séparer 
violemment;  le  génie  seul  pouvait  réaliser  une  semblable  entre* 
prise.  Une  hiti  archie  fortement  constituée ,  avec  un  chef  assez 
habile  pour  la  maintenir  et  pour  la  diriger,  tel  fut  le  moyen 
employé  pour  atteindre  ce  résultat.  L'aetian  de  )a  puissanee  pu- 
blique s  eieadii  avec  une  égale  fermeté  sur  les  graods  comme  sur 

(I)  Mablllon,  Ànaîeeta,  i.  2 ,  p.  158;  charte  de  fSB. 
(8)  Àmiatet  regnim  Franeorum^  t.  v,  p.  107, 


Digitized  by  Google 


ÉPOULifc:  fiARBAUE.  47 

to  petfis,  mr  lee  forts  coimn6  nar  les  ftiHiies;  ci  te  MAITRE 
savait  conienif  les  foiictiowraim  publies  dam  les  bornes  rigou- 
reuses de  1  ol>éiâ8an€e  et  de  la  modéraiioD. 

Maîa  cette  menarahiet  qaî  jonaii  le  NHade  pnissaiiee  dominante 
iid(lurope>  ne  potvak  se  sontenv  ifoe  dirigée  p)ar  «ofradnlBis- 
traiion  assez  ferme  pour  repiunei  raiiibiiiou  lui  l>iilente  des 
ii  ja>>af«t^  fi'an  gtlyiaiJnpÉicur  ipn  pât  tenir  l»'iénc&4'iMt 
iilltP^aiMsî  dlendi  piiiaii  Wi'te  Ment  eo»pHfi8éi;tlè> 

heiii (Misoiiu  ni  li  n't'init  jias  (Iodik;  a  f.li;iiiemagne d'avoir  un  pareil 
«uccessÊur  ,  et  la  inain.  débile  de  Louis  ie  Debuniiane  ne  put 
li^Maer  ces  penplesipilÉMpMi^^  natieMMadlMmp 
des  éiànentsde  dissolution  pf^tMfiia^îffësistibles. 
'  Une  aulre  raison  acheva  de  baser  1  unité  de  1  empire;  les  pnrla- 
|y|<H|iiiiifnfff  que  Charleqiagneiit»  da  son  vivant,  entre  ses  fils, 
augmeitèMiittles  discordes  intestines,  et  les  guerres  civiles  com- 
menH*><i  pendant  uc  couUnuèrent  après  sa  mon.  Le  irailé  de 
Yardun  (843)  consacra  le  partage  formel  de  la  monarchie,  el  la 
pift^ldeaGanles  qni  s'étendait  depnis  FEscaut,  la  Mease,  la  $9tae 
et  le  Rhône  jusqu'aux  Pyrénées,  altriluiée  h  Charles  le  Chauve, 
peut  èi;:^  considérée  comme  le  déiucmbreiucut  de  l'anmaroopire 
dfii^anca  qni  a  créé  la  France  moderne. 
.'  Les  grands  fids  avaient  effrayé  Charlemagne;  il  s'était  appli- 
que h  le^di\lser  et  a  détruire  leur  inlluence  ictlouialiic  pour  le 
mmmm>,M  politique  lut  maladroitement  abandonnée;  l'hérédité 
MiPPA  fm  consacrée  k  Kiersy  (877)  par  Gbaries  le  Chauve.  Cet 
acte  était  le  dernier  coup  purlé  a  rtii^ure;  dis,  lors  Ic.^  ^^uerresci- 
^  p^ées  entraiaèrent  la  déâorgaQi.satioa  du  corps  politique, 
^'bialniia  des  successeurs  de  Cbarlemagae  est  un  taUaanaflli*- 

genni .  K-i  pimces  du  saii^  auués  les  uns  contre  les  dult  es,  l'au- 
tori lé  royale  méprisée  et  insaUée  par  les  grands»  dont  tous  les 
Ij^mf n'ont  qu'un  bot»  Fagrandissement  de  lénr  pouvoir;  enfin 

Je  gouvernettïeni  dans  l'impuissance  de  protéger  le  peuple  contre 
tous  ki»  genres  d'oppression. 
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La  rocoasUiuiioo  de  l'empire  de  Charleiuagne  était  devenue 
iflipcMsible.  Ud  ioslaoi  Charles  le  Gros  rénoît  aoua  sa  doaûiiatioa 

celle  vasle  monarchie;  mais  il  la  perdit  par  son  incapacité  ,  cL  de 
aa  déposition  (888)  date  la  di^luiioo  détimiive  de  l'empire* 

Au  miliea  des  discordes  civiles,  de  Doaveaux  barbares  venus  de 
l'extrémité  du  iNord  el  du  fond  de  l'Asie ,  les  Normands  cl  les 
Hongrois,  envahirent  l'empire;  refoulés  par  Charlenai^e,  ils  coo^ 
tÔMièreQi  sons  ses  suooesseurs  leurs  courses  et  leurs  brigandages 
avec  une  audace  et  une  fureur  inouïes.  Ils  ravagèrent  le  centre  de 
l'empire;  et  la  Franee,  occupée  h  se  défendre,  perdit  tous  les 
Ineafaiu  du  gouvernement  de  Charlemagne. 


TITRE  n. 

SOUaCES  DU  DROIT. 

Lorsque  les  barbares  envahirent  l'empre  romain  »  ce  qui  les 

frappa  le  plus,  ce  fut  le  spectacle  d'une  civilisation  et  d'une 
organisation  sociale  qu'ils  n'avaient  pas  encore  soupçonnées. 
Vainqueurs,  ils  sentaient  malgré  eux  la  supériorité  des  vaincus; 
dominant  par  les  armes,  ils  devaient  subir  1  iniluencc  des 
lois  du  pays  conquis.  La  science  du  droit,  qui,  dans  le  second  ei 
le  troisième  siècle ,  avait  brillé  d*nn  si  vif  édat,  était  fort  négligée 
lors  de  l'invasion  des  barbares  ;  mais  les  ouvrages  des  anciens 
jurisconsultes  servaient  de  guide  h  la  pratique  (i);  un  recueil  sar*- 
tout  venait  de  paraître  qui  réunissait  les  différentes  constitutions 
impériales  et  rendait  facile  la  reciiercke  des  règles  du  droit.  Coow 

(1)  Quelquis  aitlcurs,  el  entre  autres  Montesquieu,  Esprit  des  fois 
(28,  4J,  ont  prétiMidii  qu'A  la  fin  du  v*  si^cle  le  code  Théodosien  était 
ta  seule  source  du  droit  dans  l'empire  romain.  ï!  cat  rt-connu  aujour- 
d'hui, au  (  ontridro.  que  le*  écrits  dos  jurisconsultes  formaient  la  boeo 
du  droit,  dont  les  constitutions  n'étaient  que  le  compiémeiU  obligé. 
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^mét  k  ane  époqm  de  dëcâdeocs  adentifique ,  celle  eoneelîoD 

Obusmdii  ptut-èire  mieux  aux  barbares  que  les  écrits  des  juris- 
momlves,  ^  empreinu  do  caradère  iminêmmmu  romotn. 
Le  code  Thëodosieo  offrait  de  grandes  beautés  qui  devaieot 
frapper  ces  peuples,  et  dotit  ils  surcot  proliler  pour  liièler  k  leurs 
aaavages  inslitutioitt  ies  précieux  débris  de  i'organisatioo  sœiaie 
qui  fenaitd'élre  brisée. 

La  légisjbaioo  de  ïhéodose  a  été  considérée  a  ban  droit  comme 
le  licD  qui  anit  le  monde  iDoderoe  ao  monde  antique;  elle  s'est 
fwpétoée  dans  nne  partie  de  l'Europe  jusqu'au  mOien  do  moyen 
âge;  elle  a  uaversé  1  e(>oque  de  la  féodalité  jusqu'à  l'introduction 
des  com|Hkitioiis  de  Justinieu.  Les  barbares  en  6rent  des  abrégés 
appropr  és  à  leurs  nouveaux  besoins.  C'est  ainsi  que  fut  rédigé 
l  edii  de  ïbéo<kH*ic,  roi  des  Ostrogo.hs  «  qm  lit  loi  en  iiaiie 
josqn'à  soo  abrogatioii  »  en  554 «  par  Jastinien,  et  enoore  les 
Goilts  eurenl-iis  la  faculie  de  le  suivre.  Les  Visigolhs  el  les  Bour- 
guignons eurent  aussi  leurs  recueils ,  connus  sous  les  noms  de 
Mmianum  Ak^ncûunm  et  de  Papimi  rnponsa  »  sur  lesquels 
je  vais  donner  quelques  explications. 

Le  inonde  romain  vaincu  exerçait  sou  influence  sur  les  vain- 
fieurs  ;  la  civilisation  romame  triomphait  de  la  barbarie.  C'est 
cette  vérité  qu  exprime  M.  Ciuizot  en  termes  saisissants  (i)  : 
(  Tout  k  l'heiire  nous  assistions  au  dernier  âge  de  la  civilisation 

*  romaine ,  et  nous  la  trouvions  en  pleine  décadence ,  sans  force, 
»  saifô  fécondiié,  sans  éclat,  incapable,  pouramsi  dire,  desub- 

*  sisier.  La  voilà  vaincue,  ruinée  par  les  barbares»  et  tout  à 
»  coap  die  reparaît ,  puissante,  féconde  ;  die  exerce  sur  les  in- 
>  stitution^  ei  les  mœurs  qui  s  y  vieunent  associer  un  prodigieux 
»  ODpire;  elle  leor  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère;  elle 

*  doonne,  die  métamorphose  ses  vainqueurs. 

»  Deux  causes ,  entre  beaucoup  d'autres ,  ont  produit  ce  résul* 

(1;  Uist.  de  la  dvilis.  française,  1. 1,  p.  386etbuiv. 
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>  toi  :  la  puissance  d'une  iégisiaiion  civile,  forie  et  bien  liée; 
1  l'asceodani  naturel  de  la  dvilisation  sur  la  barbarie. 

»  En  se  (ixanl,  en  licvcnanl  propriélaires ,  les  barbares  con- 

>  tractèrent,  soit  entre  eux  ,  soit  avec  ies  Uomains,  des  relations 

>  beaucoup  plus  variées  et  plus  durables  que  celles  qu'ils  avaient 
»  connues  jusqu'alors;  leur  existence  civile  prit  plus  d'ëtendue 
»  et  de  permanence.  La  loi  romaine  pouvait  seule  la  régler;  elle 
»  seule  était  en  mesure  de  suflîre  à  uni  de  rapports.  Les  bar- 

>  bares,  tout  en  observant  leurs  coutumes,  tout  en  demeurant 
»  les  maîtres  du  pays,  se  irouvèieiu  pris,  pmir  ainsi  dire ,  dans 

>  les  tilelâ  de  cette  législation  savante ,  et  obligés  de  lui  soumettre 
i  en  grande  partie ,  non,  sans  doute,  sous  le  point  de  vue  poli- 

>  tique,  niais  m  matière  civile,  ce  nouvel  ordre  social.  Lespec- 

*  tacle  seul  de  la  civilisation  romaine  exerçait  d  ailletirs  sur  leur 

>  imagination  un  grand  empire.  Ce  qui  émeut  aujourd'hui  noire 
»  imagination ,  ce  qu'elle  cherche  avec  avidité  dans  l'histoire , 
»  ies  pocuies,  les  voyages,  les  romans,  c'est  le  spectacle  d'une 
»  société  étrangère  k  la  régularité  de  la  nôtre;  c'est  sa  vie  sau- 
»  vage ,  son  Indépendance,  sa  nouveauté,  ses  aventures.  Autres 

>  elaienl  les  iaipressions  des  barbares;  c  est  la  civilisation  qui  les 

>  frappait ,  (pii  leur  semblait  grande  et  merveilleuse  :  les  monu- 
9  ments  de  l'activité  romaine,  ces  cités,  ces  routes,  ces  aque* 
»  ducs,  ces  arènes,  toute  cette  société  si  régulière ,  si  pré- 
»  voyante,  si  variée  dans  sa  iixilé,  c'était  là  le  sujet  de  leur 
»  étonnemeot ,  de  leur  admiration.  Vainqueurs ,  ils  se  sentaient 
»  inférieurs  aux  vaincus;  le  barbare  pouvait  mépriser  individuel' 

*  Icmeul  le  Romain  ;  mais  le  monde  rouiaui ,  dans  son  ensemble, 
»  lui  apparaissait  comme  quelque  chose  de  supérieur;  et  tous  ies 
1  grands  hommes  de  l'âge  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataul- 

*  pbc,  les  Ihéodoric  (1)  et  taul  d'autres,  en  détruisant  et  foulant 

(I)  I/étiif  (11*  TliL'udoric  psl  le  recueil  le  |>liis  iincifii  qui  fut  fait  par  les 
liarbait'5,  il  Uii  profuuli^m''.  a  Rome  mémo,  en  l'anu(^e  500  de  notre  ère. 
Théoiloric  se  proposait  la  fusiou  des  vainqueurs  et  (ie:3  vauicus,et  il  décla- 
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»  aux  pieds  la  société  romaÎDet  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 

>  l'imiter. 

>  C'est  Ik  uo  des  pHucipaux  faits  qui  éclateot  dans  Tépoque 
»  que  nous  venons  de  parcourir,  et  surtout  dans  la  rédaction  et 

►  la  U  aii.slormalion  successive  des  lois  barbares.  > 

Ainsi  les  barbares  laisscrcut  subsister  le  droit  romain  pour  la 
nation  vaincue,  ils  lui  firent  des  emprunts,  et  leurs  coutumes  s'im*- 
prégnèrent,  même  k  leur  insu,  des  principes  de  cette  législation. 
A  cùLede  Tinlluence  qui  modifiait  le  droit  barbare,  il  en  éiait  une 
autre  non  moins  puissante,  celle  de  l'Eglise  chrétienne.  Les  règles 
(k»«w),  spéciales  d'abord  au  clergé,  s'étendirent  insensiblement 
aux  laïques  et  ap|)orterent  de  graves  moditicalions  a  ia  lui  civile. 

Tous  les  monuments  du  droit,  dans  l'époque  barbare ,  se  rap- 
portent à  trois  grandes  divisions ,  selon  leur  origine  romaine,  ger- 
mani(]ue  ou  chréiieunc;  c'est  ce  triple  élément  que  je  vais  par- 
courir avec  détail. 


CHAPITRE.  PREMIER. 

DROIT  ROMAIN. 

En  vain,  aux  derniers  âges  de  l'empire,  les  praticiens  avaient- 
ils  réduit  toute  la  jurisprudence  à  une  grossière  combinaison  des 
codes  Grégorien,  Hermogénien,  Tbéodosien  avec  les  ouvrages  de 
Paul,  Papinien,  Gains,  Modestin,  Ulpien;  ces  abicges  eiateut 
encore  trop  compliqués  pour  des  temps  de  décadence  ;  le  bré- 
viaire d'Alaric  et  le  Papten  furent  deux  compilations  destinées  li 
rendre  de  grands  services  et  k  remplacer  le  code  de  Théodose. 

rait  son  édit  applicable  aux  Goths  et  aux  Romains.  Ct^  pi  inniic  <ii.>tingue 
le  royaume  des  Oslrogolhs  des  autres  Étals  gernianiqut^ ,  on  chaque 
peuple  condci  va  son  droit  pariiculier.  I^es  RomaiiKt  et  kê  burbuii^  eureut 
en  général  des  moeurs  et  des  droits  distincts. 
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j     —  Code  Iliéoiiosien. 

Lempereur  Théodose  le  Jeone  avaii  publié  en  438  on  code 

pour  rOrient,  et,  en  445,  il  Tavail  envoyé  ^  son  gendre  Valen- 
linien  lll ,  qui  radoi>U  pour  rOccident,  et  le  présenta  au  sénat, 
où  il  fut  reçu  avec  acclamation  (i  L'autorité  du  code  Théodosien 
en  Gaule  est  établie  par  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  de  471, 
dans  laquelle  il  dépeint  l'oppression  des  Visigoihs  dans  l'Arvemie, 
auxquels  s' alliait  uu  gouverneur  d'Auvergne  insultant  aux  Ro- 
mains, foulant  aux  pieds  les  lois  théodosiennes  (2).  Grégoire 
de  Tours  nous  otiVe  un  nouveau  témoignage  de  l'observation  des 
consuiulions  de  ihéodose;  il  dit,  eu  paiiaul  des  éludes  au  V  siècle, 
qu'on  instruisait  les  jeunes  gens  dans  les  ouvrages  de  Virgile  et 
les  livres  de  la  M  théodasienne  (5). 

S  il.  —  Breviarium  Àlaricianum, 

Cet  abrégé,  qui  n'était  que  le  recueil  destiné  li  Tusage  des  Ro- 
mains soumis  aux  Vîsigollis ,  ne  reçut  point  ce  nom  lors  de  sa 
ledaciion;  on  [  appelait  siajplement  lex  romana  (4).  Au  moyen 
âge,  il  était  souvent  désigné  sous  le  titre  de  lex  Theodosii ,  parce 
que  le  code  Théodosien  en  formait  la  plus  grande  partie.  Ce  n*est 
(ju  au  xvi^  siècle  que  l'usage  s  iniruiiuisit  de  lui  donner  le  nom 
de  Breviarium  Àlaricianum»  Celle  dénomination  tient-elle  à  ce 
qu'k  cette  époque  un  moine,  faisant  un  extrait  de  cette  compila- 
tion sur  l'ordre  de  son  abbe,  dit  :  «  De  hoc  bi  tviario  noali  o  i  »  je 

11)  Voir  la  constilulion  publiée  par  Uœnel  dans  son  édition  du  code 

Tht^odo-ion. 

('il  Sid.  AiHilUn.,  lib.  ii  ,  ep.  i. 
[ôi  Grcg.  Tur.,  iv,  «47. 

(4)  Lex  romana  ne  désignait  pour  les  barbares  aucun  recueil  spé<  iHl, 
mais  le  droit  rum;iin  opposé  à  leur  droit  parlinilier  r.  M.  Savigny, 
Hiit.  du  droit  rom.  au  moyen  ^ge,  t,  1 ,  ch.  3,  ^  S7,  p.  luO,  édition 
Guenoux 

è 
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r^gDore;  ce  qai  «icerUdo,  c'est  que  l'écrivain  ne  pariiit  pas  du 
ncad],  innsde  son  tniTail.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  litre»  tout 
ioesact  qu'il  est ,  a  été  accepié  dans  la  pratique,  et  il  n'en  a  pas 
recB  d'antre.  Certains  juriscoasoltes,  trompé  par  la  soscription 
p  se  (roofaft  an  bas  des  exemplaires  ofiiciels  :  A  nian  h  une 
ci)dicem.,.eii^(il  atque  subscnpsi,  ont  cru  qu  Àniagus  élail  ie  ré- 
telear  du  reeaefl*  qu'ils  iotitolèrent  Brmnarmm  AfUanu  Anien 
âait  simptement  référendaire,  et  n'apposait  sa  signature  que  pour 
cefUiier  les  exemplaires  officiels;  son  visa  était  nécessaire  pour 
kar  donner  force  obligatoire. 

Le  recueil  envoyé  h  chaque  comte  était  précède  d'un  rescrit 
[commonUorium)  qui  exposait  son  origine  et  en  prescrivait  l'usage 
odasif  8008  les  peines  les  plos  sévères.  C'est  dans  le  préambule 
qu'il  faut  cherciiei  l  liistorique  de  celle  compilation.  —  Elle  fui 
poUiée  en  506,  par  les  ordres  d'Alaric  il,  après  l'approbation 
fooe  assemblée  d*évéques  et  de  nobles  laïques  romains.  C'est 
on  extrait  des  cod^s  (jit  goi  ien,  Hermogënien  et  Thëodosien,  de 
cenaios  écrits  de  Gaïus ,  Paul  et  Papioieo,  fait  par  une  commis- 
floo  de  jurisconsultes  romains  dont  les  nooDS  sont  inconnus ,  sous 
la  direclion  de  Goiaric,  comte  du  palais. 

Le  BrevûMrium  a  été  trailé  avec  peu  de  ménagements  par 
Mains  jurisconsultes,  qui  ont  taxé  les  compilateurs  de  barbarie  et 
diporancc.  J  avoueiai  qu'il  n'est  pas  à  l  abri  de  critiques  fon- 
dé»; les  textes  ont  été  souvent  mutilés  ;  une  paraphrase  destinée 
^les  édaircir  les  remplace  souvent  ;  le  choix  n'en  est  pas  toujours 
heureux,  eu  égard  surtout  aux  luiuieuses  trésors  que  les  rëdac- 
Uors  avaient  sous  la  main.  Mais  les  changements  de  textes 
s'étaieot-ils  pas  exigés  par  les  mœurs  du  temps?  et  si  l'ex- 
position historique  est  mauvaise,  ne  faut-il  pas  tenir  compte 
des  documents  précieux  que  nous  fournit  le  code  d'Alaric  sur 
f  organisation  sociale  f  I  ? 

J'admets  bien  encore  que  les  extraits  de  Gaïus  ne  peuvent  nous 

(1)  r.  M-  Savigny  à  cet  ég»rd ,  ibid.^  p.  203. 
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être  fort  miles,  surtout  de[)uis  la  découverte  du  maouscrit  de  Vé- 
rone ,  dans  lequel  il  serait  difficile  de  retrouver  le  Gains  des  Vin* 
goths.  Mais  ne  nous  est-il  pas  encore  indtsf>ensable  pour  connatlre 
des  sources  précieuses ,  telles  que  les  Sentences  de  Faul  et  une 
partie  des  cinq  premiers  livres  du  code  Théodosien? 

Les  différents  textes  devaient  être  copiés  fidèlement  sans  subir 
aïKiiuc  altération  ;  ils  devaienl  être  acconipai^^nés  d'une  simple  in- 
terpréiatiou  destinée  h  développer  la  peusée  de  la  loi.  Seulement 
des  changements  ont  été  introduits  par  des  lois  plus  récentes, 
ou  soni  survenus  par  suite  du  renversement  du  système  admî- 
ni^stratif  romain. 

Au  point  de  vue  des  renseignements  sur  la  constitalion  poliiiqne, 
hBrmarium  est  instructif  et  digne  de  foi.  Si  tes  jurisconsnltes 
chargés  de  cette  compilation  n'avaient  pas  les  connaissances  tech- 
niques indispensables  pour  bien  apprécier  la  portée  des  décisions 
des  vieux  jurisconsultes  romains,  ils  étaient  imbus  des  Institutions 
du  droit  pul>lic  en  vigueur  au  moment  oh  ils  ic  ii^i  aient  leur 
recueil  ;  et  si  Ton  peut  n'accepter  qu'avec  grande  détiaiice  les 
textes  du  droit  privé  empruntés  aux  sources,  du  moins  e6t*ii  permis 
de  se  fier  aux  détails  que  donne  le  commentaire  du  Breviarium 
sur  la  constiuiiioii  poliiu^uc  des  Visigoths  (!)• 

La  méthode  est  mauvaise  ;  les  compilateurs  n'ont  su  ni  tracer 
un  ordre  général,  ni  mettre  de  l'unité  dans  l'exécution;  leur 
œuvre  n'e^l  qu'une  muiil.iiiufi  restreinte  ou  étendue  selon  leur 
caprice,  lis  ont  été  copistes  plus  ou  moins  fidèles;  mais  ils  ne 
sauraient  recevoir  le  titre  de  législateurs. 

Le  bréviaire  d'Alaric  a  exercé  sur  notre  droit  national  une  in- 
Ûueuce  considérable  (â).  11  est  devenu  la  loi  générale  du  clergé  ; 

(I)  /'.  M.  Savii^tiy,  Ilisl.  du  droit  roniiiin  au  moyen  âge,  t.  1,§90 
et  suiv.  —  Sichard  en  a  donné  une  édition  coiiipU  lc,  Bàle,  1528,  in- 
folio.  —  En  1822,  Haut>old  a  publié  quelques  fragmenlà  inconnus  dans 
les  manuscrite  de  la  bibliothèque  de  Paris  et  d'Orléans,  et  qui  ont  été 
découverts  par  Hœnel. 

(3)  M.  Larerrière,  Hist.  du  dr*  franç.,  I«  S,  p, 
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il  a  sonvent  servi  de  base  aux  eanons  de  TË^lise  gallicane,  aux 
Ibrmules  de  MareiiHe,  b  d*atitres  formules  ssecundum  legem  ro- 

manani,  ol  aux  Cajuiulaiies  dos  rois  de  la  deuxième  race. 

Cbarleuiagoe  en  a  promulgué  uoe  édiiion  nouvelle  comme  roi 
des  Francs ,  des  Lombards  et  patriee  des  Romains. 

Encore  no  litre  qui  n'appartient  en  aHCune  manière  aux  sources, 

qu'une  méprise  seidc  a  fait  naître,  et  qui  est  cependant  celui  que 
.  l'usage  a  consacré  1  Cujas  découvrit  un  manuscrit  qui  commen- 
çait par  un  fragment  de  Papinien,  et  k  la  suite  duquel  venait  iro- 
luediaiement ,  sans  séparation  aucune,  ce  recueil,  (jui  semblait 
atfisi  faire  avec  lui  un  seul  et  même  ouvrage.  £ii  léie  étaient  écrits 
ces  mots  :  Papimi  responsa»  par  contraction  de  Papiniani^ 
commecela  se  pratique  dans  tous  les  vieux  manuscrits,  h  la  lecture 
desquels  Cujas  n'était  poiiu  encore  habitué.  Il  attribua  donc  ces 
divers  textes  k  un  jurisoonsttUe  inconnu,  et  il  publia  eu  1566  cette 
compilation  .sans  en  eonoaitre  l'origine  et  le  but.  Plus  tard  il  dé- 
couvrit  son  erreur;  après  le  fragment  de  Papinien,  le  copiste  avait 
inscrit  la  lex  romatia  Hurgundorum ,  qui  conserva  néanmoins 
chez  les  modernes  le  nom  que  la  méprise  du  grand  jurisconsulte 
lui  avait  donné. 

Tout  concourt  pour  démontrer  que  c'est  bien  ik  la  loi 
romaine  des  Bourguignons.  Ceux-ci  en  effet ,  après  avoir  ré- 
digé leurs  lois  nationales,  songèrent  k  publier  pour  les  Romains 

qu'ils  avaient  vamciLs  uii  rtnlequi  leur  fiil  particulier,  connne  les 
Visigoths  avaient  lait  rédiger  le  JUrevianum,  et  en  51 7,  dans  la 
seconde  préface  des  lois  bourguignonnes,  ce  recueil  éuit  annoncé. 
Nul  doute  (pie  le  Papien  ne  soit  ce  code;  l'ordre  des  matières  y  est 
absolument  le  même  que  celui  de  la  loi  des  Bourguignons,  quoi- 
qu'il représente  des  bizarreries,  comme  la  réunion  sous  un  même 
titre  de  matières  easentieUemeut  dissemblables.  —  Les  priocipes 
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sur  la  composilion  due  par  Je  meurtrier  ne  se  renoontreut  pas 
ém  les  autres  lois  germaniques;  Os  oot  uo  eadiet  partlcalier  k  la 

lui  nationale  des  Bourguignons,  dont  plusieurs  titres  ont  passe 
textuellement  dans  le  Papien  (1).  Le  Breviarium^  quoique  anté* 
rieur  au  Papîen»  u'ea  estcependant  pas  la  source  unique,  Toriginai, 
ainsi  que  l'-onl  pensé  certains  jurisconsultes.  L'auteur  inconnu 
de  cette  compilation  a  puisé  dans  les  lois  bourguignonnes,  le  code 
Théodosien  »  les  novdles  de  ce  code»  les  Institutes  de  Gains,  les 
Smimtim  de  Paul ,  les  codes  Gr^orien  et  Hermogénien,  enfin 
dans  le  Breviarium  visigoth. 

Malgré  la  connaissance  des  sources  qui  facilîtaieiii  rexécutkm 
d'une  bonne  compilatioD,  Fauteur  du  Papien  ne  nous  a  laissé 
qu'iiK  recueil  d'une  valeur  bien  minime  et  qui  n'a  pour  la  science 
qu'un  intérêt  tort  secondaire.  De  beaucoup  inférieur  au  Brevia- 
rium ^  son  autorité  pratique  s'évanouit  bientAt  devant  la  îex  ro- 
mana  des  Visi^ollis;  il  n'avait  obtenu  faveur  qu'a  cause  de  ses 
rapports  avec  le  droit  des  Bourguignons;  cette  cause  de  préfé- 
rence disparut  avec  le  royaume  de  Bourgogne*  et  le  Brwiarmm  * 
fîit  seul  suivi.  C'est  ainsi  que  ce  dernier  recueil  se  répandit  dans 
toutes  les  parties  de  Tempire  franc  et  linit  par  pénétrer  jusqu'en 
Italie. 

§  1 V .  —  EpUome  Juliani, 

VEpitomt  noiTeltartim  Miani  anUei$$om  est  un  abrégé, 
composé  en  Tan  570  de  notre  ère  par  un  professeur  de  Gonstauti- 

nople,  qui  contient  les  principes  des  novelles.  Ce  résumé,  distribué 
en  deux  livres  de  peu  d'étendue,  était  joint  quelquefois,  depuis 
Charlemagne ,  dans  le       des  lois,  li  la  lex  romana  d'Alaric , 

qui  avaii  pris,  dans  la  pratique  générale,  la  place  du  code 
Théodosien. 

V 

(I)  M.  Savigny,  Hisl.  du  droit  romain  au  moyen  âge, t.  2, ch.  7 ,  §  4  il 
soi V.,  donne  uo  tidileeu  comparatif  du  Papien  et  de  lu  loi  bourguignonne, 
qui  écablil  entre  ondeus  reeueib  une  oonformité  frappante. 
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Yen  la  néme  ëpoqne ,  dam  l'empire  romaio ,  l'aoliTité  Mgu- 

lathe  enfanlail  le  code  de  Juslinieii,  (l:ins  lequel  le  législateur  avait 
fotia  reproduire  l'esprit  du  droit  romain  tout  eolier.  Malgré  la 
sapénoritë  ineonteataMe  de  cette  nonvdle  compilation ,  elle  ne 
presentâii  pour  les  barbare,*;  guère  plus  d*ini(^rèl  que  les  exiraits 
fi'ib  possédaient.  Ce  qu  ils  voulaient,  c'était  une  coutume  qui  les 
guidât  ;  qn'die  fât  écrite  dans  le  Bréviaire,  le  Papien  on  le  code 
(k  Jusimien,  c'eiaii  pour  eux  chose  fort  peu  iuiporiaule;  le  recueil 
leptes  coort  était  le  meilleur;  aussi  le  Digeste  fut-il  beaucoup 
BMm  oonmi  (1  ).  Les  traces  du  droit  de  Justinien  dans  Tempire 
franc  sont  fort  peu  nombreuses,  et  ce  n  esique  dans  les  périodes 
smotes  qu'il  prendra  la  place  que  la  supériorité  de  la  forme  et 
da  fond  lot  assignait. 


CHAPITRE  IL 

naOlT  MATIONAL. 

En  oitrant  dans  la  (jauie»  les  Francs  trouvèrent  la  population 
vaincae  r^îe  par  la  loi  romaine;  ils  respectèrent  son  droit  autant 
par  politique  que  par  nécessité.  Les  coutumes,  probablement  non 
écrites,  qu'ils  apportaient,  n'auraient  pu  être  acceptées  par  une 
aatioo  dont  les  intérêts  civils  compliqués  étaient  réglés  par  une 
l^yation  savante  et  complète.  Bien  plus,  elles  devenaient  iosuffî- 
saules  pour  les  bari)ares  eux-mêmes.  De  nouveaux  besoins  nés 
ai  contact  de  la  civilisation  romaine  engendraient  des  rapports 
nouveaux.  I^es  coutumes  germaniques  ne  pouvaient  y  pourvoir,  ni 

;i)  D*apréâ  H.  Laferrière,  le  corie  de  JudUoien  aumit  été  corn pléte- 
mtni  iffMté  dans  rero|Hre  franc  Jusqu'à  la  fin  du  if  siècle;  le  droit 
dM  DoveHfls  aaratt  seul  été  connu ,  et  de  nombreux  emprunts  y  au* 
'  raient  été  bits.  Un  manoicrit  du  ix*  siècle ,  qui  se  trouvai  la  biblio- 
thèque impériale,  n«  44tS,  contient,  sous  le  titre  de  Lex  JuMiinianea^  un 
aMgè  des  novelles  d'a^Mte  VEpUome  novêfiarum  Julimi  amteeeâ' 
mrU.  Bist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  968  et  suiv. 
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direciemeni  ni  par  analogie  ;  le  droit  ioniaiii  seul  olFrait  aux 
vainqueurs  des  règles  en  barmoDie  avec  cette  civilisation  dont  ils 
éprouvaient  le  besoin  sans  pouvoir  encore  l'adopter. 

La  It'gislalioii  runiaine  ne  devait  donc  pas  dominer  iminthlia- 
tement,  d'une  manière  absolue»  les  Francs  encore  iuibns  de 
leurs  usages  et  de  leurs  coutumes.  Us  empruntèrent  k  la  loi 
romaine  d'abord  par  nécessite,  pour  statuer  sur  les  cas  que  leurs  lois 
n'avaient  pas  prévus,  plus  tard  par  uulité,  pour  corriger  itms 
usages  anciens.  Au.ssile  droit  des  Francs  a-l-il  moins  subi  celte 
influence  sous  la  première  race  que  sous  la  seconde;  mais, 
sous  iâ  iroi^èiue  race,  elle  s'est  aœruc  au  poiui  de  laire  peu  a 
peu  disparaître  dans  les  coutumes,  successivement  révisées  et 
réformées ,  bien  des  traditions  germaniques  que  contenaieDt  les 
rédaciiuns  primitives. 

SECTION  PREMIÈRE. 

MONtTHRNfS  LÉGISLATIFS. 

Les  cuulunii's  barbares,  réili.^ées  on  lois,  Ibnnaietit  l'élément 
principal  de  la  législation.  Cependant  le  jurisconsulte  qui  se 
bornerait  a  Tétude  de  ces  sources  ne  pourrait  oonnafire  d'une 
manière  exacte  les  principes  du  droit  chez  les  Francs.  11  ne 
saurait  se  contenter  de  la  connaissance  des  lois  barbares  (1);  en 
effet,  il  doit  encore  étudier  avec  soin  les  formules.  Quels  services 
immenses  rendent  aux  savants  les  travaux  des  jurisconsultes 
qui  avaient  développé  et  nus  en  oMivre  les  règles  puisées  dans  les 
usages  ou  écrites  dans  les  lois  !  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  été 
forcé  de  chercher  dans  ces  recueils  de  la  pratique  judiciaire  et  du 
notariat  la  solution  de  graves  questions  relatives  au  droit  observé 

(I)  Les  principaux  recueils  où  les  lois  barbares  sont  contenues  en  tonl 
OU  en  partie  sont  ceux  de  Sichard,  isao;  Hcrold,  1577:  du  Tillet,  l/)73; 
Lîndonbrog,  1607-161$  ;  Baluze ,  1677;  Eocard,  1730  ;  Georgisch,  I73K; 
Canctani,  1781-1793  ;  Waller,  183-1. 
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SOUS  la  première  et  même  sous  la  seconde  race?  Aussi  les  for* 
molaires  sobuUs  un  ëlémeul  reconnu,  dn  reste,  par  les  barbares 

eux-mêmes  comme  une  véritable  source  du  droit  pour  Ja  pi  atiijue, 
el  il  est  impossible  de  les  négliger  lorsqu'on  s'occupe  de  notre 
ancien  droil  français.  A  ces  documents  il  faut  ajouter  les  Captiu- 
îmia,  on  ordonnances  teanées  des  rois,  que  j'aurai  à  distinguer 
des  lois  proprement  dites. 

Telles  sont  les  trois  classes  de  monuments  qui  contiennent 
râénent  germanique,  et  cen*est  qu'après  les  avoir  étudiées  que 
j'examinerai  les  lois  canoniques,  duuL  l  iailuonce  fui  si  grande 
sur  les  coutumes  barbares. 

ARTICLE.  PREMIBU. 

LOIS  BARBARES. 

Ceâ  lois  (1),  qui  ne  nous  sont  parvenues  que  sous  la  forme  latine, 
et  qui  peut-être  n'en  eurent  jamais  d'autre ,  sont  bien  inférieures 
aux  collections  de  Justinien.  La  rédaction  en  est  généralement 

mauvaise;  des  diMails  iiiUtiles  abondent  sur  des  points  peu  impor- 
tants, et,  k  côté,  des  lacunes  considérables  empêchent  de  connaître 
les  matières  essentielles.  Aussi  furent-elles  révisées,  remaniées, 
complétées  plusieurs  fois.  C'est  une  des  gloires  de  Charicmagne 
d'avoir,  le  dernier,  porté  sur  cet  objet  important  son  iutatigable 
activité. 

Je  n'aurai  point  k  m'occuper  des  lois  germaniques  en  debors 

delà  Trance,  telles  que  celles  des  Lombards,  des  Frisons,  des 
Asglo-Saxons,  etc.  ;  je  dois  me  restreindre  dans  le  droit  germa- 
Di({ue  qui  a  été  en  vigueur  dans  les  Gaules.  J'examinerai  seule^ 
ment: 

(I)  Il  ne  fondrait  pa^  donner  à  ce  mot  lex  la  significalion  moderne 
d*une  loi  proproment  dîle;  celle  eipnjssion  désigne,  i>ciiilant  Tépoquo 
barbare,  l'ensemble  do  droit  en  vigueur  chez  lel  ou  tel  peuple.  Lex  doit 
donc  en  général  ne  traduire  par  droit  et  non  par  loi. 
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La  loi  saliqne  ; 
La  loi  des  Ripuaires; 
La  loi  des  Burgundes, 
Et  la  loi  des  Yisigoths. 

I  ^^  Loi  SaUque, 

On  entend  par  lex  Saliea ,  ou  pactus  legis  SàHem ,  le  recueil 

de  la  plu|>aj  i  des  coulumcs  qui  réglaient  le  droit  cnniinel  et  le 
droit  civil  des  Francs  sous  les  deux  premières  races.  1^  dispo- 
sitions contenues  dans  cette  loi  formaient  la  hase  de  la  législation 
franqiie  ;  mais  elles  n'étaient  pas  les  seules ,  car  plusieurs  litres 
de  ce  code  renvoient  à  des  règles  qu  elle  ne  contient  pas,  par 
cette  expression  seeundùm  legem  Salicam;  et  H.  Pardessus  (i) 
fait  observer  que  plusieurs  documents  de  la  première  race,  no- 
tamment les  formules  de  Harculfe,  de  Undenbrog»  citent,  sous 
le  nom  de  lex  Saliea,  des  principes  non  écrits  dans  les  rédac- 
tions qui  nous  soiil  parvenues. 

Le  véritable  objet  de  la  loi  salique  est  loin  des  idées  que 
ce  nom  éveillait  jusqu'il  nos  jours  ;  pendant  longtemps  elle  a  été 
considérée  comme  ajant  proclamé  la  règle  fondamentale  du  droit 
public  français  :  l'exclusion  des  femmes  et  de  leurs  descendants 
de  la  couronne  de  France.  Mais  rien  de  relatif  ^  cette  question 
n'est  écrit  dans  les  documenis  qui  uous  sont  parvenus  sous  le 

(I)  Lot  salif/ue ,  dïsserlaiion  i"',  p.  416. —  Dans  co  travail  remar- 
quable, M.  Pardessus  a  donné  toutes  les  rédactions  connues  de  la  loi 
salique,  et,  sou»  le  litre  mode>!e  de  nolis,  il  a  écrit  un  véritable  com- 
mentaire qui  laisse  bien  loin  les  explications  do  Fr.  Pithou ,  Jérôme 
Bignon  et  Buireê.  Il  a  indiqué  les  rapports  avec  la  loi  salique  des  codes 
des  Ripuaires,  des  Bllur^uigl)ons ,  d«  Allemands  et  des  Bavurois ,  qui 
furent  en  vigueur  dans  Tempire  franc  en  même  temps  que  la  loi  salique. 
Enfin,  dans  un  appendice ,  M.  Pardessus  a  réuni  quaione  dimiatioiis 
sur  les  matières  les  plus  imporUinCes  qui  forment  le  complément  obligé 
de  ses  notes.  1/ouvrage  du  eavant  membre  de  Tlnstitut  est  un  beau  irib- 
nument  éle?é  )i  la  science,  que  tout  homme  qui  veut  connaître  notre 
ancien  droit  fnnçais  ne  peut  se  dispenser  de  lira  et  de  méditer. 
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BM  de  loi  «diquet  La  disposilion  k  laquelle  les  publicistes 
mtadtaûeDi  le  firincipe  politique  de  l'hérédité  masculine  de  la 
cooRMUie  était  tout  simpleiueut  une  règle  de  droit  privé  applica- 
ble an  aocoesaioiia  des  paniculiers;  c*étaii  même  uoe  exception 
doBt  Fobjel  était  d'appeler  les  mfties  b  recu^llir ,  par  préférence 
'siiT  les  temmes  du  même  degré ,  une  certame  classe  de  biens  ap[)e* 
Ut  tenu  aolftoa,  sur  la  mitnre  et  la  dénomioation  desquels  les 
mants  ont  longtemps  disputé  et  disputent  encore. 

Il  II  est  guère  probable  que  les  coutumes  des  Francs  aient  été 
rédigéeB  par  éerh  dès  Torigine  ;  ils  confiaient ,  selon  toute  appa- 
rence, comme  tous  les  peuples  du  Nord,  h  leur  uieaioi!  e  les  tradi- 
tions et  les  usages  de  leurs  ancêtres.  L'idée  d'une  rédaction  ne 
àrtiear  venir  qu'à  l'époque  oii,  abandonnant  leur  vie  aventureuse 
poar  une  vie  sedenlaii  c  ,  ils  sentireiil  le  besoin  de  donner  qucii^ue 
âuié  à  leurs  coutumes  nationales. 

La  première  rédaaion  fut-elle  faite  en  langue  germanique  ou  en 
laDgue  UiiiiiC?  grave  question  sur  laquelle  les  jurisconsultes  sont 
divisés  et  (fii'il  est  difficile  de  décider  autrement  que  par  des  con- 
jaetores.  AIM.  Pardessus»  GuiénrA  admettent  une  rédaction 
ptiuèiuve  en  langue  IVanque  ;  M.  Laferrière  (i)  repousse  celle 
lolutioii...  Ce  qu'd  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  ne  nous  est  parvenu 
que  des  rédactions  latines.  La  plus  ancienne  date  d*une  époque 
âiiiérieure  k  la  conversion  de  Uuvis  au  christianisme,  c'est-a-dire 
de  4^  k  406;  ce  Ait  ce  roi  qui  «  comme  chef  de  la  tribu  salique» 
pronulgua  le  Paduê  hgig  Saîiem  et  en  ordonna  Vexécution  (2). 

11  existe  soixanle-cioq  manuscrits  de  la  loi  salique,  qui  repré- 
mient  six  textes  de  la  loi  rédigée  avant  Charlemagne  et  deux 

(1)  Hist.  du  dr.  français,  3*  édit.,  t.  S,  p.  78. 

(3)  L'épilogue  de  la  loi  salique  port» statuU.  M.  Pardessus,  p.  431| 
loc.  dLf  lait  remarquer  que,  sous  les  deux  premières  races,  le  roi ,  n'ayant 
inseeul  le  pouvoir  législatif,  ne  Ikissit  que  promulguer  ce  qui  avait  élé 
décidé  par  ie  peuple  :  c*e8t  le  tiens  de  sialuU*'^  C*est  dans  les  proiogues 
et  répilogœ  de  la  loi  salique  que  Ton  peut  trouver  les  documents  histo* 
h^  u  .^  propres  à  édaîier  les  questions  les  plus  difficiles* 
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depuis  celte  époque.  Sous  le  ra|>pori  des  malières,  ces  textes  diiè- 
reiit  peu  eutre  eux  ;  mais  leur  dissemblance  dans  rorére,  le  nombre 

des  titres  et  dans  la  rédaction,  a  déterminé  M.  Pardessus  h  les 
diviser  eu  sept  familles  distinctes.  Plusieurs  textes  reproduisent 
des  mots  barbares  d'origine  allemande ,  el  qui ,  étant  destinés  à 
ex^klii^uer  le  mol  latin  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  asseï 
familiarisés  avec  cette  lani^iic,  sonl  appelés  gloses  maiOeryiques, 
Ën  768,  ou  peut-être  77S«  Chariemagne  ordonna  la  révision  de 
la  loi  salique  ;  elle  prit  dès  lors  le  nom  de  Jtx  êmmdiUa.  A  oetie 
époque  ,  les  gloses  malbergiques  avaient  perdu  toute  utilité  ;  les 
rédacteurs  choisis  par  Chariemagne  les  supprimèrent ,  laissant, 
soit  dans  le  texte,  soit  dans  les  rubriques  seulement,  certains 
mots  de  l'ancienne  langue  qu'ils  désespéraient  de  pouvoir  tra- 
duire en  latin. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a ,  h  vrai  dire,  deux  lois  saliques  tort  dif- 
férenios,  l  une  glosée,  l'autre  qui  ne  Test  pas  ei  qui  est  la  lex 

ememlaia  de  Charleniagne.  Lorsque  la  première  est  intelligible , 
elle  doit  être  préférée;  elle  reproduit  fidèlement  le  droit  des  Francs 
dans  les  premiers  temps  de  la  conquête. 

Des  dociinjeiiis  léîçislatifs  vinrent  se  grouper  autour  de  ce  re- 
cueil des  coutumes  des  Francs;  c'est  ainsi  que,  d'après  le  grand 
prologue  de  la  loi,  Childebert  etClotaire  auraient  fait  des  addi- 
tions i[u'un  savant,  iM.  Pertz,  a  voulu  déterminer  d'une  manière 
précise.  M.  Pardessus  combat  avec  une  grande  vigueur  et  une 
grande  netteté  cette  attribution  de  tels  ou  tels  titres  ;  il  va  même 
jusqu'h  nier  ces  additions  comme  faisant  partie  de  la  loi  salique  ; 
il  ne  reconnaît  que  douze  lilres  ajoutés  par  Clovis.  L'auteur  du 
Recueil  des  andennes  réduclions  de  la  lùi  salique  pense  que 
l'opinion  commune  s'est  basée  sur  deux  actes  complètement 
éii  aiigers  ii  cette  loi.  Le  premier  seraii  un  traité  entre  Cloiaire  el 
Cliildebert,  intitulé  Paclus  pro  tenore  paci$ ,  dont  le  but  était 
de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  pays  limitrophes  ;  le  se- 
cond, appelé  DecreliOj  serait  une  loi  par  laquelle  Clotaire  assurait 
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dans  ses  Etats  l'exdcution  du  Paclus  pro  tcnore  paris.  Selon 
lui,  l'affiuilé  de  ces  documents  avec  certains  titres  de  la  loi  salique 
serait  la  seule  cause  qui  aurait  fait  attribuer  k  Cbildebert  et  à 
Cloiaire  jplnsîeors  additions.  Ces  actes  législatifs  étant  étrangers 
à  la  loi  salique,  il  leur  faut  conserver  leur  individualité. 
*^nfin,  eômnie  monuments  accessoires  de  la  loi  salique,  je  citerai 
'^'ètox  documents,  TiAf '])értant  îe  titre  de  :  Sentenlia  de  septem 
septnniis  '1);  l'antre  t  Recapiddatio  ler/ia  Sali-fp^  on  soUdonim, 
Cëtait  une  espèce  de  tarit  relatif  aux  sommes  de  compositions 
{Knir  crimes  et  délitif  f  i%  1ïiestl6é  évidemment  aux  praticiens, 
"l'auteur  énuMière  certaines  compositions  qne  la  jurisprudence  avait 
prohablemeiii  introduites,  car  elles  no  sont  pouil  contenues  dans 
la  loi  salique;  et,  sous  ce  rapport,  ce  résumé  peut  en  être  con* 
sidéré  comme  le  complément. 

$  11.  —  Loi  des  Iiipuau  es, 

Ëgîohard,  en  parlant  du  projet  qu'avait  Chariemagne  de 

fonder  î'unitif  de  législation  dans  son  empire ,  s'exprimait  ainsi  : 
(  lan  ailverten  t  m  ulhi  irijihus  popuH  sui  deense,  nam  b  ranci 
DU  AS  HABEiM  LEGES,  plurimis  in  loeisvalde  divmas, 
cofjitavit  qttœdêeraniaddereu  DISCREPANTiÀ  UNiRE  (3). 
Les  deux  lois  auxquelles  fait  allusion  l'historien  sont  la  loi  des 
Francs  Salions  et  la  loi  des  ftipuaires;  les  uns  avaient  conservé 
leur  nom  (5)  et  leurs  coutumes  essentiellement  germaniques;  les 
autres  avaient  &ubi  rinfluence  roiuatuc  dans  leur  nouvelle  déno- 

(1)  Ceâ  dernières  expressionâ  indiquent  qu'on  a  voulu  recueillir  sept 
catégories  de  compositions  semblables  au  nombre  de  sopi ,  ou ,  pour  tra- 
duire ptus  littéralemeni,  âopi  sepiaines. 

{'2)  Rginbarti  vita  Caroli  Magni ,  c.  xxix.  (Bouquet,  t.  &,  p.  fOO.)  liO 
véritable  sens  de  ce  passage  eiA  dans  la  note  de  Bouquet.  Hitler  Ta  ap- 
pliqué  à  tort  au  droit  romain.  C  Theod  ,  p.  237,  note  e» 

(Z)  Les  Francs  Satieiis  tiraient  leur  nom  de  la  rivière  de  TYssel  {Yêaia)^ 
sur  les  bords  de  laquelle  ils  s*étaient  établis  «  à  la  suite  du  mouvemeat 
des  pctiples  qui  les  fit  passer  dans  la  Batavie. 
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iiuiiaLioD  (i)  el  dans  plusicuis  disposiuous  de  leur  droit  (2), 
D'autres  différeoGes  joslifieDt  encore  es  passage  d'Eginhard  :  la 
loi  rîpttsîre  annooce  peut-ètre  une  dvilisation  pins  avancée. 
Ainsi  le  droit  civil  y  tieul  plus  de  place  que  dans  la  loi  saiique, 
quoique  le  droit  pëual  y  domioe  toujours;  la  royauté  et  l'iiglise 
y  iroavent  quelques  privil^es  qui  atteslenl  Ifô  pfogrè»du  pou  toit 
et  l'influence  de  rëlément  du  eiien  ;  cuiiu  les  dispualluas  sont 
plus  précises  que  celles  de  la  loi  salique. 

Cependant  ces  deux  lois  ne  sont  pas  teHementdifférenles  qn'eUes 
n'aient  aucun  point  de  contact  ;  leurs  rapports  sont,  au  con- 
traire ,  fort  nombreux  ;  elles  reproduisent  l'esprit  et  les  mœurs 
guerrières  de  la  race  germanique  \,5).  ta  loi  ripuaire  a  même  des 
textes  spéciaux  sur  le  combat  judiciaire  dont  il  n*est  pas  question 
dans  la  loi  .sali(|ue.  Du  reste,  la  première  eiait  d'une  ajiplioa- 
tion  beaucoup  moins  générale  que  la  seconde;  elle  présente 
moins  dimportance'pour  nous  :  aussi  ne  trouvons^nous  pas  pour 
celle  loi  les  immenses  travaux  dont  la  loi  salicjuc  a  été  l'objet. 

La  date  de  la  rédaction  primitive  ne  peuléire  lixée  d'une  ma- 
nière précise.  A  en  croire  le  prologue  écril  en  tète  de  la  loi 
des  Bavarois,  Thierri,  roi  d'Austrasie,  fils  de  Qovis,  en  avait 
ordonné  la  publication.  Plus  tanl,  Childebert  et  (Jtotaire  y  appor- 
tèrent des  modifications  assez  graves;  et  Dagobert  1*'  la  soumit 

une  complète  révbion  (638-638),  confiant  la  rédaction  au 
majindume  (^laudius,  Romain  de  naissance,  au  référendaire 
Ch2ido\n  f  k  ï évéque  Agdloius»  et  k  un  quatrième  persouuagt 
appelé  Domagnus.  finfin,  au  commencement  du  ii^  s'ècle»  Cbarie» 
magne  y  introduisit  divers  changements  et  addition. 

(  1  )  Les  Francs  Ripuaircs  reçurent  évidemment  leur  nom  des  Romains; 

ils  habitaient  les  bonis  du  Uhin. 

(2)  Guizol,  Hisloiie  do  1h  civilis.  mod.,  t.  1,  p.  3()0. 

'3  La  loi  dcs  Hipuitircs  prcMMste  une  ori>;iiialilé  incontestable  (Ian>  siS 
treulthlrui»  pieaueia  iiue^,  qui  portent  bur  le  droit  pénal  et  les  in^iiin- 
tions  judiciaires.  Les  litres  31  à  62  ont  des  rapports  certains  avec  1h  k.i 
saliquc.  niais  ils  ne  lui  sont  pas  empruntés,  couune  le  prétend  hog^je, 
Observuiione*  de  fieculiari  legis  ripuanm  cum  mlico  mxu. 
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Les  recueils  font  suivre  ordinaireinenl  la  loi  des  Ripuaires  de 
celles  des  Bavarois  et  des  Allemands,  qui  devinrent  en  â34  les 
aHiés  des  Francs;  mais  elles  ne  doivent  point  m'occuper  spécia- 
lement ,  puisqu'elles  ne  pcuveoi  être  considérées  comme  ayani  régi 
l'empire  traoc(l). 

La  loi  des  Bourguignons  et  e^e  des  Visigoths  sont  les  seules 
dont  il  me  reste  a  parler  pour  compléter  la  liste  des  uiOQuments 
législatifs  de  l'époque  barbare. 

I  1U«     lot  ilsi  Baur^Êiigmmi. 

Cette  loi,  appelée  aussi  loi  gambette  (îex  Gondobaida'^,  du 
nom  de  son  auteur  Goodebaud ,  n'est  point  une  oeuvre  unique, 
mais  successive;  c'est  un  recueil  d'anciennes  coutumes  des  Bour- 
guignons et  de  lois  das  prédécesseurs  de  Gondebaud.  Los  jm  is- 
coosuItes«  sans  préciser  l  epoque  de  sa  rédaction,  penseut  qu'elle 
eut  lien  de  5(H  kM7(â). 

(I)  Cest  par  ta  même  raison  que  je  crois  devoir  passer  sous  silence 
les  lois  des  Tburingiens,  des  Fripons,  des  Saxons  et  des  l4imbards.  Ces 
peuples  furent  bien  aUiés  des  Francs  ou  soumis  h  leur  domination  ; 
Charlemagne  révisa  même  certaines  de  leurs  lois;  msiis  elles  neconi^ti» 
(aentpaa,  I  propremeol  parler,  des  monuments  de  noire  droit  national. 
Si  ces  lois  n'ont  point  eu  d'autorité  législative  en  Gaule,  elles  n*en 
seront  pas  moins  consullées  avec  fruit  pour  l'histoire  du  ![  it  frnnç<iis. 
Klimrath,  1. 1,  p.  323,  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  dit  en 
parlant  des  différents  peuple  que  je  viens  de  nommer  .  •  De  cos  diverses 
»  lois,  les  unes  ont  été  en  vigueur  dans  la  Gaule,  les  autres  ont  élô 

•  rédigées  sous  l'aiitnritô  des  rois  frntirs  ;  lesdernièrr-î  ont  i^té  confirmées 

•  et  complétées  par  tu\  après  la  réunion  de  ritalic  et  de  leur  empire  : 
B  toute»,  à  quelques  diir-'rences  près,  rendent  lémoignage  des  mœurs, 
»  des  institutions  communes  aux  peuples  germaniques  de  l'époque 
»  barbare.  » 

'T,  Klimrath,  Travaux  surrhi?toire  du  druil  nançais,  t.  1 ,  p.  32G, 
dit  :  ((  Les  Bourgnii^nons  (lurent  leur  lui  au  roi  Gondebaud  ,  qui  la  pu- 
8  blta  a  l.yon,  la  seconde  année  de  son  règne  (467-468).  •  M.  Savi- 
gny,  Uist.  du  dr.  romain  au  moyen  ùgc,  la  place  en  517,  et  l*attribue 
à  Sigismond,  tits  de  Gondebaud.  Celte  opinioo  n'est  point  générale* 
meo»  admise*  —  Voici  oa  que  dit  U.  Laferrière,  Histoire  du  droit 
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En  téte  de  la  loi  se  trouvent  deux  préfaces ,  doat  l'une  appar- 
ûeol  k  Uaodebaud,  et  l'aulre,  sdoo  l'apiwon  coaiinuoe»  à  sod 
suoMBsenr  Siglamond  (i).  L'ordoonaMe  (^)  4m  aerc  4k 
préambule  a  pour  but  de  donner  des  règles  génénde»  mr  ridaî- 

nistralion  de  la  justice  et  sur  les  peines  h  appliquer  aux  juges 
prévaricaleure;  c'est  on  fait  d'autant  pto  roisarfuaUe»  que  les 
«itfea  lois  bart»aws  ne  contleaianl  guère  que  des  eontumes  jimut' 

posées  sans  que  le  rédacteur  ait  loimulé  tie  véritaLiles  dispositions 
l^islatives. 

Le  principe  doMinaal  dtoilte  M  est  Tdgalilë  intre  le  Bomaîo 

et  le  Bourguignon  ;  aussi  Grégoire  de  Tours  écrivait-il  :  t  Le  roi 

>  Goodebaud  institua ,  dans  le  pays  qu'on  nomme  actueflement 
f  la  Bourgogne ,  des  lois  plus  douces  afin  qu'on  n'opprîHi&t  pas 

>  les  Romains.  > 

Le  droit  civil  y  lient  plus  de  place  que  dans  les  autres  lois  ;  le 
droit  pénal  est  encore  empreint  de  la  bizarrerie  sauvage  qui 
caractérise  les  législations  primitives  ;  et  quoique  certaiftes  peines 
morales  soient  ajoutées  aux  peines  corporelles,  celles-ci  sont 
toujours  barbares  (3). 

franniis,  l.  3,  p.  101  :  o  Un  texte  inséré  dans  ie  recueil  de  D.  Bouquet 

•  peut  faire  présumer  que,  des  le  tenip»  tieChildérie  ,  roi  desBourgui- 

•  gnons,  résidant  à  Gem  vc  ^460  4UI),  le  droil  pubiic  des  Burgondes 

•  avait  été  mis  par  écrit.  Mais  le  rédactiuu  de  la  loi  germamque  lelle 
t  que  nous  la  possédons ,  sous  le  titre  de  Liber  coualitutionum  de  praS" 
■  terUU  H  prxseniibus  atqtte  in  perpetutim  conservandis^  doit  être 

•  reportée  au  temps  du  roi  Gondebaud  Quant  à  la  période  de  temps 

•  pendant  laquelle  les  lois  auraient  été  codifiées,  elle  s*étend  de  l'an  501 
»  à  l'an  517;  en  effet,  deux  lois  sont  datées  du  oonsulat  d^Avîenus,  qui 

•  fut  consul  en  601  ;  lés  aulres  mt  poslérieuies  à  606,  car  elles  oontien- 
t  nenk  des  emprunts  foiis  visiblement  au  code  d*Alaric  relativement  aux 

•  secondes  noces  et  au  divorce;  enfin,  une  loi  est  datée  du  consulat 
»  d'Agapitus,  qu'une  chroDOlogie  un  peu  flottante  place  de  508  à  517.  » 

(  I  )  Quelques  manuscrits  ne  parlent  que  de  Gondebaud.  Eiimrath,  io€. 
fj7.,  p.  326,  note  3  ,  suit  celle  dernière  leçon. 

(2)  Klle  est  signée  de  32  comtes  qui  8*obltgent  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers  à  observer  la^loi  de  Gondebaud. 

(Z)  Par  exemple,  ai  un  épervier  de  chasse  a  été  volé,  le  voley  est 
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Si ,  dans  It  loi  ripuaire»  il  esi  dithcile  de  reconnaître  les  traces 
da  droit  rmoaio,  les  empnmtB  faiu  k  œtle  lëgislaitoo  par  la  loi 
f0«riieua  «ont  posUift  et  ntoe  asm  nombreos  ;  eUe  rettYOîe 

aussi  parfois  au  code  Tliéodosien. 

>  Aeiu^  supplémeoU  sont  ajoutés  k  la  loi  sous  le  nom  à*Âddiêa' 
«MM  I  Us  paraissent  avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi 

Sigismond  (517-525);  le  second  sous  Godomar,  deroiei  roi  des 
J(prgoades  (525*354.) 
.  téffolQgiiede  cette  loi  promettait  lU  oûde  aux  sajeU  romains; 
e*esl4e^ireeneil  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Papien.  La 

coiiipaiaison  de  ces  deux  lois ,  rtidigécs  par  l'ordre  des  rois  bour- 
f^iii;D00s,  montre  que  quelques  dispositioos  du  droit  germanique 
^  Étiinil  trouvé  place  dans  le  code  destiné  aux  Ronmins,  et  que 

de  nombreux  textes  de  droit  loiiiaia  étaient  venus  luoditier  la 
i^îgikslaiioQ  i)arbare. 

§  IV.     lot  des  Viiigoths. 

J'ai  dit  que  la  loi  des  Bour^ignons  marquait  un  progrès  k 
l'égard  des  autres  lois  barbares;  ce  progrès  est  encore  [ihis 
sensible  dans  la  loi  desYisigoths.  C'est  un  code  complet  partagé 
en  douze  livres  par  ordre  de  matières;  les  auteurs  ont  visé  k  en 
faire  un  ensemble  de  législation  originale.  A  côté  des  dispositious 
législatives,  cette  loi  place  des  conseils,  des  exhortations  mo- 
rales, j'allais  presque  dire  un  système  de  philosophie  (I). 

La  prétention  de  tout  régler  eu  fait  un  recueil  long  et  diffus, 
que  MuiiiLMjuieu  a  jugé  trop  sévèrement.  «  Ce.slois ,  dit-il ,  sont 

>  puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n'atteignent  pas  le  but; 

coïKiainiii'  .1  laisser  manger  sur  le  corps,  par  Tépervier,  six  ODCes  de 
chair,  ou  u  payer  six  solidi. 

(i }  Pour  en  faciliter  la  connaissance,  chaque  exemplaire  devait  ne  coû- 
ter que  (joijze  Hju.'',  el  <:ent  coups  de  fouet  étaient  infligés  au  v»  iui(  ur  qui 
en  exigerait  davantage.  L.  Visig.,  v,  4,  c.  22.—  D'après  M.  Guérard, 
oes  douze  soiis  représesteot  l,oao  fr.  de  uolre  moanaie.  (Polypt.,  Pro- 
leg*»  p.  145.) 
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» .  |»leinc8  de  rhétorique  et  vides  de  seos ,  frivoles  dans  le  fond  el 
»  giganltisquesdaoslesiyieO).  > 

Earicb  est  le  premier  roi  sous  lequel  le  droit  gotb  ait  été  rédigé 
par  écrit;  au  reste,  il  n'est  pas  cerlain  qu'un  véritable  recueil  ail 
été  composé  avant  le  milieu  du  vu*  siède.  Le  code  que  nous  cou- 
Daiasons  a  été  promulgué  aoua  le  règne  de  Chiodaswinde  et  Reoea» 
winde  (G49-G52).  i^es  lois  poslérieures  ne  sont  que  de  simples 
iniercalatioDS,  des  additions  isolées. —  Tous  les  fragments  qui 
n'émanent  d'auenn  roi  connu,  ou  qui  ont  leur  origine  dans 
la  législation  romaine,  les  anciennes  coutumes  nationales» 
ou  celles  qui  ont  éié  em|)runtées  au  droit  des  autres  tribus  germa- 
niques «  sont  classés  sous  le  titre  d'Antigua. 

La  loi  des  Visigoths  présente  une  faible  importance  pour 
riiisioirc  (lu  droit  français;  en  effet,  les  Visifîjoths,  établis 
d*abord  dans  la  Gaule,  eo  lurent  chassés  en  507  par  Clovis;  ils 
ne  conservèrent  «  au  nord  des  Pyrénées,  que  la  Septimanie.  Cest 
snrtout  pour  l'histoire  du  droit  en  Espagne  que  ce  recueil  offre 
de  rintérêt;  aussi  des  travaux  importants  ont-ils  été  faits  sur 
cette  loi  par  les  jurisconsultes  espagnols  (â). 

ARTICLE  11. 

CAPITULAIKES. 

Sous  la  première  et  même  sous  la  seconde  race,  le  roi  n'avait 
pas  seul  le  pouvoir  l^lslatif.  Le  principe  hx  fit  consensu  popuH 
et  consiitutione  régis  (5),  emprunté  k  l'usage  des  Ger- 

(I)  Esprit  des  loi::*,  28,  1. 

(2;  Une  traduction  en  a  été  donnée  ious  le  litre  :  Ftiero  Juzgo,  y  ras- 
ieUanOy  CottJadocon  lomtu  antiguos  y  preciomv  codices  por  la  Heai 
academia  Etpannola,  Mad.«  1015.  Cest  la  plus  récente  et  la  meilleuru 
édition,  Uint  du  texie  latin  que  de  la  Ifaduction.En  1679,  Pilhou  avait 
publié  la  loi  des  Vis^igotbs  avec  la  chronique  d'Isidore  de  Séville;  elle 
fut  encore  publiée  par  Ltndeobrog,  Georgisch ,  Gauciani. 

(S)  Ch.  IT,  Capitol,  de  $64. 
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WBH  comnré  par  les  Fimos      ëtail  remna  par  le  dief  de 

TElat  le  plus  puissant  de  la  monarchie  franque,  par  CharlemagTïe. 
Ainsi,  à  une  époque  où  rautorilé  centrale  était  excessivemeot 
Ivte  »  dit  reatenaioii  cooaidërable  do  terriioire  rendait  les  grandes 
convocations  nationales  irc^-difliciles,  des  documenls  aulhenti- 
<pes  prouvent  que  les  seuls  actes  qui  eussent  un  caractère  in** 
maille  dtaiecl  les  fésolotions  consenties  dans  rasseoMée  géné- 
rale. S'il  est  vrai  que  les  rois  fissent  des  décréta,  edicfa,  prœcepla, 
CÊfiiuiaria  (â),  quelquefois  de  leur  propre  inspiratioD,  le  phis 
sotvcai  p«r  Tavis  des  grands,  ces  actes ,  tonl  en  recevant  une 
ciécuiion  provisoire,  n'étaient  pas  des  lois  proprement  dites; 
rewoeablen  par  la  seule  vdonté  du  roi»  sans  qu'il  fài  né* 
csesaire  de  cnnsnlter  l'assemblée  nationale,  ils  n'acquéraient  le 
caractère  de  loi  que  par  l'acceptation  des  intéressés»  consensu 
mumum:  alors  ils  cessaient  d'être  appelés  CapUularia  pour 
prendre  le  non  de  îêges  (3). 

Ces  principes  sont  confirmés  par  les  Capitulaires  eux-mêmes. 
Ainsi  en  lit  dans  le  chapitre  XIX  du  lU*  capitnlaîre  de  803: 

«  Ui  popiilus  mlcrroyelur  de  capilulis  quœ  in  leyc  noviter 
»  addita  sunl^  et  poslquam  omnes  cansenserint^  subscripiiones 
t  el  manufirnuuienn  m  ipsis  capiiuH$  faeianL*  Le  cha- 
piïpe  V  d'un  capitulaire  de  821  est  encore  plus  explicite:  «  Ge- 
•  neraliier  omnes  admonemus  et  capitidaria  qwB^  prœterito 
»  aimo  hgi  toHcœ  per  omnium  eofuensum  adventa  eiss  ceii- 
»  suimus,  non  uîterius  capitula,  sed  tantum  lex  dkantur, 
>  tmmo  pro  lege  teneantur,  > 

(I)  Tacite,  ch.  xi  :  De  minorU>HM  rehui  prfnetpes  cmuHHatÊl,  de 
wtajoribus  omnes. 

{T,  On  désignait  primilivemeni  sous  le  nom  ée  CapUularta  tout  oa- 
vr^  divisé  en  chapitres.  Ce  mot  reçut  une  bi^^uifîGation  technique 
Jonqoe  depoi;»  Charles-Martel  il  dèngna  spécialement  les  édils  dos  roîs 
frsnci. 

(3)  IL  PtfdflSins,  Loi  salique ,  dissertation  preaiière«  p.  438. 
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Les  assamblées  des  Francs  oU  se  irsiuieot  les  affaires  pnbUfm 

se  tenaieni  daus  les  premiers  jours  de  mars;  aussi  les  afijpehîHNl 
assemblées  du  Champ  de  mars.  Ces  réuuioas  deviorent  dê 
simples  cérémonies  »  k  cause  de  Teitréme  difficulté  de  réunir  tons 
les  hommes  libres  pour  délibérer  sur  des  règles  de  droit.  — 
•  L'autorité  royale  dut  pourvoir  a  la  législation,  et  les  édits  émanés 
du  chef  de  r£tat,  sans  être  précisément  des  lois*  n'cB  étaiem 
pas  moins  mis  b  exécution  par  les  comtes. 

Les  Capitulaires  statuaient  ordmairement  sur  ([uelque  objet 
d'intéi^  général  civil  ou  ecclésiastique;  mais  ce  n'étaient  pas  lus 
seuls  objets  de  ces  édiLs,  qm  traitaient  d'une  variété  infinie  de  ma- 
tières. M.  Guizot  (1)  a  rangé  les  Capitulaires  de  Charlemagoo 
sous  huit  che&t  qui  sont  :  la  législation  morde  ;  ft*  la  législa* 
lion  polilKjiie  ;  5"  la  législation  pénale;  4*  la  législation  civile; 
5"  la  législation  religieuse  ;  G'  la  législation  canonique  ;  7"  la  lé- 
gislation domestique  ;  8^  la  législation  de  circonstance. 

Les  Capitulaires  nous  oiiVciiL  des  iiaces  irrécusables  du  droit 
romain  »  et  les  formules  attestent  la  coooaissauce  et  l'applica- 
tion immédiate  de  la  législation  romaine  au  ix*  siède  (2). 

Les  rois  francs  u'oui  jamais  pensé  k  faire  publier  un  recueil 
officiel  des  Capitulaires;  seulement  ces  actes  étaieot  conservés  eu 
original  à  la  chancellerie.  Les  fonctionnaires  en  faisaient  des  col- 
lections plus  ou  moins  complètes.  Les  besoins  de  la  piaiique 
exigeaient  que  les  édits  des  rois  fusseot  réunis  de  maoière  k 
faciliter  les  recherches;  il  était  indispensable  d'avoir  une  collec- 
tion des  Capitulaires.  Plusieurs  jurisconsultes  se  mirent  k  l'ceuvre, 
et  leurs  ouvrages  acquirent  promplement  une  grande  autorité* 

Anseglse,  abbé  de  Fontenelle  et  de-Flavigny,  Fun  des  con- 
seillers de  Ciiurlemugue ,  mort  en  855,  fit  un  recueil  composé  de 

(1)  Hist.  delà  civil,  mod.,  t.  2,  p.  324. 

(2)  f.  Savigny,  Hisl.  du  dr.  rom.  au  moy.  âge,  t.  2,  §  35,  p.  61  et 
63.  On  trouve  Ueà  coQSlitutîons  impériales  copiées  textuellement  dans  lea 
Capitulaires. 
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^mm  KmB  «H  tfoit  appeiilwBB  eonpremt  las  CipitriBim  de 

Charlemagae  et  de  Louis  le  Débonnaire.  11  obtint  une  si  grande 
ciâmté*  tjoeChirlesltaMmleciteêts'yréAreeom 
h  Mre  fioor  m  mie  effieiel. 

Deui  livres  sontcoosacrés  aux  intéréis  de  Tordre  ecclésiastique, 
teiilen  «BtfBB  un  imMê  deTerdre  teapord;  mats  ieeanielee 
fa  éeex  pwwera  eet  aafti  eentredU  les  ptes  Dombreax» 

Mu  diacre  de  Majeoce,  appelé  Beoell  Lévite,  ajouta,  vers  H4â, 
Ih  dmende  de  «w  arehevéqve Olgett  trais  ftotveain  livres  an 
recueil  d'Aasegise.  il  De  se  contenia  pas,  comme  son  prédécesseur, 
de  reeoeillir  les  Capitulaires  omis  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux,  il 
y  cammlia  dee  caDona'des oomfles,  des  décrëtaks,  des  frag* 

meots  (les  lois  l)arb;jres  ci  du  droit  roiimin.  l\u'mi  loiis  ces  maté- 
ruux.  amouceiés  avec  plus  ou  moios  de  disceraemeiit,  il  eo  est 
plBiieafB  dont  rauiheDticild  est  très-contestable  et  trèe^otestée, 

et  qai  sembleril  se  laitLichor  a  un  système  général  développé  dans 
«n  recueil  dedécréiaies  sur  lequel  je  m'expliquerai  bientôt. 

fidio,  aox  sept  Hvres  des  Gapitalaires»  quatre  sopplémeDlseiil 
été  joints  plus  tard  sans  que  les  auteurs  soient  conous. 

Les  derniers  Capitntaires  sont  de  Louis  le  Bègue  et  de  Carlo* 
■M  wm  Mf  (8B4)  ;  les  docoiDeiils  pMtërieors  qu'a  pobKds  Ba- 
leze  (i)  soQi  la  preuve  qu'après  Carlomau  il  n'y  a  plus  de  Capi- 
mairfliqaî  bous  soient  parvenus. 

SEGTIQN  II. 
eomriniis» 

Pour  eoBAaUre  d' une  manière  com^ète  la  légiâiatioo  de  l  empire 

fO  l/édilion  des  Cajjitulaires  par  Baluzc,  2  vol.  in-folio,  Ptiris,  1677, 
fst  la  mcMilciii  o;  elle  est  beaucoup  plus  soignée  que  celle  Ue  Liacienbrog, 
Pilhoy,  lliTQltl . flu  Tillet.  f^.  Guizut.Hist.  civil. mod.,  t.  2,  p.  314;  Icx- 
œlleniç  roUwtion  di"  [¥rtz  :  Monumenta  german.,  Hisit.,  t.  1  et  2  des 
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franc,  il  oe  faaipass'ea  (eoir  aux  lois  barbares  et  aux  C  apitulaires. 
Ne  consaller  que  ces  sources  eondoinit  soutsuI  k  l'ermir»  et 
]*on  rencontrerait  de  nombreuses  lacunes  sans  pouvoir  les  combler. 
C'est  qu'en  effet  bien  des  usages  n'avaieol  point  été  consignés 
dans  les  lois  écriles  ;  ils  viYtieDt  dans  le  soivenir  da  people.  De 
Douveaox  besoins  avaient  fait  naître  de  nonveUes  exigences  qw 
la  pratique  et  la  jurisprudence  s'étaient  charg«^es  de  satisfaire.  Il 
est  donc  indispensable,  pour  constater  et  éclaiicir  une  foole  de 
points  rèlatlfe  an  droit  observé  des  les  Francs  sons  les  deux 
premières  races,  d'avoir  recours  aux  formules,  acles,  diplômes  et 
polyptiques. 

L  Formuk$.  —  Les  fbnnules  étalent  des  modèles  d'aetes» 
de  contrats  et  de  procédnres  dressés  ponr  servir  de  gaide 

aux  praticiens.  Rédigées  ordinairement  par  des  clercs,  elles 
reflètent  admirablement  l'état  sodal  sons  le  rapport  juri- 
dique. Demt-romaînes ,  demi-barbares,  elles  sont  Timage  de 

la  lutte  de  rélemem  romain  cL  de  l'élément  germanique, 
dominés  l'un  et  l'autre  par  riaûueace  des  principes  du  christia- 
nisme. 

De  nombreuses  collections  de  formules  ont  été  faites ,  et  de 
nouvelles  publicaiious  ajouterout  encore  aux  sources  précieuses 
qne  nous  avons  sur  notre  ancien  droit;  mais  toutes  n'ont  pas  le 
même  caractère  de  généralité  et  d'importance.  Je  me  borne  k  si- 
gnaler les  principales  (1). 

Les  plus  anciennes  paraissent  être  celles  déc6uvertes  par 
Baloze  li  la  fin  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Golbert, 
publiées  par  lui  pour  la  première  fois  sous  le  nom  de  Formxdœ 
vcleres^  ei  reproduites  plus  tard  sous  celui  de  Formr4œ  Arver' 
nenm  (2).  Chose  remarquable»  la  première  contient  une  date  : 

(1)  r.,  pour  plus  de  détails,  M.  Laferrière,  t.  3,  p.  364  et  suiv. 

(2)  y.  Etudes  sur  Vhhl.  du  droit  en  Auvergne,  discours  de  rentrée 
prononcé  à  la  oour  de  Riom  par  M.  l'avocat  général  Bayle  xMouillurd,  le 
S  novembre  1843. 
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Feeimui  iM  '  firmeipim  Hmùrw  H  Tkêodûiio  cmiâbuê. 
Or  Théodore  et  Hmiorins  fumt  monk  eoMmble  pour  la 
première  fois  en  407 ,  pour  la  dernière  fois  en  422.  Si  nous  ne 
coBQâîsfiODs  pas  l'année  précise»  an  moins  y  a-t-ii  des  limites 
entre  lesqoenes  les  oonjectores  peuvent  se  restreindre  (I).  ^ 
Quoique  le  langage  de  ces  fornmies  soil  devenu  barbare,  on  re- 
connaîl  facilemeni  que  l'influence  romaine  a  survécu  k  l'invasion. 
L'oii^isatioD  poiiUque  s'y  est  eonservde,  et  dans  le  drdt  privé 
les  formes  prescrites  par  Théodose  devaient  être  suivies  pour 
donner  aux  acievS  le  caractère  authentique. 

An  VI*  siècle»  des  formules  forent  rédigées  pour  l'Anilcm^ 
FermiUm  Àndega»m$es,  paMîées  par  Mabiiloo,et  de  nos  jours 
par  M.  de  Rozière  (2;.  Elles  contiennent  ceriainement  des  cou< 
Uimes  non  écrites»  et  se  rélèrent  souvent  à  la  loi  romaine;  enfin 
l'autenr  les  a  placées  sons  rinvocatlott  de  Diett. 

Ln  njoine  appelé  Marculfe  rédigea,  vers  le  vu*  siècle,  des 
formules  principalement  pour  le  lerriioire  de  Paris;  celles  du 
droit  publie  forment  Je  premier  livre  de  son  oavrage,  celles 
do  droit  privé  forment  le  second  (3).  Elles  offrent  on  et« 
racière  germanique  et  une  Êliaiion  frauque  qui  en  fait  le 
complàneni  de  la  loi  saliqoe.  L'aoteor  nous  apprend  qo'il  a  réuni 
les  formules  transmises  par  ses  pères  JiifiNifif  lé  eoiMtime  du 

lieu. 

Sous  le  titre  d'appendice  à  l'ouvrage  de  Marculfe ,  sont  rangées 
des  formoles  d'on  aoteor  ineonno»  rédigées  k  diiérentes  époques; 

(1)  Cette  date  a  provoqué  une  discussion  entre  les  savants  allemands. 
Savigny,  Hi^^t.  du  dr.  rom.,  t.  2,  ch  9.  §  44  ;  Eichorn  Rechts  Geschichie, 
4*  édit.,  p.  6â7*,  et  Seideotsicker,  De  MarmUfitOê  stmilUmque  for- 

tnulis,  p.  1 1. 

(2)  Professeur  à  l'école  des  chartes. 

(S)  Marculfe  prit  pour  base  de  la  division  de  son  travail  la  distinction 
des  deux  modes  ï^olennels  de  trani«férer  la  p()>>ps!iion  ou  de  traiter  les 
atfaires,  soil  dans  le  palais  et  en  proinco  du  rui,  soit  eri  jugement  et 
devant  lo  comte  et  sts  assesseurs.  Il  coordonna  ainsi  dans  le  premier 
livre  les  chartes  royalei» ,  duus  k  second  les  chartes  de  comté. 
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te  plM  féoenteB  reiMMitoni  m  rtgne  de  Lom  le  DAeoiiairie. 

Beaucoup  d'autres  encore  oui  été  publiées  soos  les  noms 
des  éditeurs*  paroe  que  eeki  des  aoteors  esi  raié  ignoré. 
C'est  aiosi  qae  Sirmoed  m  pMii  ^aranie-siK;  J.  Bignoo, 
vûgt-six.  En  1615,  Ijodenbrog,  de  Hambourg,  pobHait  cent 
qMtre»vingl^M|  femides,  parmi  lesqaeiiee  il  yen  a  ironte* 
qnelre  nooveHes  qui  jettent  an  grand  jour  sor  des  points  ofeeears 
du  droit  barbare,  ilaluze  a  revisé  les  iormuies  publiées  par  Bi* 
gnon  et  Undeoteog.  finfio»  de  nos  jonis ,  M.  Pardessus  a  pnblié 
quinze  formules  inédites  d'apfèe  dm»  Bttmiserits  dont  Ton  wmM 
appartenu  à  P.  Pitàou. 

Les  fornroles  eonnnes  juaqu'k  œ  jour  étaient  surtout  appH* 
cables  h  l'Auvergne,  l'Anjou,  le  Berri,  la  Toaraine,  le  pays 
charirain,  le  lerriioire  parisien,  cestrk-dire  aux  contrées  qui  ont 
été  qualifiées  par  exeellenoe  pays  de  droit  eoutooûer. 

II.  dictes. —  Diplômes, —  Sous  le  titre  généra)  d'acte  origi- 
naux il  faut  eompreodre  les  contrats  »  les  chartes  et  les  actes  de 
proeédure  et  de  jugements  qui  font  connaître  les  dispoeitions  den 
lois  sur  lesquelles  chacun  d'eux  a  été  assis. 

Les  diplômes  (1)  étaient  les  actes  de  l'autorité  du  prince  qui 
■e  foiaaient  pus  portie  do  la  législation  (i);  oe  no  sent  pas  des 
lois,  mais  un  lenioigiiage  des  lais,  des  rè^es  et  des  pnacipes 
dont  ils  sont  l'application. 

Ces  dooonents  piéelemt  pour  i'histoiro  do  notice  droit  sont  lénnii 

dans  plusieurs  colleclioits  parmi  lesquelles  je  ciierai  celle  de  Bré- 
quignyt  commencée  k  la  Un  du  dernier  siècle,  refondue  par  M. 
Pardessus.  —  Cet  honorable  savant  dirigeait  ausa  une  eoUeetioB 
sous  le  titre  de  Table  dk*  diplàmes^  qui  est  continuée  par  M.  £d. 
Labouiaye. 

U  y  a  encore  beaucoup  k  apprendre  dans  une  foule  d'écrits  des* 

(1)  La  diplomatique,  au  i'arl  de  liro  les  diplômes  et  les  manuscrits  de 
tou?  ledbierles,  est  uni)  science  qui  nous  i)  valu  de  [)réciouses  découverte*, 

(2)  V,  Mile  de  Lezardière,  Loià  puUUqucâ  de  iaFrtuice,  i.  1,  p.  64. 
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«neas  cartulaires(l)  des  abbayas»  tels  que  ceux  de  Saiûi-Père 
4a  Cham^B  »  de  ^aint-Btftia. 
Fmmw  mmSà  de  m  diMMU  doMMata  «ulial;  «i 

sôû:  :  1  "  le  Spicilegium  de  d' Achery,  auquel  a  concouru  Mabillon  ; 

le  traiié  De  rê  éiplomaàca  de  ce  dinÛ6r,6t  tesFaitra  «n** 
IkIii;— lelitaoHnif  «omii,  de  Martenne; ~4»le> Fertm 
Us  d'Alsace,  publiées  par  Eccard  à  la  suite  déjà  loi  des  Ripuaires  ; 
— 5"  les  FormtêUs  de  Goidastt  propres  à  l'Attsirasie  e(  4  l'Aile- 
losqu'eo  1067;  ~  6»  ^  Tfêior  du  a»uiqmU$  gefma^ 
nuques ,  qui  était  le  livre  des  pûâsessions  et  tradiiiûos  de  l'Eglise 
de  Fulde  (2). 

111.  PàfifpHqueê.  —  Ce  mol,  qai  dans  «m  ma  gdoéral  aignUe 

livre  compose  d'un  Doiubre  indéterminé  de  feuillets  ( 
désignait  »  aous  Tbéodo&e ,  le  registre  du  cadastre  el  des  impôia; 
a  s'appGqoe  partkiilièreoieiit,  d'aprte  les  CapiUdaifea  de  Qiaila- 
fflape ,  à  la  descripiioo  des  po&sessious  et  ceûs  apparteuaul  atu 
éffm»  el  mooastères. 

Les  polypUquesfounilaseDt  de  curieux  reoaeîgiiemettla  uoB-aes- 
lemeni  sous  le  rapport  do  ia  division,  de  la  culture,  de  l'admi- 
aiitntioià  des  lerres,  «aaîs  aacoreaor  la  eoapesiiioB  de  lateillo 
Cl  la  dmioo  des  personnea  (3). 

Deux  polyptiques  oui  été  imprimés  de  nos  jours  :  celui  de  l'abbé 
ldcltii«  cooipoié  pour  ie  laouastère  de  Winenboaif  ;  oelai  de 
Yûké  /rwtwo»,  pour  le  amasière  deSaMWfiremaiaHha-Prés. 
Caderutier  e&i  le  seul  qui  ait  été  i  objet  de  travaux  scieuiifiques  en 

(t}  Quelques-uns  ont  été  publiés  par  fragments  :  ainsi  celui  de  l'ab* 
biye  de  Redon  dans  les  Preuves  de  I  histoire  de  Bretagne ,  par  D.  No- 
ri6»;<|aek|oeaHioa  ont  éié  compris  intégralement  dans  la  coilecttondei 
fioeoneota  ioédiu  de  rhistoire  de  France  dingée  par  M.  Guérard. 

|3)  On  a  publié  de  nos  jours  à  Spire  un  recueil  de  tradition»  et  po$' 
KU^ions  qui  contient  une  série  de  chartes  méruvingiennes  et  cariovia* 
giennes  de  l'an  G93  à  S61  ;  elles  sont  relatives  à  TAIsace. 

(3|  F  m  M.  Laferriëre,  Eist.  du  dr.  franç.,  I.  3,  p.  376  et  suiv. 
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France  (1).  II  paratt  que  nous  sommes  loin  de  le  posséder  en  en- 
tier, et  que  (fest  k  peine  ai  noua  avons  le  quart  du  recueil  fait 
au  co[pmenceroent  du  ii*  siècle  par  les  soins  d*/nfimoii.  Bien 
supérieur  au  travail  de  l'abbé  Edelin ,  ce  recueil  offre  plus  qu'une 
slatislique  des  personnes  et  des  choses;  il  permet  de  pénétrer 
dans  rintérleor  de  ces  petites  sodélés  qni  vivaient  anr  les  terres 
des  riches  abbayes. 


CI1AP1TA£  m. 

m 

OAOIT  CAMONIQUS. 

Les  barbares,  en  se  précipitant  sur  l'Occident,  semblaient, 

dans  leur  course  rapide,  devoir  anéantir  les  divers  éléments  qui 

oonslitnaient  la  société  soumise  h  leurs  armes.  Mais  une  puissance 
nouvelle  domina  le  peuple  conquérant  :  la  religion  chrétienne  loi 

imposa  la  civilisation. 

L'Ëglise,  sortie  des  villes  à  l'approche  des  barbares,  s'était 
portée  arbitre  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus;  sa  protectioii 
salutaire  s'étendit  à  tous.  <  L'Église,  dit  M.  Miclielet(2),  fui  un 

>  immense  asile  :  asile  pour  les  vaincus,  pour  les  Romains,  pour 
»  les  serfs  des  Aomaios  ;  les  serfs  se  précipitèrent  dans  l'Ëglise  ; 

>  plus  d'une  fbis  on  fut  obligé  de  leur  en  fermer  les  portes;  9 
9  n'y  eiU  eu  personne  i>o[ir  cultiver  la  terre.  Asile  pour  les  vain- 

>  queurs  ;  ils  se  réfugièrent  dans  l'Ëglise  contre  le  tumulte  de  hi 
»  vie  barbare ,  eonire  leors  passions ,  leurs  violences  dont  Ils  souf* 
»  fraieni  autant  que  les  vaincus.  Ainsi  les  seris  montèrent  h  la 
»  prêtrise;  les  (ils  des  rois,  des  ducs,  descendirent  a  l'épiscopai; 

•  les  petits  et  les  grands  se  rencontrèrent  en  iésus^rist.  £a 

•  même  temps,  d'immenses  donations  enlevaient  la  terreaux 

(1)  y.  les  Prolégomènes,  commentaires  et  éclaircissements  de  M.  Gué» 
rard,  de  Hnstitut  (1830-1844). 
(S)  Hist.  de  France,  1. 1^  p.  ass. 
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>  usages  profanes  pour  en  faire  la  dot  des  hommes  pacifiques , 
i  des  pauvres,  des  serfs.  Les  barbares  donnèrent  ce  qu'ils 

>  avaient  pris;  ils  se  trouvèrent  avoir  vaincu  pour  l'Église. 

>  Et  il  devait  en  être  ainsi  ;  comme  asile,  comme  école,  l'Église 

»  avait  besoin  d'être  riche.  Les  évêques  devaient  marcher  de 

»  pair  avec  les  grands  pour  en  être  écoulés.  Il  fallait  que  l'Eglise 

»  devînt  matérielle  et  barbare  pour  élever  les  barbares  à  elle, 

»  qu'elle  se  fil  chair  pour  gagner  ces  hommes  de  chair.  De  même 

•»  que  le  prophète  qui  se  couchait  sur  l'enfant  pour  le  ressusciter,  • 

>  l'Eglise  se  fit  petite  pour  couver  ce  jeune  monde. 

•  >  Les  évêques  du  Midi ,  trop  civilisés,  rhéteurs  cl  raisonneurs, 
»  agissent  peu  sur  les  hommes  de  la  première  race.  Les  anciens 

*  sièges  métropolitains  d'Albe ,  de  Vienne ,  de  Lyon  même  et 
»  de  Bourges,  perdent  de  leur  influence.  Les  évêques  par  excel- 
»  lence ,  les  vrais  patriarches  de  la  France,  sont  ceux  de  Reims 
»  et  de  Tours.  Saint  Martin  de  Tours  est  l'oracle  des  barbares, 
»  ce  que  Delphes  était  pour  la  Grèce,  ïombilicus  tevrarutn. 

Cette  influence  avait  tout  pénétré;  elle  avait  absorbé  toutes  les 
classes  de  la  société,  depuis  les  rois  qui  consultaient  les  évè((ue$ 
sur  leurs  aff'aires  et  même  sur  leurs  crimes,  jusqu'aux  serfs,  qui, 
en  se  plaçant  sous  la  protection  de  l'Eglise,  faisaient  la  conquête 
de  leur  liberté.  Mais  le  clergé  subit  h  son  tour  l'influence  de  la  bar- 
barie; il  emprunta  les  mœurs  de  la  société  nouvelle  au  sein  de 
laquelle  il  vivait ,  et  sa  puissance  augmenta  en  raison  du  rappro- 
chement qui  s'opérait  entre  l'Eglise  et  les  barbares. 

Une  circonstance  devait  favoriser  le  développement  de  l'in- 
fluence des  lois  de  l'Église ,  c'était  la  juridiction  attribuée  aux 
évêques.  Saint  Paul  avait  recommandé  autrefois  l'usage  des  sen- 
tences arbitrales  pour  terminer  les  contestations  entre  chrétiens  ; 
ce  fui  le  fondement  d'une  juridiction  des  évêques  qui  s'étendit 
plus  tard  même  aux  afl'aires  mondaines.  A  l'époque  où  nous 
sommes,  il  est  bien  vrai  que  la  justice  ecclésiastique  n'es( 
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point  encore  une  juridiction  de  droit  commun ,  obligatoire  pour 
Kws  ;  mais  elle  s'exerce  dans  des  cas  fort  nombreux.  Plusieurs 
Capitulaires  réglementent  les  causes  dans  lesquelles  les  laïques  sont 
iustieiables  des  tribunaux  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  qu'un  capi- 
iulaire  de  Charlemagne  (789)  décidait  que,  «  conformément  au 

>  concile  de  Chalcédoine,  si  les  clercs  ainsi  que  les  moines 
»  avaient  entre  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  porter  devant 

>  leur  évéque  et  non  devant  les  tribunaux  séculiers.  >  Un  capitu- 
laire  de  79i  organisait  la  justice  criminelle  des  év(^ques  h  deux** 
degrés,  et  statuait  sur  les  conflits  d'attribution,  dont  l'empereur 
se  réservait  la  connaissance  en  dernier  ressort.  Enfm  un  capitu'^ 
laire  de  804  donnait  force  obligatoire,  pour  des  matières 
purement  civiles,  a  l'excommunication  appliquée  a  des  laïques. 

Les  ordonnances  de  l'Eglise  peuvent  donc  être  considérées, 
dès  ce  moment,  comme  une  nouvelle  source  du  droit  (1). 

Originairement  les  règles  imposées  h  la  conscience  et  a  la  foi 
par  l'autorité  ecclésiastique  ne  reposaient  que  sur  la  coutume; 
elles  prenaient  le  nom  de  canon  (xavwv,  règle).  Lorsque  le  culte  chré- 
tien ,  obéissant  à  la  nécessité  sociale ,  se  fut  immiscé  aux 
affaires  temporelles,  l'ensemble  des  règles  prescrites  par  l'Église 
fut  appelé  jus  canonicum. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  canonique  avec  le  droit  ecclé- 
siastique. 

Le  droit  eccîésiaslique  est  l'ensemble  des  règles  par  lesquelles 
l'Église  est  gouvernée,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  Par  conséquent 
ce  droit  comprend  un  grand  nombre  de  dispositions  émanées  de 
l'ordre  civil ,  et  qui  ont  pour  objet  de  protéger  et  de  réglementer 
les  cultes. 

Le  droit  canonique  est  l'ensemble  des  règles  formulées  par 
l'Église ,  qui  gouvernent  cependant  des  rapports  qui  ne  sont  pas 
de  l'Eglise  même. 

(1)  f'otV  pour  les  preuves  Mlle  de  Lezardière,  Lois  politiques,  t.  2, 
p.  160. 
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Ainsi  les  règles  da  droit  ecclésiîisiique  émanées  du  souverain 
de  i'Ëiat  n'ont  trait  qu  k  l'Ëglke»  ei  ne  concernent  pas  seule- 
IBM  rÊgliaeMhoiiqw,  mais  enom  toile  amreËglise  dont  l'exîa- 
liif»  1  été  reconnue  par  le  droit  public.  ^  Les  règles  du  droit 
canonique  se  rapportent  exclusivement  h  l'Église  catliûlique» 
ipstjptip^l^l^  »  émanant  des  cbe&  de  r£gltae  an  km  qu'ils 
joaisseD&  daBo  rSiai  é'ane  juridiction  temporel. 

L'influence  politique  et  morale  du  clergé  pendant  une  longue 
IBJI^jliififflnn  npliqnn  Ir  rit^ïrlappr  mnnf  Éri  nearrnr  ilu  droUcaMK 
|f9iie.ei  l'exteDMen  qoe  ce  droit  prit  daaa  laa  afûres  tem- 
porelles. C'e^t  par  l'Eglise  et  en  grande  partie  par  ses  lois  et  ses 


Au  moBieiil  de  rinvasion  des  Germains»  le  claafé  diait  jigé  et 

le  toi  encore  quelque  temps  après  par  la  loi  romaine.  Plus 
laid,  li^caoons,  qui  cotnplciaieut  sa  législation,  furent  réunis 
ail  |!|jQBejb  ;  mais  les  uns  sont  de  source  aatheniiqBe  »  lea  attirai 
de  Boorce  apocryphe.  Ces  derniers  roëriteni  aassi  bien  que  les 
premiers  notre  attention,  car  ils  oui  exeicé  une  inilBencedomi- 
naiii^eB  fianope  au  moyea  âge. 

JU  Mmmmnêê  de  towre$  auikmtiquê,  —  Les  lois  eaBOOÎqoia 
dérivent  de  deux  sources  distinctes  :  ou  des  conciles  généraux 
4opt  les  résolutions  obligent  i'Ëglise  universelie,  ou  des  conciles 
particnliers  k  une  naiion  déterminée  et  même  à  certaines  provineei. 
Ainsi ,  en  dehors  des  grands  principes  proclamés  dans  les  con- 
ciles et  qui  étaient  obligatoires  pour  tous  les  âdèles«  il  y  avait 
d«e,4ii9aaitioiis  spéciales  pour  telle  nation  ou  telle  provinoe. 

La  réonien  des  évèques  ne  pouvait  alors  avoir  liea  qu'avec  la 
pe^mi^sia^  expresse  du  monarque  (i). 

Lea  eaooos  gallicans  (â;  étaient  promulgués  par  les  coBciles 

(1)  f^.  Mlle  de  Lezardière,  Lois  politiques ,  t.  3,  p.  t54. 

(S)  Il  ne  fimdrait  pas  eroire  que  le  droit  de  pcomoIgMar  des  ea- 
BOUS  appsfllai  à  l'Église  gallicaoe  seule;  e*éAt  été  un  daB^erans  privi- 
lège. Les  Églises  d'Afrique,  d'Espagne,  d*ADglelerre,  avaient  leva 


l'élément  civilisateur  a  pénétré  dans  le  monde. 
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nationaux  et  provinciaux.  Quant  aux  décisions  des  conciles  géné- 
raux, elles  ODi  éie  réunies  dans  plusieurs  recueils,  line  première 
collection ,  rédigée  eo  grec ,  cootcDait  les  quatre  eoDciles  OBConié- 
niques  de  Nîeée(325),  deConsiantinopIe  (384),  d'Ephèse  (43i), 
de  Cbalcédoine  (45i).  Des  traductions  latines  en  furent  faites» 
mais  sans  auloriié  suffisante.  £d  460»  te  pape  saint  Léon  or» 
donna  la  poUication  d'une  traduction  nouvelle  dans  laquelle  9 
comprit  le  concile  de  Sardique  (544)  (A),  auquel  avaient  assisté 
trenle^quatre  évéques  de  la  Gaule.  C'est  ce  recueil  qui  est  connu 
sous  le  titre  de  Codé»  eauumum  universœ  EccMœ, 

A  celle  collection,  restée  la  base  du  droit  canonique  dans  les 
Gaules  à  partir  du  v*  siècle,  il  iaiii  en  ajouter  une  autre  publiée, 
vers  Tannée  SOO,  sous  le  titre  de  Corpus  eanommeiét  Codex 
vêtus  Ecdesiœ  romaw<p  Cettecompilation  est  due  au  moine  DENYS 
LBl  PETIT,  originaire  de  Scythie;  il  y  Joignit  les  lettres  des 
évéques  de  BomOt  legM  demiaks^  qui  peuvent  être  presque 
comparées  aux  mponsa  prudentum  des  Romains. 

L'ouvrage  de  Denys  reçut  de  nombreuses  augmentations,  et  ce 
ne  fut  que  vers  la  fui  du  viir  siècle  qu  il  fut  observé  d'une  ma* 
Bière  générale  dans  les  Gaules.  Les  éditions  reproduisent  le  texte 
de  rexeni[)lai[e  que  le  pape  Adrien  donna,  en  787,  à  Charlema- 
goe.  C  esU  cause  de  ce  dou  solennel  que  le  recueil  a  reçu  quel* 
quefois  le  titre  de  Codex  Aériamu, 

Les  évéques  firent  faire  plusieurs  extraits  de  ces  compilations 
générales ,  renfermant  ce  qui  concernait  plus  spécialemeot  leurs 
provinces  et  contenant  des  instructions  spéciales.  Tels  étaient  les 
CapilulairesdcBoniface,  évêque  de  Mayencc;  de  Téodulfe,  évéque 
d'Orléans;  de  llérard,  évôque de  Tours,  et  de  plusieurs  autres. 

U.  Monumenu  de  wuree  apocryphe.  —  Un  recueil  analogue 

canons  propres  et  leur  liturgie  particulière.  —  M.  Laferrière,  Hist.  do 
droit  français,  t.  3,  p.  4a9. 

(I|  Sardique,  ville  de  la  Dace,  en  Illyrie.  ta  date  vulgaire  de  $41 
ml  fautive ,  ainsi  que  le  prouve  le  P.  Mansi, 
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k  odtti  de-  Deiiys  le  Petii  avait  été  composé ,  vers  653 ,  poar 
l'Espagne ,  par  Isidore  de  SëvOle  ;  Il  fut  apporté  en  France ,  de 
787  k  814,  par  Riculfe ,  évéque  de  Mayence. 

iiii  788,  one  collection  qui  semble  n'être  que  la  copie  du  re* 
^Ê^lÊÊââoTe  fût  composée  par  l'ordre  de  Rachion,  évéque  de 
Strasbourg,  qui,  comme  l'évèque  de  Séville,  prit  le  nom  de 
f€eeator  (I).  Les  rapports  intimes  qui  existent  entre  ces  deux 
iMéâoM  autorisent  k  croire  que  Rachion,  suflragant  de  Riculfe, 
•aVail  reçu  coinmunicalion  du  manuscrit  apporté  d'Espagne,  et 
avait  ordonné  d'eu  faire  une  copie.  La  division  du  recueil  »  le 
dMMX  deg  matériaux  démontrent  son  identité  avec  celui  de 
saint  Lsidore,  et  prouvent  qu'au  viii*"  siècle  les  décrëtales  mises 
en  ordre  par  l'évoque  de  Séville  étaient  connues  dans  l'empire 

Mais,  vers  le  milieu  du  ix*  siècle  (2),  parut  une  collection  de 
décrétâtes  sous  le  nom  de  saint  Isidore,  dans  laquelle,  a  côté 
d'ime  partie  des  matériaux  que  contenait  le  recueil  fait  pour  l'Es- 
pagne ,  se  trouvaient  intercalées  de  nouvelles  pièces.  Celte  collée* 
tion  fut  prise  pour  le  veriiable  recueil  d'Isidore,  et  elle  passa  pour 
l'ttemplaire  que  Riculfe  avait  reçu  ou  rapporté  d*£spagne. 

Les  fausses  décrétales  ne  contenaient  rien  de  contraire  aux 
textes  qu'elles  accompagnaient;  elles  ne  pouvaient  donc  èire  sus- 
pectées k  une  époque  oii  les  jurisconsultes  cherchaient  un  ^cxte 
k  appliquer  sans  se  préoccuper  de  son  origine.  Mais,  au  xv*  et 
au  XVI®  siècle,  les  savants  d'Allemagne  cl  de  Fiance  coiisUUcrent 
la  fausseté  des  décrétales,  et  la  collection  appelée  Psetido-hido 
rîenn§  fut  rejetée  de  la  pratique. 

Les  auteurs  n'ont  pas  été  d'accord  sur  Tongine  de  ce  recueil  ; 
quelques-uns,  confoudaut  celte  collection  avec  le  manuscrit  pos- 

(1)  Le  plus  ancien  manuscrit  de  la  collection  d'Isidore  poilu  lu  nom  uo 
Mercatoi\  au  lieu  de  Peccaior. 

(2)  La  date  de  ce  recueil  se  place  entre  836,  puisqu'il  y  a  des  textes  du 
concile  d'Aii-la-Chapelle  de  cette  année,  et  867,  époque  à  laquelle  te 
synode  de  Créée  fait  U!»dge  pour  la  première  fois  des  fausse!»  décréUitei». 
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sédé  par  Riciilfc,  oni  peosé  quellô  venait  d'Espagae,  où  die 
aurait  ëië  fabriquée.  11  est  plus  naturel  de  croire ,  puisque 
Riculfe  possédait  le  véritable  recueil ,  que  les  fausses  décrétai» 
ont  pris  naissance  dans  le  pays  où  elles  odI  paru  pour  la  preflaière 
fois,  et  où  elles  eommencèrent  k  être  connues.  Indépendammeut 
des  modifications  apportées  an  manuscrit  espagnol  pour  l'adapter 
à  la  aïonarchie  des  Francs,  il  est  une  autre  considération  puissante 
en  faveur  de  cette  opinion  :  ce  sont  les  rapports  intimes  de  cette 
collection  avec  celle  des  fsux  Capitulaires  dont  la  rédaction  est 
avotiée  par  Benoît  Lévite,  diacre  de  Mayence.  Cetie  conélaiion 
est  teUe,  qu'il  est  permis  de  regarder»  avec  uttesortedeceriitude, 
Benoit  commeFauteur  des  fausses  déerétales  (1  ). 

Les  nouvelles  dispositions  ne  changeaient  rien  d'esscniiel  h  la 
discipline  ecclésiastique  (2);  leur  auteur  avait  surtout  pour  but  de 
donner  des  lois  uniformes  k  la  société  ecclésiastique  et  k  la  société 
civile;  son  action  était  plulôL  1  expression  des  besoins  de  l'époque 
qu'une  téméraire  innovation. — Les  faibles  successeurs  deCharle- 
magne  D*ont  plus  la  force  de  tenir  les  rênes  de  l'État  ;  k  la  société 
en  dissolution  il  faut  une  puissance  qui  la  protège.  Benoît  a  com- 
pris que  l'Eglise  seule  peut  être  cette  puissance,  et  ses  recueils  sont 
rédigés  dans  le  but  d'augmenter  l'influence  qu'elle  avait  déjk.  11 
les  place  sous  le  patronage  dlsidore,  ce  saint  vénéré  dans  toute 
l'Église  d'Occident,  et,  pour  en  augmenter  l'autorité,  il  invoque 
les  noms  de  Pépin  et  de  Cbarlemagne. 

III.  Autres  smreei,  —  Indépendamment  des  recueils  des 
lois  ecclésiasuques,  des  bouimes  voués  a  la  science  publièrent 
des  ouvrages  concernant  les  formes  et  règles  des  actes  et  pratiques 
d*une  nature  uniforme,  vrais  tableaux  du  droit  en  vigueur  daos 
son  application  iininédiale.  Il  y  avait  dans  la  monarchie  des  l  i  aiics 
plusieurs  formulaires  contenant  la  pratique  des  affaires  tant  civiles 

(!)      M.  Waltcr,  Manuel  de  droit  ecclésiastique,  traduction  de  Ro- 
quemont,  p.  ïO.*»,  note  m. 
(2)  Ibid.,  p.  111  etsuiv. 
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qu'ecclésiastiques»  tels  que  ceux  du  moine  Marculfe,  composés 
verg  660.  D'autres  odI  été  édités  par  Sirmond,  Bigm,  Lin- 
deobrog,  Baitize,  iepelletîer.  Les  éditions  les  plus  complètes 
de  ces  formulaires  se  trouvent  dm  les  recueils  publiés  {»ar 
Caociani  et  Walter. 

L'Église  gallicane  était  encore  gouvernée  par  la  Bible,  les 
Canones  apostohnim;  sous  ce  dernier  tilre,  on  comprenait  des 
fioUectioDs  de  caoous  empruntés  k  des  recueils  particuliers  saoc- 
imnés  dans  les  coudles  des  ii*  et  m' siècles. 

Parmi  les  documenls  qui  présentent  une  imporlaiice  H'elle 
pour  le  droit  canonique,  il  ne  faut  point  oublier  les  Capitulaires 
des  rois  francs.  De  nombreuses  dispositions  de  droit  canon  pas- 
«  sèreiit  dans  les  articles  des  Capitulaires;  In  législation  canonique 
j  occupe  une  place  qui  révèle  la  prépondérauce  du  clergé  dans 
les  Biliaires  civiles.  L'influence  de  l'Église  se  manifeste  partout 
dans  les  règles  de  l'administration,  cette  partie  originale 
des  Capitulaires.  Les  Carlovingiens ,  lieruiors  du  gouvernement 
nmnicipalt  employaient  tous  les  moyens  pour  contenir  la 
société  prête  )i  se  fractionner.  A  l'activité  du  gouvernement  qui 
s'épuise  a  lucure  un  peu  d'ordre  dans  le  désordre  toujours  crois- 
sant, k  imprimer  quelque  unité  a  un  ensemble  hétérogène  dont 
fontes  les  parties  tendent  k  l'éloignement  et  se  fuient ,  on  re- 
connaît aiscmeot  la  présence  de  la  société  chrétienne ,  dont  la 
puissance  s'élève  sur  les  débris  de  l'empire.  C'est  au  moment  oii 
l'umlé  politique  périt  que  r%lise  proclame  l'unité  de  sa  doctrine» 
l'universalité  de  son  droit. 

La  puissance  temporelle,  qui  allait  s  évanouissant ,  voulut 
se  rattacher  k  la  nonvdie  puissance.  Peplu  et  Cbarlemagne  avaient 
trowé  un  ferme  appui  dans  le  chef  de  la  dirétienté  ;  leurs  suc- 
cesseurs impiorei  eut  sa  protection  tout  eu  combattant  parfois  la 
prépondérance  de  l'Église.  —  Le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  eurent  des  points  de  contact  trop  fréquents;  les  limites 
des  deux  gouvernements  disparurent.  De  cette  coexistence  mal 
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réglée  des  deux  pouvoirs  naquîrcnl  les  nsiu  jiaiions;  des  usurpa- 
Uoos,  les  luttes^  et  les  luues  engendrèrent  k  leur  tour  ces  évéoe- 
meiits ,  ces  théories  qui  ont  joué  an  si  grand  r61e  dans  notre 
histoire.  C'est  h  noire  époque  qu'il  faut  rapporter  l'origine  de 
toutes  les  grandes  questions,  objet  d'études  intéressantes,  qui  ont 
divisé  chez  nous  les  jurisconsultes  les  plus  éminents. 


TITRE  m. 

CARAGTÊEE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION. 


Le  caractère  saillant  de  cette  époque  est  le  principe  commun  k 
tons  les  codes  barbares»  la  persooalité  des  lois  (1).  c  Ces  lois,  a 

»  (lit  Montesquieu  (2) ,  ne  furent  point  attachées  h  un  certain  ter- 
«  ritoire.  Le  Franc  était  Jugé  par  la  loi  des  Francs,  le  Bourgut- 
>  gnon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le  Romain  par  la  loi  romaine; 

I  et,  bien  loin  qu'on  songeai  alors  a  rendre  uniformes  les  lois  des 
»  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas  même  k  se  faire  législa- 
»  teur  du  peuple  vaincu.  >  11  eût  été  difficile  aux  barbares  de  songer 

II  une  pareille  entreprise;  peu  nombreux,  d'abord,  ils  avaient  k  se 
ménager  raffeclion  des  vaincus  et  surtout  de  l'Église,  si  tnUueute 
sur  les  Romains;  ensuite ,  peu  civilisés ,  ils  ne  pouvaient  imposer 
leurs  coutumes,  qui  s*harmoniaient  mal  avec  les  besoins  d'une  so- 
ciété trop  avancée  pour  les  accepter;  attachés  k  leurs  usages,  ils 
les  conservèrent  tout  en  respectant,  autant  par  politique  que  par 
nécessité,  la  loi  romaine.  Mais  les  Romains  étaient  disséminés 
sur  toute  la  surface  de  l'empire ,  et  les  Francs  babitaienl  partout 

(1)  /  .  M.  Pardessus,  loi  salique,  2*  disserlalion ,  et  les  Iravnux  de 
M.  Kœnigswarter  publiés  dans  les  l.  xiv,  xvi,  xvir  H  xix  de  la  Rev  uo 
de  législalioa  el  de  jurisprudence,  et  qui  forment  aujourd'hui  ua  volume 
spécial. 

(3}  Esprit  dee  lois^  liv.  28,  ch.  3. 
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k  ofttë  des  Romains  ;  chacun  observait  sa  loi  nationale  ;  sa  qualité 

personnelle  seule  deterniinaii  le  droii  a  lui  a|>pliquer ,  ahslrac- 
tiOD  faite  du  territoire  sur  lequel  il  se  trouvait.  Aussi  le  cba- 
ly  d'un  édit  de  Qolaire  W  (560)  eonsUle-t-fl  que  les 
MMftis  suivaient  les  principes  de  leur  législation. 

Deux  lois  se  partagent  Tempire  des  Francs  dans  son  origine  :  la 
loi  romaine,  applicable  aux  vaincus  ;  la  loi  salique,  qui  r^i  les 
Francs  et  ceux  qui  lege  salira  vimnt;  dénomination  sous  laquillc 
le  titre  xliu  de  la  loi  désigne  probablement  ces  Germains 
auxquels  les  empereurs  romains  avaient  antérieurement  concédé 
des  terres,  et  qui  s'étaient  associés  k  leurs  compatriotes  apiès  la 
victoire  ou  avaient  passé  sous  leur  domiDatioQ.  Plus  tard,  Clovis 
réunit  k  son  empire  les  provinces  occupées  par  les  Ripuaires, 
les  Allemands,  les  Bavarois,  les  Visigoths,  dont  les  lois  diffé- 
raient de  celles  des  Francs;  mais  ils  slipnlèrenl  la  conservation 
de  leurs  usages  nationaux,  et,  coranie  les  Romains,  ils  obtioreut 
le  droit  de  les  invoquer  ;  aussi  Marculfe(i)  a-t*il  écrit  :  Et  omms 

popuîus  ibidem  commanentes  tam  F  ranci ,  Romani^  Burgnn- 
diores  quam  reliqtuB  noÀiones  suO  luo  regimine  et  gubemalùme 
degani  H  mùékremur^  et  sos  reeto  framite  tecunéum  legem  et 
eanmietudinem  enrwn  regas,  La  même  règle  est  écrite  dans  les 
paragraphes  5  cl  4  du  titre  xxxi  de  la  loi  des  Kipuaires ,  dans  des 
Capitulaires  de  Charlemagne  (805-815)  et  de  Louis  le  Débonnaire 
(817^19). 

L'application  simultanée  des  lois  barljares ,  frantjues ,  bour- 
guignonnes, gothiques  et  de  la  loi  romaine,  fut  la  règle  jusqa'k  la 
6n  de  Templre  franc.  Aussi  est-0  facile  de  comprendre  comment 
Agobard  pouvait  écrire  k  Louis  le  Débonnaire  :  c  On  voit  souvent 
»  converser  cinq  pe»onnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois,  > 

Le  principe  de  la  personnalité  des  lois  était  incontestable  ;  mais 


(1)  Formulât  8. 
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c'est  à  tort  que  Montesquieu  (i),  Mably  (2),  deGoarcy(5), 
Bernardi  (4)  Toni  regardé  comme  un  droit  auquel  il  était  toujours 
permis  de  r^ioncer  :  il  faut  y  voir  une  règle  imposée  par  les 
Francs  aux  vaincus  (5).  Le  choix  delà  loi  n  eiail  pas  libre;  Tori- 
gioe,  la  nationalité,  d'antres  causes  encore  la  déterminaient,  in- 
dépendamment de  la  volonté  de  chacun. 

JjR  loi  était  celle  que  donnait  la  naissance.  Cette  règle  ne  pré- 
sentait pas  de  difficulté  pour  l'enfant  légitime  et  TenfanC  naturd 
avoue  par  son  père;  si  le  père  était  incoiuiu,  il  suivait  proba- 
blement la  condition  de  la  mère;  la  mère  était*dle  inconnue 
comme  le  père?  M.  de  Savigny  pense  que  chez  les  lombards  Fen- 
fant  pouvait  clioisir  la  loi  qu'il  voulait  suivie.  Chez  les  Francs, 
il  ne  paraît  pas  en  avoir  été  ainsi  :  celui  qui  l'avait  élevé  ponvati 
le  considérer  comme  esclave  ou  comme  libre  ;  une  sorie  d'adoption 
plaçait  l'enfant  sous  la  loi  de  Tadoptant. 

L'affranchi  suivait  la  loi  de  rï^lise ,  le  droit  romain  (6),  s'U 
était  place  8UUS  le  m  m  ^ui  6  «/i  de  ecclésiastique;  si  son  patron  se 
le  réservait  »  il  suivait  sa  loi  ;  dans  le  cas  oii  la  réserve  n'était  pas 
faite ,  ou  lorsque  l'affranchissement  avait  lieu  anls  regem,  l'af- 
franchi appartenait  au  roi  et  suivait  la  loi  salique. 

La  femme  passait  de  plein  droit  sous  la  loi  de  son  mari.  De- 
venue  veuve,  elle  y  restait  soumise,  car  elle  était  sous  le  mim- 
dium  de  la  famille  de  son  mari  tant  qu'elle  ne  se  remariait 
pas  (7).  Le  principe  établi  par  M.  de  Savigny^  que  la  femnae 
veuve  [loiivuii  revenir  a  sa  loi  d'origine,  n'était  donc  point  appli- 
qué sous  la  légij>laiion  franque. 

(1)  Bspi  il  (!os  loià^  28-4. 

(2)  Observations  sur  l'histoire  de  France,  liv.  1,  eh.  2,  noie  7. 
(3;  De  l'éial  des  personnes. 

(4)  Essai  sur  les  révoliiiions  du  druit  français,  p.  37. 

(5)  Pardessus,  loi  siiliquf,  !2*' <ii5sertat.,  p.  4-13  et  suiv. 

(6)  Le§  I  du  iiL  Lv  m  do  la  loi  des  Kipuaires  recoonail  formellemeot 
que  l'Église  suivait  le  droit  romain. 

(7j  Loi  salique  y  lit.  xlvi.  r,  disseruuon  13*  de  M.  Pardessus. 
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Pour  bien  oamprendre  la  règle  de  la  personnalité  des  lois»  il 

faut  ta  restreindre  dans  ses  véritables  limites,  et  ne  pas  lui  donuer 
m  seos  absolu  qu'elle  ue  comporie  pas.  Deux  resUiclloos  me 
paraissent  devoir  éire  faites,  Tune  par  rapport  aux  personnes 
aoxqueiles  la  loi  poavaii  s'appliquer»  l'antre  par  rapport  au  fait 
qui  devait  être  jugé. 

Sotts  le  premier  rapport»  les  lois  n'étaient  pas  personnelles»  en 
ee  sens  qu'il  fut  loisible  h  l'étranger,  toujours  et  dans  tous  les  cas» 
d'ioNoquer  la  loi  de  son  pays;  pour  exercer  ce  droit,  il  devait  ap- 
partenir à  une  nation  incorporée  k  Tempire  des  Francs  et  re- 
connue pour  en  faire  partie.  C'est  k  quoi  Marculfe  fait  allusion 

quand  il  dit  Franei,  Romani,  Buryundionefif  rœferatqtie  na- 
Uonês^  etc.  L'homme  d'une  tribu  non  soumise  k  la  domination 
firanque  ne  pouvait  invoquer  sa  loi  personnelle  ;  il  était  jugé  d'après 

la  loi  salique. 

Quant  aux  faits  k  juger  »  une  distinction  me  semble  indispen- 
sable. S'il  s'agissait  de  mettre  en  mouvement  les  principes  du 
droit  privé ,  la  loi  était  bien  personnelle;  mais  que  décider  s*}l 
s  agissait  d'appliquer  des  règles  ayant  trait  k  Tétat  politique  ou 
k  la  i^slation  pénale? 

£n  ce  qui  concerne  l'état  politique ,  les  vainqueurs  ne  pou- 
vaient emprunter  k  une  législation  étrangère  les  règles  k  suivre  : 
c'eût  été  aliéner  leur  souveraineté*  La  loi  politique  a  dû  régir  tous 
les  habitants  de  l'empire  sans  distinction. 

Sous  le  rapport  du  droit  répressil ,  nul  doute  quand  le  crime 
était  commis  contre  un  Franc  par  un  Romain ,  ou  par  un  Franc 
contre  un  romain  :  il  fallait  appliquer  la  loi  salique  (1).  Hais  le 
fait  avait-il  été  comuiis  (»ar  un  Uomain  contre  un  Romain ,  la 
solution  devient  embarrassante.  Cependant  je  serais  porté  k 
croire  que  la  loi  salique  devait  être  encore  suivie ,  car  le  S  3  du 
titre  XV 1  de  cette  loi  consacre  ce  principe  pour  le  crime  d'in- 

(1)  Loi  salique ,  lit.  xv  et  zuit. 
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candie ,  et  le  §  2  du  (itre  un  de  la  loi  des  iiipuaires  oooUeot  uoe 
dîspasitioD  analogue. 

Il  me  semble  donc  que  le  principe  de  la  personnalité  des  lois 
n'élail  vrai  que  pour  le  droit  privé,  et  qu'il  ne  s'appliquait 
point  aux  dispositions  législatives  concernant  le  droit  politique 
ou  le  droit  répressif  (1). 

£o  procédure,  la  première  question  h  exammcr  était  celle 
de  savoir  par  quelle  loi  il  fallait  juger;  c'était  le  préliminaire  de 
tout  procès  qui  était  porté  au  mallum  (2) ,  afin  de  désigner  les 
rachimbourgs  instruits  dans  cette  loi.  —  Si  les  plaideurs  étaient 
tous  soumis  à  la  même  loi,  pas  de  difficulté  ;  mais  l'embarras  com- 
mençait avec  la  diversité  des  lois  des  parties.  —  Dans  les  affaires 
personneiles,  le  juge  appliquait  la  loi  du  défendeur  (5);  en  ma- 
tière de  succession,  probablement  la  loi  du  défunt.  Lorsque  les 
plaideurs,  n'ayant  point  une  position  bien  tranchée,  pouvaient  être 
considén's  a  la  Ibis  comme  deiniindours  et  défendeurs,  les  formes 
de  la  convention  influaient  peut-^tre  sur  la  détermination  de  la 
loi;  les  usages  locaux  étaient  aussi  probablement  consultés.  En- 
fin, il  est  a  croire  (pie  la  composition  du  tribunal  ciait  iiiixte 
quand  les  parties  avaient  une  nationalité  différente;  c'est  ce 
qiron  induit  d'un  récit  d'Âdrevalde,  moine  de  St-Beno!t«8ur-Loire, 
qui  vivait  au  temps  de  Charles  le  Chauve.  <  Il  y  eut,  dit- il, 
>  un  différend  entre  l'associé  de  Saint-Benoît  et  celui  de  Saint- 
»  Denis,  touchant  quelques  serfs;  pour  le  terminer,  l'on  tint 
i  des  plaids ,  où  se  trouvaient  plusieurs  juges  et  docteurs  ès  lois, 
»  et  de  la  part  du  roi ,  un  évéque  et  un  comte.  Mais  Ton  ne  put 
*  rien  conclure  en  la  première  assemblée ,  parce  que  les  juges  de 
»  la  loi  salique  n'entendaient  rien  h  régler  les  biens  ecdésiasti- 

(1)  f  e  s  1  de  l'art.  3  C.  Nap.  consacro  la  même  règle  :  «  Les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  \ow  ceux  qui  habitent  le  territoire,  t 

(2)  Matium,  pubiicus  convenius,  in  qw  majores  eausm  diMcepia'' 
hnnturjuiiiciaque  niajoris  momenti  exercebantur  a  comUibui^  mis- 
sis  />ominibus,  aliisquejwiicibus,  Ducang^,  v*  Mallum, 

(3)  Tit.  xLix,  loi  salique. 
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»  ques ,  qui  se  réglaient  par  la  loi  romaine»  Les  envoyés  du  roi 

>  assignèrent  une  autre  assemblée  à  Orléans,  oii  Ton  fit  venir» 

>  outre  les  ju^'es.  des  docteurs  ès  lois,  tant  delà  province  d'Or- 
»  Icans  que  du  Gàtinais.  £(,  après  tout  cela,  peu  s*en  fallut  que 
»  le  différend  ne  se  terminât  par  un  duel  entre  les  témoins.  » 
N'est-ce  pas  h  le  trait  saillant  de  la  mise  en  action  de  la  person- 
nalité des  lois,  et  ces  longueurs  ne  devaient-elles  pas  souvent  se 
reproduire? 

Pourtant  ce  principe  resta  en  vigueur  jusqu'il  la  féodalité, 

quoique  en  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  barbare  ou 
la  loi  romaine  se  trouvât  plus  fréquemment  appliquée,  selon  les 
pays.  Dans  une  partie  du  territoire,  Féléroent  romain  domi* 
liait,  elles  lois  nationales  nes'appli(juaient  (ju'exceplionnellemenl; 
dans  Tauire ,  au  contraire,  le  droit  romaiu  ne  recevait  que  de 
rares  applications.  Cette  distinction  se  faisait  par  la  force  des 
choses,  insensiblement,  lout  en  conservant  le  principe  geucial  ; 
Cl  déjà  Charles  le  Chauve  a  exprimé  ce  fait  dans  Tédit  de  Pistes  : 
/fi  tl/a  terra  in  quajudieia  ieeundum  Jegem  ramanam  fermt- 
nantur,  secundum  ipsam  ïeyem  judicelur.  El  in  illa  terra  in 

qtm  judicia  $ecundum  legem  romanam  non  judicantur  £n 

droit,  il  n'y  a  pas  encore  de  pays  de  droit  écrit  et  de  pays  de 
droit  coutumier;  en  fait,  la  distinction  existe. 

Les  lois  des  barbares  présentaient  dans  les  détails  des  diversités 
assez  nombreuses;  mais  elles  s'appuyaient  sur  des  principes  com- 
muns ou  analogues  (juî  iqe  serviront  pour  es(]uis$er  les  traits  fon« 
damentauxde  cette  époque  juri(li(|ue.  La  loi  s:i!i(|ue  sera  toujours 
ceiie  que  j  invoquerai,  en  cas  de  conflit  avec  les  autres ,  comme 
étant  celle  qui  a  en  le  plus  d'influence  dans  l'empire  franc. 

I.  Droit  civil.  —  La  liberté  est  la  lè^le  ciiez  1l\s  Germains, 
et  le  droii  privé  des  lois  barbares  est,  en  général ,  le  droit  des 
hommes  libres.  Cependant  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves 
existait  une  classe  intermédiaire,  les  liti  (t),  qui,  lout  en  jouis- 

(1)  Les  tiircâxiv,  xxviii,  xxxvii ,  xuv  et  tu  opposent  les  ingenui 
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sant  de  la  liberté,  n'avaienl  pas  tous  les  avautac^es  attachés  a  la 
qualité  d*ingmmi  oa  de  Franâ  (1);  la  qualité  de  citoyens,  pour 
me  servir  d'une  expression  moderne ,  leur  était  refusée. 

I.es  ingénus  constituaieiil  si'uls  iecoips  politique;  ils  prenaient 
pari  à  la  confection  des  lois ,  recrutaient  la  milice  nationale,  et 
remplissaient  de  préférence  les  charges  publiques ,  quoique  Tin- 
gënuité  ne  lui  peut-être  pas  une  condition  nécessaire  et  exclusive 
pour  ladmissiou  h  ces  fondions. 

Les /lit,  firit,  que  la  loi  salique  appelle  Htês  ou  Kdei,  ne  partici- 
paient pas  au  dioiL  poliiiiiue;  ce  nom  était  donné  aii\  barbares 
enrôlés  au  service  de  T empire  et  qui  avaient  reçu  des  bénétices 
militaires  (2^ — ^11  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  leur  position 
sociale,  car  pour  l'apprécier  il  suffit  de  connaître  la  valeur  de  la 
composition  pa^ée  en  cas  d'oHense.  Le  Ole  n'avait  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  composition  due  à  un  homme  libre,  et  il  profitait 
d'une  quote-part  du  mhrgeM  attribué  au  maftre;  Fesdave,  au 
contraire,  ne  profitait  jamais  de  la  composition ,  qui  était  bien 
inférieure  à  celle  du  lite. 

Le  lite  pouvait  être  fort  riche;  mais,  k  la  diKreoce  de  Tingénu, 
il  devait  obsequium  et  servitium  k  un  patron  ;  pourtant  il  était 
loin  d'être  réduit  à  la  condition  d'esclave;  on  le  considérait  moins 

et  les  /tv;  de  manière  à  ne  pas  faire  douter  qu'il  n  y  eût  entre  eux  des  dir- 
férences  légales. 

(1)  Ces  deux  expressions  sont  employées  indifféremment.  ^.  §  11, 
lit.  XIV»  et  J  3,  tit  XVII,  loi  salique;  $  2  du  docoment  appelé  Septem 
srptennas,  ch.  3  et  6  du  3«  capitulaire  de  SIO.  C'est  à  tort  que  l'abbé 
de  Gourcy  a  cm  que  rexprassioa  de  Fraacus  désignait  une  noblesse  qui 
mettait  les  ingenui  dans  ane  classe  inférieure. 

(3)  C'est  ropinion  de  Tabbé  Dnbos  dans  le  chapitre  x  du  livre  i  de 
son  Histoire  critique  de  rétablissement  de  la  monarchie  française. 
J.  Godeftay  Tavait  émise  dans  sa  note  sur  la  constit.  la,  tit.  xx,  liv.  vu 
code  Théodosien.  Il  faut  rejeter  Topinion  de  Perreciot ,  De  Tétat  des 
personnes  et  de  la  condition  des  terres ,  tit.  i ,  liv.  iv,  qui  en  a  foit  une 
nation  qui  avait  occupé  des  /êtes,  terres  vacantes  et  en  friche,  et  qui, 
ne  pouvant  résister  aux  Francs,  avait  perdu  une  partie  de  sa  iitierté. 
—  Sur  les  différentes  étymologiesdu  mot  /eli,  v.  Pardessus,  4«  didaertat., 
473  et  suiv.,  loi  salique. 
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eoimne  m  diose  qve  comme  ooe  penoone;  it  exerçait  les  droits 

ctvih ,  sauf  certaines  reslnctions  h  cause  des  rapports  qui  l'atta- 
ebaient  au  doménui  (1). 
L'esdtve,  réduit  li  It  eondîtien  d'one  ébose,  n'avait  anen  droit; 

sans  famille,  sans  cap;iriié  pour  acquérir,  il  était  incapable  de 
transmettre  entre-vifs  ou  par  testament;  soii  maître  recueillait  k 
sa  mort  ee  q«'il  avait  gagoé»  an  préjudice  atae  de  ses  eufonts* 
H.  Naudel  (S)  pense  que  ce  principe  était  modifié  pour  les  servi 
eoloni;  certauis  passages  du  poiyptique  d'irminoo  ont  fait  oaitre, 
à  tort  selon  moi ,  cette  opMioi ,  car  ce  doement  ne  parle  que  û» 
eolom.  Qr  les  colons  po«f  arant  être  esclaves ,  maïs  il  y  en  avaîl 
de  libres;  les  liies  étaient  souvent  colons;  pourquoi  ne  pas  en- 
tendre philùt  les  termes  dv  polyptique  selon  cette  distincticw  «  qui 
a  Tavanuge  de  présenter»  a»  lieu  d'une  exception,  rappHcation 
du  principe  général  ? 

Si  la  loi  refusait  à  l'esclave  le  droit  de  propriété  »  l'uoioa  de 
rhomme  et  de  la  femme  iiit  élevée  k  la  dignité  du  mariage,  grâce 
a  rinflucnce  du  christianisme;  seulement,  le  consentement  du 
maître  était  requis  pour  sa  validité. 

L'esdave  ne  pouvait  aspirer  k  acquérir  nne  propriété  qu'autant 
qu'il  avait  été  affranchi  (3);  jusqiie-lh  il  était  h  la  merci  du  maî- 
tre. £n  cela ,  le  iiie  oe  ditféraît  guère  de  i  esclave  ;  lorsqu'il  déte- 
nait des  terres  d*an  propriétaire  qui  ne  pouvait  les  ciltiver  toutes, 
les  actes  de  concession  n'étaient  point  réglés  par  le  droit  national  ; 
la  volonté  et  le  caprice  du  maiire  faisaient  seuls  la  loi. 

A  côté  de  ces  concessions  purement  arbitraires,  il  en  existait 
d'antres  moins  dépendantes  du  caprice  do  maître;  c'était  l'aban- 
don  des  terres  que  le  chef  luisait  k  ses  ieudes. 

(i)  Le  domhius  soutenait  probablement  seul  les  procès  relatifs  aux 
biens  qu'il  avait  doniKV  à  son  liic  pour  le»  gérer. 

(2|  T.  VIII  lies  nouveaux  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions 
p.  584. 

(3)  f.,  sur  les  modes  d'affranchissernoiit ,  Jfardesi&us,  7' dissertât.  » 
p.  530  el  suiv.,  loi  saiique. 
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D'après  un  usage  de  la  Germanie,  les  hommes  libres s'enga- 
geaieol  souruD  dief  par  un  serment  de  Méiité;  chez  les  Francs» 
ils  abdiquaient  leur  indépendance  au  profit  du  roi  ;  ils  étaient  m 
irmU  (IJ  régis,  d*où  leur  nom  A^antrustions.  Childeberi  el  C!o- 
taire  les  qualifiaient  de  leudes  ou  fidèles  ;  et  parfois  ils  sont  dé** 
signés  par  l'expression  de  voMt,  réservée  d*al)ord  h  la  domesticilë 
privée.  —  Ce  iieo  contracté  k  l'égard  du  roi  ue  diminuait  eu  rieu 
ringénuitë;  la  composition  attribuée  au  letide  était  même  égale 
h  celle  fixée  pour  les  magistraLs  publics.  Les  auti  usiions  recevaient 
des  titres  dont  les  formules  de  Marculfe(â),  les  diplômes  des  rois 
de  la  première  race  donnent  la  nomenclature  ;  les  plus  illustres  por« 
taîentlenoiu  optimales  (3).  Telle  est  l'origine  d'une  aristocratie 
toute  privilégiée  dont  le  lite  et  le  Romain  n'étaient  pointexclus,  et 
dans  laquelle  furent  bientôt  compris  les  membres  do  haut  dergë. 
Sous  le  rapport  du  drait  privé ,  ranirusiion  el  l'homme  libre  non 
engagé  dans  la  foi  toute  spéciale  du  roi  étaient  sur  la  mime  ligne  ; 
il  n'y  avaii  nulle  différence  efiire  eux. 

Pour  assurer  la  iidélilé  des  aulruslions,  les  rois  leur  laisaieiil 
des  concessions  territoriales  considérables  (4)  qu'ils  devaient 
abaiidomier  pour  recouvrer  leur  indépendance  absolue.  Ces  dona- 
tions, faites  rarement  en  pleine  propriété,  n'étaient  ordinairemeat 
que  viagères;  ce  dernier  usage  était teUement  constant,  que,  sous 
la  première  race,  le  mol  beneficium  désignait  un  usufruit. 

Les  bénéfices  étaient-ils  révocaUes  h  la  volonté  du  roi?  Sur 

(1)  Trusds,  fi'lélilé,  dévuùment. 

(2)  Formule  XXV,  liv.  1. 

(3)  li  nefaul  pas  confondre ,  comme  l'a  fait  Garnier  dans  un  méinoirt» 
couronné  en  17GI  par  l'Académie ,  ceux  qui  étaient  in  truste  régis  et 
ceux  qui  étaient  in  verbo  régis.  Ces  derniers  recevaient  la  proUK^tion 
du  roi  h  cause  de  la  faiblesse  du  protégé,  étaient  comprises  dans  celte 
classe,  par  exemple,  les  femmes  sans  parents  qui  pussent  exercer  lu 
mundium. 

{h)  Formule  lu,  liv.  1,  Marculfe.  Grégoire  do  Tours  parle  souveut  des 
biens  que  les  autru:}Uûns ,  les  grands  avaient  oblenua  tiu  roi. 


Digitizcû  by  Google 


ÉPOQUE  BARBARE.  93 

celle  question,  les  historiens  sont  divisé?  (ij.  Il  faudrait  peut-être 
distinguer  :  les  concessions  faites  h  certains  dignitaires  h  raison 
de  leurs  fonctions  tombaient  évidemment  avec  la  charge,  que  le 
roi  pouvait  toujours  enlever.  La  question  ne  se  présente  donc  pas 
ici.  Quant  aux  bénéfices  concédés  k  vie  ou  h  perpétuité,  ils  ne 
pouvaient,  en  principe,  être  révoipiés,  comnie  ceux  pour  lesquels 
le  roi  s'était  réservé  formellement  ce  droit ,  qui  était  peut-être 
sous-entendu  toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas  exprimé  que  la  con- 
cession serait  pour  toute  la  vie  du  donataire  ou  passerait  a  ses  hé- 
ritiers. La  loi  des  Ripuaires  et  les  formules  de  Marculfe  suj)posent 
même  qu'il  fallait  demander  la  confirmation  au  nouveau  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  les  fils  de  Clovis,  les  rois  révoquaient 
souvent  en  fait  les  bénéfices,  puisiiue  par  le  traité  d'Andelau  de 
587  ils  renoncèrent  à  user  de  ce  droit.  Mais  il  arriva  encore  souvent 
que  des  révocations  de  bénéliccs  eurent  lieu  pro  lubitu  ;  car  ime 
constitution  de  G15  el  des  capilulaires  de  8ii,  851,  800  et  8G7 
renouvelèrent  les  promesses  contenues  dans  la  constitution 
de  587  (2). 

La  lutte  entre  le  roi  et  les  bénéficiaires  était  incessante.  Si 
d'un  côté  les  rois  saisissaient  tous  les  prétextes  non-seulement  pour 
constater  la  précarité  des  concessions,  mais  même  pour  les  révo- 
quer arbitrairement;  d'un  autre,  les  bénéficiaires  voulaient  les 
conserver  sans  remplir  les  conditions  du  bénéfice  ;  ils  prétendaient 
même  les  convertir  en  biens  libres  de  toute  réversion  et  transrais- 
sibles  h  leurs  enfants ,  c'est-k-dire  en  faire  des  alodes. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  révocalion  arbitraire  sous  les  rois  do  la  première 
race,  v.  Montesquieu,  Hspril  des  lois,  iiv.  30,  ch.  16;  Mably,  Observa- 
lions  sur  l'histoire  de  France,  Iiv.  I,  ch.  3,  noie  d\  KubtTison,  noie  8 
deClntroduclionà  l'hisloire  de  Charles  Quinl.  — Pour  l'opinion  conlraire, 
Mlle  de  Lezardiëre,  Lois  politiques ,  t.  vi  ,  partie  i ,  p.  M  ;  M.  Guizot, 
Essai  sur  l'hisloire  de  France,  p.  123;  IM.  Laboulaye,  Mémoire  sur  la 
propriété  foncière,  couronné  par  l'Académie  en  1838,  p  340. 

(2)  f^.  Pardessus  sur  celle  question  ,  dissertation  .  p.  -191  el  suiv  , 
loi  salique  ;  el  sur  les  eflels  de  la  concession  des  bénéGa^j,  ibid.^  p.  490 
et  suiv. 
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Oq  appelait  uleu  {ahdU)  (i)  l'eiiseaible  des  bieas  »  neabies 

«t  immeiAles,  poMtëMs  en  propriété  par  nue  personne  demidU 
lion  libre.  —  Ce  mol  alodis ,  qui  si^uihc  loui  proitre ,  al-od, 
^gnait  dao8  le  prindpe  les  biens  qti  avaient  éàé  pris  ou  doonés 
après  lacoiiquèle,  et  qui  conslituaient  une  propriélé  parfaite. 
Far  une  légère  déviation  de  son  étymologie ,  alodis  fut  employé 
pour  désifser  une  propriété  eomplétemenl  libre  «  et  Vaku  iwt  op- 
posé à  la  propriété  grevée  de  charges  qui  obligeaient  le  proprié- 
taire de  reoonnaftre  un  supérieur,  c'est-k-<dire  au  6«M^idtifii. 

Le  propriétaire  de  Vaku  ne  reconnaissait  anoane  siipérîorilë 
individuelle  ;  il  n  était  tenu  que  des  obligalions  sociales  envei^ 
i£uii.  c  Tout  9ierrier,  dit  M.  Gaizot  (â),  ii»  prit  o«  reçai  da 
»  son  une  terre,  en  fnt  maître  comme  de  sa  personne.  La  [)iéiii- 
»  tude  et  l'entière  liberté  de  la  propriété  lut  le  caractère  fooda- 
»  mental  des  premiers  aïeux  et  la  eonsëquenoe  natareikda  nade 
>  d'acquisiiion.  > 

Les  propriétaim  libres  d  indépendants  n'avaient  pas  loas 
une  ^ale  pnissance  ;  les  plus  faibles  vinrent  demander  protaction 
aux  plus  loris;  c^ux-ci  exigeaieni  des  garanties.  L'homme  qui  im- 
plorait seoonrs  et  assistance  devait  faire  donation  de  ses  biens  pro- 
pres au  seii^neur  dont  il  voulait  devenir  le  vassal  ^5);  celui-ci 
les  lui  rendait  à  titre  de  bénéfice,  et  deveoait  uu  véritable  dooA» 
tenr.  —  Souvent  aussi  des  hommes  libres  eëdaient  leurs  biens  à 
titre  précaire  ;  les  Capiiulalres  leur  accordaient  pour  les  repreiH 
dre  un  certain  Mm  passé  lequel  ils  avaient  perdu  la  propriété, 
et  leur  seule  ressource  consistait  alors  k  implorer  de  la  gAiéromtd 
du  nouveau  propriétaire  la  reiuidC  de  ces  biens  a  titre  de  bénéfice. 
La  vassalité  se  développait  avec  une  rapidité  qui  aurait  dd  io* 
quiéler  les  rois;  c  elait  la  créaiiou  prochaine  d'une  ioule  de  petits 

(1)  ^.  I.ehueroti,  Histoire  des  institutions  méroviogieDiieSy  t.  i , 
p.  358;  Pardessus,  14*  di^sert.,  loi  salique,  p,  091  etsniv. 

(2)  hmi'i  sur  ^h^^loiro  (io  France ,  p.  90. 

(3)  Formule  un,  Itv.  i,  Marculfe. 
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souveraÎDS  prê(s  à  absorber  h  puissance  royale;  mais  elle  ne 
8*aperçutdu  mai  que  quand  il  D'y  eut  plus  uioyen  d'y  remédier. 

Les  grands  propriétaires,  dans  rimpossibiUté  de  cultiver  eax- 
mémes  leurs  biens,  et  ne  voulant  pas  en  eonfier  TadmimstratteB 
aux  esclaves  coIods,  abaudoimaieni  k  des  homiDes  libres  certaines 
terres  moyennaBl  des  prestations  de  fruits  ou  de  services  appelés' 
fHas  tard  eùrvéêê.  Le  drotl  concédé  était  perpétuel  et  rendait,  en 
quelque  sorte,  l  acquéreur  copro[)iiétaire;  seulement  celui-ci  était 
orëiiiaireBieBt  obligé,  par  la  convention,  à  ne  pas  aliéner  sob 
jroit  sans  le  consentement  du  concédant;  quelquefois  même  ce 
dernier  se  réservaii  Ja  faculté  de  rentrer  dans  son  douiaine  h  sa 
volonté,  eu  remboursant  les  dépenses  faites  sur  le  fonds.  €'est 
encore  la  théorie  des  domaines  oon^éaMis  en  Bretagne. 

Des  concessions  pareilles  furent  faites  aux  alii  <incliis  ;  dans  cc 
cas,  les  patrons  avaient  des  droits  plus  étendus  que  n'en  auraient 
eus  les  coBcédaots  ordinaires;  par  conséquent,  si  les  redevances 
n'étaient  pas  payées,  l'affranchi  ne  pouvait  pas  se  libérer  en 
abandonnant  le  bien;  il  retombait  en  servitude.  Mats  c était 
noe  situation  personnelle,  qui  ne  se  transmettait  pas  aux  ëéri- 
tiers;  ceux-ci  étaient  donc  dans  la  position  des  hommes  libres 
qui  s'étaient  rendus  concessionnaires  (1). 

La  transmission  de  propriété  avait  lieu  avec  des  formes  sden-* 
nelleB  et  symboliques;  le  vendeur  devait  trédm  pér  muarn  fe$^ 
lucam^  et  par  ce  moyen  il  se  devélissait  au  profit  de  l'acheteur  (2). 
La  tradition  se  faisait  encore  per  kerbatn  ei  imam.  Ces  formalités 
n*étateot  pas  spéciales  k  la  tnmslation  de  propriété;  on  les  em- 
ployait pour  constater  toutes  les  conventions  qui  étaient,  en  prin- 
cipe, verbales;  les  Francs  les  conservèrent  même  après  l'emploi 
de  récriture  comme  moyen  de  garantir  l'intention  sérieuse  des 
parties  de  s'engafijer,  et  de  fixer  l'attention  des  témoins.  La  loi 
ripuaire  indique  un  singulier  o^yen  de  graver  dans  la  mémoire 

(1)  Lex  liunjiiiiihrnnn  y  tit.  40. 

(2j  Formule  xi\  du  1  Appendice  de  Marculfe.  —  Diplôme  de  708. 
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les  diiiéiiiUs  faiu  dôiu  on  voulaiL  conserver  la  preuve  :  le  juge  ap- 
pelait des  enfants  à  qui  il  donnait  des  soufflets  ou  k  qui  il  tirait 
les  oreilles  pùw  qu'ils  gardassent  ce  souvenir  de  ce  qu'ils  avalent 
vu  ou  enieiidu  (1). 

Après  l'aveu,  qui  formait  la  preuve  la  plus  complète,  la  lëgb* 
*lation  barbare  admettait,  en  première  ligne,  la  preuve  orale  :  les 
témoins  devaient  déposer  a  jeun  et  prêter  serinent  de  dire  toute  la 
vérité,  d'après  les  capitulaires  de  801,  805  et  809.  Des  peines 
étaient  prononcées  pour  faux  lémoignage,  et  si  les  preuves  se 
balançaient,  il  fallait  recourir  k  un  combat  singulier  entre  deux 
témoins  pris  de  chaque  côté.  Pour  corroborer  la  dépositioo  des 
témoins,  des  conjuratores  niLervenaient;  leur  mission  était  d'af- 
firmer que  la  personne  qui  faisait  un  serment  méritait  la  confiance 
et  était  incapable  de  se  parjurer.  La  preuve  littérale,  înconutie 
dans  le  pnucipe,  devint  une  mesure  de  précaution,  mais  non  une 
condition  essentielle  pour  obliger  les  parties;  et  li  part  les  actes 
émanés  du  pouvoir  royal  et  les  jugements  qui  constituaient  des 
actes  authentiques,  et  qui  ne  pouvaient  être  annulés  que  sur  la 
preuve  delà  fausseté  de  la  signature  ou  de  l'altération  de  la  pièce 
{falsare  chariam),  le  titre  écrit  servait  de  renseignement,  mais 
aucune  présomption  légale  de  vérité  n'y  était  attachée. 

Les  Francs,  sous  Tinfluenee  du  paganisme^  croyaient  an  sort 
ou  h  certaines  épreuves  comme  manifestant  les  arrêts  du  ciel;  de- 
venus chrétiens»  ils  conservèrent  ces  idées  superstitieuses,  que  ne 
réprouvaient  pas  certains  ministres  de  la  religion  chrétienne,  tel 
que  ilicicmar  (2),  tandis  que  d'autres,  saint  Avit  et  Âgobard  (3), 
les  condamnaient  comme  impies.  Les  vieilles  traditions  i'empor- 
tèrciil ,  ('i  les  épreuves  de  l'eau  froiile  ou  de  l'eau  bouiliauLc,  tlu 
feu»  du  fer  rou|$e,  de  la  croix,  du  combat  singulier»  appelées 

(1)  Dans  k' principe,  ton l  consenlemenl  s'appelait  firf//rt/;/^i7/o,  racfion 
de  i'énuncLT,  adJi)  iii/iirt: .  —  lMii.>-,  ttinl  on  désigna  les  conveulioos  rela* 
tives  à  la  iransmiï^ioij  par  le  maiajjaiimiaQM  a//atimui, 

(2)  0pp.,  1.  I,  p.  598. 

(8)  0pp.,  t.  1,  p.  120  et  820. 
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primilivcment  sorles ,  furent  admises  coimuc  preuves  sous  le  nom 
de  jugements  de  Dieu  ou  tX ordalies,  ^ 

Les  engagements  étaient  exécutés  sur  la  personne  ;  le  débiteur 
insolvable  subissait  l'esclavage,  et  son  créancier  acquérait  snr  lui 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  dans  le  cas  au  moins  oii  Ja  cause  de  la 
dilidâqposaiMof  une  action  illicite.  La  caution  pouvait  être  con- 
Mite  par^oie  de  gagerie  (saisie  des  biens)  ;  mais  ses  obligations 
ne  passaient  pas  k  ses  héritiers  (i). 

'^^'Eiriotidarité  entre  ierfveats  était  un  des  caractères  essen- 
tîel»^  k  constitution  de^l^fmitte;  c'était  un  principe  fondé 

sur  un  système  de  protection  commun  aux  peiij»!*  s  du  Mord. 
Celle  protection,  mtiiutiiMti-'^  tKoin^our,  appartenait  au  roi 
sÉl^  âfeë  antrustions,  aitrébef  de  bande  sur  ses  compagnons  d'ar- 
més, au  père  de  tamille  sur  ses  enfants  mineurs,  au  mari  sur  sa 
femme»^' 

LikïAuDille  formait  une  association  étroitement  liée,  et  le 

ch^f  exerçait  une  auioriié  tonte  dans  rinlérèt  des  personnes 
soumises  à  sou  muudiuin  (2).  Aussi,  quoique  pour  coni racler  un 
mariage  le  consentement  du  père  ou  du  parent  investi  du  mun- 
dium  fût  nécessaire,  le  juge  pouvait  apprécier  les  causes  du 
refus  de  consculement  De  plus,  nui  ne  pouvait  être  forcé  de  se 
marier  contre  sa  volonté,  le  mundium  fùt-ii  au  roi.  C'est  ce  qu*at« 
teste  Tédit  de  Clotaire    de  500. 

Les  coutumes  des  Francs,  tout  en  conservant  le  nom  de  puis- 
sance paternelle ,  étaient  loin  d  y  attacher  le  même  sens  que  le 
droit  romain  ;  aussi  un  vieux  commentateur  disait-il ,  en  parlant 
des  Lombards  dont  les  principes  étaient  idcnli(|ues  îi  ceux  des 
Francs  :  Jure  Longobardoruin  filii  non  sunl  in  palris  poteslate; 
ce  que  Loysel  a  répété  en  donnant  comme  maxime  :  Puissance 

(l,  ï..  Burgiind.,  lil.  82,  c.  2. 

(2)  Le  code  Napoléon  a  coiiàCTvé  les  principes  germanique»  sur  la  puis- 
sance maritale  et  sur  la  putraance  paternelle;  il  s*edt  éloigné  sous  cemp- 
port  du  droit  romain. 
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paUrmUe  n'a  lieu  (i).  Aocurse,  au  titre  de  patria  ptOeâUUê^ 

reproduisait  la  même  pensée  en  écrivant:  Qweiam  geitfei  ut 
iervos  letient  filios,  sUul  Slavi;  o^^,  ui  prarmabsolMiosi»  wui 
FfnneigenoB  (â). 

Le  mundium  supposait  dans  celui  qui  l'exerçait (mundoaMtu)  : 
l""  uoe  autorité  spéciale  sur  la  personne  et  les  bien$  de  tous  ceux; 
qui  dépendaient  de  lui;  ^  une  tutelle  qui  conférait  certains  4roils; 
ainsi  il  percevait  un  10*  des  revenus  du  mineur,  l\  la  charge  de 
certains  devoirs;  une  responsabilité  civile  et  poUt^iie  qui 
d<mnait  k  Tinstitution  sa  véritable  physionomie. 

Cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  se  trouvaient  les  membces 
de  la  famille  prit  plus  tard  le  nom  de  garde;  die  ae  dissolvait 
pour  la  femme  par  le  mariage,  pour  le  fils  par  nn  établissemenl 
séparé  qui  rompait  la  communauté  existant  entre  le  père  et 
ses  enfants.  TeUe  est  l'origine  de  cet  adage  de  notre  vieux  droit 

COUtumier:  t  Feu  et  Uea  séparés  font  èniaucipalion,  » 

L  âge  était  encore  une  des  causes  de  dissolution  du  mundium; 
mats  il  est  très-difficile  de  fixer  l'époque  de  la  majorité  dans  la  lé- 
gislation germanique;  elle  n'était  point  uniforme;  les  Francs  Ri- 
puaires,  les  Bourguignons  et  les  YisigothsTavaient  fixée  à  im^  ans. 

Pour  être  sous  la  garde  paternelle,  il  fallait  être  né  d'un  mariage 
légitime;  le  bâtard  était  dans  la  garde  du  roi;  ses  bieos  reve- 
Daient  au  fisc,  s'il  mourait.  Cependant  ie  père  pouvait  acqii^ir  le 
mundium  sur  ses  enfants  par  la  légitimation. 

L'adoption  n'était  pas  connue  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
Rome;  néanmoins  les  formules  de  Mareulfe  et  de  Sirmond  nous  la 
moii  tient  en  usage  chez  les  Francs  pour  les  personnes  qui  u'avaieat 
pas  d'enfants  (3). 

Le  mineur  (4)  privé  de  son  père  avait  besoin  d*un  protecteur. 

((}  Liv.  t,  lit.  I,  37.  — Ce  sont  ces  idées  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion des  articles  371  etsuiv. 

(2)  M.  Labonlayo,  Condition  des  femmes,  p.  80  etsuiv. 

(3)  C'est  la  condition  exigée  par  l'art,  S4a  C  Nap. 

(4)  Xtotre  législation  actuelle  a  encore  emprunté  aux  lois  germaines  la 
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La  proteelîOD  ëteit  due  par  tous  les  membres  mâles  de  la  famille; 

pour  les  cas  ordinaires,  ils  iioiiimaienl  un  mandataire  qui  les 
coosuluût  dans  les  causes  graves  :  de  ià  l'institutioD  germaoiciue 
do  oonseil  de  fiimUe  (i).  C'était  généralement  le  parent  mâle  le 
plus  proche,  l'hérilier  direct  du  mineur,  sur  lequel  reposait  le  de- 
icoir.  de  vengeance ,  quideveoaii  luteur  jusqu'à  la  majorité.  La 
fcwwi  f  ciie  était  aussi  en  tutelle ,  et  elle  y  restait  jusqu'à  un 
ilmveau  mariage  ou  jusqu'à  son  décès. 
>-  yuaieo  légitime  était  nécessairement  précédée  de  fiançailles 
daw  lesquelles  intervenait  la  famille  de  la  future  (â)  ou  celui  qui 
«nul  la- garde  sur  elle.  Le  mari  payait  un  prix  dont  une  partie 
formait  la  dot  de  la  femme,  et  Tautre  appartenait  au  mon- 
émBoid  pour  Tindemuiser  de  sa  renondatiou  au  munéium  qui 
passait  au  mari.  Ce  prix  s'appelait  pretium  emptUmis  mtjoiah  ^ 
qtieltiiK  fois  dos,  witemon  chez  les  iioui^uignons ,  mêla  chez  les 
Lombards. 

Lorsqu'il  se  mariait  avec  une  veuve,  le  nouvel  époux  était  obligé 

de  payer  aux  parents  du  premier  mari  trois  sous  et  un  denier, 
sous  le  Dom  de  reipus,  \)our  désintéresser  ia  fauiilic  el  acquérir 
le  fimndttim  sur  la  veuve  ;  de  son  côté,  la  veuve  payait  une  somme 
appelée  achasium  »  proportionnée  h  la  dot,  aux  héritiers  de  son 
premier  mari,  et,  k  leur  detaut,  au  hsc,  pour  acheter  la  paix  de 
la  famiUe.  Quant  k  la  dot  et  à  toutes  autres  donations  faites  par  le 
premier  mari,  elle  devdt  les  conserver  et  les  rendre  aux  enfants 
du  premier  lit.  Sic  tamen^  dit  le  titre  vit  de  Capita  extra  va- 

distinction  entre  les  majeurs  et  lis  mineurs,  el  n'a  pas  reproduit  les  dis- 
lincliotis  et  sous-distinctiuus  du  la  loi  romaine  des  pubères ,  impubères, 
mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  etc. 

(1)  SeloD  M.  Kœnigswarter,  les  dispositions  405^1  suiv.  C.  Nap  ,  sur 
le  conseil  de  famille,  ont  pour  type  la  législation  germanique.  M.  Benecb 
nepeul  accepter  cette  solnlion,  perce  qaMI  pense  que,  si  un  des  parents 
était  chargé  de  la  tutelle»  la  famille  n'était  point  oonsnilée. — Revue  de 
légj.<ilation ,  année  ISSS,  1. 1,  p.  89. 

(3)  La  loi  saliqœ  eiigeett  la  présence  des  parents  de  la  future  aux 
fiançailles. 
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GANTiA,  Ut  doUm  quam  marUus  aiUerhr  dédit ^  fin  suipoU 

obUuin  maliis,  aine  uUo  consorlio  sibi  vindicetil  ac  défendant, 
de  qua  dotem  $naUr  itec  vendere  nec  donare  priBsumat» 

Ce  caractère  de  la  veote  dans  le  mariage  a  élë  admirablemeot 
reproduit  par  Tacite  (1/.  «  Ce  n'est  pas  l'épouse  qui  apporie  une 

>  dot  à  soD  époux  »  diuil ,  c'est  le  mari  qui  rapporte  k  la  femme. 

>  Les  parents  et  les  proches  sont  priants;-  ils  jugent  si  les  offres 
»  soui  suflQsantes.  Ces  cadeaux  de  uoces  n'ont  rien  qui  soit  iiait 

•  pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la  parure 

•  de  la  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs,  c'est  un  coursier  avec 

>  son  frein,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une  iramée.  —  Voilà 
»  les  auspices  sous  lesquels  l'homme  prend  sa  fiancée;  et  la 
»  femme,  a  sou  lom,  aji^orle  (juelqiie.s  ai  mes  a  son  mari  :  sym- 

>  boles  a  ieurs  yeux  des  liens  indestructibles,  mystérieuses  in- 
t  fluences  qui  consacrent  Funion  des  époux,  divinités  qui  y  pré« 
»  sident.  > 

U  souvenir  de  cette  tradition  primitive  se  retrouve  dans  le  sou 
et  le  denier  que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  la 
femme  en  Tépousant,  comme  signe  du  mundmiu  qu'il  acquérait 
sur  elle  et  ses  enfants.  C'est  ainsi  que  Clotilde  la  Bourguignonne 
fut  achetée  par  Clovis. 

Outre  ces  {u  escnus,  la  femme  recevait  de  sou  mari,  le  matin  du 
jour  oit  elle  s'éveillait  pour  la  première  fois  k  ses  côtés,  le  mor- 
ye)i(jab,  virghm  defloralœ  preliurn,  qui  lui  ajjpai  u  iiait  en  propre 
et  qu'elle  ne  partageait  point  avec  ses  parents  comme  la  dot. 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  quant  k  sa  personne 
et  quant  a  ses  biens,  ul  marilus  ipse  de  faeuUale  ipsius  i/iw- 
lieriSf  sicut  in  eam  habel  poleslalem,  ita  et  de  reim  suis  Aa- 
beat,  —  FlageUando  uxwrem...  propler  immoderalam  cor- 
rupiionem  (â). 

(1;  Germ.,  18. 

L.  Bur^und.,  adil.  r ,  c.  la. 
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Le  mari  adiviinislraii  donc  la  dot  de  la  lemiae;  en  cas  de  décès 
de  ieor  mète^  les  eofoots  y  avaient  droit,  ainsi  que  l'attestent  les 
ftnDQtei  de  Marcolfe  et  on  capimlàîre  de  Clovîs.  Si  qu<e  mwlier  * 
ridua  poiit  Hutt  iiin  inanU  sut  ad  alierum  se  date  vohterit,», 
9k  tamm  ut  doiem  quant  antmor  marituê  dedit^  filii  sut  pM 
tèiium  nmiriênne  ulto  eofMùrth  Hbi  vindicmt, 

Quand  la  femme  mourait  sans  enfants,  ou  quand  elle  leur  sur- 
mait»  00  se  demandait  si  la  dot  appartenait  aux  héritiers  de  la 
fenjme.  11  fut  décidé  en  dernier  lieu  (lu'clle  serait  j)arUii,Te  entre 
le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme ,  ou  entre  la  femme  ei  les 
héritiers  do  mari  (i).  Dans  tous  les  cas,  lorsque  des  oonven* 
tiens  avaient  été  faites,  Il  fallait  les  exécuter,  et  si  le  mari  avait 
imprimé  h  la  dot  le  caractère  de  gain  de  survie,  les  héritiers  de  la 
fenne,  rinels  (julls  fitssent»  n'y  pouvaient  rien  prétendre  (2). 

Lorsque  le  mari  n'avait  pas  constitué  de  morgenyab ,  la  femme 
aviit  droit  h  une  part  dans  les  biens  qu'il  acquérait.  C'est  par 
appitcailon  de  ce  principe  que  la  fortune  du  roî  Dagobert  fut  par- 
ugec  entre  ses  euianls,  et  la  troisième  pai  lie  des  conquêts  faits 
peodant  le  mariage  avec  Nantilde  fut  réservée  h  cette  dernière. 
Chez  les  Francs  11  [lires,  la  femme  avait  le  tiers  des  conquèls  a 
iéiAul  ÛQ  niorgeiigcLà  constitué.  Uncapiiulaire  de  Louis  le  Pieux 
âiblit  une  proportion  analogue,  et  Frodoard  raconte  que  le  roi 
Haoui,  a^ant  donné  aux  églises  tous  ses  biens  pour  le  recoii- 
vremoit  de  sa  santé,  avait  réservé  la  part  de  sa  femme,  et  il 
ajoute  :  I/M  per  uxom  partem  inteUigiî  iertiam  partem  eotUt- 
borationis  qnam  uxores  defunclorum  post  obitum  marilorum 
mipkùani  ex  lege  Ludùvici  PU. 

La  solidarité  établie  entre  tous  les  membres  de  la  fiimille 
CTcait  en  leur  faveur  un  droit  éventuel  aux  biens  possédés  par  le 
mundawald  ;  aussi  leur  consentement  était-il  nécessaire  pour  la 

(Ij  Chiiperici  edictuin^  4  ;  Pertz,  Monument.,  t.  iv,  p.  10. 
ti)  r.  Panlessus,  loi  saliquo,  13"  disserl.,  p.  683  et  suiv.—  F.  en- 
core M.  Laferrière,  Uidt.  du  droit  français,  t.  3,  p.  16 1  et  suiv. 
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tnosmissioD  de  propriëlé,  k  quelque  titre  que  ee  fèt,  vente, 
échange  ou  donation.  La  vente  ne  devait  avoir  lieu  qa*en  cas  de 

nécessité,  et  encore  existait-il  un  ilioii  de  préempiioii  au  i)iotit 
des  héritiers  légitimes.  C'était  un  dédommagement  pour  toutes 
les  charges  de  famille  :  la  vengeance  mutuelle,  le  payement 
(les  amendes  encourues  par  un  des  membres  de  l'associaiion ,  la 
proleclion  de  ceux  qui  ne  pouvaient  se  défendre  eux-niènies.  Voici 
en  quels  termes  M.  Lehuerou  (1  )  trace  les  règles  de  la  propriélë 
germanique  :  c  Longtemps  après  que  la  terre  fut  devenue  une 
»  propnéié  transmissible  par  vente ,  donation ,  succession  et 
»  hérédité,  elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes^ 
i  entre  deux  tendances  eontrairfô  qui  se  ladisputaieBt.  Ble  ton* 
»  chaii  ti'un  côté  a  l'époque  oîi  elle  appartenait  a  tout  le  monde, 
»  et  d'un  autre  k  celle  où  elle  o'apparueudra  plus  qu'à  uo  seul; 

>  mais  elle  avait  cessé  d'être  commune  sans  devtmr  pour  cela 

•  une  chose  individuelle.  Dans  cette  ère  de  transition  qui  lie  le 
»  régune  actuel  de  la  propriété  k  celui  oii  l'histoire  nous  la  rnoolre 
»  au  berceau  des  nations  germaniques,  il  n'y  avait  point  de  biens 
»  personnels ,  il  n'y  avait  que  des  biens  de  famiHe.  Tons  les 
»  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  branches,  k  tous  les 

•  nœuds  de  l'arbre  généalogique,  étaient  copropriétaires  k  des 

>  degrés  différents,  mais  en  réalité  au  même  titre.  • 
L'cii^enible  du  patrimoine  du  défunt,  (^ue  In  loi  salique  ap- 
pelle alodis  {'2) ,  appartenait  aux  héritiers  reconnus  par  la  loi, 
sans  qu'il  fût  possible  de  les  en  priver  par  des  dinpositioDs  iesl»- 
inentaires.  Hœredes  suceestoresque  9«i  mique  liheri,  et  nullum 
testamenlum  t  àii  Tacite;  si  Hberi  non  siint,  proxuni  yradus 
tu  sueeessîoiie,  fratres,  jMtrtci,  aMmcmU*  Cependant,  k  défaut 
d'héritiers  légitimes  et  en  dehors  des  prescriptions  des  lois  sa- 
lique et  ripuaire,  il  s'introduisit  d'abord  l'usage  d'une  donation 
k  cause  de  mort  {afatoînia)^  entourée  de  nombreuses  formalité. 

(1)  Histoirt  Jt-r  institutions  carlovingienoes,  t.  S,  p.  53. 

(3)  y.  M.  Pardessus,  loi  salique ,  14*  diâeerl.,  p.  083  et  suiv. 
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Cet  osage  se  développa  sous  TÎMAnence  des  fonnoles  de  MaN 
eaik  ei  des  Capiuiiaira;  mais  le  principe  resta  toujours  le  nième, 
ie  fbit  ne  fiot  ASshériter  «es  enfants  même  au  profit  de  l'Élise. 

La  succession  était  déférée  en  première  ligue  aux  entants, 
«I  M  es!  k  croire  que  ches  ies  Francs  Salieas  et  les  Francs  Hh 
pnaîres  B  n*y  wnk  peht  de  privilège  de  mascniniitë,  comme 
ciiez  les  Burgondes  et  ies  Thuriogiens  ;  ou  du  moins,  si  ce  pri- 
fl^  «nsudi  dans  le  principe,  il  disparut  sons  l'influence 
des  meurs,  ear  rien  n'in^ue  dans  la  loi  salique  l'exclusion  des 
Gammes  au  profit  des  mâles.  11  y  a  même  mieux  :  c'est  que  le 
IMa  4fm  aeoorde  la  prélërenee  aux  bomoles  pour  la  terra  solica, 
appelée  ailleurs  hœreditas  aviatica ,  procède  par  les  lerraes  res- 
tnciiîs  sed  veto,  qui  indiquent  lamodilication  d'une  règle  générale. 
¥eia«  dn  reale,  le  passage  qni  a  donné  Ken  k  tant  de  difBcnItés  : 
Ik  terra  vero  mlieamdiaportio  hœredilatis  multeriveniat,  ted 
oâmhkm  iemmMaierra  hœredikstiiperveniat  (I). 

41  sevaii  diMcRe  de  dire  si,  dans  le  principe,  la  ferra  saUea 
^Hupienait  tous  les  immeubles;  mais,  depuis  l'établissement  des 
ftioen  en  Ganle,  je  serais  fort  porté  à  croire  que  cette  expression, 
qnî  a  {KNir synonyme,  danslaMdesRipnaires,  terH^ainatica,  ne 
r  appliquait  qu  aux  propres,  c'e&t-â-dire  aux  biens  paternels  et 
■nterneb,  pir  epposition  anx  biens  advenus  k  tout  autre  titre 
et  appelés  acquêts  (S). 

Ainsi  l'eofleBkble  du  patrimoine  (alodis) d'un  défunt  se  divi- 
ail  en  ïàm»  propres ,  4erra  solioa ,  ortaitca,  donl^ies  femmes 

naienl  exclues,  et  en  acquêts,  au  partage  desquels,  meubles  ou 
unoieiit^es,  «lies  étaient  admises.  Mais,  dans  iecas  même  oh  les 
faMMs  ne  ironvaient  Mdues,  il  n'est  guère  probable  qu'elles 

k  tusseut  ludeùaiment  ;  il  devait  y  'avoir  une  restriction  analogue 

iS)  s  6,  tit.  LUI ,  iêm  êaUcm.     ^.  tedassus,  14*  disiert.,  loi 

•aiique,  p.  704  et  suiv. 
IT  C'est  ropinioode  Mablf,  de  de  Laurière,  d*Heînneccoia ,  de 
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k celle  porlée  par  la  loi  des  ThuringieDs ,  la  pins  deiavoraiilo  aux 
femmes ,  et  qui  cependant  fixait  le  sixième  degré  comme  limite 
à  laquelle  les  immeubles  passaient  à  lancêa  ad  fmum.  Chez  les 
Francs,  je  .s u |»po s iM^ai s  volontiers  que,  comme  chez  les  liuurgui- 
gnoos  et  les  Bavarois,  les  filles  D  élaient  exclues  que  par  leurs 
iirëres,  et  qu'elles  étaient  préférées  aux  collatéraux. 

L'influence  du  droit  romain  el  du  droit  canonique  apporta 
dans  les  moiuis  de  gi  aves  rnodilicaiioas  aux  principes  rigoureux, 
et  les  formules  de  Marculfe  nous  présentent  tous  les  moyens 
employés  par  le  père  pour  rendre  h  ses  filles  leurs  droite  naturels. 
Les  Capituiaires ,  iad)u^  des  mêmes  idées,  furent  favorables  aux 
femmes,  et  désormais  l'ancien  usage  sera  qualifié  de  dmiMurm 
sed  impia  emmetudo. 

C'est  en  s'apiuiyani  sur  rexceplion  apportée  aux  règles  des 
successions  que  fut  admise  la  maxime  de  notre  vieux  droit  puijlic  : 
La  couronne  ne  tombe  peu  en  quenouille;  principe  tellement 
consacré  par  l'usage,  (jue  les  rois  ne  iciitèrenl  mùmc  pas  d'ap- 
peler leurs  filles  au  troue,  comme  ils  auraient  eu  le  droit  de  les 
appeler  au  partage  de  la  terre  salique.  Cbilpéric,  ayant  deux  filles, 
répondait  aux  envoyés  de  Childebert  :  f  Puisque  je  n*ai  pas  de  ' 
»  posiLi  Ue,  le  roi  votre  maître,  fils  de  mon  frère,  don  eiremon 
9  seul  héritier.  »  Ainsi  encore  Clotilde  ne  figura  pas  au  partage  * 
de  la  succession  de  Clovis  son  père,  et  son  époux  ne  réclama  pas. 
Des  femmes  régnèrent  pour  des  enfants  au  berceau,  témoin  les 
régences  nmles,  hardies  el  in8olente&  de  Frédégonde  et  de  Brune- 
haut  ,  mais  jamais  en  leur  propre  nom.  Ce  ne  fut  que  longtemps 
après  l'élahlissement  de  cet  usage,  consacré  par  les  faits,  que  les 
légistes  eurent  la  pensée  de  l'appuyer  sur  un  texte  de  la  loi  sali- 
que, étranger  h  ce  point  de  droit  publie. 

La  loi  appelant  en  première  ligne  les  enfants  h  la  succession , 
les  petits-eïifanls  en  étaient  implicitement  exclus  :  cette  rigueur  du 
droit  se  maintint  jusqu'en  595,  oii  un  édit  de  Childebert  admit 
le  principe  de  la  représentation.  En  seconde  lipe  venaient  ceux 
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qui  desccudaient  avec  le  défunt  de  la  soucbe  ia  (>lus  prodie»  ié& 
que  le  père,  la  mère  du  dëfuoi ,  les  frères,  sœurs  et  neveux.  Au 
troisième  rang  étaient  placés  les  grand-père  et  grand'mère  du 

de  lu  m.  Dans  cliaciine  de  ces  catégories  ou  parentèlm^  le  plus 
proche  eu  degré  excluait  les  autres. 
La  copropriété  (  condominium  )  que  le*,  parents  avaient  sur  les 

biciis  de  la  famille  eiigendiani  au  prolil  des  enranls  un  ilroiî  dunl 
Je  père  ne  pouvait  les  priver,  ils  ue  faisaient,  après  la  mort  du 
chef  de  famille,  que  continuer  sa  possession  et  sa  propriété; 
Tadilion  d'hérédité  était  inutile;  ils  étaient  saisis  de  plein  droit  : 
£l  si  liberi  non  sunt ,  dit  Tacite,  proximus  gradus  im  posses- 
sions, fratm^  patrui,  amneuH.  La  condition  essentielle  pour 
obtenir  cette  saisine  (gewer)  était  de  se  trouver  dans  la  Emilie  (i  ). 
Plus  lard ,  ce  droit  fui  étendu  au  prolii  de  ceux  qui  recevaient  les 
donations  à  cause  de  mort  coonnes  sous  les  noms  de  a/faiomta, 
adfaitmire,  ihinx,  garathmx^  et  qui  remplaçaient  les  testaments. 
La  vuloulé  du  pèri*  auraii-elle  eu  le  mèine  cllei  au  prolit  d'un  en- 
fant naturel?  l'aurait-elle  rendu  habile  à  lui  succéder?  Aucun 
texte  ne  résout  la  question,  mais  ralBrmative  peut  s'induire  de 
la  formule  17  dans  l'appendice  de  Marculfe. 

L'égalité  dans  les  partages  est  le  principe  qui  domine  toutes 
les  successions*  L*usage  avait  cependant  introduit  quelques  ex- 
il) M.  Rœnig>\vari(T  voit  dans  le  gewer  l'ori^^iite  de  t'arijcle  7:14, 
cod.  Nap.  —  M.  BoiH'ch  r(»pousse  cette  opinion ,  par  la  rai-^on  que,  si  la 
copropriété  germcinjqiie  avait  on j;eiii!rt'!  une  inalihition  annlo^zneà  la  sai- 
sine, elle  avait  liisp.ini  (Inn^  I*',  prcmici  -;  temps  de  l;i  fét'i!;iliu'',  où  k'>ii/.c- 
rain  était  censé  ni  »m  uniiinc  pi  ujinélaire  CV-t  pouréviler  le  payement 
des  droit»  féodaux  (pie  les  !ei^iste.<,  frnnaiis  créèrent  la  maxime  le  mort 
saJ.st/  le  vif;  elle  prévalait  donc  iHdtpffufammeat  du  6on  caractère 
gi  rrnnniqiie  ,  et  elle  renaissait  par  des  eu um)s  étrangères  à  son  origine. — 
Qnoiijue  ces  deux  opinions  soient  moins  opposées  entre  elles  qu'elles  ne 
le  paraissent  au  premier  abord ,  cependant  l'avis  do  M.  Benech  me 
semble  plu&vrai;  car,  pour  trouver  dans  une  législation  Torigine  d*una' 
disposition  actueltemenl  en  vîguinir,  il  faut  pouvoir  suivre  rinslitution 
saiu  ioierruption ,  modifiée  ou  non ,  depuis  le  droit  auquel  on  la  rattache 
jusqo'A  DOâ  jours. 
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eeptimte  :  aînâ  la  fille  ne  >fapporiak  pas  les  cadeaux  de  «ocmb 

faiis  par  son  père,  ni  le  fils  le  don  h  lui  faii  dans  la  féle  de  famille 
jq^pelée  la  première  coupe  de  cheveux»  capilkuoriœ  (1).  —  A 
4s6té  4e  eelte  dispense  légale  de  rapport,  il  poa?ait  y  eo  avoir 
une  proDODcée  formellemeDt  par  le  père;  nous  en  ignorons  les 
liantes. 

Le  système  de  la  réserve  oa  de  la  légitime  resta  longtemps 

ignoré;  mais»  lorsque  riofluence  de  lâ  législation  romaine  eut 
consacré  l'asage  des  teslaiseots,  rintrodoctioB  de  la  F4Mdi$  e& 
fin  la  conséiuence:  plusieurs  donations  k  cause  de  mort  ou  testa- 
ments (2)  en  fournissent  la  preuve. 

finin  la'FeDondatiOD  à  htsuooessioo  parait  avoir  été  admise  M 
profil  (les  héritiers  dans  la  législation  germanique,  ei  Je  titre  xliii 
de  la  loi  salique,  de  to  qui  se  de  paretuilla  toUere  vuli,  autorise 
k  penser  qu'elle  Aaii ea  vigueur  ches  les  Francs,  sartoat  si  Toii 
remarque  que  le  S  1^'  delà  loi  des  iiipuaires  déclarait  obligé  k 
toutes  les  dettes  rhéritier  qui  prenait  an  objet  dans  la  saoosssioR, 
ne  fiU-ll  que  delà  viaieur  d'un  son. 

11.  Droit  pètkal. — Chez  les  Francs,  les  actes  illicites  donnaient 
lieu  II  une  action  dont  le  bat  était  im  wr^Mum  oneowifMisictn^ 
peine  péconiaire  qui  garantissait  Fintérêt  privé  sans  qae  le  ma- 
gistral intervint  dans  un  in lérèt  social.  Ainsi,  dès  qu'une  transac- 
tion était  faite  entre  l'offenseur  et  Toisnsé,  tonte  action  était 
éteinte,  ei  le  magistrat  perdait  le  droii  de  poursuivre.  Mais  l'of- 
fenseur ne  pouvait  forcer  l'offensé  k  recevoir  une  composition  ;  si 
celuî-d  la  refusait,  roSeaseur  qui  ne  se  croyail  pas  en  état  de 
soutenir  la  guerre  privée  n  avait  d'autre  ressource  que  de  s'ex- 
patrier jttsqa'k  ce  que  l'entremise  d'amis  communs  eût  produit  une 
réooncilialion.  C'est  ainsi  que  eeini  qui  avait  violé  la  sépulture  d'un 
mort  était  exilé,  anùqua^  dit  le  texte,  jusqu'il  ce  qu'il  tût 
entré  en  composition  avec  les  parents  du  défunt*  C'était  Ik  une 

art.  852  C.  Nap. 
(2)  Diplomata^  a«  édit.,  t.  i,  p.  1S6,  et  t.  2,  p.  6  et 
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notable  différenoe  me  les  autres  cobumms  gniniaM|ac(i  :  lu 
mes  admettaient  la  poursuite  an  nom  de  la  Booiëkd  par  des  ma- 

gislrais  insinués  a  (xi  ellel;  les  autres  reconnaissaient  le  droit 
d'acstiâer  k  loul  memiiTÊ  de  la  irikip  lorsque  l'offeosé  gardait  le 
silence. 

Ouaiid  par  suite  de  vengeance  l'une  des  parties  avait  été  tuée, 
sa  tête  4tait  exposé  sur  un  pieu  :  le  meurtner  appelait  ainsi  Tifr- 
tenrention  du  juge  pour  Jui  rendre  compte  de  sa  ceoduiie  et  se 
justifier;  car  le  meurtre  était  Ucile  tant  quHI  n'y  «vaît  point  eu 
coniposiiion  ,  ^  tant  que  l'offeoâé  n'avait  poiui  reuoocc  k  8on 
droit  de  vengeance  en  intentant  une  demande  en  justifle«  Aussi  In 
loi  salique  punissatt^elle  .celui  ^ni  enlevait  la  télé  du  tainen 
exposée  in  palo ,  $ine  permi5,su  jiidid.s ,  car  alors  il  avait  créé 
contre  le  meurtrier  une  présomption  de  crime,  âi,  sur  un  faux  rap- 
port, un  innocent  avait  été  tué,  le  ditoondatenr  payait  Ut  moitié 
de  la  eom position,  et  le  meurtrier  était  tenu  de  la  totalité  pour 
avoir  ajouté  foi  trop  légèrement  au  calomniaieur  ;  ce  qui  ne  lui 
serait  point  armé  s'il  eOtagt  en  josUce. 

H.  Pudesstts  pense  que  le  droit  de  vMgeanee  étant  eidosive- 
ment  réservé  aux  barbaies  uigénus^  les  Romains  étaient  obligés 
de  se  contenter  des  compositions  fixées  pw  la  loi.  Le  dominus  du 
lîte  4iuraît  pu  exercer  la  vengeance  ;  mats  très-probablement  il 
préférait  aux  chances  d'une  guerre  privée  une  couipOMiiou  acquise 
et  exigible  sans  péril. 

D'après  l&ltt  salique,  une  parlde  lacou^position  était  irtlribnée 
au  lise  {fred%m)  (1):  elle  semble  avoir  été,  suivant  un  plaeité  de 
Qovisde6U5,  du  tiers  du  total  Hxcpar  la  loi,  et  le  surplus»  formant 
la  part  due  k  Tofiensé»  prenait  le  nom  de  fmdal^. 

Le  payement  d'une  somme  d'argent  «csnme  fuaition  4'nn 

(1)  En  allemand  jriede ,  paix^  parce  que  le  magidlrat  intervenait 
pour  garnnlir  la  paix  Jurée. 

(2)  Du  iiioL  A\^mmù  JtUide  y  querelle^ inimitié ,  parce  que  la  compo- 
sition y  metlail  lin. 
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crime  commis  eiait  un  procès  dans  la  législalion  ;  car  la  vcn* 
geance  privée  fui,  dans  le  principe,  la  seule  réparation  connue. 
L  Eglise  favorisa  ce  progrès  en  prolégeanl  le  coupable  conlre  la 
vengeance  privée  et  en  ne  lui  donnaui  plus  asile  des  que  Toffeosc 
avait  juré  de  se  contenter  d'un  werh^eld.  La  paix  une  fois  faîte , 
TalTaire  éiaii  civilisée^  toute  guerre  privée  cessait,  et  l'offensé  qui 
eût  voulu  exercer  sa  vengeance  eût  élé  lui-même  coupable.  In 
eapituiaire  de  Cliariemagne  punit  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'amputation  do  poing,  onire  \ewerhgeîd.  Du  reste,  les  dangers 
Cl  Icb  iliilicultés  delà  vengeance  indi\i(iiiclle ,  le  taux  élevé  de  la 
compoâilion,  que  oe  pouvait  éviter  roifeaseur,  détermioèreut  faci- 
lement Toffensé  k  opter  pour  cette  voie  plus  sûre  et  souvent  plus 
cflicace  (1). 

Sans  vouloir  enirer  dans  les  détails  des  différentes  composi- 
tions ,  je  dois  faire  remarquer  que  le  taux  était  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  la  qualité  de  l'offensé,  quand  il  s'agissait  d'attentats 
contre  la  personne  :  ainsi  ia  cuinpositioa  d  un  aulrustion  du  roi 
était  triple  de  celle  accordée  à  un  simple  particulier;  et  c'est 
avec  raison  que  certains  auteurs  ont  considéré  les  différentes 
fotnpositions  connue  i)uuvaj»l  servir  de  base  pour  classer  les  indi- 
vidus dans  l'état  social  (â). 

Un  principe  qui  dominait  le  payement  du  werhgéld  était  la  so- 
lidarité aiHivc  des  parents  de  roffensé,  (jui  se  jîartageaicnl  l'in- 
denmité ,  et  la  solidarité  passive  des  parents  de  l'otlenseur 
{chreneeruda),  qui  obligeait  les  parents  du  meurtrier  de  compléter 
le  payement  lorsqu'il  ne  pouvait  l'effectuer  en  entier. 

La  iliienecnuia  fut  abolie  par  un  ëdit  de  Childei)ert  II  (59a), 
quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans  ia  loi  salique  réformée* 

i'harleuiagiie  fit  de  louables  efforts  pour  comprimer  les  suites 
désastreuses  des  vengeances  privées;  il  couvrit  de  sa  protection  le 

(1)  Pardessus  ,  loi  saliqiie,  12*  dissertation ,  p.  6ô3  et  suiv. 

(2)  M.  Guizol,  Essai  sur  I  hisioire  de  France,  p.  192  et  suiv.,  élève 
quelques  doutes  à  cet  égard.  M.  Pardessus,  13*  diss.,  p.  661,  le  réfute. 
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payemenl  des  coaiposilioos  (1);  el  Louis  le  Débonnaire  déve* 
lopiNI;^  inéiiies  principes  dans  un  capitulaire  daté  de  Wonns 
en  829.  IMais  ooinnient  extirper  ces  usages  qui  avaient  pénétré  si 
[trofondéincnt  dans  ios  moeurs  germaines,  qu'aujourd'hui  encore 
il  en  f^^e  quelques  traces  dans  le  duel  »  que  le  jury  ne  peut  se 
décider  II  punir? 

La  gravité  matérielle  du  crime  préoccupait  plus  le  législateur 
barliace  que  la  criminalité  inu  insèque  de  l'agent.  Cependant  il  ne 
faut  pas  dénier  k  l'imputation  morale  toute  iofloeoce  sur  les  lois 
franques;  elles  renferment  la  distinction  entre  le  crime  comuiis  vo- 
lontairement Cl  l'acte  involoulaire. 

Quoique  le  système  des  compositions  fût  la  règle  générale,  néan- 
moins les  barbares  n*ignorèrent  pas  entièrement  les  peines  capitales 
el  les  peines  corporelles,  mais  pour  quelques  crimes  seulement  qui 
TittiÉÉHrnt  le  gouvernement  ou  la  religion  (â)  :  ainsi  la  bi  des 
Fmes|niiit8saii  de  mort  le  coupable  de  magie  ou  de  sorcellerie, 
elJ4  loi  des  Visigollis»  Tt  sdave  (}ui  avait  violé  la  sépulture.  La 
loi  sjfjyîpe  jéformée  lueuaii  liors  la  loi  le  violateur  des  sépultures 
jusqu'h  ce  qu'il  eut  payé  la  composition.  L'homme  libre  était  puni 
de  mort  quand  il  avait  porié  une  accusation  calomnieuse  d'un 
crime  unde  debeal  mari  ;  probablement,  dans  le  principe,  il  s'agir 
sait  seolemeot  du  crime  de  haute  trahison.— Le  condamné  h  mort 
pouvait  être  racheté  par  un  étranger  dont  il  devenait  alors  l'es- 
clave. 

Enfin  le  talion  fut  un  progrès  dans  la  pénalité;  le  législateur 

s'efforça  de  donner  de  la  régularité  aux  représailles,  en  empêchant 
que,  dans  la  vengeance,  le  mal  infligé  lùl  plus  grand  que  le  mal 
éprouvé. 

Quel  chemin  encore  k  parcourir  avant  d'arriver  à  un  système 

(I)  Capitiil.  Caioli  M.  antti  779,  c.  x&ii;  anni  7S0,c.  LXVj  anni 

802  ,  c.  xxxif;  anni  801) ,  c.  xm. 

{*2t  M.  K(i'ni;^:^\viirt('r  développe  cède  opinion  dant}  la  Aevue  de  légiâ* 
lation  ,  année  ISiO,  >•  3,  p.  a7U  vt  suiv. 
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de  péDditépfopoiUoiiiié  M  trouble  moral  e(  au  troeble  aoeiall 
m.  Preeêài»re.—isA  énim  teehaeun  mm  établio  étaietiHb 

ii(Àé$  ou  méconnus ,  il  fallaii  recourir  à  1  iotmeuUon  des  magis- 
tnris  :  de  là  eeetaîDes^rèsie»  ée  proeMwe  que  je  va»  eBamiiier 

rapidemcQt ,  et  qui ,  du  r^le,  tcoaieui  peu  de  place  dans  laldgîs* 
lation  barbare. 

La  jttridiûUoii  ooMum  dlât  calie  ées^nidltt  pfàiifc  |»ar  le 

comle  ou  cenlenier  assisté  des  rachimboargs  au  nombre  de  sept 
au  iBOioa..  AiLpnéakkai.dtt  màl  apparteoaii  le  droii  de  diriger 
la»  dëbals,  de  décider  les  quenieas  prdUmnaim;  maie  il  aa 
prenait  pas  part  au  jugement.  La  première  questioQ»  nous  l'a- 
yum  déjk  dk ,  était  celle  de  «avoir  qaelle  loi  saivaicDl  les 
parties ,  afin  de  eboieir  des  raebifnbeurgs  capables  de  juger  la- 
difficulté  Aussi  les  Capitulaires  et  d  autres  textes  imposent-ils  aux 
eotttaa  l'oblifaiieD  d'avoir  des  livres  de  loi»  eide  veiUer  à  eeque 

chacun  soit  jugé  suivant  sa  loi. 

Celte  questiûià  préalable  une  fois  décidée  eo  dernier  ressort 
piohableiiieBi  par  le  comte,  les  partiesétaieni  rumjé» devant 
les  racliiijibourgg,  qui  étaient  chargés  de  statuer  au  fond. 

Four  traduire  aoa  adversaire  devaiH  le  màl  »  il  fallait  lai  donaer 
un  ajoumeoMal,  manmifê  (1  )  ;  une  pernrissioir,  lett  damimM^  était 
nécessaire  pour  la  comparution  devant  le  placité  royal ,  ou  pour 
an  plaid  ejttraonliaaice  daat  le  jour  ne  paavait  èire  fiaé  à  l'a* 
vance.  La  non-comparution  était  punie  d'une  amende  de  xv  sons; 
et  après  plusieurs  DOB*cou)parutioQa  sucoessives,  qui  vahaieut 
selofi  les  lois»  le  comte  opérait  oaa  maiomise  sur  les  biens  de  dé- 
iaiilant,  k  moins  que  celui-ci  ne  présentât  des  excuses.  Si  c  ëiaft 
le  demandeur  qui  faisait  défaut  «  le  juge  délivrait  au  défendeur 
nae  attestatioa  appelée  $9kmdm ,  parée  qae  la  partie  avait  dû 
attendre  son  adversaire  jusqu'au  coucher  du  soieii. 

La  personae  devait  comparaître  elle-même  >  sauf  le  cas  oli  le 

(1)  On  trouve  aussi  avec  la  mène  signification  :  mallm^  admaiimv^ 
hamaliare ,  obmallare. 
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roi  avaii  doQoé  attU)nsaUM  spéciale  de  coAÛec  la  déCme  k. 
mi  oumdaliire  (II). 

L'ajournement  n'était  poial  noiiilé  par  des  officiers  ministé- 
riels ;  le  d^wndcmr,  assisté  dtUois  témios».  devait  aller  trouver 
^MlVi^»^  eft  cfM  dtabsoM»  »  parier  k  m  feme  cm  à  qnehisfoD. 
4t  «i  roaisofr. 

L§  deniasdeur  éUut  t^u ,  daos  ciiuque  affaire  ,  d'assigner  sa. 
pHifê  jjymOfi  jmfA  quatre  Ma  devant  le  comie:  la.preiiière- 
tiMmé  oii  débii  de  sept  nwta  (â)  ;  la  aeeaade»  de  quatorze  ;  la 

troîsiènie,  de  vingt  et  une;  la  quatrième,  de  quarante-deux.  A  la 
i||IHitit>jne  soflupaiioDy  sa  propriété  on  seu  bénéfice  était  donm»  et» 
^^jeBuJawwh  émlet  use  amée  sans  cooiparatire,  il  fdlaît  de- 
mander au  roi  ce  qu'il  loi  plaisait  d'ordonner.  J)  après  la  loi  sali- 
que,  il  suffisait  de  deux  assignations  préalables  dans  un  mter» 
^He  de.qoarante  notts,  lAtixiiaièiiie  se  faisait  devant  le  roi  dans 
un  délai  de  quatorze  nuits ,  et  k  chaque  assignation  le  demandeur 
devait  prendre  trois  nouveaux  témoins  (3). 

Les  racbiffiboiirge^  choiaia  suivaat  Uk  loi  des  partie»,  readaient 
leac  jugement,  dont  l'appel  était  porté  diveeteaieot  devaat  le  roi 
quand  il  était  attaqué  pour  violation  de  la  loi.  L'exécuiion  de  la 
seaieacerse  uadoiaaît  par  la  restitutioo  de  la  ehoM  ou  l'expro- 
priation du  délHtear. 

En  matière  criminelle,  il  n'y  avail  \min  h  choisir  des  ra- 
cfiiiobourgs  instruits  dans  telle  ou  telle  loi;  tous  les  individu» 
iogéoos  habiles  k  aîég^  au  mil ,  k  quelque  tribu  qu'ils  appar- 
tinssent,  étaient  aptes  h  jui^er  un  [irocès  criminel;  ils  avaient 
tous  le  odéoie  intérêt  au  mawtien  de  l'ordre  public,  ile  même  l'o* 

(1)  Formule  SI,  Ut.  I,  Marcalfe. 

(9)  Le  délai  se  mesurait  par  nuilai  eomme  au  temps  des  vieux  Ger« 
maiw.<  (tmi,f  Gevm.,  ii.)  Les  phasiBB  de  la  lune,  sa  figure  qui  chaiig» 
chaque  jour  est  ud  indioalear  plus-  sûr  que  le  soleil  ptor  les  peuplas- 
barbares,  et  les  Germains  comptaient  par  Ivnaiton,  f'\  liPhuerou,  Hîst, 

des  instil  carlov.,  t.  3,  p.  aJOetsuiv. 
i3)  LtfâP«o/toa,  tit.  69. 
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rigioe  du  ooupabie  ne  changeait  rien  h  la  naiure  du  fait  commis  ; 
il  était  d'une  manière  absolue  licite  ou  illicite  ;  le  taux  seul  de  la 

COm(>08itio(i  (itilt  iail.  L  assignaliûii  avait  iteii  en  la  même  forme 
qu'en  matière  civ  île ,  seulement  à  sept  jours  pour  lâ  premièrii  fois, 
k  quatone  jours  pour  la  seconde;  mais,  si  l'accusé  était  en  étal 
d  a  r  resta  lion,  il  n'y  avait  plus  d'ajoiirnemenl  rum  teslibus;  il  olait 
amené  par  la  force  publique.  —  Le  demaudeur  et  le  défendeur 
devaient  chacun  fournir  des  cojurateurs ,  mais  en  nombre  dif^ 
férenl  qui  variait,  pour  le  demaudeur,  de  cinq  k  douze;  pour  le 
défendeur ,  de  douze  à  viugl-ctnq ,  selon  i'împorUuce  du  procès. 

Souvent  Taceusé  était  obligé  de  se  justiper  par  des  cojurateurs 
ou  par  des  épreuves ,  comme  celle  de  Teau  bouillante  ;  s'il  ne  le 
faisait  [jas,  il  était  ajourné  devani  le  roi,  et,  à  délaut  d'obtem- 
pérer k  celte  assignation,  il  était  mis  extra  semumem  regâ, 
c'est-k-dire  proscrit;  nul  ne  pouvait  lui  fournir  ni  asile  ni 
nourriture,  pas  même  sa  femme  ;  sa  mort  restait  impunie;  la  loi 
ne  le  jugeait  plus  digne  de  la  protection  du  roi.  Cette  proscription 
ne  cessait  que  par  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  contre  lui. 

Lorsque  le  plaideur  qui  avait  succombé  était  mécontent  de  la 
seiitence,  il  avait  deux  moyens  de  la  faire  reformer  :  s'inscrire  en 
faux  contre  elle  {blasphemare),  ou  porter  directement  appel 
devant  le  roi. — Dans  le  premier  cas,  le  juge  procédait  îi  «n  sup- 
plément d'ioslruction ,  a  monisifue  le  condamné  n'eût  jeté  ie  gant 
devant  son  juge,  et  alorsc'était  Dieu  lui*méme  qui  décidait  en  der- 
nier ressort;  si  le  plaideur  succombait,  il  étmt  condamné  pour  son 
fol  appel,  d'après  la  loi  salique,  k  une  amende  de  quinze  sols  au 
profit  de  chacun  des  premiersjuges.  Les  oddilions  de  Gharlemagne 
lui  offrent  l'alternative  de  quinte  coups  de  bâton. — Dans  le  second 
cas,ratraire  était  portée  au  iribuual  du  roi.  Mais,  pour  empèchr 
l'encombrement  des  procès ,  défense  fut  faite  de  rien  déférer  k 
cette  cour  avant  d'avoir  épuisé  préalablement  la  juridiction  du 
comte  Plus  lard,  on  exigea  même  (pic  le  plaideur  rédamat  jusqu'à 
trois  fois  la  justice  du  comte  avaui  de  former  appel  ;  et  pour  éviter 
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loole  difficulté,  le  comte  àni  tenîr  un  regîMre  (brei^e)  des  affaires 
ponces  à  son  tribunal,  afin  de  prouver  qu  il  avait  écouté  la  plainte 
on  que  la  cause  n'avait  pas  été  portée  devant  lui.  U  n'était  pas 
tenu  de  venir  se  défendre  en  personne;  il  avait  le  droit  de  se  faire 

représenter  par  des  maudatairês. 

£d  résumé,  la  l^islation  barbare,  tout  eu  couservant  son 
caractère  propre  et  national»  se  modifia  profondément  au  con« 
tact  des  Romains  et  de  FEglîse.  Les  chan^^ements  furent  d'abord 
tiuiidemeoi  luiroduits  dâJQs  les  lois(l);  plus  tard,  la  pratique  » 
par  ses  formules ,  par  ses  recneils;  les  fausses  décrétâtes  et  les 
faux  Capitulaires ,  par  leur  anlorité  usurpée,  apportèrent  des 
changements  plus  importants  dans  le  droit  privé  et  le  droit 
public,  et  ils  altérèrent,  sous  certains  rapports,  la  physionomie 
des  lois  barbares.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  qnoique 
suhîiisianl  ejiœre,  reçut  de  graves  atteintes  et  s'effaça  ^uoi^i  oisive- 
ment par  la  force  des  choses;  le  fameux édit  de  Pistes  de  Charles  le 
Chauve,  de 864,  contenait  déjh  eu  germe  le  principe  de  la  réalité 
des  lois.  Au  muaient  oîi  l'empire  franc  va  succomber  entre  les 
maius  faibles  et  inhabiles  des  successeurs  de  Charlemagoe,  la 
féodalité  est  dans  les  moeurs,  et  nul  ne  s'étonnera  de  la  voir  passer 

dans  les  ihâtilaaODS. 


TITRE  IV. 

OHGAiMSATiOiS  iiMhUlEURE  DE  l/ÉTAT, 

Au  moment  oh  les  Germains  apparaissent  en  Gaule,  la  famille 

n'est  point  encore  absorbée  dans  l'État;  mais  la  civilisation 

(1)  Louis  lu  Débonnaire  ,  &An^  une  ijssombléc  lenue  à  Thionville,  or- 
doniia  il'apfM'Ior  déso/mais  LOIS,  loi  Ccipitulaires,  aûn  de  les  mieux 
ideotiQer  avec  ia  loi  salique  qu'ils  complétaient. 
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élargirai)!  en  lût  les  bases  tio  lasoricie.  «  Les  nations  gennaiiiques, 

>  a  dit  M.  Leliuerou  (1)»  eo  éiaieot  arrivées  k  ce  luoDàeDt  solemel 

>  dQ  développement  social  oii  la  famille  va  dîsparafire  dios  la 
1  cité,  loul  en  conservant  encore,  au  sein  d'une  associaiiun  plus 

>  vaste»  les  traits  disliDctife  qui  eo  avaieot  fait  jasqu  alors  sue 

>  sorte  d'individualité  isolée  dans  sa  sphère,  et  comme  une 

>  monde  à  p<nrt  qui  ne  tournait  que  sur  lui-même.  Déjà  l'Kiat 

•  est  constitué»  puisqu'il  y  a  des  réunions  générales  sur  la  colline 

•  du  parlemcril  (2),  des  déliboralions  communes,  des  jui^emcnls 

>  publics ,  des  chefs  et  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  la 

>  défense  et  aux  intérêts  de  tous.  Mats  la  famille  est  restée  ce 
»  qu'elle  était,  c*esl-a  dire  un  organisme  complet,  vivant  é  une 
»  vie  indépendante»  ne  tenant  à  Tenveloppe  qui  le  recouvre  que 
»  par  des  liens  peu  nombreux,  mal  notiés,  et  qui  pourraient  se 
»  briser  d'iin  moment  h  l'autre,  sans  que  rexislence  de  la  famille 

•  en  fût  compromise  ou  Tharmonie  essentiellement  troublée.  » 


AhllCLE  PREMIER. 
OBGANISATIOH  POLITIQUB. 


Les  Francs  avaient  vécu,  dans  leurs  tbrt'ts  d'outre- Hliin  ,  sous 
une  espèce  de  république;  après  la  conquête»  ils  considéraieut 
encore  cette  forme  de  gouvernement  comme  la  meilleure.  Mais  les 
Miitniii^iens,  qui  avaient  trouvé  sur  les  champs  de  i»ataille  les 
dépouilles  des  empereurs  romains»  voulurent  s'en  parer.  Ils 
s'entourèrent  d'officiers,  palaiini^  miniOêriales^  et,  se  posant  eu 
>  successeuts  des  Césars ,  ils  s  aïuièrent  des  terreurs  de  la  législa- 
tion romaine  pour  assurer  l'inviolabilité  de  leur  personne  sacrée. 

La  royauté  n*est  plus  un  don  de  la  fortune,  maïs  un  pain* 
munie  qui  se  transmet  »  se  partage  et  doit  rester  inviolable.  — > 

(1)  Delà  laniiilecl  de  la  prgpriclé  genuduii^uti »  Revue  bretOQue» 
juin  1842,  p.  333. 
{2}  àialberg  signilie  à  lettre  coUiue  du  pariemeot. 
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Ce  o'est  plas  la'lribu  qui  ehinsii  ses  magistrats;  c*est  le  roi 

qui  les  impose.  —  Ce  û'esl  plus  la  nation  qui  décide  et  qui  vote 
sur  ïùi  grandes  questions  gouveineineutales ,  ce  boni  les  favoris 
du  priiiee()ui  forment  sa  cour.  Les  leudes  restent  comme  soutenir 
desÎBstiiiiUoos  germaoiqaes.  L'aristocratie  militaire  essaye  d'en- 
ehaioer  la  voioulé  des  rois,  et  pour  elle  la  royauté  n  est 
qu*an  pouvoir  consenti,  une  autorité  coDditiOln^ii(;^  défnK 
daote;  malgré  les  formes  monarchiques  qui  renfdÉmiHs  h 
une  rivalité  entre  l'aristocratie  et  la  luyauié,  dont  les  maires  du 
palais  profiteront  un  jouri. 

Les  assemblées  des  hommes  libres ,  cette  grande  institution 
politique  de  la  Germanie  disparaît  du  sol  gaulois.  Sous  Clovis,  le 
Champ  de  mars  existe  encore,  el  le  Champ  de  mai  est  institué  par 
Pepîn;  mais  ce  ne  sont  plus  des  assemblées  ou  tous  les  hommes 
libres  délibèrent  sur  les  ailaires  concernaiii  1  intérêt  général.  Au 
Qiainp  de  mars,  le  roi  soumet  les  déclarations  de  guerre  sans 
qu'il  soit  question  de  droit  civil  ou  pénal.  Au  Champ  de  mai 
il  n'appelle  plus  que  les  grands,  les  évoques,  et  en  7S1  le 
cliangeiiieiii  de  dynastie  s'opère  sans  l' assentiment  du  peuple, 
comme,  depui»le  milieu  du  vi«  siècle,  les  constitutions  du  roi 
ne  sont  plus  approuvées  que  par  les  leiides  et  les  grands. 

Le  rétablissement  des  assemblées  de  la  nation,  édicté  dans  le 
capitulaire  de769parChariettiagne  :  Ut  ad  mallum  ventre  ttemo 
fordef,  reste  sans  exécution;  et  lorsque  l'édit  de  Pistes  de  864  se 
termine  par  ces  mots  ;  Lex  fil  consensu  poptili  et  roustitutione 
régis,  il  ne  désigne  plus  que  les  grands  et  les  évéques,  dont  le  con- 
sentement suffit  pour  la  perfection  de  la  loi. 

Les  Francs,  dès  les  premiei  s  temps  de  la  conquête,  eurent  des 
cbeis  de  troupes  appelés  duces,  auxquels,  suivant  les  circonstances 
et  d'après  la  volonté  du  roi,  était  confié  le  gouvernement  de  cer- 
taines coiiliccs,  mais  sans  que  le  nombre  en  lût  détermine.  Lors- 
que, vers  la  tin  du  tx*"  siècle,  le&  duchés  devinrent  héréditaires,  ils 
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étaient  au  nombre  de  sept,  en  lète  desquels  se  trouvait  ie  duehé  de 
France  (1). 

La  division  roinaiiic  du  territoire  en  provinces  se  mainlint  dans 
le  gouvernement  ecclésiastique,  mais  disparut  dans  l'ordre  civil. 
Lors  de  Finvasion,  les  barbares  ne  firent  point  de  partage  régulier; 

ilsoccupèreni  la  (laulc  septentrionale  militairement,  et  les  divisions 
et  subdivisions  de  leurs  bandes  devinrent  la  base  des  institutions 
locales. 

Les  anciennes  cités,  sous  le  nom  de  comtés,  formèrent  une  di- 
visiou  civile  et  ecclésiastique  (2).  Le  territoire  fut  subdivisé 
en  vue  des  bénéfices  concédés  par  les  rois;  il  y  eut  dès  lors  des 
pagi  majores  et  des  pagi  minores,  «  Le  comté,  dit  M.  Gué- 
»  rard  (3) ,  qui  coa^prenait  d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou 
»  du  diocèse*  ne  comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité;  pois 
>  il  5*en  forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  non- 
f  veaux  comtes  ne  s'élcnd.iicnl  (jue  sur  des  canioiisou  sulMlui- 
»  sions  de  district. — l^niiu,  au  milieu  du  bouleversement  général 
»  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde  race,  on  vit  naître  des  coro- 
»  tés  qui  ne  renfermaient  fréquemment  qu'une  ville,  un  bourg, 
1  uncbàteaii.  » 

Les  comtes  forent  établis  non-seulement  aux  chefs-lieux 
descitÀ,  mais  encore  dans  localités  moins  importantes  ,  qui 
pni  eni  dès  cette  époque  le  nom  de  chàtelleuies  (casteita ),  Les 
chàtellenies  qui  n'avaient  point  de  comte  particulier  étaient  sou- 
mises  k  des  viguiers  ou  vicomtes  (vkani^  vice-comités)  in- 
vestis d'une  juridiction  inférieure. 

Le  chef  du  comté  éuit  le  graf  ou  graùon^  autrefois  nommé 
en  Germanie  par  rassemblée  des  hommes  libres,  plus  tanl 

(1)  I^s  six  mitns  étnirnt  lo?  dndi(s  de  Bretagne,  de  Gascogne,  de 
Bourgo-nt',  lie  ïSonnaîKlic,  de  I>uir;iinool  d'Aquitaine. 

(2)  Les  aiiriens  auteurs  (rn^dre  de  Tours  par  exemple,  i'appetleût 
pagus.pns  puur  civilas,  cumiiatus. 

(3)  Essai  sur  les  divers  territ.  de  la  Gaule»  p.  SZ, 
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par  le  roi.  A  Ja  différence  de  radministratien  romaine  établie 

dans  les  Gaules ,  le  principe  de  la  nouvelle  organisaiion  fui  la 
réunion  de  lous  les  pouvoirs  dans  la  main  du  cUei  ;  comme  le 
roi  dont  îl  était  le  délégué,  l^graf  confondait  dans  sa  personne 
les  pouvoirs  militaire,  civil ,  judiciaire  et  administratif. 

Cette  muliiplicité  d'aiinbulions  ne  permettait  pas  toujours  au 
comte  de  présider  le  mâl  ;  il  se  faisait  alors  remplacer  par  des 
hommes  recommandables,  chobis  par  Ini ,  on  même  élns  par  les 
hommes  libres,  et  qui,  d'après  M.  Pardessus  (1) ,  prenaient  le 
nom  de  sagibarom. 

Le  comte  siégeait  k  des  intervalles  peu  r^uiiers  ;  mais  il  pou- 

vail  leriu  ses  assises  de  sept  en  sept  jours.  Cliai  lciiiagiie  l'uhligca 
k juger  au  moius  une  lois  par  mois.  Sur  le  sol  gaulois,  tous  les 
hommes  libres  ne  purent,  comme  autrefois,  se  rendre  mmàl; 
ce  qui  était  possible  à  des  bandes  armées  ne  l'était  plus  pour 
ceux  qui  se  livraient  k  la  vie  agricole.  Les  réunious  obligatoires  ) 
pour  tout  le  monde  furent  réduites  k  deux ,  l'une  au  printemps. 
Vautre  en  automne  (â);  et  encore  cette  nécessité  n'exista-t-elle 
que  pour  les  assises  des  comtes;  pour  louLes  les  autres,  les 
juges,  les  parties  ou  les  témoins  étaient  seuU  forcés  de  s*y 
rendre»  . 

Le  comleou  son  suppléant,  le  sa^ibarou,  ne  prenait  point  pari  au 
jugement;  ii  se  bornait  à  présider  les  citoyens  appelés  rachim- 
bourgs  t  qui  étaient  chargés  d'entendre  les  parties  et  juger  les 
causes  (3).  Le  tribunal,  ainsi  composé,  jugeait  les  Romains  en  leur 
appliquant  les  lois  romaines,  car  les  barbares  avaient  respecté 
leur  droit  tout  en  abolissant  leur  organisation  judiciaire  (4). 

ff)  Loi  saliquc,  dissert.  9«,  p.  574.  K  p.  572  ot  573,  les  opinions  de 
Pithou  et  de  Kicborn.  V.  aussi  Lehuerou ,  loc.  cU.^  p.  S86,  qui  appuie 
OBtte  opiaioa  du  nouveaux  argtunenls. 

(2j  Capil.  de755-7C9-8l7. 

(3)  f^.  Mlle  de  L#zardière,  t  tîu,  part,  ht,  p.  25  et  suiv. 

(4)  F.  Pardessus,  loi  saltque,  G'  diaseri.,  p.  ô:t4,  ou  il  combat  M.  2>a- 
Vigny. 
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Un  ooiDt^  pouvait  éire  rëuni  à  d'autres,  sous  la  puissance  d'un 
comte,  d'un  duc  ou  d*uo  marehiOf  marquis.  Le  marquisat  n* était 

autre  chose  qu'un  districl  militaire,  marche,  situé  sur  la  frontière 
du  royaume,  et  dont  le  chef  était  chargé  de  faire  respecter  les  li<- 
mites.  Les  royaumes  formés  dansTintérieur  des  Gaules  avaient 
leurs  marches  :  ainsi  la  Brctairne  el  1  Aquitaine.  Il  y  avait  aussi 
des  marches  de  provinces,  coniuic  celles  du  Poitou,  de  la  Gas- 
cogne. Cette  division  territoriale  et  irrëgulière  se  trouvait  tan- 
tôt k  l'intérieur,  tantôt  sur  les  frontières  des  Gaules  ou  de  la 
France. 

Les  comtés  se  subdivisaient  en  cenlmiei  ou  vieatrtes  el  déca- 
nieê.  Les  chefs  de  ces  subdivisions,  cmtmiêrs  (\),  tnaUres, 
dizainiers,  étaient  seuls  soumis  k  l'élection  du  peuple,  et  conser- 
vaient ainsi  les  traditions  des  mœura germaines. 

La  centaine  était  primitivement  une  division  numérique  qui 
devint  sur  le  sol  gaulois  une  division  torriioriale,  ;i  partir  dn 
commencement  du  siècle,  sous  Louis  le  Débonnaire,  si  l'on  en 
croit  M.  Guérard,  et  dès  595,  sous  Glotaire  II,  d'après  M.  La- 
fcrrière  (2).  La  centaine  prenait  parfois  le  nom  de  vicdirir;  cer- 
taine; auteurs  croient  la  trouver  ainsi  dénommée  dans  des  chartes 
de  85â  et  834. 

La  décmie  ne  paraît  être  qu'une  subdivision  rivtte  et  géo|?ra- 
phique  de  la  centaine.  Le  dizainier  était  probabiemeut,  dans  le 
principe,  un  officier  inférieur  au  comte  en  pouvoirs  militaires, 
judiciaires  et  administratifs.  Plus  tard  il  devint  un  officier  doma* 

niai,  decanus,  doyen,  allacht^  au  fisc  du  roi,  aux  doiiiaines  des 
grands  et  des  monastères;  il  était  ordinairement  choisi  parmi  les 
serfs  et  les  colons,  il  agissait  sous  les  ordres  d'un  officier  du  même 

(0  T/«  ron ton ior  est  désigné  par  la  loi  salique  sous  le  nom  de  tutigi- 
niis,  selon  MM  Savip;ny  et  Pardcssu?.  M.  Guizot  nppliqun  celte 
expression  au  diiuiioier.  V,  Pardessus,  loi  salique,  e«  dissert.,  p.  679 

et  ù60. 

(2)  Uisl.  du  droit  français,  t.  a,  p.  384. 
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l'adminislration  ilii  domaine  el  au  recouvronicnl  des  redevances. 
La  décaoie  n'éiait»  k  celle  époque,  qu'uue  divisioo  domaoiale  et 
d'ordre  privé. 

line  division  ecclésiastique  importante  était  la  paroisse,  qui 
passa  plus  lard  daiiâ  Tordre  admiuistralif  et  qui  devioi  1  ongine 
de  D0«  commuiies  rurales  (i). 

L'Ëtat  est  divisé  en  denx  iodm  quant  k  son  organisation  inté- 
rieure :  le  nord  de^  Gaules  abaudoune  l'aduuQisiratîou  romaine; 
toute  la  hiérarchie  d'oiliciers  îinpériau&  disparaît  pour  faire  place  k 
ooe  division  tirée  des  usages  et  des  coutumes  des  vainqueurs. 
Dans  le  midi,  au  cohUaire  ,  le  système  romain  survit  a  la  con- 
quête. Mon-seuleuieui  les  habitants  de  cette  partie  de  la  Gaule 
conservent  leur  curie,  leurs  magistrats  municipaux  sous  les 
Bourguignons  el  les  Francis;  mais,  débarrassée  de  l'oppression  des 
officiers  romains»  la  curie  acquiert  plus  d'indépendance.  Les  décu- 
rions sont  affranchis  de  la  solidarité  en  matière  d'impôts,  les 
Francs  ae  voulant  poinl  faire,  comme  les  Romains,  du  système 
municipal  un  mécanisme  admiaistraiii  applical)le  surtout  au  re- 
couvrement des  impôts.  La  perception  des  revenus  publics  esl 
désormais  confiée  au  comic,  soumis  h  la  responsabiliié  dont 
étaient  déchargées  les  anciennes  curies  ,  et  il  doit  en  diriger  le 
montant  vers  le  trésor  royal.  La  répartition  se  fait  k  l'aide 
du  cadastre  dressé  sous  les  empereurs  romains,  mais  revisé 
à  cause  des  changements  survenus  dans  les  situations  person- 
nelles et  réelles.  Les  populations  résistent  aux  opérations  des 
commissaires  du  cadastre,  et  Grégoire  de  Tours  s'oppose  éner- 
giquemenl  a  ce  que  riuipui  ordonné  par  le  roi  Chiidebert  soit 
levé  sur  la  ville  de  Tours ,  prétendaut  qu'après  la  mon  du  roi 
Qotalre,  Gharibertt  en  recevant  le  serment  du  peuple,  avait  pro- 
mis de  ne  rien  entreprendre  contre  ses  droiis;  et  il  ajoute  : 

(I)  le  travail  de  H.  Beugnot  sur  les  parDîssea  rurales  {Revue  fran- 
çaise, 1839). 
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•  Noos  envoyâmes  des  messagers  au  roi  pour  avoir  sa  décision 

>  sur  ce  sujet.  Mais  bientôt  nous  reçûmes  des  lettres  en  forme, 

*  poi'iaut  que,  par  respect  pour  saiui  Maniii,  le  peuple  de 

>  Tours  ne  serait  point  soumis  au  recensement  (I).  » 

Le  système  électif  en  vigueur  au  iv*  siède  fut  remplacé  parle 
principe  d'hérédité  proclatué  par  le  droit  romain  au  prolit  des 
décurions,  principe  qui  s'aillait  si  bien  aux  mœurs  gauloises.  Le 
defmsor  ewitali»,  longtemps  étranger  k  la  curie,  en  fut  un  des 
membres;  mais  ce^te  fonction  perdit  de  son  importaDce  quaud 
elle  ne  fut  plus  réunie  k  la  dignité  épiscopale. 

La  garantie  mutuelle  avait  été  la  base  des  associations  diverses 
qui  lonnaieni  lo  caractère  propre  de  la  vieille  sociélé  j;er- 
luaine;  elle  a  passé  dans  les  nouvelles  circonscripiions  adminis- 
tratives; elle  existe  entre  tous  les  habitants  de  chaque  canton. 
Les  membres  de  ces  associations  sont  libres,  indépendants  ;  ils  se 
nomment  arimani,  herimam,  boni  liomines,  prudhommes. 
Quelques  auteurs  (si)  pensent  que  la  qualité  d'homme  libre  est 
aussi  désignée  par  l'expression  de  rachimburgi;  d'autres  (3),  au 
contraire,  sont  d'avis  qu'il  ne  laut  aœordcr  cette  epilbeie  qu'aux 
hommes  libres  exerçant  les  fonctions  de  juge,  et  lorsqu'ils  étaient 
appelés  au  mâl. 

Indépendamment  des  rappoi  is  personnels  qui  liaient  les  bar- 
bares, vivant  presque  toujours  épars  sur  les  terres  dont  ils  étaient 
devenus  pr<>[  riétaîres  par  la  conquête  ou  par  la  concession  de 
bénéfices,  il  en  était  d'autres  (jui  reposaient  sur  la  possession  d'une 
ferme,  d'une  manse,  manstu,  jointe  k  une  certaine  mesure  de 
terre,  huba.  Les  habitants  placés  dans  une  circonscription  com- 
prenant plusieurs  dizaines  et  même  un  canton  tout  entier,  confia 
nea ,  commarchani ,  avaient  la  copropriété  indivise  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  mis  en  culture.  Proportionnellement  k  l'étendue  de  sa 

(1)  Greg.  fur.,  ix,  SO. 

(2)  INI.  Sasigiiy^ilitft.  du  droit  romain,  t.  8,  §61  etsuiv. 
(8)  M.  Pardeasos,  loi  salique,  9«  diasert.,  p.  57  et  suiv. 
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terre,  diacnn  avait  les  droits  de  chasse,  de  parcours,  de  glan- 

dap:c  sur  tous  les  domaines  limitrophes,  et  même  dans  !os  forêts 
coiûmunaies  ;  chacun  pouvait  en  défricher  uoe  partie ,  la  convertir 
en  terre  labourée,  k  la  condition  de  laisser  aux  autres  contmor- 
chissam  une  part  égale  (1). 

Lorsque  plusieurs  loanses  appartenaient  à  un  seul  propriétaire, 
y  en  donnait  à  cultiver  soit  à  des  personnes  de  condition  servile, 
iiuifist  mvihs,  soîi  li  des  personnes  libres ,  mais  auxquelles  il  ne 
faisait  qu  une  concession  précaire,  mansi  ingmuUés.  Si  la  conces- 
sion était  faite  à  vie  ou  héréditairement,  les  concessionnaires 
étaient  dits  mansi  vesiUi  ;  ils  prenaient  le  nom  de  titatut  ajwt,  si  ta 
concession  était  révocable. 

La  grande  propriété  territoriale  entraînait  è  sa  suite  des  privi- 
lèges* par  exemple  le  droit  d'immunité.  En  vertu  de  ce  bénéfice,  le 
propriétaire  d'une  villa  pouvait  défendre  l'enirce  sur  .-.oïl  i  i moire 
k  tout  otlicier  public,  qui  devenait  incapable  d'y  exercer  aucun  acte 
de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse.  Les  habitants  de  la  viUa 
étaient  S011.N  la  juridiction  du  propriéiaire,  aiupicl  il  lallaiL  s'a- 
dresser pour  les  plaintes  k  faire  ou  les  réclamations  a  exercer. 
Le  comte  lui-même  ne  pouvait  entrer  sur  les  terres  de  l'immunité 
pour  poursuivre  le  coupable  qu'après  trois  sommations  consécu- 
tives adressées  au  propriétaire  (â). 

ARTICLE  11. 

OnCAMSATlON  ADMINISTRATIVE  ET  JUOICIAIIIB. 

Les  homnies  libres  en  Germanie  n'étaient  point  soumis  au 
payement  des  tributs;  ils  offraient  au  roi  des  dons  gratuits  réputés 
volontaires,  lors  de  leurs  réunions  au  Champ  de  mars.  Cet  usage 
se  continua  naturellement  sur  le  sol  conquis  avec  d'autant  plus  de 

(1)  L.  Burg.  \'6jdeexorUs. 

(2)  f  oir,  sur  cette  question  oontroverBée,  M*  Laferrièro ,  Hiâtoire  du 
droit  civil  de  Rome,  t.  S,  p.  asa. 
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faciiité  que  tes  barbares  s'emparèrent  des  biens  dn  fisc  et  des 
terres  vacantes  «{ue  le  système  romaio  D*avail  pas  frappées  dlmpôis. 

Les  Gallo-liomaïus  ne  jouissâienl  probablement  pas  du  même 
privilège;  ils  ne  participèreoi  k  la  loi  d'exemption  que  par  faveur 
ou  par  récompense*  et  b  h  condition  de  renoncer  k  leur  nationalité 
en  demandant  à  vivre  sous  la  loi  saliquc ,  francitale  uti.  Une 
charte  accordée  par  Ciovis  à  Euspicius,  pour  la  fondation  d'un 
monastère,  est  conçue  dans  cet  esprit  :  «  Cesseï  d*ètre  étranger, 
»  dit  la  charte ,  et  que  les  concessions  qut  vous  soûl  faites  voui> 
»  tiennent  lieu  de  patrie  (1).  » 

L*Ëglise,  qui  avait  été  toute-puissante  lors  de  Tavénemeot  de 
Clovis  au  Liûne,  pcrdii  au  vi*^  sii-cle  toute  son  influence.  Les  rois 
fraocâ  se  plaignirent  que  leurs  richesses  et  leur  pouvoir  avaient 
passé  entre  les  mains  des  évèques.  —  Chilpérie  les  persécuta  ; 
Dagobert  l*'  coulisiiua  les  hiens  ca'lésiusti(|ues,  et  Charles-Martel 
distribua  les, domaines  ei  même  les  dignités  de  TÉglise  k 
ses  hommes  de  guerre.  Cliariemagne  restitua  aux  Eglises  les 
biens  que  Charles-Martel  avait  donnés  h  ses  perriers;  il  fit  des 
libéralités  considérables  aux  uioiinsières,  et  la  dîme  deviut  une 
institution  civile,  tentative  essayée  déjà  sous  la  première  race; 
toutes  les  terres,  même  celles  du  domaine  royal ,  durent  acquitter 
ce  nouvel  impôt. 

Sous  les  Mérovingiens»  i'£glise  payait  les  tributs;  seulement  des 
immunités  spéciales  (2)  lui  avaient  été  concédées  successivement, 
et  elles  étaient  devenues  si  nombreuses,  (^uc  l'usage  s'était  établi 
de  la  considérer  comme  aiTrancbie  de  toutes  redevances. 

L'impôt,  qui  primitivement  ne  portait  pas  sur  les  biens  des 

(1)  Capit.  2,  a.  803,  ch.  2.  Edict.  Piaf.,  ch.  18. 

(2)  L'exemption  s'appliquait  aiiat^i,  par  des  concessions  spéciales,  aux 
contributions  indirectes  qui  nous  sont  connues  par  le  droit  de  toHliett^ 
telmeum;  c^était  un  droit  sur  les  marchandises  transportées  par  (erre 
ou  par  eau.  Il  y  avait  encore  des  droits  de  péage  sur  les  ponts  et  les  che- 
mins. ^.  Sur  le  système  général  des  impôts  à  cette  époque ,  M.  Lafer- 
rière ,  Hist.  du  dr«,  t.  S»  p.  909  et  suiv. 
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Francs,  foi  cependant  levé  dans  la  suite  par  les  roiSy  mrigré 
les  protestaiîoDs  do  peuple  ;  les  grands ,  opHmaUê,  en  furent 
sQiih  exemptés  avec  l'Eglise,  duiu  le  privilège  était  si  bien  élabli 
line  le  roi  Uotaire  fut  réduit  à  llmpuissanee  par  la  résistance  que 
fit  un  seul  évèque,  lnjuno$u$^  au  rétablissement  de  l'impôt. 
liCS  luttes  étaient  continuelles:  le  peuple,  soumis  a  des  charges 
souvent  excessives,  se  plaignait.  Les  évêques  intervinrent ,  les 
coneîies  s'assodèreot  même  h  ces  réclamations ,  et  le  concile  na- 
tional (le  Paris,  en  615,  dénonça  assez  éncrgiqucment  la  sur- 
charge des  impôts  pour  qu'un  édii  de  Clotaire  11  ordonnât  la 
révision  des  cens  Injustement  (tntpté)  établis. 

La  royauté  en  arriva  au  point  d'être  en  quelque  sorte  forcée 
d'abandonner  la  percepiiou  des  inipois,  et  elle  en  lit  la  conces- 
sion aux  évéqnes.  C'est  ainsi  que  Oagobert  1*',  successeur  de 
Clotaire  H ,  signa  un  semblable  abandon  \k  la  métropole  de  Tours. 
L'impôt  direct  devint  dcsorniais  un  cens  privé  dont  la  perception 
fut  permise  non-seulement  aux  églises  et  aux  monastères,  mais 
encore  aux  propriélaires  des  bénéfices  laïques  qui  avaient  des 
colons  on  tenanciers  inférieurs,  ('e  n'est  |>liis  qu'en  cette  dernière 
qualité  que  le  roi  exige  dans  ses  domaines  le  cemus  regahs. 

Les  revenus  du  trésor  se  composaient  encore  des  impôts  indirects, 
des  redevances  sur  les  mines;  mais  ils  nesuftisaicnl  plus  aux  besoins 
du  royaume  et  aux  exigences  des  icudes.  Dagobert,  vers  la  fin  de 
son  règne,  s*indemnisa  des  concessions  qu'il  avait  faites  en  inscri- 
vant sur  les  tables  du  fiscia  moitié  des  biens  ecclésiastiques. 

L'administration  romaine,  dont  les  Mérovingiens  prétendaient 
continuer  les  traditions  dans  la  Gaule  barbare,  ne  produisit  que 
désordre  et  misère.  L'aristocritie,  dans  sa  lutte  contre  la  royauté, 
visait  il  l'indépendance,  si  contraire  aux  prmcipes  du  gouver- 
nement impérial,  et  elle  amena  la  chute  d'une  royauté  qui  n'avait 
pas  eu  la  force  d'accomplir  la  transformation  de  la  société  germa- 
nique qu'elle  avait  entreprise. 

Sous  l'apparonce  du  gouvernement  impérial  se  retrouve  le  ré- 
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gime  primitif  des  tribus  germaniques  ;  la  guerre  privée  et  Tancien 
œmpagtumnage  d  oulre-Rhiu  se  sout  implantés  sur  le  sol  gaulois. 
Le  service  militaire  est  un  lieo  qui  rattache  le  vassal  k  sod  sei- 
gneur ;  tout  homme  libre  est  contraint  de  marcher  quand  le  chef 
en  a  doDoé  le  siguai.  Mais  cette  obligation  est  restreinte  aux. 
propriétaires;  ceux  qui  ont  moins  de  trois  manses  ne  doivent  plus 
qu'une  contnhuiion  qui  leur  épargne  des  déplacements  oucreux 
pour  leur  petite  fortune.  Les  hommes  libres  qui  demeurent  auprès 
du  seigneur  marchent  en  personne  ;  ils  doivent  tous  l'accompagner 
k  l'ost»  excepté  ceux  qu'il  désigne  pour  la  garde  du  château. 

Lorsque  la  patrie  était  en  danger,  tout  habitant  qui  recevait  Tor- 
dre de  marcher  devait  obéir,  sous  peine  d'être  déclaré  traître  ei  mis 
à  mort  immédiatement. 

Les  centeniers,  dizainiers,  comtes  qui  rendaient  la  justice, 
étaient  chargés  des  connnandemenls  militaires:  la  société  était  en- 
core trop  jeune  pour  séparer  1^  attributions  judiciaire  et  adoii- 
nislratives  ;  ces  deux  pouvoirs  restèrent  confondus  dans  la  même 
main  pendant  de  longues  années. 

A  côté  des  Juridictions  publiques  existait  une  juridiction  do- 
Il  estique  s* étendant  sur  tous  ceux  qui  dépendaient  des  seigneurs  : 
conséquence  nécessaire  de  la  consutuuou  intérieure  de  la  fa- 
mille,  et  du  grand  principe  de  la  responsabilité  légale  qni  la  rat- 
tachait a  rori;aiiisalion  poliliiiiie  de  la  tnhii. 

Bien  plus,  la  concession  royale  d'une  propriété  entrainait  le 
droit  de  justice  sur  tons  cenx  qui  vivaient  avec  le  propriétaire,  on 
qui  n'étaient  même  que  momentanémeui  dans  sa  maison  et  sous  sa 
sauvegarde.  Ces  justices  privées  paraissent  avoir  été  limitées  dans 
leur  compétence  aux  affaires  purement  civiles,  lais^nt  aux  jus- 
tices publiques  la  connaissance  des  afliaires  imporiauie^  et  des 
procès  criminels. 

Une  nation  turbulente,  difficile  k  discipliner,  des  institutions 
locales  avec  des  lormes  monarchiques,  tel  est  le  tableau  de 
la  société  franque  pendant  toute  la  période  barbare;  sauf 
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fofllqttes  oiodificatioDs  de  détail ,  rorganisalion  inlérieare  de 
l'Etat  a'à  pas  éprouvé  dans  son  ensemble  de  changements  con- 
sidérables. Cependant  quelques  historiens  ont  vaulé  outre  me- 
sure radiniDÏ&lraiion  de  Charlemagne  et  ont  beaucoup  parlé  de 
Tordre  Qu'il  aurait  rétabli  dans  ses  États.  Pour  apprécier  cette 
assertion,  je  ne  puis  que  citer  M.  6uizot(i).  Voici  comment 
il  s'exprime:  «  ...Malgré  l'uiiilé,  malgré  l'activilé  de  sa  pensée 
»  et  de  son  pouvoir,  le  désordre  était  autour  de  lui  immense,  invtn* 

•  cible;  il  le  réprimait  un  moment  sur  un  point;  mais  le  mal  ré- 

•  gnail  parioul  où  ae  parvenait  pas  sa  terrible  volonté  ;  et  là  oii 
»  elle  avait  passé,  il  recommençait  dès  qu'elle  s'était  éloignée.  U 
»  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  mots.  Ouvrez  aujourd'hui 
»  raimanacli  royal  ;  vous  i»ouvez  y  lire  le  système  de  l'adininis- 
»  l^ition  deja  l^rauce;  tous  les  pouvoirs,  tous  les  fouclionuaires» 
«  depuis  le  dernier  échelon  jusqu'au  plus  élevé,  y  sonl  indiqués 

>  et  classes  selon  leurs  rappoi  is.  Et  il  n'y  a  point  la  irilliision  ; 
A  les  choses  se  passent  en  elfel  comme  elles  sont  écrites  :  le  livre 

>  est  une  fidèle  image  de  la  réalité!  U  serait  facile  de  construire 

•  pour  l'empire  de  Charlemagne  une  carte  administrative  sem* 

>  blable,  d'y  placer  des  ducs,  des  conues,  des  vicaires,  des 

>  ceuteniers,  des  écbevins  (scainni)^  et  de  les  distribuer  sur  te 
»  territoire  hiérarchiquement  organisés.  Mais  ce  ne  serait  qu'un 

•  vaste  mensonge;  le  plus  souvent,  dans  la  plupart  des  lieux, 

>  ces  magistratures  étaient  impuissantes  ou  désordonnées  elles- 
i  mêmes.  L'effort  de  Charlemagne  pour  les  instituer  et  les  Caire 

•  agir  ctaii  continuel,  mais  échouait  sans  cesse...  » 

Ces  observations  devaient  précéder  les  quelques  détails  que  je 
vais  donner  sur  l'ensemble  de  ce  système  administratif. 

La  concentration  du  pouvoir  dans  la  main  du  roi  «  tel  était  le 
but  vers  lequel  convergeaient  tous  les  efforts  de  Chariemagne  ; 

(1)  UîBt*  do  la  civiUs.  en  France ,  t.  3,  p.  978  et  sutv. 
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asssi  ùiaiAl  disUagaer  dors  le  gouvernemeoi  ioeâl  ei  le  gouver* 

neiiieiil  central. 

Dans  les  provmces,  le  pouvoir  de  l'eniperettr  s'exerçait  par  des 
agents  locaux  et  pennaneiitSy  et  par  des  envoyés  chargés  de  sur- 
veiller. 

Parmi  les  agents  locaux  et  permanents  »  il  y  avait  les  comtes, 
les  vicaires  des  comtes,  les  cenieniers.  Les  dues,  qui  eemman* 

daieui,  sous  la  race  méroviiigienue,  à  plusieurs  comtés,  ont 
presque  disparu  sous  Charlemagne  ;  ils  ont  été  remplacés  par  des 
magistrats  nommés  par  lui;  et  Tautorité  royale,  qui  a  centralisé 
racUoQ  gouvernemeoiaie,  n'a  plus  k  redouter  les  empiétements  de 
ses  agents. 

Vers  la  liii  *iu  viir  siècle,  les  homnies  libres  ne  remplissent 
plus  les  fonctions  judiciaires;  la  justice  est  rendue  au  nom  de 
Fempereur;  ils  sont  remplacés  par  les  seàbm^  magistrats  per» 
inaiienls.  ^ 

Ce  grand  changement  ne  s*opéra  pas  d'une  manière  brusque; 
Charlemagne  ramena  sans  secousse.  Les  hommes  libres  négli- 
geaient de  se  rendre  aux  plaids  de  justice  ;  oo  ne  leur  euleva  pas 
le  droit  d'y  paraître;  seulement,  pour  suppléer  k  lenr  incurie,  te 
roi  donna  aux  comtes  le  droit  de  n  oui  mer  des  juges  royanx , 
KQ^U ,  qui  pour  rendre  la  justice  devaient  être  sept  dans  les 
grandes  assemblées,  et  dont  le  nombre  était  abandonné  k  la  vo- 
lonté du  comte  pour  les  plaids  ordiuaires  (1).  On  vit  siéger  à  côté 
d'eux  des  liommes  du  comté,  pagenset;  mais  cette  coutume 
disparut  bientôt  en  présence  d*une  organisation  régulière  de  la 
justice. 

Les  agents  locaux  ne  se  bornaient  pas  \  exercer  une  certatDe 

(I)  /  .  sur  lei  scabini  M.  Siivtgny,  Hist.  du  moy.  âge,  t.  I,  p.  162.  Cet 
auteur  a  voulu  établir  une  diflférence  entre  les  scabini  et  I  s  rachiuibur^ 
gii  (  'a*s  (ietix  moUsoni  pris  Tun  pour  l'autre  dans  les  formules  de  Mar- 
cuife;  i^eulcmcnt  l'inâtiiuiion  a  pris  un  nouveau  caractère,  f^,  l^tiuercn, 
/oc.  cU,f  p,  aS3  et  suiv. 
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juridicùoQ  ;  ils  avaient  encore  pour  mission  de  lever  des  forées , 
mainienîr  Tordre  et  percevoir  les  tributs. 

Enfin,  les  bénéficiers  ou  vassaux  de  Tempereur  exerçaient 
presque  tous  les  droits  de  souveraineté  dans  Tëtendue  de  leurs 
terres.  Leur  position  n'a  rien  de  bien  déterminé;  mais  ils  étaièlit 

cerlainemenl  les  préposés  du  prince  dans  la  dislribuliou  de  la 
justice. 

An-deisus  des  agents  locaux  et  résidants  étaient  les  miui  do- 
mîmet,  envoyés  temporaires  chargés,  au  nom  de  l'empereur, 

d'inspecler  la  province  quatre  fois  par  an,  aux  mois  dejaovier* 
avril»  juillet  et  octobre.  Leurs  pouvoirs  étaient  extrémenrant  éten- 
dus :  opérer  immédiatement  les  réformes  nécessaires  dans  le 

service  public  ou  l'administration  de  la  justice;  examiner  œaiiuent 
la  justice  avait  été  rendue;  reviser  les  jugements  qui  leur  parais* 
saient  injustes;  hâter  la  solution  des  procès  pendants;  ouvrir 
k  cet  effet  des  plaids  extraordinaires,  telle  était  Icui  mission. 
A  eux  et  aux  comtes  étaient  réservées  les  questions  graves  :  ainsi 
les  causes  relatives  h  la  propriété  des  héritages  ou  k  la  liberté 
des  citoyens.  Toutes  les  affaires  criminelles  sans  exception  étaient 
enlevées  au  centenier  (i),  au  viguierou  vicomte.  C'était  dans  ces 
assises  que  le  missus,  assisté  de  loua  les  prélats,  seigneurs, 
évéques,  comtes,  vassaux  du  prince,  examinait  avec  soin  la  con- 
duite de  chaque  agent  du  pouvoir ,  prononçant  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui  avaient  commis  des  abus  ou  des  prévarications. 

Son  droit  s'étendait  jusqu'aux  détails  minutieux  dé  l'ad- 
minisiraiion  :  le  missus  se  lai&ait  rendre  compte  des  criujes  et 
délits;  il  indiifuait  les  moyens  de  répression ,  punissait  souv^t 
lui-même,  par  exemple,  en  soumettant  h  une  amende  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  rendus  avec  le  comte  k  l'armée  lors  de  l'appel  qui 
leur  était  fait.  Les  seigneurs  avaient-ils  dispensé  les  vassaux  sou- 
mis h  leur  puissance,  par  faveur  on  par  présents,  de  se  rendre  au 
ban  ?  il  leur  appliquait  une  amende  sévère  sous  le  nom  û  lwnOan^ 

(I)  Capit.  810. 
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Ed  général  sa  mission  oonsisiait  h  faire  sentir  k  tous  la  puissance 
et  la  protection  do  souTerain. 

Son  cojiliùie  atteignait  inAmc  le  clergt^»  non-seiilement  sous 
le  rapport  de  la  juridiciion,  qui  avait  pris  k  celte  époque  un 
aocroissement  considérable  (1) ,  mais  encore  sous  le  rapport  de  1r 
discipline  ecclésiastique. 

Cependant  la  juridiction  épiscopale ,  reconnue  par  le  code 
d*Âlaric  et  les  Capitulaires,  se  maintint  malgré  Tétendoe  des 
pouvoirs  attribués  aux  missi  dominici;  les  églises  et  les  monas* 
1ère»  coniinuèront  kjouu' des  privilèges  d'umuuniLé,  emunUaê^ 
que  les  Capitulaires  ordonnaient  de  respecter. 

1^  justice  épiscopale  embrassait  toutes  les  causes  coneer- 
uaul  les  inléréls  civils  des  clercs,  et  le  droit  carlovingien  réteiidit 
aux  délits  ecclésiastiques.  Pourtant  nous  ne  pouvons  considérer 
encore  la  juridiction  épiscopale  comme  étant  de  droit  commun; 
ce  résultat  ne  s'est  produit  d'une  manière  positive  que  plus  lard. 

L'iuspectioD  régulière  des  mtsst,  revêtus  de  pouvoirs  illi- 
mité, était  un  moyen  puissant  de  contenir  l'ambition  remuante 
des  vassaux  qui  lullaieiii  pour  se  sdparer  du  centre  de  la  sou- 
veraioeté.  De  cette  façon ,  le  gouvernement  reliait  entre  eux  les 
membres  de  ce  corps  politique  compliqué  de  tant  de  parties, 
divise  par  Tinlérêl,  et  qu'une  inain  vigoureuse  pouvait  seule  avoir 
la  force  de  maîtriser. 

D'après  un  capitulaire  de  802,  les  mis»i  dpmmtct  avaieal 
des  ressorts  déterminés,  et  Louis  le  Débonnaire  avait  suivi 
coniuie  division  générale  les  circonscripuous  des  provinces  ecclé- 
siastiques, qui  représentaient  les  anciennes  provinces  romaines. 

(1)  L'apparitioD  ûes  faui^es  décrélaleB  fut  une  des  causes  de  raccroiâ- 
sement  de  raulorilé  des  tribuoattx  ecclésiastiques.  —  Les  Capitulairea» 
du  ii»te,  avaient  fait  des  concessions  importantes;  aussi  un  capitulaire 
de  769,  art.  17,  et  un  de  789,  art.  S7,  défendent  aux  tribunaux  séculiers 
de  juger  des  ecclésiastiques,  mémo  en  matière  criminelle.  C'est  la  oon- 
séquence  du  système  général  de  Charlemagne,  qui  tendait  au  dévc  lup- 
pement  de  Tinnuence  du  clergé* 
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Charles  le  Chauve  »  en  ^5 ,  tenta  de  réahser  la  pensée  de  centra- 
lîsaiion  ébanehée  par  Charlemai^ne ,  et  il  divisa  les  départements 
des  missi  dommici  en  douze  régions.  Mais  rinslitution  des mim 
dommid^  que  le  génie  de  Cbarlemape  avait  créée  (I)  dans  Hd- 
tërôt  de  sa  puissance,  ne  pouvait  résister  k  l'état  d'affaibli5isen)ent 
du  pouvoir  loyal  ;  elle  cessa  d'exister  au  ujuuicatoù  ies  roL-»  de  la 
^guxièine  dynastie  cessèrent  de  publier  de  nouveaux  capituiaires  » 
(9f|||topè-4ire  vers  888.  Le  capitulaire  de  877,  qui  rendait  les  fie& 
hén  iliiiiir^^s,  avaii  apporte  un  uérani^ement  fatal  j>oui  les  rouages 
,  if)ii^#9ttveroeiBeut.  â  partir  de  cette  époque,  J'unité  dansl  admi- 
imtratm  dé  la  justice  devait  disparaftre,  comme  elle  venait  de 
s'éteindre  dans  le  pouvoir  royal. 

-  L'enjpereur  résuujail  en  sa  personne  toute  l'action  gouverne- 
mNDiiiale  ;  à  lui  venaient  aboutir  tous  les  ressorts  de  la  société. 
Ami,  en  matière  de  juridiction,  il  recevait  les  appels  de  toutes 
les  jusHc<ic>  du  royauuje;  iKs'élail  rést-rv»',  eri  outre,  la  counais- 
Itaoce  personnelle  de  quelques  causes  d  ordre  public  â);  d'autres 
étaient  évoquées  li  son  tribunal  en  vertu  d'un  privilège  accordé  à 
(ieitauies  persoimes  ou  à  certaines  corporations.  * 

Lé  igouvernement  central  était  donc  le  caractère  dominant  de  ce 
sjstètae;  son  organisation  était  forte.  Les  officiers  du  palais, 
attachés  a  la  pti.>oiM»ede  renipereur,  n'avaient  |>oinl  d  intluence 
directe  sur  Tadminisiration  générale  (5);  il  en  était  autrement  de 
l'apocrisiaire  ou  chapelain  du  palais,  du  comte  du  palais  et  du 
chancelier. 

• 

(I)  Sous  les  Mérovingiens ,  il  y  avait  eo  des  ntUni  diminiei;  une  for- 
mule de  Marcutfe  jUndenbrog,  170)  Tatleste;  mais  Cbarlemagne  seul 
eo  fil  un  ressort  régulier  de  gouvernement. 

(3)  Toutes  tes  cau^  du  fi:$c  étaient  dévolues  à  la  justice  du  palais. 
Le  capitulaire  de  f^ilfis,  art.  57,  déclare  que  les  serfs  eux-mêmes  sont 
admi:ià  réclamer  contre  leur  juge,  intimdant  delà  terre  fiscale. 

(31  On  peut  citer  dans  cette  caté<^ui-ie  le  sénéchal ,  qui  remplaçait  Tan- 
cien  majoriionie  des  Mérovingiens  et  olait  loin  d'en  avoir  la  puissance.  Il 
était  préposé  en  chef  au  domaine  du  prince  et  à  la  défease  du  palais  t  h 
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L'apocrisiaire,  ioteoclaot  de  touies  les  affaires  eedésiaatkioe»» 
chargé  de  la  discipline  du  dergë ,  réglait  les  différends  de  Ions 

ceux  qui  se  présenlaient  au  palais  pour  ces  causes.  Plusieurs 
affaires  ne  pouvaient  être  Jugées  que  par  le  roi  en  personne;  mais 
l'apocrisiaire  décidait  préalablement  si  la  question  devait  être 
perlée  a  l'audiei>ce  royale. 

Leoomie  du  palais  présidait  aux  affaires  séculières  et  à  la  distri- 
bution delà  justice.  Il  était  juge  de  toutes  les  contestations  légales 
portées  h  la  cour  du  roi,  soit  dircclement  dans  les  rauses  ih^ 
grands  et  des  ofiiciersde  la  couronne»  soit  par  appel  des  tribunaux 
des  comtes^  et  même  des  assises  des  missi  dominici. 

Il  y  avaii  eu  aussi  sous  la  première  race  des  comtes  palatins, 
dont  les  attributions  diminuèrent  depuis  l'édii  de  61 5;  ils  turent 
obligés  de  céder  la  place  aux  maires  du  palais.  Mais ,  sons  les 
Carlovingiens  »  ces  derniers  olficiers  étant  simplement  préposés  k 
la  gestion  écouoiiiiquc  de  la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute 
participation  aux  affaires  publiques,  les  comtes  recouvrèrent  la 
présidence  de  la  cour  supérieure  en  Tabsence  du  roi. 

Outre  les  a  jt|)els»  ie  coniic  palatin  était  encore  chargé  déjuger,  en 
présence  du  roi  ou  bors  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort, 
les  séditions,  les  révoltes,  les  résistances  par  attroupements  et  k 

l'exception  de»  bui>-«ons  et  des  fournitures  de  chevaux,  dout  le  soin  ap- 
partenait au  bouloilleret  au  ronti«.(al>lo. 

Le  man>ionniiirc  uu  nuu  ci  lial  des  logi:<  du  palais  devait  prévenir  le^ 
intendant»  royaux  et  les  pcisuaues  qui,  suivaîU  ranli(jU(^usat»e,  Jevriient 
héberger  le  prince.  —  Le  camérier  était  chargé ,  suus  ks  ordres  spc^  uiux 
de  la  reine ,  de  la  décoration  du  paldi;»,  des  dons  annuels  des  serviteurs  et 
vassaux. 

Venaient  ensuite  le  sacellaire  ou  trésorier,  rëconome,  quatre  veneurs 
principaux ,  le  gardien  9e  ta  vgi:jselle,  les  gardiens  des  chien.4  de  chasse, 
de  peUelerie  et  autres. 

Adalard  dit  que  tout  ce  luxe  de  In  cour  avait  pour  but  do  rehaus- 
ser la  dignité  impériale;  il  indique  le  grand  nombre  de  pages  et  de 
vassaux  qu'entretenaient  les  seigneurs,  et  qui  monlraîeni  par  leur  ôon- 
cours  la  puissance  de  Chartemagne.  i^.  Annales  du  moyen  âg^,  t.  vin , 
passim^  et  surtout  p.  446  et  suiv* 
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main  armée,  et  en  générai  toutes  les  causes  où  la  paix  publique 
élait  ioiëressée. 

Le  comte  était  assisté  d'assesseurs,  evitleuaiuMU  piis  parmi  les 
oOiciers  et  ies  vassaux  du  roi  qui  résidaient  auprès  de  lui.  Le 
«hiok;de  ces  assesseurs  parait  avoir  été  fort  arbitraire;  les  Capî- 
triiires  et  les  diplômes  ne  nous  laissent  aucun  docunieni  i[\u  per- 
inetlc  d'assigner  a  qiiciics  pcrsoDues  pouvait  apparteij^r.ia  jtfol'é- 
reooç^  ^  se  bornent  k  nommer  des  évéques,  des  OMijtes»  des 
agOimtlfm^  des  domêsîici ,  des  smiscalei,  des  rëférendairas ,  des 
dianjbellans  el  u  auiUà  tiùclo  [as  hauls  dignitaires  ,  tels  que  le 
sénéciiai,  le  cbambelian,  le  connéubie,  l'écbaoson»  le  référen- 
dfmt  devaient  y  avoir  lem  ^  I  ice  marquée,  ce  qui  n  empêchait 
pas  les  digjiiiaiics  palalius  d'un  ordre  iiilérieur  d'^'  siéger  UaU- 
tiiclit^inent. 

.Lorsque  les  dillicuUés  n  avaient  point  élé  prévues  par  les  lois 
eo  vigueur,  c'était  au  prmce  lui-inémc  qu  li  tallaii  avoir recuui^. 

L'apocri>iairc  el  le  roinle  du  piilais  iraduisaiorii  les  parlies  de- 

vaut  lui ,  ou  leur  ptocurareni  une  audience  après  en  avoir  référé 

au  roi. 

Le  chancelier  rédigeait  les  ordonnances  royales,  et  s'occupait 
spécialement  de  i'expédiuou  dos  acies  émanant  du  prince.  11  ne 
fut  pendanl  lougtemps  que  le  cbef  des  scribes  et  des  notaires 
royaux. 

Enfin  au-dessus  de  cette  liiérareliie  compliquée  se  plaçaient  les 
assemblées  nationales,  destinées  à  sanctionner  lesdécîsions  prises 
par  le  prince ,  et  k  leur  imprimer  le  caractère  sacré  et  inviolable 
attaché  a  l'expression  de  la  volonté  publique.  Ces  assemblées, 
Boos  le  savons,  n'étaient  plus  la  réunion  du  peuple  tout  entier  ;  les 
grands  et  les  évéques  seuls  donnaient  des  avis,  sans  entraver  laa- 
torité  de  Charlemagne,  car  la  résolution  détinitive  lui  était  tou- 
jours réservée. 

1^  volonté  d'un  setd  s*imposant  k  tous,  tel  est  runicjue  mobile 

de  ces  assemblées  telles  i|uc  nous  les  rt  préseiite  le  laiiicau  iracé 
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par  Hincmar.  *  Charlemagne  le  remplit  seul,  dit  M.  Guizot  (I); 

»  il  est  le  centre  et  lame  de  toutes  choses  :  c'est  lui  qui  veut  que 

>  les  assemblées  se  réunissent,  qu  elles  délibèrent;  c  est  lui  qui 
*  s'enquieri  de  Féiat  du  pays ,  qui  propose  et  sanctionne  les 
»  lois  ;  en  lui  résident  la  volonté  et  l  impulsion  ;  c'est  de  lui  que 

>  tout  émane  pour  revenir  à  lui,  U  n'y  a  point  là  de  grandes 
»  libertés  naiionale^,  point  d'activité  vraiment  publique;  il  y  a 
t  un  vaste  moyen  de  gouvernement.  > 

Cest  ainsi  qu'après  avoir  partagé  son  royaume  entre  ses  trois 
enfants,  il  convoqua  les  prélats  et  les  grands  (800)  pour 
ratifier  son  testament  qui  contenait  des  dispositions  de  droit 
privé  h  côté  des  principes  de  droit  public  dont  U  imposa  l'obser- 
vation a  sa  famille.  Le  peuple  fut  consulté  pour  ce  dernier  acte , 
comme  il  Vavait  été  pour  tous  les  actes  importants  du  règne. 

Charlemagne  voulait  établir  le?  assemblas  d'une  manière 
régulière  ;  les  guerres  continuelles  qu  il  soutint  empêchèrent 
la  réalisation  de  ce  projet.  U  y  en  eut  encore  sous  ses  succes- 
seurs (2)  ;  mais  (luelle  différence  avec  les  anciennes  réunions 
des  Germains  (3)  ! 

4 

A  côté  des  assemblées  oii  se  discutaient  les  grands  intérêts  de 
TElat,  il  en  était  d'autres  qui,  dans  le  principe,  n  avaient  eu  pour 
but  que  le  règlement  des  intérêts  particuliers,  et  qui,  sous  les  Car- 
lovîngiens,  prirent  une  extension  nouvelle;  de  leur  sein  sortirent 
des  décisions  qui  formèrent  une  partie  iuiégraute  de  la  législatiOD  : 
je  veux  parler  des  conciles  nationaux. 

(1)  Hîst.  delà  civil.,  t.  3,  p.  m 
{ft  GapîL,  C.  calv.,  073,  art.  8. 

(3)  Adalanl,  conseiller  de  Gharlemagoe,  abbé  de  Corbie,  nvait  écrit 
on  irallé  De  ortUne  pa/a/^i, destiné  à  faire  connaître  Tinlérieur  du  gou- 
vernement de  Charleniagae,et  spécialement  des  assemblées  générciles.  Ce 
Iraitê  aélé  perdu;  mais,  vers  la  Gn  du  ix«  siècle,  Uincmnr,  archevêque 
de  Eeims,  Ta  reproduit  en  entier  dans  une  instruction  écrtie  à  la 
demande  de  quelques  grands  du  royaume,  qui  le  consultaient  sur  des 
questions  relatives  au  gouvernement  de  Garloman.  M.  Guizot  la  donoe 
dans  le  t.  3,  Uist.  de  la  civil,  en  France,  p*  asâ  et  suiv. 
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L*Eg1isc  gallicane,  sî  forte  lors  deFinvasion,  s*ëlait  affaiblie  au 

contact  des  barbares  ;  les  evèques,  devenus  possesseurs  de  béné- 
fices ,  leudes  du  roi ,  vireot  leur  influeuce  morale  disparaître»  et 
an  Tii*  et  au  viii*  sièele  l'épiscopat  était  réduit  k  rimpuissance. 

La  seconde  (lyuasUe  tlirigea  tous  ses  cftbrls  vers  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  de  Tépiscopat,  dans  lequel  elle  voyait  Ja 
seulechaoce  den^éoératioo  sociale.  Pépin,  en  755,  veut  qu'il  y  ait 
toujours  un  évoque  par  cilc,  suivant  l'ancienne  organisalioii ,  ei 
Cbarlemagne  rétablit  les  évêques  comme  magistrats  égaux  ou 
ODêiDe  supérieurs  aux  comtes.  C'était  créer  l'union  des  puissances 
temporelle  et  spirituelle.  L'immixtion  de  l'Eglise  dans  les  af- 
faires temporelles  imprima  aux  conciles  nationaux  une  nouvelle 
direction.  Sous  les  Mérovingiens,  ils  s'éiaieot  occupés  d'objets 
conoemant  l'ordre  eîvîl  de  l'Etat,  respectant  la  séparation  des  poa- 
vous  qui  était  nettement  tranchée  ;  le  roi  approuvait  avec  ou 
sans  modification  les  canons  des  conciles  et  leur  donnait  force 
obligatoire;  souvent  même  c'était  sur  sa  convocation  que  les  évè- 
ques  se  réunissaient;  euliu  un  edii  créait  la  sanction  pénale  pour 
l'inobservation  des  résolutions  des  conciles.  Mais  à  partir duconcile 
de  Soissons,  744,  il  n'en  fut  plus  ainsi  ;  ces  assemblées  ne  se 
composèrent  plus  seulement  d'évêques  ;  des  grands  en  tirent  partie, 
et  la  contu&iOQ  du  spirituel  et  du  temporel  pénétra  daoslalégis- 
lation  elle-même.  Le  grand  concile  deHayence,  de  815.  convo- 
que par  (Jliai'lcina^uc,  ollre  uni'  division  dssti  reniai quablf  des 
|>ersonnes  appelées  k  la  délibération;  trois  sections  différentes  se 
partagèrent  les  affaires  :  dans  la  première,  les  évéques  discu^ 
taient  les  dogmes  de  l'Eglise;  dans  la  seconde,  les  abbés  et 
moines  s'occupaient  des  règles  de  la  vie  monastique  ;  dans  la 
troisième,  les  comtes  et  juges  traitaient  des  lois  fitondamei* 

Cbarlemagne  avait  dépassé  le  bift  qu'il  se  proposait  ;  en  vou- 
lant combattre  l'ambiiiou  de  ses  leudes,  il  avait  créé  une  nouvelle 
puissance  qiu  devait  bientôt  dominer  TEtat. 

D  fallait,  pour  assurer  la  régularité  dans  les  services  puUiCB,  un 
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moyen  de  remplacer  HmftAt  direct  et  perAonnel  aboli  sons  les 

M(TOvini,neiis  ;  la  confiscation  des  bien.s  derEglisc,  o\)évé(i  par 
Dagoberl,  ne  pouvait  plus  se  renouveler  ;  du  reste  ce  moyen  eût 
été  contraire  k  la  politique  générale.  Cependant  FEtat  avait  be- 
soin de  revenus;  on  parvinl  a  huppleer  a  l'ancien  impôi  direct  et 
personnel.  Les  ressources  du  trésor  public  se  composèrent  : 
;  l*"  des  fruits,  revenus  des  domaines  royaux  ;  des  dons  gratuits 
que  Charlemagne  prescrivait  aux  grands  et  aux  comtes  d'apfmrier 
lors  des  assemblées  du  Champ  de  mai  ;  5  des  servic  es  person- 
nels et  réels  des  comtes  et  possesseurs  des  bénéfices  obligés  de 
fournir  des  hommes  au  roi  pour  le  service  militaire  ;  A»  des  che- 
vaux et  moyeus  de  transport  dus  au  roi  et  aux  magisLi  ats  auxquels 
le  droit  de  cursus  était  conféré;  5»  du  cens  ou  redevances  que 
les  sêris»  colons  on  tenanciers  payaient  au  roi  comme  proprié* 
taire,  li  liirede  redevance  privée. 

Ajoutez  à  cela  le  droit  de  iooUeu,que  percevait  le  pouvoir  cen- 
tral, et  le  droit  de  mutation  en  matière  de  succession,  qui , 
coninic  les  autres  uupùis,  s'absorbèreni  incessamment  dans  les 
droits  féodaux. 

Quel  fut  le  sort  de  cette  organisation  gouvernementale?  L'ad- 
ministration cenlralc»  que  le  génie  de  Cliarleniagne  pouvait  seul 
rendre  pratique,  ne  put  survivre  h  son  fondateur.  Déjà  disloquée 
sons  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve  »  elle  marchait 
de  plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Aussi  voit-on  disparaître  peu  h  [)ett 
les  assemblées  générales,  les  misst  dominiri  ^  tout  ce  qui,  en  uu 
mot ,  formait  le  gouvernement  central.  —  L'administration  locale 
a  seule  survécu;  les  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  bénë- 
ticiers  cl  vassaux  coiiunuuni  a  exercer  leurs  pouvoirs;  ils  voul 
même  jaqu'à  les  étendre  au  préjudice  de  la  royauté. 
'  Chose  remarquable  !  tous  les  efforus  de  Charlenuigne  n'ont  qn'un 
but,  lacentralisalion;  il  semble  un  luoiin  iiL  1  aUeindre,elil  n'arrive 
qu'au  morcellement  de  la  souveraineté  et  du  territoire!  La  division 
administniivo  des  Cafdtulaires  sera  la  base  des  divisions  de  la 
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Modalité»  elles  grandsoffidencarlovingieDs  deviendront  les  grands 

feudataires. 

•Avjàût  Charlemague,  le  désordre  est  (Murtoul;  les  propriété, 
les  niagisirauures  ehangent  sans  cesse  de  mains;  point  deréga- 

larilé,  point  de  permanence  dans  1  Ktat,  dans  les  situations,  les 
influences  locales.  Quaraoïe-six  ma  de  son  règne  ont  eu  pour  but 
d»  les  «isrmir  ;  mais»  en  acquérant  la  stabilité  »  elles  deviennent 
indépendantes  et  héréditaires;  elles  constituent  déjk  un  des  clé- 
ments esseuuels  du  régime  iéodal. 

€  Rien  ne  ressemble  moins  (1)  à  la  féodalité  que  l'unité  sou- 
»  veraine  li  laqoelle  aspirait  Cbartemagne»  et  pourtant  II  en  est 
»  le  véritable  fondateur  ;  c  est  lui  qui ,  en  arrêtant  le  mouvement 
»  extérieur  de  rinvasion,  en  réprimant  jusqu'à  un  certain  point 
»  le  désordre  intérieur,  a  donné  aux  situations,  aux  fortunes  « 
»  aux  influences  locales  le  temps  de  prendre  vraiment  possession 

>  du  territoire  et  de  ses  habitants  après  lui;  son  gouvernement 
•  général  a  péri  comme  ses  conquêtes ,  la  souveraineté  unique 
»  comme  l'empire;  mais,  de  même  que  l'empire  s'est  dissous  en 
»  £tats  particuliers  qui  ont  vécu  d'une  vie  tbrte  et  durable,  de 

>  même  la  souveraineté  centrale  de  Charlemagne  s'est  dissoute 
»  eu  une  multitude  de  souverainetés  locales  qui  avaient  puisé 
»  dans  sa  force  et  acquis ,  pour  ainsi  dire  »  sous  son  ombre ,  les 

>  conditions  de  la  réalité  et  de  la  durée.  > 

Les  moyens  mêmes  employés  pour  consolider  le  gouvernement 
central  conduisaient  nécessairement  a  la  consiituiion  de  ce  nouvel 
état  de  choses.  Four  se  prémunir  contre  les  troubles  intérieurs  et 
Fenvahlssement  des  ennemis  du  dehors,  il  fallait  que  les  plus 
faibles  se  missent  sous  la  ^»roiection  des  plus  puissants  en  se  re- 
commandant aux  comtes  ou  aux  seigneurs.  Cette  commendise 
prenait  sa  source  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques,  oh  l'i- 
dée de  clientèle  était  un  des  éléments  inhérents  a  la  (onstitution 
politique.  Celui  qui  avait  besoin  de  protection  recherchait  le  pa- 

(I)  Gttizot,  Hiflt.  de  la  civil,  en  France»  t.  S,  p.  2115. 
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tronage  d'un  homme  puissant  auquel  il  abandonnait  ses  alleux  h 

titre  de  recommandaiion,  et  des  roaios  duquel  il  eii  reprenait  la 
possession  k  titre  de  commendise. 

Les  Capitulaires  encouragent  ce  système  de  protection,  ainsi 
que  le  prouve  la  charte  de  80G,  relative  a  la  division  de  l'empire. 
Hais  les  hommes  libres  qui  reconnaissent  un  seigneur  sont  de  vé- 
ritables vassaux ,  comme  le  dit  le  capitulaire  de  815,  publié  par 
Louis  le  I)(^honnaire  pour  les  Espaijnols  (flablis  au  pied  des  F v in- 
nées. C'est  l'ancienne  clientèle  germanique  transformée  en  vas- 
salité. 

A  celte  époque  ,  la  recommandation  est  ainsi  répartie  :  les  ducs 
ont  la  commendise  royale  ;  les  comtes  tietiueui  leurs  bénéfices  di- 
rectement du  roi  ou  des  ducs  ;  les  vassaux  inférieurs  rdèvent  des 

comtes. 

Cette  hiérarchie  est  la  base  du  système  féodal  ;  pour  l'établir 
définitivement,  il  ne  fallait  plus  que  la  transformation  des  duchés  et 
comtés  en  propriété  héréditaire.  Charles  le  Chauve  compléta 
l'œuvre  de  Charlemagne.  Désorniais  la  terre  est  la  preuve  de  la 
souveraineté;  Thomme  soumis  au  seigneur  s'immobilise  ;  l'empire 
franc  expire;  la  féodalité  commence. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

FEODALITE. 

(888-14610 

Le  droit  va  prendre  un  développement  qu'il  n'avait  pu  recevoir 
pendant  la  période  barbare.  Les  clercs  se  jettent  dans  l'étude  des 
lois  da  Jnstlnîen  avec  une  ardeur  que  les  papes  sont  souvent  . 
obli^t^s  de  modérer,  et  le  droit  romain  reçoit  au  xii*  siècle  une 
extension  inconnue  jusque-là.  Les  universités  sont  remplies  d'audi- 
teurs; l'enseignement  crée  des  jurisconsultes.  La  pratique  s'élève 
a  la  hauteur  de  science;  les  légistes  acquièrent  autant  d'influence 
daiis  les  régions  de  la  politique  que  dans  le  domaine  du  droit  privé; 
auxiliaires  de  la  royauté,  ils  deviennent  les  adversaires  aehamés 
du  système  féodal,  qu'ils  parviennenl  à  démolir  après  d'étranges 
vicissitudes  et  de  cruels  revers. 

A  mesure  que  le  pouvoir  royal  reprend  un  peu  de  force,  les 
actes  législatifs  imposés  par  le  roi  deviennent  plus  nombreux  et 
revêtent  un  caractère  plus  général.  —  Lorsque,  dans  la  lutte 
contre  la  féodalité ,  la  royauté  est  parvenue  k  reconquérir  son  an- 
tique puissance,  une  pensée  d'organisation  s'attache  aux  bases 
de  la  société  civile,  et  la  grande  idée  d'unité  de  législation  se  ma- 
nifeste dans  les  ordonnances,  sans  pouvoir  toutefois  encore  se 
réaliser. 

La  jurisprudence  aspire  déjà  à  participer  an  pouvoir  législatif; 
les  parlements,  par  leurs  arrêts,  minent  la  féodalité  jusque  dans 
ses  fondements.  L'administration  de  la  justice  tend  li  l'unité,  b 

la  Wionarchie  absolue,  et  la  juridiction  d<*s  grands  seigneurs 
s'éteint,  malgré  leurs  nombreux  eflbrts,  sous  la  puissance  de  la 
justice  loyale. 
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Voyons  au  milieu  de  quels  événemeou»  |>olitique&  se  sont  opérés 
ces  grands  faits  juridiques  et  sous  quelle  influence  ils  se  sont 

accomplis. 

TITRE  PREMIER. 

APERÇU  ms  1  iiliNCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 

Des  sympiémes  de  faiblesse  et  de  division  s  étaient  manifestés 
dans  l'empire  carlovîngien  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Aux 

causes  iiilei  ioiires,  (jui  amenaient  d'une  luaiiière  irrésistible  la 
séparation  des  éléments  discordants  dont  ce  grand  corps  était  com- 
posé* vinrent  se  joindre  des  causes  extérieures»  <pii  contribuè- 
rent k  développer  le  genuc  de  dissolution  :  je  veux  parler  des 
excursions  des  Normands. 

Ces  hommes  du  Nord ,  originaires  de  la  Cimbrie  el  de  la  Scan- 
dinavie ,  qui  n'avaient  paru  sur  nos  côtes  qu'une  seule  fois  sous 
les  Mérovingiens,  vers  le  milieu  du  vi'  siècle,  commencèrent 
leurs  terribles  descentes  sous  Charlemagne;  mais  ils  ne  pénétré- 
reit  dans  Tintérieur  du  pays  que  sous  Charles  le  Chauve.  En 
ils  avaient  occupé  Angers,  et  seize  ans  après  ils  menaient  le 
siège  devant  Paris.  Leurs  ravages  continuèrent  avec  tant  d*im- 
pëiuosité,  que  les  ressources  ordinaires  de  TËtat  ne  suffirent  plus 
aux  trais  de  la  guerre.  Les  abbayes  avaienl  été  ruiné4»s  soit  par 
lennemi,  soit  par  les  impôts  extraordinaires  ;  et  c'est  à  peine  si, 
en  860,  Charles  le  Chauve  put  réunir  trois  mille  livres  employées 
h  soudoyer  m  corps  de  Nuiiiiauds  contre  leurs  coni[taU  ioles.  Los 
rois  de  France,  trop  faibles  pour  prévenir  ou  |K)ur  repousser  cas 
usurpateurs,  furent  obligés  d'acheter  la  paix,  el  Charles  le  Simple 
leur  abaïuioiiiia,  en  91S,  nue  vaste  province  qu'iL^  avaicuL  ilt'- 

vastéc;  elle  prit  d'eux  le  nom  de  Normandie.  Aollon»  le  cbef  des 
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Xormand:^,  et  tous  ses  sujets,  devinrtMit  flireiions  cll  iaïuais;  le 
royauuie  lui  délivré  d*UQ  enoeiiii  len  ihk  el  Ibrûtié  par  une  race 
debrates  eolooft. 

Us  iovasioMs  de  ces  liouvcaux  hai  hares ,  en  rendaul  l'acUuu 
do  pooToîr  néeessairesur  tous  les  poiots,  favoriâèreijl  puissammem 
lê  pmdpe  4e  divisîoi)  qui  avait  déjh  donné  naissaiice  à  tant  de 
rojauiaes  iodépendaets  :  la  Germanie»  la  France,  Thalie,  la 
Boorgogne  eisjiiRne,  la  Bourgogne  tranajuraBe,  la  Navarre, 
eic.  De  Ta  un  demembremeiil  universel  «les  Kials  carlovinpens, 
dpnr  suiie  une  nouvelle  orgaaisation  poUlique  qui,  &ou&  le  nom 
de  Kodaittié,  embraasa  dans  une  même  diafne  de  devoirs  réci- 
proques et  dau$  une  vaste  hiérarchie  de  suzerains,  de  vassaux» 
«rière*vasBaQX,  lootea  k$  dams  el  um  les  individus  de  TÊlal , 
depnis  le  moaarque ,  suprême  seigneur ,  jusqu'au  serf  attaché  k  la 
gièbe. 

La  transaifiSMHi  héréditaire  des  comtés  avait  consacré laliéna- 

;iorj  du  pouvoir  royal,  elle  capitulaire  de  Quiersy  avait  déjh  prd- 
pxé  Tétablîsseœeat  du  nouveau  système  gouvernemental.  Les 
offices  des  ducs  et  des  comtes  devinrent  dès  lors  de  véritables  fiefs, 
(ffu  eurent  sous  leur  uiuuvauce  les  aucieus  liets  icniiunaux  com- 
pris dais  ie  ressort  de  leur  juridiction. 

Les  eoHites,  les  seigneurs,  voilh  les  véritables  héritiers  de 
Uuries  kCbanve.  Effrayé  lui-meuie  des  cuiiccssions  qu'il  avait 
consenties,  il  leur  avait  défendu  de  bâtir  des  châteaux.  Vaine 
àéf^me  d'au  roi  <|ui  a  presque  abdiqué  ses  pouvoirs,  el  qui  ifa 
^tatorce  de  protéger  ses  sujets!  Les  courses  des  barixaie&sout 
iaeemiles  ;  le  peuple  soufre  des  ravages  que  le  pouvoir  royal  ne 
pest  arrêter  ;  il  a  besuui  (ie  défenseurs ,  il  implore  la  ()roieclion 
des  seigneors ,  et  tous  s'unisseiil  pour  le  salut  coimnun.  Mais 
Kwifôi  ces  défenseurs  du  pa\  >  occuperont  les  défilés  des  mon- 
ug»ts ,  les  passes  des  ileuves  ;  ils  y  diesserout  leui^  loi  b,  ils  s  y 
■aintiendront  ei  eoalrii  les  barbares  el  contre  In  prinee  qui 
viendra,  mais  en  vain,  tenter  de  ressaisir  un  pouvoir  qu'il 
l'abandonne  qu  a  regret. 
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Après  rélablissenient  des  Normands  sur  le  territoire,  les  seî* 

gneurs  conservint  l'iiiKoriio  que  les  circonstances  leur  avaient  con- 
férée; elle  se  développe ,  ei  suv  touicb  les  frontières  s  élèvent  les 
tours  des  grandes  seigneuries  féodales.  La  France  retrouve  quel- 
que sécurité  dans  la  formation  des  puissances  locales ,  dans  le 
morcellement  de  l'empire,  dans  la  destruction  de  l'unité.  S'il  existe 
quelque  trace  de  la  centralisation  carlovingienne»  c'est  dans  les 
grands  sièges  ecddsiastiques ,  et  encore  partout  le  pouvoir  féodal 
limite  celui  des  évèques. 

La  royauté,  absorbée  par  la  puissance  des  seigneurs,  semble 
s'affaisser  sur  e]le*mème;  elle  ne  donne  plus  de  signes  de  vie  que 
par  les  concessions  de  plus  en  plus  énormes  qu'elle  fait  pour 
gagner  les  uns  et  retenir  les  autres  dans  le  devoir.  Les  ducs  et 
les  comtes  lèvent  li  chaque  instant  Tétendard  de  la  révolte;  ils  ne 
laissent  re|)oser  le  pouvoir  royal  (jiie  pour  se  faire  la  guerre  entre 
eux.  Nous  sommes  en  pleine  anarchie  féodale.  Voici  corameui  Ricber 
peint  les  calamités  du  x*  siècle  :  c  Les  grands  du  royaume , 

>  pousses  par  une  ardente  cupidité,  se  disjnii aient  le  pouvoir, 

>  et  par  tous  les  moyens  augmentaient  leurs  possessions..... 

>  Acquérir  des  biens  au  détriment  d'autrui  était  le  but  suprême 

>  de  chacun ,  et  celui-Hi  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 
t  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  la  le  changement 

>  de  la  concorde  en  discorde  universelle;  de  Ik  les  pillages,  les 

>  incendies,  les  invasions (I).  > 

En  942,  l'anarchie  était  au  comble.  Le  pape  Étieune  VUI 
envoya  en  France  un  légat  pour  enjoiudre  aux  seigneurs  de  cesser 
la  guerre  contre  le  roi  Louis  d'Outre-mer,  et  de  se  soumettre  k  son 

antorilc,  sous  peine  d'analhème  et  d'excommunication.  Mais  la 
jussiouou  menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s'aliiant  étroitement  avec  son  puissant  vassal ,  le  duc  de  Mor- 
mandie,  que  le  roi  parvint  k  inspirer  de  la  crainte  aux  ducs 
d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  possesseurs  des  grands 

(t)  Ricber,  i,  eh.  iv,  1. 1,  p.  13. 
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fiefs ,  que  Richer  comprend  sous  la  dénomination  de  tyrans  (1). 

L'Jiérëdité^des  b^^ces  avait  ruiné  la  première  dynastie, 
rbérëditë  des  gouvemeinents  perdit  la  seconde.  Les  Hèîstal , 
maires  du  palais,  avaient  préparé  la  chute  el  recueilli  Théritage 
des  Mérovinip^;  (es' ducs  de  France  marchèrent  sur  leurs  traces 
el  obtinrent  le  même  succès. 

Hugues  Capet,  choisi  par  rassemblée  des  grands  k  défaut 
d'héritiers  directs  de  Louis  V,  tout  en  appuyant  sa  nouvelle  puis- 
sance sur  un  principe  certain  de  droit  public  (2),  n*a  point  encore 
la  force  de  rétablir  raulorité  royale  en  France.  U  désordre  est  par- 
tout; il  a  gagné  le  clergé.  Tandis  que  Tarchevéque  de  Reims, 
ArDoid,^  yiole  les  promesses  les  plus  solenndles  donuées  par 
écrit  k  Hugues  Capet,  en  livrant  la  ville  h  Charles,  duc  de  Lorraine, 
le  prétendant  ;  de  son  côié  Adalberon,  évèque  de  Laoo,  se  par- 
îo^att.«rofit  du  roi. 

Ëlrolocratie  féodale  au  x«  siècle,  c'est  le  principe  delà  force 
qui  s'enracine  dans  la  propriété  territoriale,  l'hérédité  el  le  droit 
d'aînesse.  La  souveraineté  s'enlermc  dans  chaque  grand  tief; 
les  droits  de  guerre  et  de  justice ,  le  privilège  de  battre  monnaie, 
de  donner  des  lois ,  d'imposer  des  tailles,  des  corvées,  des  cou- 
tumes ,  se  concentrent,  à  des  degrés  inégaux,  sur  plusieurs  poiuts 
du  territoire.  La  royauté  a  perdu  sa  suprématie.  Quand  Hugues 
Capet  réunit  son  fief  k  la  couronne,  le  royaume  était  au  pouvoir 

(1)  Rioher,  ii,  ch.  38,  t.  i,  p.  163.  r.  M.L8ferrière,Hi8t.  du  droit 
^,  t.  4,  p,  2S. 

C9i]ro6ne,  héréditaire  quand  il  y  avait  des  héritiers  directs, 
^and  U  n'y  avait  que  des  coUatéraui.  M.  Laferriôfe, 
inç.,  t.  4,  p.  9  et  suiv. 
1|v,  c.  38, 1. 3,  p.  180,  met  dans  la  bouche  de  Hugues  Capet 
11^  devaiii  les  grands ,  qui  présente  ce  principe  comme  incon- 
testable et  incontesté  :  «  Si  le  roi  Louis,  ûls  de  Loth;iir(\  dit-il ,  avait  eo 
»  mourant  laissé  un  fils ,  c'est  lui  seul  qui  aurait  le  droit  de  Ini  succéder; 

•  mais  comme  il  n'existe  aucun  successeur  direct  de  la  race  royale»  et 

•  que  c*est  uh  fait  connu  de  tous ,  j'ai  été  choisi  par  vous,  par  les  autres 
B  seigneurs,  par  ceux  qui  étaient  U-  plus  élevés  dansi'urUre  militaifei  et, 
t  de  voire  volonté,  je  marche  à  votre  tète,  t 
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d'oo  peùi  ûombre  de  grands  vassaux,  Icls  que  les  comies  de 
Flandre,  de  Champagne ,  de  Toulouse ,  les  ducs  de  Normandie, 
de  Bourgogne,  de  Gascogne»  el  d*aulrcs  encore.  Aussi  la  suze- 
raineië  de  ces  différeata  fiefs  fui  presque  le  seul  auributdela 
souveraineté  du  roi  de  France  pendant  la  fëodalitd  absolue. 
Les  traités  conclus  entre  le  roi  et  certains  comtes  ou  ducs 
semblaient  plutôt  inspirés  par  la  polhiqued -États  indépendants  que 
par  la  nature  des  relations  qui  doivent  exister  entre  un  monarque 
el  seb  sujets. 

Pourtant ,  il  laut  le  reconnattre ,  le  règne  de  Hugues  Oapet  ett 

le  point  de  départ  d'un  changement  dans  les  mœurs  et  la  civilisa- 
tion, c  Dans  cette  mémorable  révolution ,  a  dit  Montesquieu ,  tout 
f  se  réduisit  h  deux  événements  :  la  famille  régnante  c)irin.;>  a.  et 
»  la  coui  ouue  tut  uniea  un  grand  fiei  .  »  Et  de  la  des  cousequeuces 
fécondes  :  l'union  de  la  couronne  ^  un  grand  lief  donna  un  nouvel 
appui  au  trône;  Féquilibre  féodal  fut  rompu,  et  la  royauté  hérédi- 
taire, mise  hors  de  tutelle,  put  songer  k  constituer  un  nouvel 
ordre  de  choses. 

Pendant  quelque  lonips  encore,  les  rois  de  Fianco  scioni  |4us 
préoccupés  de  se  mauiieuir  et  de  consolider  leur  puissance  que 
de  prendre  part  au  mouvement  considérable  qui  s'opère  dans  la 
nation.  Ainsi  Philippe  restera  étranger  el  indiiléreolà  la  con- 
quête de  TAngleterre ,  que  sa  jeunesse  ne  lut  permet  ni  d'empé* 
cher  ni  de  rendre  profitable  h  sa  puissance;  h  la  conquête  de 
rilalie  iiiéndionale,  Touvrage  de  quelques  aventuriers  noruiands; 
à  rétablissement  du  royaume  du  Portugal,  fondé  par  un  prince 
du  sang  h  son  insu  ;  enfin  h  la  croisade  ,  qui  remue  si  [uofondé- 
ment  toute  1  Europe  et  fera  éclater  tant  de  beaux  faits  d'aïuies. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  livrèrent  un  long  combat  li 
la  féodalité;  le  progrès  do  la  puis.saiice  royale  était  lent.  A  l'ave*  . 
nement  de  Louis  VI,  en  ilOB,  les  villes  de  Paris,  d'Orléans  et  de 
Bourges,  avec  les  districts  immédiatement  adjacents,  consliiuaient 
la  majeure  partie  du  domaine  royal.  Les  seigneurs  de  Monllbéry  ei 
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quelques  auties  des  environs  de  Paris  le  tenaient  eu  éobea;  oepeo* 

danloe  prince,  plus  actif  que  ses  prédécesseurs,  contribua  avec 
eCIicaeité  au  rélablissemeni  de  l'autorité  souveraine,  il  faut 
jusqu'en  1480  pont  trouver  le  gouvernement  k  la  hauteur 
des  circonstances.  iMulippe-Augusle,  par  rasccmlaul  de  son  géuie 
militaire  et  l'élévation  de  ses  vues»  devait  rendis  a  la  monarchie 
-ftwicaise  m 'Sftlendeur.  U  arracha  an  comte  de  Flandre  le  Ver- 
mandois,  le  comté  d*Artois  ;  au  roi  d'Angleterre,  la  Normandie , 
et  bientôt  le  Maine  et  i  Anjou  turent  annexés  au  domaine  royal. 
lA  «élft^liéte  du  Poitou  était  réservée  k  Unis  VIH,  et  la  Guienne 
-êMK^lfé  ïÀmibi  réunie  aussi  h  la  couronne  de  France. 

•É'est  au  miljeu  de  celte  lutte  de  la  royauté  contre  rarislocralie 
iëodale  qu^Utt  grand  événement  vint  fan%  diversion  aux  guerres 
MéMinitov  donner  li  racUvité  des  seigneurs  un  nouvel  élément ,  et 
permettre  k  la  royauté  de  recoin piorir  une  pre^>on(iérance  perdue 
depuis  longtemps  :  je  veux  parler  des  croisades. 

£n  eitet,  ce  fut  alors  un  spectacle  extraordinaire  et  comme  un 
•inversement  du  monde.  On  vit  subitement  les  hommes  prendre 
eu  dcgaût  tout  c  (;u'iis  avaient  aimé ,  leurs  riches  châteaux,  leurs 
éjfaisilS&,  leurs  enfants;  ils  avaient  hâte  de  tout  abandonner.  La 
ipiélieàtîQn  du  clergé  était  inutile  ;  ils  se  prêchaient  tous  les  uns 
les  autres  »  dit  un  contemporain ,  de  parole  et  d'exemple.  <  C'élaiL, 
'»  uwnijpi  t  il,  raccompiissementdu  mot  de  Salomon  :  Les  sante- 
•  «relies  n'ont  pointde  rois,  et  elless'en  vont  entre  elles  par  bandes.  » 
firands  et  petits,  seigneurs  et  vassaux  ,  tons  se  confondaient  dans 
ml  enthousiasme  commun ,  tous  étaient  im))atieut6  de  combattre 
j»iiifidtt».  Pierre  l'Hermite  marcha  h  la  téte  des  premiers,  pieds 
nus,  ceint  d'une  corde  ;  d'iiuii  es  suivirent  un  pauvre  chevalier, 
-fiâtttier  Àons-ilDoir,  avec  cet  élan  qui  fait  faire  les  grandes  choses. 

âh^s  quel  changement  s'est  opéré  dans  cette  première  expédi- 
tion, oii  la  chrétienté,  réunie  un  itistant  sous  un  uicine  drapeau,  a 
oomm  une  sorte  de  patriotisme  européen  :  le  seigneur  se  rappro- 
dmt  de  son  vassal,— le  vassal  s'élevant  jusqu'à  son  seignettr,-*4a 
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comonunaulé  de  périls  et  d*exlrémes  misères  unissaot  leurs  des- 
tinées; —  loin  de  ses  vieilles  tours  féodales,  le  comte  ooUtant  sa 
morgue  orgueilleuse; —  le  riche,  au  milieu  de  pays  inhospitaliers, 
compreDant  le  prix  de  i'hospitalilé.  Les  sentiments  d'humaniié  >  de 
charité  et  d'égalité  cbrétiennes  se  sont  développés  au  milieu  des 
combats  livrés  pour  le  trioniplic  d'une  religion  de  paix  et  d'amour. 
^Le  jour  oii,  sans  distinction  d'hommes  libres  et  de  seris,  les  pais- 
sants appelèrent  nos  pautm  ceux  qui  suivaient  leurs  bannières, 
fut  le  point  de  départ  d'une  ère  d'affranchissement. 

«  Le  grand  mouvement  de  la  croisade,  a  dit  M.  Micbelet, 
»  ayant  un  instant  tiré  les  hommes  de  la  servitude  locale,  les 

•  ayant  menés  au  grand  air  par  l'Europe  et  l'Asie ,  ils  clierchaient 
»  Jérusalem,  et  rencontrèrent  la  liberté.  Cette  trompette  lilxù  a- 
»  triée  de  l'archange  que  Ton  avait  cm  entendre  en  l'an  iOÛO» 
»  elle  sonna  un  siècle  plus  tard  dans  la  prédication  de  la  croi- 

*  sade.  Au  pu  d  de  la  tour  féodale,  qui  1  opprimait  de  son  ombre, 

>  le  viUage  s'éveilla.  Cet  homme  impitoyable  qui  ne  descendait 

>  de  son  nid  de  vautour  que  pour  dépouiller  ses  vassaux,  les 

>  arma  lui-même,  les  emmena,  vécut  avec  eux,  soullrit  avec 

>  eux  ;  la  communauté  de  misères  amollit  son  cœur.  > 

De  leur  côté  les  peuples  pensèrent  que  l'état  de  servage  auquel 
ils  étaient  suuuns  pouvait  bien  èire  couU  aire  k  la  naUue;  ils  se 
demandèrent  si  la  suprématie  du  seigneur  n'était  pas  usurpée,  ei 
s'ils  n*étaient  pas  tous  ^aux.  Jusqué-lk  ces  idées  n'avaient  été  que 
confuî>es  ;  une  fois  développées ,  tous  les  eiiorià  devaicul  se  réunir 
pour  les  mettre  à  exécution. 

La  royauté ,  investie  d*une  suzeraineté  trop  souvent  fictive  et 

notiiiiKâle,  trouva  une  force  inconnue  dans  sm  alliance  intime 
avec  le  sacerdoce,  qui  avait  senti  toutes  les  souHrances  du  peuple 
et  entrepris  d'y  porter  remède.  Elle  défendit  les  faibles  et  les  op« 
primés;  le  pouvoir  royal  piu  im  caractère  de  uudiaiion  et  de  pro- 
tection. C'est  ainsi  que  i  abbé  Suger  dit  dans  la  Vie  de  Louis  le 
Gros  :  f  Jeuneencore,  ce  prince  se  montraitdéjh,  pour  le  royaume 
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>  de  son  père»  ud  défeoseur  courageux,  pourvoyait  aux  besoins 

>  des  églises 9  et,  ce  qui  avait  été  trop  longtemps  négligé»  ii 

>  veillait  k  la  sûreté  des  laboureurs ,  des  artisans  et  des  pau- 
»  vres  (1).  »  Les  villes,  tyrannisées  par  les  seigneurs,  secouè- 
rent le  joug  féodal  en  se  déclarant  villes  de  €ommune$> 

Les  révolutions  communales  datent  de  Ik;  inspirées  par  les 
iilees  c|ue  les  ciuisades  avaient  fait  naître,  elles  trouvent  un  point 
d'appui  dans  cette  royauté  féodale  qui  commence  dans  les  pre- 
mières années  do  m*  siècle,  et  dont  le  progrès  s'arrêtera  au  xv*. 

Les  idéev^  d  alTranchissemenl  fermeniaient  surtout  dans  les 
bourgs  populeux  établis  au  pied  du  château  et  autour  des 
églises.  Le  grand  mouvement  partit  du  centre  de  la  France; 
l'occasion  fut  la  défense  des  populations  con ire  les  brigaudages 
des  seigneurs.  <  A  cette  époque,  dit  Orderic  Vital,  lacoaimu- 

>  nauté  populaire  fut  établie  par  les  évèques ,  de  sorte  que  tes 
»  prêtres  accompagnaient  le  roi  aux  sièges  et  aux  combats,  avec 

>  les  bannières  de  leurs  paroisses  et  tous  leurs  paroissiens.  > 
Rentrées  dans  leurs  murailles,  ces  communes  voulurent  des  fran- 
chises, des  privilèges;  les  pauvres  artisans  se  privèrent  de  tout 
pour  les  acheter;  au  uuui  du  droit  et  de  la  religion  ils  les  exigèrent, 
et  les  obtinrent.  Gomment  les  leur  refuser?  iNe  pouvaient-ils  pas 
dire  avec  le  poète  du  xii«  siècle  :  Nous  sommes  hommes  comme 
ils  soni,  nous  avons  corps  et  membres  com  me  ils  ont,  tout  autant 
souffrir  nous  pouvons^  il  noué  manqut  le  cœur  seuieinml  (:^)? 

Ce  mouvement  fut  général  ;  amené  par  la  force  des  choses,  il 
s'accomplit  partout  sans  beaucoup  de  bruit.  11  n*a  été  remarqué 
que  dans  quelques  petites  villes  de  TUise  et  de  la  Somme,  qui,  pla- 
cées dans  descirconslances  moins  favorables,  partagées  entre  deux 

(I)  f  l/a  Lu/iov.  Cran,,  D.  Bouquet ,  t.  x. 

(1)  -  nom  tDiwHi  tittgiM  cnm  II  «lot 

Tri  uicitiur«  «¥1110  eum  11  uat 
Et  aUi-f't  ^rurf  cor  :itiiin, 
£'  altrctant  ftuirir  (loiiio  ; 
Me  uMbul  fon  cuer  Mlrniral. 

(  W«ce.  rooiaa  d«  Rao,  1. 1,  pb  SM.) 
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seigneurs  taîqoe  et  eodésiastiqoe,  furent  obligées  de  s'adresser 
m  rot  pour  gsranttr  solennellement  des  oonoessions  souvent  vio- 
lées ,  el  maiiUenir  une  liberté  précaire  achetée  au  prix  de  plusieurs 
siècles  de  guerres  dviles.  Ce  sout  ces  viiles  qui  prirent  plus  par- 
ticulièrement le  nom  de  communes. 

Tous  les  événements  politiques  concourent  au  développement 
et  à  l'agrandissement  de  la  monarchie.  A  Tintérieur,  les  seigneurs 
iilnquiètent  plus  la  royauté  ;  la  lourde  féodalité  s'est  déracinée  de 
la  terre,  et,  pendant  qu'elle  court  des  lointaines  aventures,  le 
pouvoir  a  le  icaips  de  se  reconstituer.  A  Textérieur ,  les  Normands 
ont  cessé  d'être  redouubles;  l'Angleterre  les  convie  k  de  bien  an- 
tres expéditions.  Le  roi  seul  reste  fidèle  h  la  France,  et  sur  las 
débris  de  l'aristocratie  des  barons  il  établit  son  pouvoir  devenu  de 
jour  en  jour  plus  ferme,  parce  qu'il  prend  pour  point  d'appui  les 
libertés  populaires. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  l'accroissement  de  l'autorité 
royale  lut  la  créatiou  d'une  armée  permanente.  Le  smice  mili- 
taire ne  pouvait  plus  être  fourni  par  les  barons,  guerroyant  en 
terre  sainte.  Cette  circonstance  penuiL  a  Phiiipp«i-Augusle  et  a  ses 
successeurs  d'établir  un  nouveau  système  pour  la  détense  du 
pays  :  au  lieu  de  vassaux  qui  ne  venaient  que  sur  une  convocation 
expresse,  pour  retourner  dans  leurs  foyers  dès  qn*ils  avaient  ac- 
quitté le  service  militaire,  l'armée  du  roi  se  recruta  d  hommes 
destinés  à  composer  des  compagnies  permanentes.  Ce  n'était  rien 
moins  que  le  bouleversement  de  tout  le  système  féodal,  et  la 
rupture  de  l'équilibre  des  pouvoirs  établis.  Ce  tut  bien  pis  encore 
lorsque  St  Louis  eut  uue  garde  qui  uuii  et  jour  veillait  auprès 
de  sa  personne,  pour  la  garantir  de  toutes  surprises  contre  les 
perfidies  des  seigneurs,  f  Toutes  voies  il  prit  conseil  de  soi 

>  yarder,  dit  Guillaume  de  Nangis,  i  l  eslutserjam  à  mace  et 

>  6tett  artnéSt  qiU  jour  et  nuit  étaient  en  cure  diligente  ée  fon 

>  corps  bien  garder,  • 

Tout  en  donnant  au  roi  des  forces  morales  sur  le  peuple  dont 
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îlâaU  YesptÀr^  et  en  lui  permeuani  de  rëprîmer  les  sëditkiiis  li 

l'aide  des  forces  militaires  mises  a  sa  disposition,  les  croisades  pro- 
4ui^6n(eucordUD  aulre  résultai  dod  moÎDs  imporlaot  pour  iaoMH 
oarchle  :  Taiigiiieotation  de  sa  puissance,  lerriloriale.  La  mort  qui 

frappait  le.»  seigneurs  sur  les  champs  de  balaille  opérait  le  retour 
de  leurs  fiels  au  Urône  ;  ceux  même  qui  revenaieul  de  leurs  expé- 
4Hioii8  il''0iiire-iiier  élaieni  hors  d'élai  de  dégager  leurs  fiefs,  qui 
devenaient  la  propriélé  définitive  de  ceux  a  qui  ils  avaient  été 
4ûaoés  en  nantissement.  Cette  vieille  aristocratie  de  la  terre  se 
TOjail  privée  des  éléments  nécessaires  pour  se  soutenir,  divisée , 
moreelée  en  prince  d*un  pouvoir  unique  k  gui  sa  persé- 
véçaiicc  promettait  le  iiiuujpiie  de  ^ous  les  obstacles. 

Bu  reste,  la  rapidité  des  progrès  de  la  royauté  sous  Philippe- 
Auguste  et  son  fils  avait  a  peine  laisse  aux  grands  vassaux  le 
temps  de  retkchir  aux  changem<  nts  qui  s  opéraient  dans  leur  con- 
dilioD.  Autrefois,  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  lutté  seuls 
contre  la  couronne;  maintenant,  elle  pouvait  résbter  h  leur 
Qkasse  conjurée.  Coiiiuieut  d'ailleurs  réunir  dans  un  sentiment 
coflNpino  des  hommes  divisés  par  l'intérêt  et  des  animosiiés  per* 
japnellest  La  minorité  de  Louis  IX  parut  cependanl  favorable 
pour  tenter  la  restauration  des  libertés  féodales  ;  les  comtes  de 
Bretagne,  de  Cliampagne,  de  la  Marche  et  quelques  autres  le- 
vèreot  Téteudard  de  la  révolte  ;  mais  l'adresse  de  Blanche  déta- 
cha de  la  Ii;,nie  ((uelqucs  uns  des  conjurés,  et  sa  fermeté  fit  rentrer 
iei^aMitres  dans  l'obéissance.  Pendant  les  quinze  premièies  années 
de  ce  règne,  la  lutte  se  renouvela  souvent,  mais  des  humiliations 
réitérées  apprirent  enfin  aux  rebelles  que  le  trdne  était  désor- 
mais aiïenni  sur  sa  base. 

, ,  Ce  fut  moins  par  la  force  des  armes  que  Louis  IX  conserva  et 
augmenta  Tascendant  du  pouvoir ,  ({ue  par  la  puissance  de  Té- 
quilé  et  du  droit.  Ennemi  de  la  féodalité  plutôt  par  raison  que 
par  calcul ,  O  en  blâme  les  principes,  non  pas  en  tant  qu'ils  s'op- 
posent h  sa  puissance,  mais  surtout  eo  ce  qu'ils  coostituent  uo 
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système  d'oppression  digne  des  temps  barbares.  Il  dëiruîra  celte 

vieille  organisaiion,  non  plus  par  des  guerres  individuelles,  comme 
toutes  oeUes  qui  embrassent  cette  période  de  l'histoire  depuis  la 
dépositiou  de  Charles  te  Gros  jusi|u'b  loi,  et  qui  en  font  une  époque 
esseniicllenieni  gueiiière,  tuais  par  l'intlucuce  «lu  dioil  qu'il  veut 
faire  dominer.  Les  officiers  décideront  désormais  les  questions  que 
jadis  les  champions  vidaient  en  champ  clos;  aux  légistes  esl 
réservé  le  premier  rang  :  leur  règne  se  prépare. 

L'esprit  de  modération  et  de  justice  dont  saint  Louis  était 
animé ,  son  désir  d'étendre  sa  protection  aux  classes  souffrantes, 

insjurèreiJi  une  juste  conliance  en  lui;  le  peuple  respu'a  iiluemenl, 
et  c'est  avec  raison  que  l'histoire  honore  le  saint  roi  comme  le  fon- 
dateur des  libertés  publiques.  Grâce  h  sa  protection,  les  communes 
acquirent  de  jour  eu  jour  plus  d'importance.  A  l'iusiar  des  assem- 
blées qu'il  avait  trouvées  en  usage  depuis  un  temps  immémorial 
dans  ses  nouveaux  États  da  Languedoc^  il  tenta  d'introduire  dans 
rile-de- France  les  assend)Iees  d'états.  En  li25G  et  1^26^2,  Il  ap- 
pelait au  conseil  des  barons  des  députés  de  quelques  villes.  Cin- 
quante ans  plus  tard  environ  Ja  représentation  des  communes 
devenait  générale  dans  les  provinces  royales;  Philippe  le  Bel 
convoqua  les  premiers  étais  i^éîiéraux  (1502). 

Louis  IK  avait  agrandi  le  domaine  royal  en  y  annexant  plu- 
sieurs comtés  et  d'autres  fiefs  moins  importants  ;  mats  cet  accrois- 
sement fut  beaucoup  plus  iuiisid('raljle  sons  Philippe  le  Hardi,  qui 
reçut  par  voie  de  succession  le  Poitou  >  une  partie  de  l'Auvergne 
et  de  la  Saintonge,  et  le  surplus  du  grand  fief  de  Toulouse.  — 
II  existe  déjk  un  germe  de  pouvoir  absolu,  une  leudaiice  vers  le 
despotisme.  Le  règne  de  Philippe  le  Bd  en  est  le  développement. 
Dépourvu  de  talents  militaires  et  sans  vues  élevées,  il  obtint  par 
la  dissimulation  ce  que  son  prédécesseur  avait  exigé  par  la  force; 
ambitieux,  violent,  égoïste,  indiliercul  pour  le  bien  de  ses  sujets 
et  l'intérêt  général,  il  n'avait  qu'un  but,  qu'une  pensée,  Tab- 
solutisme  de  son  autorité,  il  s'empara  de  la  ville  de  Lyou  et  du 


Digitized  by  Google 


FÉODALITÉ.  149 

territoire  adjacent  après  un  sit^go  a'^sez  court,  et  se  fit  attribuer 
les  comtés  d'Angouléine  et  de  ]a  Marche  par  une  semence  que 
l'on  put  qualifier  de  fort  ngonrease ,  pour  ne  pas  dire  injuste. 

C'est,  qu'alors  les  légistes,  qui  avaient  gouverne  i'Ktat  au 
XII*  et  au  XIII'  siècle,  devinrent  les  tyrans  de  la  France.  Ces 
cbevaliers  ès  lois,  les  Plasian.  les  Nogaret,  las  Marigny,  procër 
daient  avec  uu  cruel  sang-froid  dans  leur  iiuiialiun  lausse  du  droit 
romain  et  de  la  fiscalité  impériale.  Les  Pandectes  étaient  leur 
Bible,  leur  Évangile...  Rien  ne  les  troublait  dès  qu'ils  pou- 
vaient répondre  Srriptum  est.,.  Avec  des  textes,  des  citations, 
des  falsifications,  ils  démolirent  1  édifice  du  moyen  âge,  ponti- 
ficat, féodalité,  chevalerie.  Ils  brisèrent  les  privilèges  les  plus 
respeeiés,  et,  la  loi  en  main,  ik  justifièrent  facilement  touus 
leurs  rigueurs.  Poussant  les  principes  jusque  dans  leurs  consé- 
quences les  plus  éloignées,  leur  logique  étcit  impitoyable;  minu- 
tieux h  l'excès ,  ils  faisaient  intervenir  le  pouvoir  royal  dans  une 
muluiude  d'aiïaires  et  de  détails  auxquels  sans  eux  il  serait  resté 
complètement  étranger. 

N'allons  pas  louiefois  condamner  ces  légistes  connue  mdi^Mies  de 
toute  réiiabilitation;  sur  les  ruines  qu'ils  amoncelaient  ils  ont  su 
réédifier.  Ces  déinolisseui's  du  moyen  âge  sont  les  fondateurs  de 
Tordre  civil  des  temps  modernes.  Sur  les  débris  de  ce  que  l'on  peut 
appeler,  a  juste  litre,  l'anarchie  féodale,  s'élève  par  leurs  soins 
l'unité  monarchique;  ils  couvrent  la  France  d'une  vaste  hiérarchie 
d'officiers  royaux  qui  relieroniles  provinces  les  plus  éloignées  h  la 
royauté.  Une  immense  juridiction,  repre.Nenlée  par  les  baillus,  sé- 
néchaux ,  prévôts ,  verdiers ,  gruiers ,  se  pose  en  rivale  de  la 
juridiction  féodale,  et  parvient  facilement  à  l'absorber.  Puis,  au 
somiiiei  de  ce  vaste  ensemble,  siège  le  conseil  des  légistes  sous  le 
jiom  de  parlement,  qui  résume  en  lut  toutes  les  forces  de  la 
royauté.  Le  nouveau  pouvoir  veut  tout  régler,  tout  absorber; 
il  lutte  contre  le  droit  ecclésiastique  au  pi  ulil  du  droit  laïque  ;  il 
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veut  renverser  tout  ce  qui  l'entrave,  et  lorsque  l'autorité  morale 
lui  fera  défaut»  û  appellera  à  lui  la  l)uurgeoisie,  celle  iiouvelie 
puissance  inconnue  dans  les  siècles  précédents,  qui  sera  le  plus 
rude  antagoniste  des  seigneurs  et  le  plus  ferme  appui  du  trône. 

Mais  rheure  du  chuiiiiient  a  sonné;  les  légistes,  qui  ont  mis 
la  justice  au  service  de  la  politique  et^aux  ordres  du  roi,  vont  dé- 
choir  de  la  suprématie  dont  ils  étalent  fiers.  Philippe  le  Bel  meurt; 
rarislocraiic  tt  odale  reparaît.  Malheur  aux  parvenus  lep;isies! 
les  barons  retourueroat  contre  eux  les  amies  dont  lis  ont  abuse.  Ils 
seront  jugés  k  leur  tour,  la  loi  en  main.  Le  baron  leur  fera  subir 
les  humiliations  et  les  tortures,  et,  sans  respecl  pour  la  justice», 
pour  riiumanilé,  il  leur  dira  à  eux  aussi  :  Scriptum  (^(...  Euguer- 
rand  de  Marigny,  condamné  par  une  commission  composée  seule- 
ment de  chevaliers ,  sera  pendu  le  30  avril  1315  au  gibet  de 
Monlfaucon,  après  une  odieuse  procédure  et  sous  le  coup  de  la  plus 
absurde  accusation  (1). 

Dormais,  la  lutte  sera  incessante  entre  Tarlstocratie  féo- 
dale el  le  clergé  d'uu  côté  ,  la  royauté  et  les  légistes  de  l  auLic 
Chaque  parti  s'appuiera  sur  des  textes  du  droit  romam,  du  droit 
ecclésiastique,  des  coutumes  féodales,  falsifiés,  dénaturés,  souvent 
même  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause  ;  et.  quel  que  soit  le 
parti  vainqueur,  le  vaincu  sera  soumis  aux  condamnations  les  plus 
arbitraires  et  les  plus  violentes.  Ce  triomphe  du  système,  voilà  le 
but  qu'il  faut  atteindre;  peu  importe  les  moyens  employés. 
iMais  ce  dernier  effort  de  la  féodalité  cou  ire  la  royauté  reste 
*  impuissant;  réaction  violente  de  l'esprit  local  qui  veut  briser 
Tunité  encore  mal  affermie ,  il  ne  saurait  entraîner  le  peuple, 
fatigué  de  l'anarchie  el  du  chaos.  Ou  l'a  dit  avec  raisou  :  toute 

9 

(1)  Sous  le  même  règne,  Pierre  de  Lalisly,  chancelier  de  France,  et  * 
Raoul  de  Preslea,  avocat  da  roi  au  parlement,  sont  mis  à  la  torture; 
Gérard  de  la  Guette,  ministre  de  Philipin?  le  Long ,  meurt  a  la  question 
en  1S32;  Pierre  de  Premy,  ministre  de  Charles  le  Bel,  est  pendu  en  f  SSS. 
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l'hisUNi^  dQ.ce  t^mps  dao^  le  combat  k  mort  do  baron  et  dn. 
l^ste;  mais  la  victoire  était  assurée  k  ce  dernier,  paroe  qu'il  $'a|>- 
puyait  sur  les  forces  vives  ilu  [jays ,  le  peuple  et  la  royauté. 

Peiidaiu  tout  le  r^le  de  ccite  période,  les  guerres  étrangères 
auraient  dû  absorber  toutes  les  ambitions*  détruire  toutes  les  riva" 
lilés;  malheureusement  les  scènes  tumultueuses  de  la  ca|)iiale 
piouvèreoi  que  les  divisions  iniesLifies  iaisajcnt  oublier  qu*Ëdouard 
éuit  reonemi  commun..  Et  cependant  les  prétentions  du  roi 
d'Angleterre  li  la  couronne  de  France  ont  soulevé  entre  les  deux 
nalious  une  guerre  plus  que  séculaire.  De^  prodiges  de  valeur 
viennent  rappeler  k  l'étranger  que  la  France  divisée  ^t  encore 
redoutable;  par  deux  fois,  il  est  vrai,  la  dyaasUe  de  Hupes 
Capel  est  ébranlée,  naais  deux  fois,  par  des  retours  gloiieux  et 
inespérés ,  le  trône  de  nos  rois  s'aâcrmitt  et  la  nation  échappe  k 
rignominie  d'une  domination  étrangère. 

Un  moment  la  France  paraît  menacée  d'une  catastrophe  imr 
minente;  de  sinistres  événements  semblent  présager  sa  chute 
sous  le  Csrdeau  de  toutes  les  calamités  qui  raccableot.  EUe  a 
perdu,  a  la  baïaiilc  de  Crécy  (1546),  ses  princes  les  plus  il- 
lustres ;  ses  plus  nobles  chevaliers  expirent  dans  les  champs  de 
Poitiers  (1556}  ;  l'étranger  est  au  cœur  du  royaume  *  son  rai 
dans  les  fers,  la  capitale  révoltée,  un  prince  du  sang  en  armes 
comie  l'autorii^  souveraine,  et,  pour  comble  de  désastres,  la 
Jamine  désole  le  pays  pendant  plusieurs  années.  En  1548,  la  pttle 
étend  ses  ravages  sur  la  population  entière  et  détruit  ceux  que 
la  famine  et  l'épée  ont  épargnés. —  Paris  est  eu  proie  aux  con- 
spirations de  Marcel,  les  provinces  aux  dévastations  des  rou- 
tkrê  ou  malmdrin$^  les  châteaux  de  Picardie  aux  ravages  de 
la  Jannierie;  les  paysans,  irrités  par  tous  ces  maux,  indignés 
de  Tiusolence  et  du  luxe  de  leurs  seigneurs ,  se  joignent  à  ces 
bandes  d'aventuriers  et  se  livrent  k  toutes  les  horreurs  qui  ac- 
com^a^ijciil  le  soulèvement  d'une  populace  ignorante  et  exaspérée. 


Dig'itized  by  Google 


152  HISTOIRE  DU  DBOIT  FRANÇAIS. 

Ëu6n  »  les  grandes  compagnies  (i),  que  la  paix  de  Ik^tigny 
(i360)  avait  laissées  oisives,  dévastent  le  royaume  jusqu'au  mo- 
ment où  (lu  Gutscliii  leur  donne  un  nouvel  elomenl  d'ai  iiviid  en 
les  cooduisaaleu  Espagne  i^lôCHi),  el  parvieut  ain^i  k  en  purger 
la  France. 

Les  tçuerres  contre  TAnglelerre  avaient  développé  le  sentiment 
de  l'honneur  national  «  et  ceux  nièniequi,  U  raison  de  leur  dé- 
pendance féodale ,  étaient  obligés  de  marcher  contre  leur  souve- 
rain ,  ne  supportaient  pas  l'idée  de  se  voir  détachés  de  la  mo- 
uarchie.  Les  provinces  cédées  par  le  traité  de  Bréligny  suppliaient 
le  roi  de  ne  pas  les  abandonner;  d'un  autre  côté,  les  enfants  des 
chevaliers  morts  dans  la  journée  de  Poitiers  étaient  en  armes.  Un 
roi  qui,  sans  être  naturelleuteul  belliqueux,  etailcunueiunionl  sage 
et  populaire,  avait  remplacé  Jean,  prince  téméraire  et  fougueux. 
La  victoire  se  tourna  du  côté  de  la  France,  qui  dm  son  salut  k 
Charles  V  el  k  Fépée  de  du  Guesclin.  Quelques  (  .iii!paj;nes  suf- 
firent pour  enlever  aux  Anglais  la  presque  totalité  de  leurs  con- 
quêtes ,  el  même  une  grande  partie  de  leurs  possessions  pri- 
mitives en  (juienne.  Grâce  h  sa  fertilité  naturelle  ei  \\  l'accroisse- 
ment de  sa  population,  la  France  recouvrait  ses  forces  a\ec  une 
étonnante  rapidité;  sans  les  calamités  du  règne  de  Charles  Vi, 
elle  %ùt  probablement  chassé  Tennemi  de  son  territoire.  Mais 
pendant  les  quarante  années  (loHO-i  iî^îi)  que  Charles  VI  porta 
le  titre  de  roi  plutôt  qu'il  n'en  exerça  l'autorité,  la  France  fut- 
réduite  à  un  état  encore  plus  déplorable  que  pendant  la  captivité 
du  iol  Jean. 

(I)  Les  grandes  compngnieà  étaient  composées  .de  gens  de  guerre  qui 

s'aS"^'mlil;iion(  -;in>  éirc  autori.-ô-  \\i\r  !•»  rni  ;  elles  éliraient  K'iir  clicf. 
Seion  le  coiilitnuitcMir  lie  ^y^gi^  ,  elles eomiiuMu  iM ont  n  jcuiiîltv  en  lîîr.a: 
il  les  np\w\\(}  Ji/îi  ndtat ,  generatorfs  (U  rftriis  ttatiouibus,  non 
hahcntes  (ilufutn.  Ceux  qtii  roiii|vos»ienl  se  nominnienl  mi<>\  !(s  lanl- 
venus,  malanilrins,  ruuiifrs  »  le.  V.  Abrégé  clii (<iiulo-i(]iie  de  riii>(  de 
France,  par  le  préàiUeDl  Uénault,  t.  1,  p,  366,  édition  de  Walckenaer. 
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La  démence  du  monarque,  son  abandon  par  ceiix-lb  même  qui 

devaient  le  plus  soiiifiiir  sa  l'aibli-sse;  TassiissinaL  d'un  prince  du 
sang,  Louis,  duc  d'Oiicans,  dans  les  rues  «le  Paris  (1407)  ;  la 
guerre  civile  avec  toutes  ses  horreurs,  dirigée  par  le  comte  d'Ar-  * 
magnac  contre  le  duc  de  Bourgogne;  le  massacre  de  ces  deux 
chefs  de  (aciion  ;  la  ruine  du  peuple  par  des  impôts  qui  ne  proli- 
taienl  qu'à  quelques  concessionnaires ,  voilà  le  tableau  navrant 
que  la  France  présente  pendant  le  règne  de  Charles  VI;  enfin, 
pour  mettre  le  comble  au  désastre,  la  bataille  d'Aziiicouri(1415), 
où  i  eliie  de  la  chevalerie  française  succombe,  et  oii  les  chefs  de 
la  faction  d'Orléans  et  les  princes  du  sang  royal  sont  presque 
tous  iLicN  OU  faits  prisonniers;  i  i^iiûuiiriienx  traité  de  Troyes 
(1420),  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  et  la  relue  accordent  au 
roi  d'Angleterre  Henri  V  la  succession  h  la  couronne  de  France 
après  la  mort  de  Charles  Yl,  à  l'exclusion  du  Dauphin  et  de  toute 
Ja  famille  rovale. 

Le  jeune  Henri  Yl  fut  proclamé  roi  de  France  et  reconnu 

comme  tel  par  les  provinces  du  Nord,  excepte  dans  quelques 
forteresses,  et  par  la  majeure  partie  de  la  Guicnne  et  les  états  de 
Bourgogne.  Epuisée  par  les  guerres  civiles,  la  France  ne  pouvait 
entretenir  le  peu  de  troupes  qui  défendaient  les  débris  de  la  mo- 
narchie. Charles  Vil  vifvail  à  Bourges  dans  ia  pius  protontie  misère. 
La  noblesse,  depuis  la  sanglante  défaite  d'Azincourt,  avait  k 
peine  guéri  ses  blessures,  et  les  quelques  secours  obtenus  péni- 
blement  des  Ecossais  se  payaient  fort  cher.  Aussi  vit-on  le  duc 
de  Bedfort,  maître  de  presque  toutes  les  forteresses  de  la  Loire, 
placer  le  siège  devant  Orléans  (14!28).  La  prise  de  cette  ville, 
ouvrait  les  placer  du  centre  de  la  France  a  l'ennemi.  On  assure 
qu'à  ce  moment  Charles  YU,  au  comble  du  désespoir,  projetait 
de  se  retirer  dans  le  Dauphiné.  Mais  tout  li  coup  paraît  une  jeune 
fille  guidic  [)ar  les  inspirations  de  Dieu  ;  par  ses  discours,  par 
son  exemple,  elle  rassure  les  défenseurs  du  trône  :  le  succès  cou- 
ronne ses  efforts  ;  la  pieuse  hérmne  chasse  les  Anglais  du  territoire. 
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rend  le  trône  a  son  roi  et  ne  irouve  qu'un  bûcher  pour  prix  de 
tant  de  services  ! 

Jeanae  n*a  point  en  vain  réveillé  l'esprit  oatioDal.  U  France 
reprend  celle  confiance  que  de  longs  revers  avaient  glacée.  Les 
Anglais  sont  haïs  dans  la  partie  même  du  royaujoie  qui  avaii  re* 
connu  Uenri.  Charles  VU  n'a  plus  qu'à  conduire  ses  sujets  «t 
combat  pour  secouer  le  joug  étranger.  Désormais  la  Franco  a 
aueiiu  un  degré  de  force  cl  de  puissance  tel,  qu'elle  n'a  plus  k 
redouter  les  atuques  de  ses  euoeuiis,  et  la  royauté  s'étaUit 
sur  les  ruines  de  Tindépendance  féodale»  en  s'appuyant  sar  les 
franchises  de  la  nation. 

Délivrée  des  Anglais,  la  France  sort  du  chaos ,  et  son  gonver- 
nemeut  paraît  avec  une  physionomie  nouvelle.  L'autorité  royale 

et  la  juridiction  su[)iènic  du  parlement  sont  universellement  re- 
connues. 11  existe  bien  encore  dans  les  raugs  de  k  noblesse 
une  insubordination,  reste  des  vieux  privilèges  féodaux ,  entre^ 
tenue  surioul  par  la  faiblesse  d'une  adininislration  qui  s'éiail 
relâchée  pendant  les  convulsions  de  la  guerre.  Quelques  sé- 
ditions éclatent;  mais  le  peuple,  fatigué  des  dissensions  civiles, 
u'as[)ire  (|u'a  l'clablliiseinent  d'ur»  gouvernemciu  assez  fort  poui  lui 
assurer  une  protection  efficace.  Charles  comprend  ce  besoin  ;  pour 
{Nféser ver  les  campagnes  du  pillage  de  ces  bandes  de  brigands  ar* 
inés.  eflroi  du  pays ,  il  crée  les  compagnies  d'ordonnance,  cfui 
devieuoeul  une  armée  nationale  peruianenie.  i^our  payer  ces 
troupes,  un  impôt  également  permanent,  appelé  latlfo,  est  établi; 
et  le  peuple  Taccepte  sans  murmurer,  puisqu'il  est  destiné  ï  sa 
protection. 

La  féodalité  s'en  val  C'est  qu'aussi  les  élémeuts  de  force  qui 
l'avaient  fondée  n*existent  plus;  les  rivaliv^  des  seigneurs  les  ont 

détruits. 

Ce  qui  avait  fait  la  puissance  de  la  féodalité  priu^itive,  ce  qui  hù 
avait  concilié  le  respect,  Tamour  même  de  ceux  surquielle  pesait» 

c'^lqui^lc  tiàil  ^lolundemeul  ualuidlèj  c'c^l  que  la  famille  spi- 
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gueuriale,  née  de  la  terre,  y  était  eniacinée,  qu'elle  vivait  d'une 
même  m,  qu'elle  en  était  pour  ainsi  dire  le  genim  lod  (1).  <  C'est 
»  elle  le  }fim  souvent  qui  avait  en  quelque  sorte  fait  la  terre; 

>  elle  y  avaii  baii  umrs,  un  asile  contre  les  païens  du  Nord, 
»  011  Tagriculleur  poiivaii  se  retirer,  ramener  ses  troupeaux.  Les 

>  champs  avaient  été  défrichés ,  cultivés  aussi  loin  qu'on  pouvait 
»  voir  la  tour.  La  terre  était  fille  de  la  seigneurie,  et  le  seigneur 
»  était  tiis de  la  terre;  il  en  savait  la  langue  et  les  usages,  il  en 
•  connaissait  les  habitants,  il  était  des  leurs.  ^  Son  fils  grandis- 

>  sait  parmi  eux ,  était  l'enfànt  de  la  contrée.  —  Le  blason  d'une 
»  telle  fauiiile  devait  être  non-seulement  référé,  mais  compris 

>  du  moindre  paysan.  H  n'était  ordinairement  que  l'histoire  du 
»  pays.  Le  champ  héraldique  était  visiblement  le  champ ,  la  terre , 
»  le  fief;  ces  tours  étaient  celles  que  les  premiers  ancêtres  avaient 
»  bâties  contre  les  Normands  ;  ces  besans ,  ces  tètes  de  Mores , 

>  étaient  un  souvenir  de  la  fameuse  croisade  où  le  seigneur  avait  . 
»  mené  ses  hommes,  et  i[ui  faisait  ii  jaujais  l'entretien  du  pays.  » 

Mais  au  quinzième  siècle  les  choses  ont  bien  changé  de  tace  ; 
les  mariages,  les  héritages,  les  dons  des  rois  ont  tout  bouleversé. 
Les  familles  féodales,  malgré  leur  intérêt  k  concentrer  les  fiefs,  ont 
travaillé  elles  -  mêmes  k  leur  dispersion  ;  séparées  par  de 
vieilles  haines,  elles  se  sont  rarement  alliées  aux  voisins  :  tout 
voisin  est  ennemi  ;  —  elles  ont  plutôt  cherché  hors  du  royaume 
ralliance  du  plus  lomtain  étranger.  De  Ta  des  réunions  de  fiefs 
bizarres,  étranges.  Aussi  est-il  vrai  d'ajouter  avec  l'historien  que 
j'ai  déjh  cité  :  «  Mêmes  blasons  au  xv*  siècle ,  toutes  autres  fa- 
«  milles.  11  serait  facile  de  prendre  tous  les  fiefs  de  France  et  de 

>  montrer  que  la  plupart  sont  alors  entre  les  mains  de  familles 

>  étrangères,  que  tous  les  noms,  tous  les  blasons  sont  faux. 
»  Anjou  n'est  pas  Anjou;  ce  ne  sont  plus  les  l  uuiques,  les  infa- 
»  tigables  batailleurs  de  la  lande  bretonne  ;  ce  ne  sont  plus  les 
»  PlanU-gmeu,  plantés  dans  la  Loire,  transplantés  glorieuse- 

(Ij  Micbelet,  Uist.  de  Jfrance ,  t.  ^,  p.  aul . 
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>  ment  eo  Normandie,  en  ÀquUaine,  en  Angleterre.  —  Bretagne 

>  n'est  pas  Bretagne  ;  la  race  indigène  du  vieux  chef  de  dan , 

»  Ilomenoé ,  s'csi  mariée  en  Capel ,  et  les  (]apcls  bretons  en 

•  Monlfort,  véritable  vaisseau  de  Thésée  ou  loulc  pièce  change 
»  et  le  nom  subsiste.  —  Fotx  n*est  plus  Foix ,  la  dynastie  des 

>  Pliébus,  gracieuse,  spirituelle,  h  la  béarnaise;  ce  sont  les  rudes 

•  Graillis  de  Buch,  tarouche^s  capitaines  uièlés  de  Tàpreté  des 

>  landes  et  de  l'orgueil  anglais.  • 

La  naïionaliié  française  est  constituée  ;  elle  s'est  formée  et  dé- 
veloppée dans  les  graudes  guerres  naiionaies  soutenues  poiir  l'în- 
dépendance  du  territoire  ei  du  nom  français  contre  une  doiuinatioD 
étrangère.  I^a  nation  est  divisée  par  l'ambition  personnelle  des 
seigneurs  ,  partagée  en  une  foule  de  castes  années  les  unes 
contre  les  autres  ;  pas  de  pouvoir  central  pour  maintenir  tous  ces 
éléments  superposés,  sans  cohésion  intime;  pas  de  force  su- 
'  périeure  pour  les  diriger;  et  pourtant  qu'il  est  grand  l'enthou- 
siasme avec  lequel,  au  milieu  des  dissensions  et  des  trahisons, 
toutes  les  classes  de  la  société  en  France  prennent  part  k 
la  lutte  contre  l'étranger  î  Qtie  de  paliiotisme  daos  la  noblesse 
féodale,  la  bourgeoisie,  les  paysans  eux-mêmes! 

Voyez  leanne  d'Arc  :  sortie  des  rangs  du  peuple,  elle  est  h  son 
apparition  l'objet  de  la  nuTiance  et  de  l'iniiuilié  même.  Les  sei- 
gneurs de  la  cour  et  les  chefs  de  l'armée  sont  incréilules  quand 
ils  ne  sont  pas  hostiles.  Mais  elle  a  pour  die  constamment  l'appui 
des  soldats  (H  du  peuple.  La  France,  humiliée,  se  relève,  et  la  na- 
tion, conhaiiie  dans  une  femme,  expulse  du  territoire  le^  Anglais 
épouvantés  des  sortilèges  auxquels  ils  attribuent  des  succès  si  ex- 
traordinaires, lisl-il  un  événement  qui  fasse  éclater  davantage  le 
caractère  populaire  de  celle  gueire  et  le  seuUuieut  qui  y  portait 
le  pays  tout  entier? 

Jusqu'h  l'avènement  des  Valois  (I5S8),  le  caractère  féodal 
domine  en^ France;  la  nation  française,  l'esprit  fiançais,  le  pa- 
triotisme français  n'existent  pas  encore*  Avec  les  Valois  commence 
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la  France  proprement  dite  ;  dans  le  oonrs  de  leors  guerres,  h 
travers  les  chances  de  leurs  destinées,  pour  la  première  fois,  la  no- 
blesse, les  bourgeois,  lespaysuns  oui  été  réunis  par  uu  lien  moral, 
par  le  lien  d'un  nom  commun,  d'un  honneur  commun,  d*un 
même  désir  de  vaincre  l'étranger.  L'unité,  pour  la  France  de  cette 
époque ,  résidait  dans  son  nom,  dans  son  honneur  national,  dans 
l'exislence  d'une  royauté  nationale.  C'est  en  ce  sens  que  la  lutte 
contre  les  Anglais  à  puissamment  concouru  h  former  la  nation 
française  et  k  relier  sous  la  domination  d'un  seul  tous  les  gouver- 
nements locaux  de  la  féodalité! 

La  carte  de  France  se  formait  encore;  le  territoire  se  réglait, 
s'étendait,  s'affermissait.  Après  l'expulsion  des  Anglais,  presque 
toulQ^J^anj^iennes  provinces  qu'ils  avaient  occupées  devinrent 
frai^çà^is  d'une  manière  défiDÎiive,  telles  que  la  Normandie, 
l'Aiigoùmois,  le  Poitou ,  la  Touraine,  etc. 

r-  - 

Nous  touchons  a  l'unité;  un  pas  de  plus  et  nous  trouverions  la 
France  définitivement  constituée,  ^ous  avons  suivi  les  diiférentes 
phases  par  lesquelles  la  royauté  a  dû  passer  pour  conquérir  la 
prépondérance  sur  la  féodalité  ;  la  paix  la  lui  assure.  Nous  sommes 
arrivés  k  la  monarchie  absolue. 


TITRE  U. 

SOURCES  DU  DROIT. 

Pendant  l'anarchie  féodale,  le  droit  fut  peu  cultivé;  les  mo- 
nastères conservaient  seuls  le  dép6t  de  la  sdeuce;  les  ecdd- 
siastiques  étudiaient  les  lofs  romaines,  et,  h  la  fin  du  tx*  siècle 
ei  au  commencement  du  x%  parurent  des  recueils  de  lois  ca- 
Doniqaes  mélangés  de  quelques  textes  romains.  Mais  le  droit 
romain  en  lui  -  même  n'était  pas  encore  l'objet  d'études  sé- 
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rieuses  ;  11  faut  arriver  au  m*  siècle  pour  trouver  de  Tactivîté 

dans  la  science  juridique.  L'Italie  est  le  centre  de  ces  grands 
travaux;  les  élèves  des  universités  de  Bologne,  de  Pavie^de 
Padoue,  de  Perruggia,  etc.,  vont  porter  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Europe  leur  ardent  amour  pour  les  recherches  juritli(}iies, 
et  la  Fi  ance  suit  le  mouvement  général.  Les  couipiiaiions  de  Jus- 
tinien  deviennent  Fobjet  d'un  enseignement  dont  Tattrait  attire 
dans  chaque  université  un  nombre  considérable  d'élèves. 

Le  droit  national  a  pour  base  la  coutume,  et  des  juriscon- 
sultes lâchent  de  monumenter  par  écrit  les  usages  de  leurs 

piovinccs  pour  en  laeiliier  la  connaissance  pralique.  —  Les  or- 
donnances des  rois ,  obligatoires  pour  tout  le  royaume  au  iv^ 
siècle ,  avaient-elles  un  caractère  de  généralité  pendant  les  x% 
XI*  et  mcmc  pendant  le  xii*  siècle?  H  est,  au  moins,  pennb 
d'en  douter.  Le  roi,  tant  quH  ne  tut  quun  grand  ieudataire, 
n'avait  probablement  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient 
aux  autres  grandsr seigneurs;  législateur  pour  te  territoire  dont  il 
était  le  maître,  il  ne  pouvait  guère  imposer  sa  voloulé  aux  barons 
et  aux  ducs,  qui  ne  reconnaissaient  dans  son  pouvoir  qu'une  suze- 
raineté nominale,  et  devant  lesquels  il  était  souvent  obligé  de 
s'incliner.  —  Les  actes  royaux  de  celte  première  partie  de  la  pé- 
riode cousLsieul surtout  en  chartes,  privilèges,  franchises  octroyés 
ou  stipulés. 

Au  nombre  des  sources  du  droit ,  tl  faut  encore  compter  les 
arrêts  ou  jugements  établissant  des  règles  nouvelles,  obligatoires 
comme  la  loi,  et  les  arrêts  rendant  notoires  les  coutumes  établies. 

Un  troisième  élément  vient  imprimer  une  impulsion  plus  vive  k 
^  la  science  juridique  :  ce  sont  les  recherclies  scieniiliques,  les  tra- 
vaux des  interprètes  du  droit.  Aussi  essayeraî-je  de  donner  «se 
idée  exacte  de  ce  progrès,  en  traçant  i'efiqnîsse  des  ouvrages  éeptfs 
sur  les  coutnmes  et  de  l'iilal  de  renseignement,  ce  qui  me  donnera 
l'occasion  de  reproduire  quelques  traits  saillants  de  là  viedespfhi- 
eipaux  jurîaeonuiiltes.  Ce  fvocédé  permettra  au  4ecteur  de  se  reRiIre 
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eompté  de  la  culture  du  droit,  et  d*apprécier  comment  plusieurs 
rènîles  de  notre  1ë^*$làiîon  actuelle  se  sont  établies  et  sont  par- 
venues jiis({u*a  ûous  après  avoir  subi  des  moditicaiions  plus  ou 
moins  profondes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT  AOMAIM. 

Le  droit  des  novelles  était  le  seul  connu  dans  Tempire  franc, 
et  encore  ne  rétait-îl  que  d'après  VEpitome  de  Julien.  Le  recueil 
de  Ju^linieu  ne  fut  iouroduit  en  France  qu'h  la  fia  du  siècle. 
Les  plus  anciens  manuscriis  du  Code  et  du  Digeste  connus  en 
France,  sont  ceux  que  possède  la  bibliothèque  de  Montpellier  ; 
ils  daieul  des  xi®  ci  xii*  siècles  :  h  partir  de  celle  époque,  le  droit 
romain  fui  considéré  comme  uo  type  de  législation.  Ce  fait  peut 
-  s'expliquer  par  plusieurs  causes  principales  :  1^  la  création  de 
ruiuvei'sité  de  lioiui^iic,  dan^  laquelle  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope alla  puiser  ses  premières  coonaissances  juridiques  ;  T  1  éla- 
blissement  d'autres  associations  constituées  dépositaires  de  la 
science  ;  5°  l'absence  de  tout  auire  recueil  de  textes  propre  h  ser- 
vir de  base  k  reuseignemenl  ;  4°  le  carackie  i  eligieux  imprimé 
au  droit  romain  par  les  derniers  empereurs;  5"  la  rénovation  des 
études  littéraires.  Aussi,  depuis  le  xiii*  siède,  voit-on  le  droit 
romain  abboi  ber  reuseiguemeutt  et  celle  législation  recevoir  une 
application  pratique. 
C'est  surtout  à  partir  de  l'année  11S15  (1)  que  l'étude  des  lois 

(1)  Avant  Irnerius,  on  peul  trouver  à  Bologne  et  à  Ravenne  tracer 
du  droit  romain  ;  mais  ce  n'est  que  du  moment  où  le  protégé  de  la  corn- 
less({  Mathilde  monta  60  chaire  pour  expliquer  les  loi»  de  Justiuien,  que 

les  éludes  juridiques  prirent  une  nouvelle  direction.  Li  s  historiens  rat- 
tachent généraUmcnt  cette  vive  impulsion  dnn^  les  triivaux  scienti- 
fiques à  la  découverte  d'un  manuscrit  des  Pandectes ,  rontempuraiu  de 
Ju^liaien^qui  aurait  été  trouvé  en  1135  dans  la  ville  d'Amaiii ,  assiégée 
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romaines  prit  une  grande  imj>orlance ;  on  les  lisait  dans  les  uni- 
versitt%  d'Occident,  princi^aleiueia  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France.  Cependant  il  ne  nous  est  parvenu  aucun  mo- 
nument législatif  qui  ait  autorisé  l'enseignement  du  droit  romain 
auxii*'  siècle  et  lui  ait  donné  force  de  loi.  Mais,  dans  les  siècles 
suivants,  de  nombreuses  ordonnances  ie  supposent  depuis  long- 
temps  en  vigueur  ;  ainsi  les  lettres  de  saint  lirais,  du  mois  de 
juin  1250,  permettent  k  l'évéque  de  Maguclonne  de  recevoir  le 
serment  des  professeurs  en  droit  canon  et  en  droit  civil  de  Mont- 
pellier; des  ordonnances  des  mois  d'avril  12S0  et  juillet  1254 
con(irinciit  les  liabiiants  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne  dans 
leur  usage  aucien  de  droit  écrit;  celles  de  Philippe  le  Bel  et  Louis 
le  Uuiin.du  25  mars  1502,  art.  59,  de  juillet  1512,  et  du  17  mai 
1515,  constatent  le  même  fait. 

Une  traduction  française  des  textes  du  droit  roumain  lut  publiée 
sous  saint  Louis  (1226-1279) ,  et  Pierre  Desfontaines,  un  de  ses 
conseillers  intimes ,  établit,  dans  son  livre  de  la  Royne  Blanche, 
le  parallèle  du  droit  couiumier  français  avec  le  droit  romain. 

Les  compilations  de  Justinien  ne  furent  jamais  promulguées  eo 
Fraooe;  unanimement  acceptées,  elles  n'eurent  que  la  force  du 
droit  non  écrit  ou  coutumier.  Leur  autorité  dociriiiale  u  cLaii  pas 
restreinte  k  telle  ou  telle  province  i  elle  s'étendait  sur  la  partie 

et  pri-f  d'assaut  par  Loiluure  II,  aidé  de  la  llottc  des  Pi^ans  Ils  ajou- 
tent quu  ce  manuscrit  re.^tu  a  Pise  jusqu  ea  1406 ,  ô[>oqiiu  à  laqm'lk' 
les  Pi^a^s  furent  soumis  à  la  domination  de  Florence,  et  qu'il  fut 
emporté  dans  celte  dernière  viUe,  où  il  reçut  le  nom  de  Paadect4^s  floren- 
tinei^.  transmission  du  manuscrit  de  Piste  à  Florence  e!»t  ioconlestable 
et  inoontestëei  mais,  pour  la  première  partie  du  récit,  il  eii  est  autrement. 
M.Laferrièro,  Hisl.du droit, t.  4,p>  81*2.  admet  la  veWion  que  Sigoniui) le 
premier  publia  au  xvi'  siècle,  sur  la  foi  de  la  voix  publique.  M.  de  Sa- 
Vigny,  Hii»t.  du  dr.  rom.  au  moyen  âg^,  L  3.  p.  71,  le  considère  comme 
une  fable.  D*aprè;i  Bariole  et  Odojredtts ,  les  Pis^ans  auraient  pos«^èdéce 
manuscrit  depuis^  le  vir  siècle,  elTauraientrcçu  directement  de  Justinien. 
Cequ'ilya  d'intéressant  pour  nous,  c^es^l  que  Pise  p0:4^ait  au  xii'siècle 
cerlainomenl.  si  ce  n  est  à  une  é()oque  encore  plus  reculée,  un  manustcrît 
complet  (les  PandecteSy  cité  souvent  dans  le  moyen  âge  sous  le  nom  de 
Litt^ra  pUana, 
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septentrionale  coniine  sur  la  partie  méridionale  »  louieiois  avec 
ttoe  différaoce  :  dans  les  pays  da  midi,  le  droit  romain,  corrigé  par 
les  usages  oalionaux,  les  doctrines  de  la  religion  chrétienne  et  les 

arrêls  de  règleiiieDl,  loiuiaiL  la  couluinc  générale  de  la  langue 
d'oc;  —  dans  ie&  pays  du  nord,  au  contraire,  il  n'était  considéré 
qite  comme  droit  «u[>pldtir,  complément  des  coutumes  de  la  langue 
d'oil ,  ei  ce  n  eiail  (|irac'cessoiremciil  qu'il  était  iîivo(|ué.  Tel  est 
Je  sens  du  chapitre  livre  â  des  Établissements  de  saint  Louis, 
ainsi  conçu  :  Quant  Ton  nW  pas  du  drokt  mrU  Vm  doit 
avoir  recort  à  la  coutume  du  pays  et  de  la  terre. 

ARTUOJS  PBEMiËR. 
EBCOEILS. 

lusqu'h  la  (in  du  xt*  siècle ,  les  monnmf^nts  législatifs  invoqués 
et  elles  dans  les  actes  fureiu  le  code  de  Tln^ndose  et  les  novelles 
de  Justioien,  d'après  ÏEpitome  de  Julien  (1).  Mais,  vers  Tannée 
If 50,  parut  un  livre  dont  les  citations  étaient  empruntées  aux 

collections  de  Jusuuien  ;  je  veux  parler  du  recueil  de  Petrus. 

§  I'^  —  Pelri  exceptiones  legum  romanarum. 

Tel  est  le  titre  d'un  exposé  systématique  du  droit,  et  en  grande 

pal  lie  du  droit  romain,  foin|>osé  dans  le  territoire  de  Valence  (2), 
L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livres,  traite  des  personnes,  des  con- 
trats, des  délits  et  de  la  procédure.  Quoique  tracé  avec  une 
grande  précision  par  son  auteur,  cet  ordre  n*a  pas  été  ton  jours 
rigoureusement  suivi.  On  trouve  dans  le  recueil  de  Petrus  i|uel' 
ques  dispositions  empruntées  aux  coutumes  locales,  au  droit 

(I)  A',  les  preuves.  M.  Ijiferrière,  t.  4,  p.  287. 
(2i  Ce  lerritoire  fut  soumis  d*abord  à  la  domi&alion  bourguigoonne  et 
conquis  plus  tard  par  les  FruncSi 
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f^al  el  au  droit  eod^iastiqne.  Il  mentiomie  la  disthictoi  des 
pays  de  droit  écrit  et  de  droit  coutumier. 

CooMiie  CBBvre  originale»  le  livre  de  Petruê  mérfke  une  place  à 
part ,  et  doit  être  considéré  eomme  supérieur  aux  premiers  essa» 

d'iraerius.  Son  auteur  se  distingue  par  une  connaissance  appro- 
fondie des  sources;  s'fl  commet  certaines  inexactîtedes ,  il  les 
rachète  par  son  talent  de  noise  en  œuvre,  sa  science  et  sa  sagacité. 

Peiru$  énumère  les  sources  auxquelles  il  a  puisé  :  tes  Instx- 
tûtes ,  les  Pandedes  «  le  Code  et  les  Noveiles  ;  mais,  pont  ce  der- 
nier texte,  tout  porte  à  croire  qu'il  a  plutôt  suivi  ÏEpftnme  de 
Julien  que  le  texte  original.  Du  reste ,  les  lois  sont  très-rarement 
copiées;  elles  sont  pour  la  plupart  abrégées  et  modifiées* 

§  !!•  —  CoUectUm  de  Jusltnten. 

Les  jurisconsultes  du  xu®  siècle  possédaient  les  Pandecles, 
le  Code»  les  Institutes»  ÏEpilome  de  Julien  et  le  texte  priuuttfdes 
Noveiles.  Quant  aux  autres  sources  du  droit  romain  que  nous  «mh 
naisi^oiis  aujounl'hui ,  elles  leur  étaient  complètement  inconnues. 

L —  Les  PandecUs  étaient  dans  la  main  des  jurisconsultes  dès 
la  fondation  de  l'école  de  Bologne;  les  citations  d'Imerinsen  sont 
la  preuve;  seulement  il  était  d'usage  de  les  diviser  en  trois  par- 
ties :  la  première,  appelée  Digestum  veltis,  comprenait  depuis 
le  livre  1*'  jusqu'au  titre  S  du  livre  24  {De  divorlUs  et  repudiis); 
la  seconde,  nommée  Inforlîalum ,  commençait  au  titre  2  du 
livre  24  et  allait  jusqu'à  la  fin  du  livre  38  {Àd  S.  C.  Tertyma- 
ntfm)  ;  la  dernière ,  sous  le  nom  de  Digestum  novuut ,  s'éten- 
dait du  livre  59  jusqu'à  la  lin  (1). 

(1)  C'e:>tà  cette  division  que  Corneille  faitaUusion  quand  il  dit  : 

81  TOUS  aTfx  be«otn  de  tois  rt  d«  nibriqnft. 
Je  mU  k  Cocte  entier  a»rc  \rn  »Di»i'  nMrj.i<»<, 
Le  Di«esle  oouveau,  le  tleoi ,  l  lnfortial 
C«  ^tt'M  ont  4lt  JaMO ,  BftMe ,  Accotm  ,  AtclaU 

(JfailMir,«ctel.) 
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On  a  beaucoup  discuté  sur  la  dénomination  et  le  but  de  cette 
division,  surtout  sur  le  nom  A'  Infortiatum. — L'explication  sui- 
vante me  semble  la  plus  simple.  —  Les  glossateurs  possédaient 
UD  manuscrit  en  trois  volumes  que  le  hasard  et  non  l'intelligence 
du  copiste  avait  divisés.  Le  Digeste  nouveau  commençait,  au 
livre  55,  tit.  2,  dans  la  loi  82,  ad  hgem  Fakidiam,  aux 
mots  lires  partes.  Avec  cette  classification,  la  seconde  partie 
finissait  au  milieu  d'une  phrase  ;  pour  ne  pas  scinder  les  ma- 
tières, les  jurisconsultes  ne  firont  commencer  le  Digeste  nouveau 
qu'au  titre  39.  La  partie  moyenne  des  Pandectes  reçut  alors  uni 
augmentation  {hiforliare,  augmenter),  et  on  l'appela  Infor- 
lialum.  L'addition  forma  une  subdivision  de  l'infortiat  sous  le 
nom  de  Très  jtartes. 

II.  — LeCode  n'avait  existé,  dans  les  premiers  temps  du  moyen 
âge,  qu'à  l'état  de  mutilation  (i).  Ensuite,  quand  il  tut  décou- 
vert en  entier,  les  neuf  premiers  livres  furent  seuls  enseignés, 
pendant  longues  années ,  h  l'école  de  Bologne ,  peut-éire  parce 
que  les  trois  derniers,  consacrés  au  droit  public,  n'offraient  plus 
d'intérêt  pratique. 

III.  — Les  NoveVesm  furent  connues  d'abord  queparFEpi- 
tome  de  Julien,  qui  avait  seni  seul  aux  différentes  compilations 
rédigées  depuis  sa  confection.  Aussi,  lorsque  plus  tard  parut 
une  collection  comprenant  les  anciennes  traductions  données  k 
différentes  époques  et  les  novelles  écrites  originairement  en 
latin ,  Irnerius  soulint-il  iju'elle  était  l'œuvre  apocryphe  d'un 
moine.  Mais,  ayant  reconnu  ensuite  son  erreur ,  il  proclama  que 
c'était  bien  la  le  texte  original  et  que  l'A^pi/ome  n'était  qu'un  résumé 
fait  par  un  jurisconsulte  ;  peut-être  est-ce  à  partir  de  cette  épo^jue 
que  le  texte  prit  k  m\n  d'Autheutvjue  {"2).  L'^pi7o//ic  perdit 
bientôt  son  im[)Oi  tance  et  linii  par  tomber  dans  l'oubli. 

(1)  Niehbura  trouvé  à  P<'rii;i}»ia  un  vieux  manuscrit  trèà-remarquable 
où  les  ron>titutiun>  ni*  sont  donnet^  que  par  exiniit. 

(2)  D'après  Johannis,  Un  glos-vaU-urs  tlé>ignetjt  par  Authtnticum  ta 
collecliuii  ori^aale ,  el  par  Mooelia  le  n^ueil  de  Jaliea. 
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Les  mauuscriUi  de  celle  époque  ne  portent  que  97  novelles,  au 
lieu  de  168  que  nous  connaissons.  Les  glossaleurs  ne  s'occupaient 

pas  de  celle  partie  de  la  législation  impériale,  |»:uce  qu'elle  n'of- 
frait qu'un  intérêt  local  et  ne  pouvait  servir  dans  les  luttes  du 
barreau. 

IV. — Enfin  les  ImtUutes  étaient  complètes;  leur  clarté  et  leur 
bnèveic  ne  donnèrent  pas  lieu  à  de  nombreuses  explications. 

L'ensemble  de  ces  sources  ëlait  désigné  sons  le  titre  de 
Corpus  juris,  mais  ne  formait  pas ,  comme  anjoard'hutt  un  seul 
volume.  Le  Digeste  en  comprenait  trois  ;  les  neuf  premiers  liv  res 
du  Code  étaient  renfermés  daus  un  quatrième,  et  le  cinquième, 
appdë  Volumm^  k  cause  de  la  diversité  des  matières,  contenait 
les  Insliiules,  rAuiheiili(jue  divisé  en  ucul  collalions,  et  enfin 
les  10^,  11^  et  12*^  livres  du  Code  omis  dans  1* enseignement ,  et 
qui,  dans  cette  coUection ,  portaient  le  nom  de  Très  libri. 

ARTICLE  II. 
COLTIIBB  DO  DROIT. 

Tels  sont  les  matériaux  sur  lesquels  Iravaillcrcnt  ces  hommes 
dont  rinielligente  iniiiative  permit  d'éclairer  la  législation  natio- 
nale à  la  lumière  des  principes  d'un  droit  plein  de  raison  et  de 

sagesse  (l). 

L'école  de  iiologoe  se  proposa  d'éuidier  le  droit  romain  sous 
le  rapport  pratique.  Imerius,  WammusmGammuit  que  Ton 
a  décoré  du  surnom  de  îueema  /urîs,  fut  le  premier  qui  ranima 
l'élude  de  la  législation  romaine;  il  est  le  fondateur  de  récole 
connue  sous  le  nom  de  iommistes  {summé)  ou  giossateurs 

(1)  r,  sur  les  interprètes  du  droit  romain,  Histoire  du  droit  romaio, 
de  M.  Berriat  SaîtitpPrii,  profe^wur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  37S 
et  suivttiitiii. 

(2)  Ainsi  nommés  parce  que  leurs  commentaires,  originairement  très- 
courts ,  «onsistaiofit  dans  rexplicaiion  d*un  mot  difficile, sous  le  nom  de 
çiiues.  Ce  mot,  qui  signifie/  chez  les  grammairiens,  expraasiOQ  iaioleUi* 
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Ses  ouvrages  et  ceux  de  ses  successeurs,  Âzon ,  Martio  Gosiaa, 
Bulgare,  révèlent  une  connaissance  profonde  des  souroes»  et  on 
jujîemeni  srtr  dans  la  crillqrre  des  textes.  Leurs  ex|»licalioiis  fai- 
aaieiijL^uijumc  (laiis  la  pialique,  ei  la  Souime  d  Azou  (1),  qui  se 
djptîBgBe  te  ouvrages  de  ses  prédécesseurs  en  ce  qu'elle  forme 
UÉBNMWoataire  suivi,  indépendant  de  Tordre  des  textes  (appa- 
ra(Hs),  jouissait  ait  pnlais  d  uu  tel  crédit  qu'on  ne  pouvait  être 
jifCifiAin» plusieurs  tribunaux»  sans  l'avoir  en  sa  possession. 

§  I*'.  —  UnivemUs. 

L'enseignement  du  droit,  si  florissant  en  Italie,  languissait  en 

I  raiice  (2)  ;  la  célébrité  de  l'école  de  Paris  se  renferiuaii  alors 
dans  la  théologie  et  la  philosophie. Le  clergé  s'était  cependant 
porté  avec  enthousiasme  vers  Tétude  des  lois  romaines;  mais 
rautoriié  spirituelle  l)l;imiiit  sa  coi)duile  ;  elle  lui  reprochaii  de 
se  passionner  pour  des  Intérêts  mond<iins,  et,  vers  le  milieu  du 
xii'siècle,  saint  Bernard  se  plaignait  •  que»  dans  le  palais  du  pape, 
»  on  étudiât  plus  les  lois  de  Justinien  que  les  lois  do  Seigneur.  > 
£n  1151,  le  concile  de  Reims  en  défendit  1  étude  aux  moines; 

gilile  ou  obscure,  reçut  de  l'extension,  car  on  l'applîqu;i  ii  Tinferpréla- 
lioii  de  C4*He  expression.  Plus  lard ,  on  désiiçna  sou»  le  nom  de  gIo>e  tout 
commentaire,  même  celui  qui  avait  pour  objet,  non  plus  seulement  les 
mots  du  texte  mnin  encore  le  fond  des  rhoses. 

(Il  On  a  prétendu  qu*A2on  avait  10,000  élèves, et  qu'il  était  obligé 
d'enseigner  dans  la  me.  Ce  qui  a  donné  lien  à  cette  rabje*  e'est  qu'il  y 
avait  ce  nombre  d'écoliers  à  Bologne,  et  que  seis  élèves  le  prièrent  de 
changer  de  salle  et  de  transporter  son  cour»  dans  une  autre  rue. 

(S)  Des  jurisconsultes  français,  après  avoir  étudié  en  Italie,  s'y  fixèrent. 
Ainsi  Bagarot  enseigna  à  Bologne;  il  a  fait  des  traités  De  diiatoriU 
exceptianibus^ei  Oe-reprobafionibus  arZ/uw.  Dans  la  même  uni  versilé, 
Jean  de  Bfanasque  ou  de  Bfanatj,  né  à  Autnn  en  Bourgogne,  ensei- 
gnait le  droit.  Adonné  à  la  philosophie,  si's  ouvrages  s'en  rrasentent  par 
Tordre  et  la  netteté.  Il  a  composé  nn  traité  Z7e  aciionibtts,un  De  orrtine 
Jîu/ic forum ^  un  livre  f^ariarum  qumiionum*  Terrasson,  Hist.de 
la  jurisp.  rom.,  p.  690. 
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des  dÎBpems  furent  accordées  pour  Bdogne,  pour  Rooie,  mate 

Dou  pour  fa  Fiauce.  Une  décréiale  d'Honorius  111,  de  lââO, 
proscrivit  l'enseignemeat  do  droit  roiuaia  k  Paris  et  dans  soa 
voîmage ,  parce  qu'il  se  faisait  pas  k»  devant  les  tribunaux. 

Dans  la  Fraoce  meniiiuuale ,  cette  étude  élaii  permise.  Kn 
4i54 ,  ii  est  vrai ,  Innocent  IV  voulut  riaierdire  en  France  d'une 
manière  générale  ;  mais  cette  proUbition»  dont  les  motib  sont  in- 
connus»  resta  sans  cflet. 

11  est  certain  qu'en  ii80  le  droit  romain  était  professé  k  Paris; 

k  celle  époque,  (m  aldus  f(unbreiisis  )'  suivail  des  cours,  el  uu 
autre  Anglais»  Daniel  Merlacus^  parle  avec  détail  des  ie^nsde  Pan- 
doctes  qui  s'y  faisaient  k  la  même  que.  La  décrétaie  d'Honorius 
est  donc  imporlanle  en  ce  qu'elle  prouve  Texisleiice  d'un  ensei- 
gneflient  qu'elle  voulait  abolir.  Du  reste»  elle  ne  prohibait  que 
l'étude  exelusive  du  droit  romain,  dont  ii  était  indispensalile  de 
coDuaitre  certains  principes  pour  i'iolerprétatiou  de  la  légi$iaiion 
canonique. 

Les  cours  publics  sur  le  droit  romain  en  France  n'onl  tîut're  pu 
commencer  avant  le  xii'  siècle.  Sous  Charicmagne,  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  Charles  le  Chauve,  les  érudits  cultivaient  avec  ardeor  les 
arts  libéraux  (1);  mais  aucun  document  ne  parle  de  renseignement 
delà  loi  romaine.  En  effet,  les  quelques  recueils  puisés  dans  le  droit 
romain  ne  pouvaient  être  la  base  de  leçons  suivies;  il  aurait  fallu 
un  ceriaifl  nombre  de  moaumenls  législatifs  et  une  miiesse  de 
matériaux  qui  manquaient  sous  les  Cariovingiens.  Que  dans  les 
inonaslères  et  les  abbayes  la  loi  romain»  aii  ctë  éuidiee,  cela  est 
passible,  probable  même;  mais  elle  n'a  pu  devenir  sérieusement 
l'objet  des  méditations  des  jurisconsultes  qu'au  moment  oii  la 
connaissance  des  sources  s'et^t  propagée  eu  1  l  ance. 

1. — La  première  école  française  oii  le  droit  romain  ait  fait  l'objet 
d'un  cours  spécial  est,  selon  toute  a[>|»arence,  celle  de  Mont- 
pellier» vers  1180.  Les  dogmes  de  l'université  de  Uoiogne  y  fureui 

(1)  f^.  d  ce  àUjel  M.  Ldlciiieie ,  l.  4,  y.  192  el  duiv. 
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apportes  peul-étre  en  a>èiue  leuips  que  les  textes  de  Juslieien, 
par  iw  îiiriseoDsutte  originaire  de  Plaisance,  Pl0€mtimi»^  ehkigé 
de  fuir  de  Bofegoe  pour  se  soustraire  k  la  oolë^  de  Bmri  d« 
Baila,  dont  il  avait  réfuté  une  opinion  par  de  mordants  sar- 
casmes.  Après  avoir  eoheigné  quoique  temps  à  f^oulpellier,  il 
retoufuadaos  son  pays»  el  revint  eusnite  mourir  en  France  (ii92). 
Pejjtlanl  son  premier  séjour  il  composa  la  somme  sur  le  Code  et 
les  liisiitutes,  et  pendant  son  second»  lasomme  sur  les  Jres  likri^ 
doai  ii  u'aoheva  qu'use  faible  partie. 

Azoû  professa  pendant  dix  années  a  Monlpelliei  ,  a  la  suite  des 
troubles  qui  Tavaienl  éloigné  de  lltaiie.  11  cilau  le  droit  coutu- 
luier  de  la  Franee  dans  ses  leçons,  ainsi  que  Je  prouve  le  résumé 
qui  en  a  été  fait  par  ses  élèves  de  119 1  a  1229  (1). 

11. — L'univer&ite  de  louiouse  fut  fondée  eu  1228.  L'enseigne-* 
ment  du  droit  commença  en  1  â51  »  suivant  les  conjectures  de  Case- 
neuve  (2),  conjectures  d'autant  plus  vraisemblables»  que  Toulouse 
élaît  l'une  des  villes  les  plus  iin portantes  des  pays  de  droit  romain. 
De  iâ75  à  idSi,  Accurse,  âls  de  Tauteur  de  la  Grande  Glose» 
y  donna  des  leçons ,  et  b  propos  de  la  loi  unique  au  Code  êê 
seulentiis,  il  trouva  un  vif  ethabde  contradicieur  dans  son  col- 
lée Jacoims  de  Remms^  qui  avait  étudié  sous  Odofiredus  k 
IMogne. 

m. — Orléans  possédait  aussi  une  école  de  droit.  1/histoire 
en  parle  pour  la  première  fois  en  1236,  k  propos  d'un  combat 
entre  les  bourgeois  et  les  étudiants^  oii  périrent  plusieurs  étran- 
gers de  dislinciioii.  Pierre  de  Belle-Perche,  qui  fut  successive- 
ment conseiller  au  parlement,  chancelier  de  France,  évèque 
d*Attserre  en  1306,  avait  enseigné  le  droit  à  Orléans  fers  la  fin 
du  xii*  siècle.  Bariole  reproche  aux  professeurs  de  cette  unhrersitë 
de  tenir  trop  peu  de  compte  des  textes ,  de  les  détruire  souvent 

il)  (''pstàcetl.'  université  qu'un  Mecle  pins  lard  (13 IS),  Pétrarque 
venait  suivre  les  cours  de  droit  un  tHuUiaQt  voloutaire. 
(2J  r.  M.  Laferrière,  t.  4^  p.  U4. 
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par  la  glose,  et  d'introduire  la  langue  vulgaire  h  la  place  de  la 
langue  laline  dans  la  science  du  droit.  Jeao  Faber  leur  adressait 
le  même  blâme;  d'autres  jurisconsultes  critiquaient  avec  non 
nioifis  do  vigueur  la  liberié  d'inierpi  ciaiion  dont  l'école  d'Orléans 
usait  k  l'égard  de  la  loi  romaine  au  siècle.  La  glose  d'Orléans 
était  si  suspecte,  que  glossa  aurelianensU  était  synonyme  de 
fausse  inlerprëiation,  sij'ei*  ci oi.^  Pierre  de  Belle- Perche,'  !).  Hœc 
esset ,  disait  Bariole  (âj  en  rejetant  une  interprétation  «  glossa 
aureUanensis  qwB  lextum  deHruU.  Ëtait-ce  un  reproche  fondé, 
quand  il  s'agissait  d'un  droit  puremenl  auxiliaire?  Le  seul  toit 
de  cette  école  n'élait-il  pas  de  vouloir  devancer  un  progrès  que 
rétat  de  la  science  ne  comportait  pas  encore?  Quoi  qu'en  aient  dit 
les  andens  romanistes ,  Q  y  avait  une  tentative  heureuse  dans 
cet  essai  de  transaction  entre  le  droit  coutuuiier  et  le  droit  ro* 
main;  mais  il  était  réservé  au  plus  illustre  professeur (3)  d'Or* 
léans,  une  des  gloires  de  la  France,  défaire  triompher  seulement 
au  XV 111  siècle  la  nouvelle  méthode. 

1V.~  Les  xiv°  et  siècles  virent  naitre  beaucoup  d'autres 
écoles  de  droit  dont  la  plupart  ont  disparu  :  ainsi  Avignon,  en 
i305;  Caliors,  en  153!2;  Angeis  el  Valence,  en  1452;  .Naiiies, 
en  \U)0.  D'autres  ont  conservé  leur  existence  jusqu'il  nos  jours  : 
Aix,  créée  en  1409;  Poitiers,  en  i43t;  Caen»  en  Rennes, 
en  1460. 

Les  actes  de  fondation  de  l'univeisué  de  Poitiers  ont  cela  de 
remarquable  qu'ils  distinguent  très-nettement  la  puissance  tem- 
porelle de  la  puissance  spirituelle  (4)  ;  elle  fut  établie  par  Char- 
les Vil  et  le  pape  Eugène  IV,  au  rnoineul  oij  l'envahissemeat 
de  la  France  par  les  Anglais  avait  nécessité  la  translation  du 
pariement  à  Poitiers.  La  bulle  de  création  la  considère  comme 

(1)  Menagiann  ,é(\'\l.  Paris,  f729,  p.  177. 

(2)  BarfoiuSf  Commeai.  ad  la»tit..  Ut.  UejusL  et  jure. 

(3,  Polhier. 

(4)  Pdaquier,  Rechercbes,  p.  894,  liv.  ix. 
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tiestinée  à  devenir  une  pépinière  de  savants  :  Illatn  tamiuam 
loeum  ad  mulUplieanda  «emttia...  germina  salutaiia  produ- 
eenda  magis  aeeommodare  fore  eompmmm.  Elle  eut  une  grande 
renomiiiec,  cl  le  commentateur  de  l'aricionne  coutume  de  Boni'- 
gûgoe,  Ghassanode,  assure  y  avoir  vu,  sous  Louis  XII,  peudaul 
qu'il  y  étudiait,  plus  de  quatre  mille  élèves  venus  d'Angleterre , 
d'Alleroague,  d'Ecosse,  de  Flandre  et  de  toutes  les  parties  de  la 
France.  —C'est  k  l'universitd  de  Poitiers  que  se  formèrent  Bris- 
son,  Tiraqueau,  Achille  de  Harlay,  Saiuie-Marihe,  Pasquier. 
L*oracle  du  droit  coutumier ,  Dumoulin ,  viol  y  terminer  ses 
études  juridiques. 

* 

§  II.  —  JumcùnsuUa* 

Les  universités  françaises  (1)  avaient  subi  l'influence  de  Bo- 
logne ;  des  élèves  étaient  allés  y  puber  la  science  pour  la  rapporter 
dans  leur  patrie;  des  professeurs  eux-mêmes  étaient  venus  en 
France  développer  leurs  doctrines  ;  renseignement  des  glossateurs 
dominait  universellement  chez  nous  comme  en  iulie.  —  Voyons 
quelle  direction  ces  jurisconsultes  imprimaient  h  la  science. 

I.  Gfoasaleurs.  —  Leur  i^cole,  (jui  a  duré  près  d'un  siècle 
(de  H78  à  1227),  tendait  à  faire  du  droit  rouiain  une  science 
pratique.  L'esprit  français  s'assimila  facilement  cette  idée,  et  des 
efforts  inouïs  furent  tentés  dès  les  xii*  et  xin*  siècles  pour  faire 
passer  dans  la  langue  vulgaire  les  lois  romaines.  De  nombreuses 
traductions  furent  entreprises;  sous  Philippe-Auguste ,  on  avait 
des  versions  des  trois  derniers  livres  du  Gode  et  des  Novelles; 
très-anciennement,  Nicolas  de  VEsciU  et  Gui  de  la  Jiovfie 
avaient  traduit  les  Institutes.  Cujas,  Brodeau,  Bouhier,  d'Agues- 
seau,  Montesquieu  et  d'autres  savants  ont  possédé  quelques-unes 

(1)  /".  -iir  iiiiiv»'[ -iles  de  P.ins,  Caen ,  An^^ois,  Piiilicis,  Monlpcl- 
lier.  Ilecutiit  <ies  ordonnances  du  Louvre,  t.  13,  pielacti  de  tinquigny, 
p.  Lij. 
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de  ces  traduclions ,  et  la  bibliothèque  Dalionale  cooserve  des  ma- 
nuseriis  da  xiii*  siècle  ooBieoanl  la  traduclion  du  Digesio  et  di  ^ 
Coda.  La  biUiolhèquede  MoDtpeilier  est  dépositaire  de  denx  ma- 
nuscriu»  de  la  même  époque,  qiu  saut,  l'un  la  Uraduciioo  du 
Coit  •  l'autre  oeUe  des  Insiitutes ,  ealreprise  par  oi^ie  de  k 
reine  Blanche  ei  de  saint  IjohIs. 

Malgré  les  services  que  celte  école  a  rendus  h  la  sciowe»  de 
combien  de  mépris  n'a  t«dle  pas  été  accablée?  Des  critiqnm 
sérieux  ii  oni  lien  ménage  dans  leurs  irapulalions,  mnns  gros- 
sières pouruot  que  celles  du  curé  de  Heudon.  Barbarie  de  lao« 
gage,  défaut  de  logique,  de  tact,  de  bienséance,  de  critique, 
puérilités,  inepties,  ignorance  totale  de  l'histoire  et  des  anti- 
quités ,  de  la  littérature  et  des  notions  les  plus  vulgaires»  tel  est 
racte  terrible  d'accusation  rédigé  contre  les  disciples  d*lmerius. 

Sans  doute,  la  réuniou  des  explications  bizarres  contenues 
dans  les  ouvrages  de  tous  les  ^ossalears  formerait  un  recnefl 
fort  excenlriijue.  Je  sais  bien  (jiie  leur  latinité  n'est  pas  exem|>le 
de  tout  reproche  ^i),  qu'ils  douaeot  souvent  des  comoaeotaires 
inutiles  (2),  puériles,  empreints  d'ignorance  en  histoire  ei  dans 
les  autres  sciences  (3),  qu'enfin  ils  manquer] L  parfois  de  bien- 

(1)  Ils  (lisent  bursa  ^  uiie  bourse;  corda,  un!'  corde. 

rsi  fis  remnrqiiPiit  £;rnvcment  que  uti  est  pour»/;  eiiatnsi  pour 
quami-is  ;  ru  e  pour  îwn^  elc.  * 

(3)  Si  Jusiinien.  dit  un  gloi<:*ateur,  parle*  «li  !  amour  inné  pour  l'élude, 
c'eslqu'il  avait  été  slu'iieux  nrant  et  Hpri'.-s  nuirs;nice. — l/oxplicaîion 
(le  l'urii^ine  de  la  lui  iks  XII  T-ibles  est  encorp  pluscurieii<e.  \  Grf^, 
avant  d'accorder  aux  Honiions  le  droit  d  emporter  les  lois  qui  de- 
vinrent les  XII  Tables*,  voidurent  s'assurer  --i  o'ux-ci  élaienl  dignes 
de  ce  bienfait.  Ils  chargent  un  sai^^c  de  leur  faire  sid)ir  un  exa- 
men; les  Romnin- .  voidaiil  sauvegarder  l  liunneur  de  la  nation  tout 
entière  en  cas  d'insur*  în,  lui  opposent  un  fou  —  1^  sage  commence  la 
dispute  en  s'cxplicpianl  par  sii^nes  II  Mava  un  doii;f  vers  le  ciel  pour  mon- 
Irerqu'il  n'\  a  qu  w//  Dlt  u.  -I^  fou,  ^'imaginant  qu'on  veutlui  creverun 
œil,  rr^pond  qu'il  en  rrevcra  di'ux  pour  un  ,  el  Tannonre  en  levant  deux 
doigt!«,  et,  par  un  mouvement  naturel,  il  lève  en  même  temps  le  pouce. 

Le  sage  croit  que  le  fou  fait  allusion  à  la  sainte  Trinité  ;  il  riposte  en 
ouvrant  la  maio  pour  monlror  que  tout  est  découvert  à  Dieu,  ^  ht  ion 
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séuoe  ei  de  Mt  (i).  Mais  ceux  qui  obi  tnhë  si  sévèrenent  ce» 
j^mrien  imerprèles  R*onl-ils  fts  exagéré  la  critique  en  relevant 
dans  chaque  glonsatcuf  ses  défauts  pariiculiers  pour  les  impuler 
à  la  masse?  ontnls  bien  tenu  eooftpie  du  temps  oit  vivaient  les 
^ossalenrs  et  dn  Tétat  de  la  sdeiioe  k  cette  époque?  N'était-ce 
pas  déjà  un  service  iiuuierLse  que  d'avoir  éveillé  raclivité  dans 
tontes  les  branches  des  comNHssaoces  humaines?  Doit-on  oublier 
fn*aae  feule  de  notions  si  telles  k  acquérir  atijoord'bni  étalent 
presque  inaccessibles  au  xir  siècle? 

ia  glose  est  l'expression  la  plus  étroite  de  l'exégèse,  je  le 
vÉii^;  mab  renseignement  des  imériens  s'est  développé.  A  l'aide 
de  sommaires  [summœ) ,  ils  expliqueni  les  liires  des  livres  ei  les 
autres  divi^oas  des  textes  ;  ils  tirent  des  règles  générales  (  bro^ 
carda  ^  broeardip  brœardiea)  qui  résultent  des  dispositions 
lél^blairvaS  ;  les  espèces  {cam$)  qu'ils  Imaginent  font  ressortir 
Je  sens  précis  des  textes;  eniio  les  questions  {ffuœstionesj  sont 
soumises  à  1  examen  avec  les  argumentations  destiuées  k  les 
édaîpsr.  Leurs  bniinlatres  de  procédure  (  ordo  judkktrius  ) 
jettent  du  jour  sur  les  lois  qu'ils  ont  expliquées,  et  dont 
souvent  ils  ont  lait  une  saine  et  judicieuse  critique.  Les  ouvrages 
originaux  des  glossateurs  offrent  des  matériaux  précieux  encore 
pour  nous ,  et  certains  traités ,  tels  que  celui  de  Bulgare  (2),  De 

s'imagino  qu'on  veut  lui  donner  un  soufTIel  ;  il  se  met  en  d(^fense  en  pré- 
sentunl  le  poing  fermé  — I^e.su^»'  int<Tprète  ce  signe  en  ce  sens  que  Dieu 
lient  tout  ddiis  sa  main,  et  sur  ce  il  juge  ks  Romainâ  dignes  de  rece- 
voir les  lois.—  M.  de  Siivigny  pense  que  la  glose  sur  la  I.  'i,  §4,  De  ori' 
ffinejuris,qu\  rapporte  celle  hisloire,  était  une  tradition  populaire 
etr;ui^(>ro  aux  Ldo-«s^if»'urs. — 1)  après  eu\,  JéîsUsOlirist  n  etail  pas  né 
qu.iiui  jiL-^iiiueh  uionia  dur  le  Irôue,  ce  qui  empêcha  cet  einptîreur  de  &e 
servir  de  l  ere  vulgaire. 

(I  -  Du  priiicijie  qu'il  faut  lauc  Its  lois  pour  les  cas  le^  plus conimuns, 
la  glose  conclut  qu  il  n  on  faut  pas  faire  [►our  les  bonnes  femmes,  parce 
qu'elles  sont  rares ,  mais  bien  pour  les  méchantes,  parce  qu'elles  sont  en 
très-grand  nombre. 

(i^  Une  lutte  trte^vîve  e*e8t  élevée  entre  Bulgare  et  Martin  Qoiias, 
Ces  deux  jurisconsultes, 'h  Texemple  de  Labéon  et  de  Capiton,  avaient 
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reguHs  juris,  et  celui  de  PlacentiDus  sur  les  actions,  ue  soot 
point  à  dédaigner.  Combien  n'aurions-nous  pas  enoorek  apprendre 
dans  leurs  écrits,  si  nous  avions  assez  Fanioor  de  la  science 
pour  les  lire!  Chose  rcMianjualile!  relui  auprès  duquel  les  glos- 
sateurs  oot  trouvé  le  plus  de  justice,  c'est  Cujas,  qui  écrivait 
Il  une  époque  oti  les  jurisconsultes  appliquaient  à  la  sdence  du 
droit  toutes  les  connaissances  àoni  étaient  dépourvus  les  premiers 
interprètes  du  droit  romain.  Sachons  donc  apprécier  k  leur  juste 
valeur  ces  hommes  dont  les  nombreux  travaux  ont  enrichi  la 
science,  et,  pour  être  moins  ingnUs  envers  eux  ,  demandons-nous 
ce  que  nous  saurions  sur  [  histoire  mterieure  du  droit  romain,  si, 
indépendamment  des  découvertes  modernes ,  Uipien  et  quelques 
autres  jurisconsultes  antérieurs  h  Justinien  n*eussent  été  retrouvés 
au  XV t  siècle. 

U.  Accursiens,  —  Vers  le  milieu  du  xiii'  siècle,  le  progrès 
sclentiGque  s'arrête;  plus  d'ceovres  personnelles,  la  ibéorie est  né- 
gligée; on  n'a  qu'un  but,  se  procurer  un  recueil  commode  pour 
les  praticiens.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  viveul  sur  uu 
passé  glorieux,  et,  exagérant  la  portée  des  travaux  des  glossa* 
tours,  ils  mettent  les  anciennes  gloses  sur  la  même  ii^ue  que  les 
textes  eux-mêmes,  quand  ils  ne  les  préfèrent  pas. 

f( mié  deux  écoles,  les  biilj^nriens  et  hs  ^osiens.  Bulgare,  auquel  est 
ï\'>ié  le  surnom  lie  (Js  auri'um  ,  est  viinlé  pour  la  noblfâ^e  <lc  son 
cararlère  :  ainsi  li  eiiat  igiuiii  que  la  «loi  profectice  dcvail  revenir  au 
perc  (juand  la  femm»»  était  morte  îians  etiiani ,  rontrairoment  à  l'opinion 
de  Miirtin  et  aux  arrêts  de  lu  jurisprudence,  f  .orspie  sa  frmme  mourut,  il 
mit  en  [ïiatique  le»  principes  qu  i!  en^eii;nait  ;  il  n'>tilua  la  dot,  qtie  les 
tribuii>iii\  lui  eiisserjl  cerlaiuemeiit  permis  lie  gar<ler. — Son  élevé  Jlbe- 
ricm  n'eut  pa>,  dans  une  ucca>ion  seniblable,  la  même  délicate:*5e  ;  il 
8tma  mieui  renier  ses  doctrines  que  de  restituer  la  dot  il  son  beaii-père. 
— Le»  hiâtoriens  racontent  une  autre  anecdote.  Un  de  m:»  élèves,  h?  pro* 
menant  aven  lui  dan^  la  campagne^  vit  on  »ttngH(*r  pris  dans  un  filet;  il 
voulut  appliquer  les  principeti  dévetop()és  par  le  mettre  dans  une  Ifçon 
précédente,  et  s'emparer  de  l'animal  en  vertu  rtn  principe  que  la  chose 
itti//t«5  appartient  primo  occupante  Bulgare  Ten  empdcha  en  loi  di- 
sant :  Nous  ne  craignons  pat  les  lois,  mais  ayons  soin  de  notre  r^m» 
taiion. 
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iastfo'en  1340»  la  science  demeure  statiounaire  ;  l'esprit  scien- 
tifique de  Tëcole  de  Bologne  s*est  éteint.  La  décadence  se  révèle 

dans  Iniivrai^c'  tl'Accurse,  qui,  sons  le  nom  de  Glossa^  ou 
Glossa  ordinaria ,  a  fondé  sa  célcbnLé. 

Son  but  était  de  donner  un  commentaire  complet  des  œuvres  de 
Juslinicn,  en  embrassant  loules  les  gloses  de  ses  prédécesseurs. 
Le  choix  des  diiiéreutes  luierprétaiious  pour  les  textes  ditticites 
exigeait  un  jugement  sûr  ;  il  fallait  une  science  bien  digérée 
pour  apprécier  parmi  tant  do  matériaux  ceux  qui  devaient  éire 
mis  en  œuvre.  L'exécution  ne  repon<iit  pas  k  la  conceplion  du 
plan.  Dépourvu  d'esprit  de  critique,  Accurse  a  entassé  dans  son 
recueil  toutes  les  explications  bonnes  ou  mauvaises:  il  a  préféré 
des  jarisconsuUes  d'un  rang  secondaire  a  ceux  qu'il  aurait  dù 
consulter  en  première  ligne.  Aussi  est-ce  dans  cette  lourde  com* 
pilation  que  se  trouvent  réunies  toutes  ces  taches  qui  ont  fait 
porter  un  jugement  sévère  sur  les  glossaleurs.  Les  ciiations  n'ont 
pas  toujours  une  exaciiiude  parlaiie  (1),  et  leur  trivialité  rend 
eneore  plus  saillants  les  défauts  des  auteurs  dans  lesquels  il  a 
puisé. 

Au  point  de  vue  historique ,  Accurse  a  rendu  un  grand  ser- 
vice, car  il  nous  a  conservé  des  commentaires  qui  sans  lui 
eussent  été  entièrement  perdus.  Mais ,  pour  ses  contemporains , 

la  glose  méritait  moins  de  releolisseaieut;  car  on  ne  peut  guère 
y  apprendre  Tétat  des  questions  théoriques,  et  le  but  pratique 
n'était  point  atteint ,  h  cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  y 
étaient  relatées,  sans  (juc  rien  indiquât  celle  qu'il  fallait  préférer; 
de  Ih  le  plus  étrange  amalgame  de  systèmes  aussi  contradictoires 
que  bizarres. 

CepeiiiiauL  la  compilation  d'Accuise  eut  un  immense  succès, 

|l)  Placentinas»  crillqoant  une  novelle  de  Justinien,  dit  :  Profectodf- 
eemu$  ew  spéciale ^  vet  JusHnionum  de  leiheo  fimt^  potasse,  Ac* 
enme  traduit  aiiMi  :  Seeundum  Ptaeeniinum  JustinUinuM  bibertUt  et 
mon  rfcordatur  de  itlU  leglbus.  Ce  qui  était  de  temphaio  devient  une 
plate  trivialiié. 
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'et  jmnÎB  jorisooasulte  ne  jooit  d'une  réputaiioo  égale  à  la  skiine. 
C'est  que  la  glose,  qui  embraesaft,  du  reste,  le  eorps  de  drsil 
tout  entier,  paraissait  k  une  époque  de  decaiieuce  où  une  com-^ 
pilation  commode  est  prétërëe  k  i*<euvre  du  gàiie.  L'eMbou^* 
siasme  a  été  porté  an  point  d*en(e«rcr  lé  eoinpoMlion  de  son 
recueil  de  mystérieux  ëvénemenls.  Il  s'était  leLac,  apjèh  <|ua- 
raote  ans  d'euseigneioeni,  k  la  campagne  pour  y  composer  aoa 
ouvrage.  Beneveouiusd'Imola,  commentalenrdn  Dante,  afoviei 
€  Accurse,  pour  tromper  son  rival  Odofmiu.s ,  feignit  une  tièvre 

>  quarte,  et  appela  tous  les  jours  un  médecin,  pendant  qu'il  tra- 
1  vaillait  k  sa  glose.  —Dès  qu'elle  âiiacbevëe ,  y  la  prëseniAà 
•  rassemblée  du  peuple,  qui  lui  donna  forée  de  loi.  Odo/Mwsv 

>  désespéré,  composa  une  glo^e  beaucoup  plus  complète;  mm  ii 

>  était  trop  tard.  > 

Celte  fable  n'a  pas  besoin  de  réfutation  ;  mais  si  Accurse 
ne  fil  jamais  saociiouner  sa  glose  pari  autorité  législative,  elle 
obtiol  pourtant  une  si  grande  importance,  que  les  textes  de 
lustinien  glosés  avaient  seuls  forée  de  loi  devant  les  tribonanx , 
en  vertu  du  pi  incipe  (Juidijuid  non  agnmdl  glomi ,  mm 
agnoicH  cuna;  et  lorsque  quelques  vUles  lui  donnèrent  fom  de 
loi ,  ce  ne  fut  que  la  raconnaissanee  d'un  fait  aeoompli  depnîs 

longtemps. 

La  Grande  Glose  a  tavorisé  la  décadence  des  études  juridi- 
ques; depuis  la  mortd'Aocurse,  arrivée  en  1968,  il  n*y  a  plus 
de  traité  profond ,  d'œuvre  vraiment  scientifique;  les  juriscou- 
suites  méritent  a  pemc  ce  nom  ;  ei  si  les  ouvrages  û  UdofreHus, 
qui  exerça  la  profession  d'avocat  en  France  (4îigO),  dé- 
cèlent quelque  mérite,  c'est  dans  des  détails  historiipies  enli^ 
reiiieiil  étrangers  au  droit.  Cependant  quelques  ouvrMi^es  mériteut 
d'être  mentionnés;  ainsi  on  peut  citer  nn  jurisconsulte  français» 
GuiUawM  Durand^  connu  sous  le  titre  de  Speeulator^  k  cause 
d'un  iraitiî  qu'il  avait  mis  an  jour,  en  1273,  sous  le  nom  de 
ll>peculum  juris.  Ce  livre,  qu'il  avait  dédié  au  cardinal  Ouoboni^ 
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dep»  devenu  le  pape  Adrien  Y ,  a  ëtë  emW  d^ëte^es  par  les 

juriscaïkiulies  les  plus  célèbres.  Paul  de  Castro ,  sur  la  k>i  Pro- 
pmmdm^  m  Code  JM  iwdkm^  refaire  le  Spioidum  eemme 
le  meiiiir  iraM  iiir  le  droit  après  les  deriie  do  savant  Bartole. 
Pourtant  Dumoulin  le  blâme  de  s'être  appro|M  ié  beaucoup  de 
cÉioees  déjà  diies  dans  d'autres  livres.  GtùUelmm  Duraindm^ 
ëHA,^  praffaaufli  HSM  Spetiahm  ex  mipliêpolmimêmUênm 
et  prctxi  sui  temporis  compilavit, — Durand  avait  étudié  le  droit 
kLjOB  »  en  1250,  sons  Henri  de  Suze,  célèbre  canoniste,  connu 
sons  k  wmà'OtHmik;  il  avait  enseigné  ledéoret  de  Gratien  k 
Modène,  et  avait  été  nommé  auditeur  de  la  rote.  Revefiu  en 
France,  il  avait  obtenu  le  décanal  de  l'église  de  Chartres,  et  plus 
tani  l*évédié  de  A||idAi#Mvrut  fort  jeune»  ne  pouvant sw^ 
fîvn  k  la  perte  qu'il  eroyaii  avoir  faite  d'une  personne  qui  fui 
étak  chère»  si  l'on  qi^  eroil  l'histoire  romanesque  racontée  par 
Pasquier(l).  ? 

LeSpnnilnm ,  son  iMUfÈb  gloire ,  appartient  It  eette  éoele  de 
Bologne  qui  avait  su  donner  a  l'élude  du  droit  romain,  par  l'al- 
liance établie  entre  le  droit  canonique  ei  le  droit  civil  »  un  intérêt 
Mmédiai  ei  praUqu^.  La  législaliott  de  JuaUnen  dmnaît  nne 
force  âciive  et  agissante  en  ae  eoordonnaut  avec  les  préceptes 
du  droit  canonique.  * 
Mwinr  juimam  avait  peur  Iwt  de  iMâliler  la  eonnaiasanoe 
des  dëcrétales  de  Grégoire  IX.  L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livres, 
est  duo  ordre  et  d'une  logique  remarquables. — Le  second  livre, 
qà  eontiem  les  règles  delà  procédare  contentieuse  et  de  la  juri- 

(1  j  Recherches,  ch.  liv.  9.  U  raconte c|^ue  Guillaume  Durand  s'éiail 
attaché  à  une  (inmoisetle  en  Phonneur  de  laquolle  il  fil  plusieurs  beaux 
poëmes  en  langage  provençal.  Pendant  une  de  ses  absences,  celle  demoi- 
selle tomba  dans  une  si  grande  défaillance,  que,  la  croyant  morte,  on  la 
porta  a  ré'^li>eel  on  la  mil  dans  un  caveau.  Durand,  en  apprenant  cetle 
nouvelle,  enfui  si  frappé,  qu'il  mourut  (juehiues  heures  après.  \a\  demoi- 
8elle«  qui  était  en  léthari^ie,  fit  du  bruit  <lans  le  caveau  ;  un  vint  l'en  re- 
tirer. Rever>ue  a  la  >aiitu,  el  ne  puuvant  oublier  le  >(.)uveiiir  de  Durand, 
elle  vou'ul  quitier  le  moncie^el  se  jeta  duos  uu  cluitru^ouclle  mourut  à 
l'âge  de  soixante  ans. 
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diciioD  volonuire,  lui  a  mérité  le  nom  de  Père  dé  ia  praiiquê: 

précision,  clailé,  prolondeur,  telles  sont  les  qualités  éininentes 
qui  le  disiiiiguent.  Aussi  le  Spéculum^  enseigné  daus  les  écoles, 
àlé  detânt  les  tribunaux ,  ful-il  bientôt  dans  tontes  les  mains  »  et 
peu  de  livres  ont  en  autant  d'éditions  (I). 

Pour  résumer  les  principes  du  diou  cauciiique ,  Dui  aiid  lu  uq 
répertoire  des  questions  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Graiien 
et  aux  décrétales  de  Grégoire  IX,  et  qu'il  publia  sous  le  non  de 
Re^jt'i iiH timi  aureum.  11  ne  conlienl  pas  la  solution  des  diffi- 
cultés, mais  indique  seulement  les  sources  ou  elle  se  trouve. 

Enfin,  en  1286,  Durand  publiait,  sous  le  titre  de  Jtefîd- 
nale  dmitorutn  officionnu  ^  une  cxposilion  en  luiii  livres  de 
.tout  ce  qui  concerne  le  culte  et  la  liturgie.  Ce  n'est  plus  le  juris* 
consulte  écrivant  pour  la  pratique,  mais  Févèque  qui  expose  avec 
une  grande  simplicité  la  cérémonie  religieuse  dont  Fensemble  fait 
la  grautleur  du  cuhe  catholique. 

Guillaume  Durand  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  \ 
raocomplissemeot  de  la  haute  mission  deTEglise  romaine  pendant 
le  moyen  âge. 

Quelques  années  plus  tard ,  an  docteur ,  plus  hardi  que  les 
autres,  abandonnait  la  méthode  dominante ,  et  faisait  de  louables 

tentatives  pour  appliquer  la  dialectique  au  droit;  je  veux  parler 
de  Jacotms  de  MavanU^  né  à  Bevigny-aux- Vaches,  petite  ville 
située  k  quelques  lieues  de  Bar-le-Doc,  ou  h  Varennes^Fontaine , 

qui  eiiseignaii  en  1:27  i  ledioil  a  Toulouse. 

Piu.sieurs  jurisconsultes,  tels  que  Cynus  et  Valentin  Forster^ 
Taccusent  d*avoir  commencé  h  embrouiller  la  jurisprudence  en  y 
introduisant  les  disputes,  les  distinctions,  les  ai^uni»  nts  snhtils  et 
les  sophisnies  ;  d  aiiUes,  tels  que  Dumoulin,  leuooimeol  doctissi" 
utils,  et  le  louent  à  Toccasion  des  ouvrages  qu'il  a  faits  sur  le 
Code  ,:2). 

Apit^  cts  auteurs ,  il  ne  faut  point  oublier  Petrm  de  BellQ" 

(I  /  .  M  I^ferrîère,  Hist.  du  droit  français,  L  4,  p.  190. 
(3)  Tmiédeeoqwidmieresi,  o*aa. 
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Pertka  (Pierre  de  Belle-Perche),  élève  de  Ravanis,  qui  professa 
looglemps  à  Toulouse  el  à  Orléans ,  et  fut  plus  tard  doyea  da 
chapitre  de  Paris  »  évéque  d'Aiixerre  et  chancelier  de  France. 

Les  onvraffes  de  Réth-Penhe  sont  devenus  fort  difficiles  h 
irouver»  même  iucoinplets;  il  en  est  ainsi  de  ceux  de  Guil* 
laume  Cumo,  qui  enseignait  vers  1510  k  Orléans,  et  que  Da- 
moulin  appelle,  dans  le  paragraphe  1*'  de  la  coutume  de  Paris,  glose 
5,  n**63:  DoclissimmGalUa  Belyicœ  juris  professer,  Curao  est 
auteur  de  commentaires  sur  le  Digeste  ancien  et  sur  le  Code.  A 
Toulouse,  oU  il  enseigna  quelques  années,  il  soutint  des  discus- 
sions célèbres  avec  un  jurisconsulte,  Pierre  Bertrand ,  qui  avait 
été  professeur  k  Montpellier  vers  13^,  mais  dont  ii  ne  nous 
reste  aucun  ouvrage. 

Johannes  Faber  (Jean  Faure',  né  k  Monibron  (1),  dans  le  tlio- 
eèse  d'ÂngouIéme ,  prolessa  k  Moutpeilier  el  fut  sénéchal  de  la 
Roehefoucaolt  en  Angoumois.  On  a  prétendu,  mais  k  tort,  qu'il 
avait  été  chancelier  de  France.  Doué  d*nn  tact  et  d*un  goût 
parfaits,  ii  critiqua  vivement  ia  prolixité  des  auteurs  de  son€(XK{ue; 
attaché  aux  doctrines  des  universités  de  la  France  méridionale,  ii 
blâma  les  professeurs  d'Orléans  d*avoir  abandonné  dans  leur  en- 
seigncuieni  le  Intin  pour  le  français. 

Ses  commentaires  sur  le  Code  et  les  Institutes  sont  fort  esti- 
més. Dumoulin  rappelle  suôltftssîfittts  etconmmmaHêsmuijurU 
doclor  (2j,  et  Tiraciurau,  unus  omnium  apud  nosmaximœ  au- 
thoritalis  (5).  11  mourut  en  1540.  L'autorité  de  ses  ouvrages  s  est 
conservée  d'autant  plus  longtemps  qu'il  recherchait  et  exposait 
avec  soin  lespnncipes  de  droit  couluniier,  el,  selon  l'expression 
de  Lo^seau ,    ne  s'esl  guère  trompé  en  la  pralique  de  France. 

\ij  probablement  par  erreur  que  M  Si\\'\%nY.  Hist.  du  droit, 

t.  4,  |>  200,  dit  Mans  Duiphi^  car  il  n'y  a  pas  Uc  localité  de  ce  nom 
dans  l'An^outnois. 

('i)  Pure  ('.(■■>  fief-i,  ?  1.  glose  5.  n»  63. 
Irailé  du  la  uubledae,  ch.  33,  u  '  4. 
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Att  mîKed  d«  xiv*  si£cle>  les  études  joridiques  at  rtfveillèreBt 

Quoiiisaciives,  moins  puissantes  qu'an  leiups  des  glossateurs  ;  mais 
les  oamges  des  jarisoonsulles  de  celte  épeque  sont  bien  supé- 
Henrs  aux  travaux  stériles  que  la  rootiae  avait  lait  édore  k 
la  lin  (lu  xiu''  siècle.  Malhcurcuseinont  plus  d'un  auteur  abusa 
éù  la  dialectique  y  et  œ  défaui  reud  iiisu|>poi  Uble  la  Icciut  e  des 
ouvrages  éeriks  an  xiv*  et  au  xv«  siècle.  A  force  de  divisioos» 
subdivisions ,  distinctions  et  sous^istinctiots ,  d*aiiifilialilNis  el 
de  limitations  (i),  les  juriscousuiles  uublièrcnl  l'origine  des  pria> 
cipes,  et  ils  perdirent  de  vie  le  sens  et  la  réalité  du  drait.ttraviBa, 
malgré  son  aduiiraiton  j[¥Hir  Bartole,  avoue  qa*îl  fait  un  tel  alMis  des 
divisions  ei  subdivisions,  qu'il  ptUvérise  une  maliére  plmOi 
qu*il  ne  la  divise^  el  qu*il  la  réduit  eti  quelque  tarie  «»  atomet  que 
lê  te$U  emporté  el  diepêree.  Hottoman  »  après  avoir  apprécié  les 
bartolisles,  ajoute  :  <  Voilà  le  pauvre  étal  qu'on  a  vu  depuis 

*  deux  ccats  ans  entre  ces  docteurs  scolastiqucs,  qui  les  a  rea- 

>  dus  si  odieux,  qu'à  la  fia  on  ne  les  a  pas  teous  seulement  poar 

>  gens  de  gros  el  lourds  cerveaux ,  mais  pour  sophistes ,  chica- 
B  neurs ,  abuseurs  et  imposteurs  de  justice;  car,  quant  k  klour- 

>  dise  de  leurs  cerveaux  earouiUés  »  quel  est  riioiiiaie  de  seas 
»  qui  puisse  lire  une  seule  page  de  tout  ee  qu'ils  ooi  éerîl,  hen 

*  les  termes  el  questions  de  pratique,  sans  en  rire  comme  d'un 

>  badinage,  ou  sans  en  avoir  mai  au  cœur  oooHne  d'une  ocdurc? 
»  Et  si  quelqu'un  veut  en  avoir  le  passe4emps,  qu'A  prenne  la 

(I)  Bariole )  voulant  expliquer  le  Proiemium  des  Instituiex ,  après 
avoir  exposé  que  une  It'Ure,  ujouto  qu'cUe  a  trois»  pariie:»  ■  la  pre- 
mière va  juMpi  au  mol  Theophilo,  inUiipuu.i  les  titres  et  qualité»  de  ce- 
lui qui  écrit;  la  seconde  va  jusqu'à  satutem^  eléiiumère  ceux  des  per- 
sonnage à  qui  on  écrit;  la  troi:»ième,  comprenant  le  mot  saluiem  , 
indique  la  lîalutaiion  à  eux  faite.  Quel  intérêt  pour  la  science  I  —  Un 
contefuporaia  de  Bartole,  Albérle  de  Rosate ,  voulant  donner  me 
idée  de  son  livre  sur  le  Code,  dit  qu'il  stva  :  liber  lUmna^  Itàrtmt 
liberane:  !•  Ubantf  parce  qu'il  déleclera  le  lecteur;  iiàramê,  poiea 
qu'il  pèsera  les  opinions  des  docteurs;  V»  jiteroRf ,  parce  qu'il  délivrera 
les  étudiante  de  leurs  opinions  erronées. 
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>  peine  de  lire  ce  f|ne  Bariole ,  IJalde,  etc.,  ont  écTitsur  la  pré- 
9  face  (les  Paniiecltô»  ou  l)ie(i  le  procès  où  Bariola  iolfiMiiMl  llà 
1  diable  disputaot  contre  la  Vierge  Marie  ^1).  > 

Bariole,  que  Ton  accorde  h  reconnaître  comme  le  chef  de  celle 
école,  o'csl  pas  t\<'inpi  des  lietauu  de  son  siècle;  eepeitd^oi  il 
abuse  aïoips  des  divisions  que  les  autres  juriaeonsulies.  Ses 
ouvrages  sont  importants,  surtout  li  cause  de  Fiiifliieeee  qii'ib  ODt 
conservée  lueuje  dans  les  temps  inotieriies. 

le  défaut  capiiel  de  l'école  bartolisie  consiale  k  ne  pas  asses 
s'attacher  aux  leites,  &  leur  préférer  les  gloses  et  les  oooHneo* 
imr^,  el  sinloul  a  complet*  ie.s  upiinous  sAiu  les  peser;  ce  qui  a 
M  dke^  Arthur  Duck  :  Nos  docieur$mtm^l0iU  à  du  gnm 
m^  4êé  êUmnmux  qui  vont  toujourê  à  lê  smîe  dn  premim 
oiseaux  de  la  iroupe.  Au  xvii*  siècle,  les  juriscousulies  jugeaient 
avec  sévérité  la  méthode  qui  consistait  à  transcrire  toute^i  les  opi^ 
nîotia,  Thomas  Delonne,  avoeat  à  Grenoble,  disait  :  <  J'ai  connu  un 

>  fameux  jurisconsulte  ()ui  awiii  hut  des  recueils  iiniiieiise^  de 
»  raisons  pour  ei  contre,  ei  qui  ne  pouvait  sedéterouner  k  prendre 
»  un  parti;  semblable  h  Fàne  deBuhdan,  qui  nonrut  de  faim 

*  entre  deux  picotins  d'avoine,  ne  sachant  auquel  s'attaquer.  Un 
»  peu  de  bon  sens  ne  vaudrail-ii  pas  mieux  que  loul  ce  fatras  de 

•  doctrine  sans  discernement?  » 

lies  principaux  adeptes  de  cette  école  sont  :  Balde ,  qui  ensei- 
fpui  eu  Italie  ;  Paul  de  Casd  o,  qui  douua  des  levons  a  Avignon  et 
alla  mourir  k  Padoue  en  44:^.:  ce  juriaoonsulte  a  laissé  des  com« 

(t)  ïje  procès  quo  Bariole  suppose  avoir  été  agité  devant  Jésus-Christ 
est  un  d»>  jeux  de  1  iniaginution  le^  plus  i>izarres  qu'on  puisse  créer.  — 
Le  genre  humain  y  esl  vn  cauM<  l.a  ï'uinto  VIit^c  (ilaide  pcuir  les  hom- 
me:»; le  diable  lui  oppo>e  des  exceplions  porenipiuitcs  pl  dilatoires,  et 
ensuite  demande  le  pOxM'bSoire  1*1  Ki  léirHéj^rHnde  Tuui  cela  e:il  appuyé 
de  loi>  romiiinps  et  catioiiitjucs  quo  le  <ii;iltl»'  n  noi)>Ht»  hvpc  d'ijutres  textes. 
— Celte  fidilo  ofirc  (h'  I  i  nLi  rél  en  ce  qu'elle  dumie  une  nié*»  de  l'instruction 
el  de  la  ihscupïion  u  une  affaire  devant  la  jur»lic^a  t  elle  époque.  V.  les 
Mén)uires  de  I  Aculeinie  des  in.-crip.  et  belles-letlreé,  l.  16,  p.  366; 
ÏKrrabaOQ ,  Mêlait^  s ,  p  161. 
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mentaîres  fort  clairs  et  fort  instructifs  sur  le  Code  et  snr  le  Digeste; 

Cujas  les  a  juges  si  bons,  qu'il  a  dit  de  leui  auteur  :  Qui  non 
habet  Paulum  de  Castro ,  tunkam  vendat  et  emal.  iason,  qui 
appartient  aussi  k  Técole  bartoliste,  enseignai  Padoue  et  à  Pavie, 
et  lit,  en  !.*)07,  une  leçon  devant  Louis  XII,  roi  de  France,  assiste 
de  cioq  cantinaux  et  cent  personnes  de  sa  cour,  lorsqu'il  revenait 
de  la  conquête  de  Gènes. 

La  lin  du  XIII*  siècle  avait  elé  une  époque  de  décadence; 
le  xiv*"  et  le  xv^  signalèrent  un  progrès,  sans  pourunt 
que  la  science  se  rétablît  au  niveau  oit  les  glossateurs  Tavaient 
laissée.  Les  ouvrages  de  celte  période  sont  d'une  prolixité  rel)u- 
tanie;  ils  aianquenl  d'origuialité  cl  de  profondeur;  les  argumeo- 
tations  seules  révèlent  quelque  intelligence  et  quelque  activité.  Les 
comnjenlaii  es  sont  devenus  l'objet  principal  de  renseignement,  au 
lieu  de  n'en  être  que  l'auxiliaire  pour  l'explication  des  textes.  Les 
jurisconsultes  n'ont  plus  d'opinions  personnelles;  leur  unique  soie 
consiste  ^  ramener  tout  li  la  communié  optmo,  sans  faire  atten- 
tion qu*ils  cherchent  la  realisaiion  de  l'impossible* 

Heureusement  la  pratique  vint  donner  quelque  vie  h  la  science 
du  droit  ;  elle  apporta  le  remède^  le  plus  efficace  ^  Faction  peroi- 
cieuse  du  foruiaiisine  dialectique. 

L'école  bartoliste  s'est  maintenue  jusqu'en  1518;  mais  déjà 
le  besoin  impérieux  d'une  réforme  s*était  manifesté  dès  la  fin  du 
xv«  siècle;  le  vieux  système  perdait  cliaijiie  jour  de  sa  prt*poiidé- 
rance;  une  nouvelle  méthode  allait  supplanter  la  routine,  et  la 
science  du  droit  allait  recouvrer  sa  véritable  dipité. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  que  les  législes  du 
mojfen  âge  eussent  assez  approlondi  le  droit  romain  pour  lui  con- 
server la  physionomie  que  nous  ont  révélée  une  patiente  étude  de 
rhistoire  et  des  antiquités  secondée  par  les  découvertes  nouvelles. 
Les  textes  de  (laius  et  de  Papinieii  pouvaient-ils  être  ap[»réciés 
par  les  docteurs  des  xii'' ,  xiii« ,  xiv«  et  xv«  siècle  comme  ils  le 
sont  au  xix«?  Les  jurisconsultes  de  la  féodalité  lisaient  le  Corpus 
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juriê  à  travers  le  prisme  des  mœurs  el  des  idées  de  leur  temps. 
Aussi,  que  d'étranges  erreurs  échappées  h  leur  plume  et  qui  exci- 
tent la  colère  des  romanistes  luodernes!  mais  aussi,  pour  l'ap- 
plication  immédiate,  quelle  heureuse  aberration!  Le  droit  romain, 
expliqué  dans  son  véritable  sens,  eût  été  abandonné,  parce  (|u'il 
n'eût  pas  répondu  aux  besoins  de  la  praiiipie;  tundis  que»  grâce 
k  cette  altération  involontaire,  ses  dispositions,  devenues  appIU 
cables,  étaient  acceptées  avec  reconnaissance. 

Voîci  un  exem|)le  fiappanl  de  ces  méprises  lieureuses  qui  pcr- 
]iieiUil>d'en  faire  le  droit  commun  de  lu  France  :  <  Jamais  lesdis- 
1  foàtàùtts  rigoureuses  du  droit  romain ,  en  fait  de  testaments  et 

•  d'institution  d'héritiers,  dit  Kliiuialh  il;,  n'ont  pu  pénétrer 
»  dans  notre  di oit  français;  mais  le  djoit  romain  accordait  de 

>  grandes  facilités  aux  testaments  des  soldats.  Dans  les  vieilles 

•  traductions  françaises  du  corps  de  droit,  le  litre  de  miUtari 
»  Ustamenlo  o^i  rendu  par  ces  iiiots  :  des  teslanieiits  aux  che- 
»  valien.  Or,  tout  ce  qui  était  de  quelque  poids  dans  la  société 
»  féodale  était  chevalier.  Ainsi  les  légistes  se  trouvaient  h  Taise 
»  au  milieu  des  prescriptions  rigoureuses  concernatit  les  lesta- 
#^|^Mt^i^|lkiV^  9  qu'ils  éludaient  de  la  meilleure  foi  du  monde. 
»  Et  <te  qiiK  fut  ignorance  d*abord,  devint  subtilité  et  subterfuge 

>  dans  la  suite,  si  bien  qu'a  la  iin  du  seizième  siècle,  Antoine 
»  Loisel  pouvait  dire  que  les  Français ,  comme  gens  de  guerre, 
r  oDt  reçu  divers  patrimoines  et  plusieurs  sortes  d'héritiers  d*uoe 

•  même  pcrsoiuie.  » 

Yoîiii  comment  le  droit  romain  a  servi  de  base  au  développe- 
meut  de  notre  droit  national;  les  atteintes  que  les  légistes  lui 
portaient  étaient  dissimulées  le  mieux  possible,  ou  au  moins  justi- 
fiées; car  elles  n'éiaîent,  eu  général,  qu'une  satisfaction  donnée 
h  de  légitimes  intérêts  ou  aux  besoins  deTépoque.  C'est  ce  droit 
ainsi  francisé ,  qu'on  uie  pardonne  l'expression,  qui  nous  a  été  con- 

(1)  T.  S,  p.  0,  Travaux  sur  Thisloire  du  droit. 
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servé  dans  les  diarteti  el  statuts  locaux  du  midi  de  la  FraiK:e,  et 
d'une  manière  plus  complète  dans  les  nombreiix  ouvrages  des 

jurisconsultes  doul  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivaui. 


CDAPITRË  11. 

DROIT  MATIONAL. 

Sous  riufluence  des  principes  que  les  légistes  puisaient  ou  qu'ils 
croyaient  puiser  dans  les  colleaioos  ju8tiuieiines,  notre  droit  s'est 
dégag(<.  delà  rudesse  que  lui  avaient  imprimée  les  coutumes  delà 
Germanie  sans  en  perdre  compléieiiu'nt  l'enipreinlc,  el  la  science 
a  atteint  un  développement  iuconuu  dans  la  période  barbare. 

Les  coutumes  forment  la  source  la  plus  abondante  de  ia  légisia^ 
tion;  aussi  les  besoins  de  la  pi  aiu|iio  oni-ils  amené  de  nombreux 
travaux  destinés  k  les  faire  connaître  cl  h  les  préciser.  Cest 
dans  ces  ouvrages  (|u* il  faut  aller  chercher  les  monuments  du 
vieux  (iioii  féodal  ;  les  coulumiers  ont  elé  l'objet  d'études  scien- 
tifiques qui  nous  ont  mis  k  même  de  les  apprécier  et  nous  ont 
dévoilé  bien  des  parties  de  cette  léf^islation  restées  josqne4k  dans 
roitibre.  Les  anciens  usages  se  lient  intimement  aux  travaux  des 
jurisconsultes  qui  les  ont  réunis  avant  que  le  recueil  ofïiciei  eu  ait 
été  fait  ;  aussi  traiterai-je  en  même  temps  des  principaux  recodis 
de  coutumes  et  de  leurs  auteurs,  associant,  ainsi  que  lèvent  la 
nature  des  choses,  les  sources  et  la  culture  du  dioit. 

Les  jugements  éublissaient  aussi  le  point  de  droit  en  s*ap- 
puyant  sur  les  coutumes  reconnues  ou  jugées  notoires,  et,  h  leur 
défaut,  sur  des  usages  établis  a  nou\eau,  soii  que  les  juives 
consultassent  Fesprit  général  de  la  coutume  primitive,  soit  que, 
pour  sortir  d'embarras,  ils  eussent  recours  au  combat  judiciaire.— 
Ces  arrêts  formaient  une  antre  nature  de  ^uurces,  objet  de  tra- 
vaux que  j'aurai  aussi  à  analyser. 
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Les  actâs  émanés  4e  i'auioriië  législative  coDsiîtueol  Hae  troi* 
sième  classe  de  moDuments  du  droit  fraDçais,  dont  je  ne  pam 
donoer  qu'one  id^  générale,  sahs  essayer  d'entrer  dans  les  détails. 

D*atx>rd  ia  nature  du  gouvernemeQl  féodal  avait  donné  naiè* 
sanee  ^  «ne  diversité  omidéraMe  de  lois.  Le  territoire  «  pniMigé 
emne  de  grands  seigneurs  qui  avaient  la  prétention  de  n  obéir  k 
per&outie  et  d'être  maîtres  absolus  sur  leurs  domaines,  iormait 
presque  autant  de  petits  Ëtats  indëpoidanis.  Les  iMrons,  les 
co— iMMUtés ,  les  fommunes ,  tes  corporations ,  les  noiversttés , 
les  chapitres ,  etc. ,  avaient  le  droit  de  faire  des  établissements 
obligatoires  pour  leurs  membres.  Le  litre  éê  la  jtiaftee  €t  du 
put  fournit  4e  oombrenx  exemples  ét  pareils  étaMtssemencs 
ou  statuts.  Le  roi,  il  est  vrai,  cassait,  quand  ii  e lait  assez 
puissant,  ces  déd&ions  comme  dommageuses  peuple  «  con- 
traires k  ses  droits  et  à  la  hi  divine;  mais  le  dniît  en  lui-mtoe 
était  formellement  reconrju,  comme  le  prouve  le  passage  suivant 
du  livre  de  la  jmiice  et  du  jUet  :  «  l^n  n'a  pas  demande  contre 

*  cels  qui  font  établissements ,  fors  li  sires  don  leu.  Mes ,  ^  fo^ 
i  queste  de  bones  $i:eriz,  li  sires  a  demande,  ets'ele  est  niée, 

•  li  âires  puei  1ère  en  querre  de  sa  autorité ,  et  par  sa  quête  fere 
9  h  imander.  > 

A  côté  des  statuts  imposés  par  les  seigneurs!  ceux  «pn  étaîeni 
sous  kur  mouvance  ,  se  placent  les  couveuiious,  les  transactions 
intervemes  de  seigneur  k  vassal»  les  établissemeois  faite  avec  les 
liants  bnroos« 

Les  franchises  octroyées,  stipulées  et  souvent  arrachées  aug- 
mentaient encore  le  nombre  des  seigneurs  qui  prétendaient  se 
sonstmire,  eux  et  leurs  sujets,  k  Taction  do  gouvernement,  la 
puissance  legisiaiive  était  morcelée  comme  le  pavs  hii-mêfne;  pour 
reconstituer  Je  droit  avec  sa  véritable  physionomie  à  celte  époque» 
il  faudrait  analyser  tous  les  statuts  des  eommimiantés,  des 
barons ,  de  tous  ceux  enfin  qui  s'érigeaient  alors  en  législateurs  : 
tra^vaiiittuaeose,  qui  exigerait  des  recueils  «péctaux,  et  peut-être 
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n'offrirait  qu'une  utiliié  fort  secondaire  pour  le  résultai  général 
d'une  histoire  juridique. 

En  second  lien ,  les  actes  législatifs  émanés  de  la  couronne 
sont  aussi  nombreux  que  variés;  le  recueil  des  oiiîoiiiianres,  com- 
noencé  par  M.  de  Laurière,  et  encore  inachevé ,  en  est  la  preuve 
irrécusable.  S'appesantir  sur  beaucoup  d'entre  eux  serait  chose 
peu  iHulital)le;  mieux  vaut  s'allaelier  a  quelques  actes  saillants 
dont rinÛuence sur  rensenibie de  la  législaiiûu  est  évidente,  et 
qui  présentent  dès  lors  on  intérêt  scientifique  sérieux.  Eo  eiH» 
s'il  est  douleux  que,  pendant  les  prenniers  temps  de  la  féodalité, 
les  actes  de  l'autorité  royale  aient  eu  le  canictère  de  lois  géné- 
rales, il  est  pourunt  incontestable  qu'ils  ont  exercé  sur  la  légis- 
lation une  action  qni  s'est  dévelot^pée  avec  la  puissance  royale , 
et  étendue  a  mesure  que  les  provinces  ont  été  réunies  a  la  cou* 
ronne.  Aussi,  depuis  Pbilippe-Âuguste,  et  surtout  depuis  saint 
Louis,  le  roi  ne  se  contenta  plus  de  taire,  comme  les  hauts  barons, 
des  établissemenis  [>uur  ses  douiamcs  ;  il  s'arrogea  le  droit  d'en 
publier  pour  h  commun  profit. 

Les  monuments  législatif  sign^par  le  roi  de  France  prennent 
différents  noms,  suivant  Tobjei  de  leur  contenu  ;  ils  se  di\i5eiii  en 
édits,  ordonnances,  déclarations,  mandements,  instructions, 
règlements,  chartes,  privilèges,  statuts,  lettres  patentes. 

Les  anciens  docteurs  comprenaient  sous  le  terme  généri(|ue  de 
constitutions  «  tout  ce  que  le  prince  veut  avoir  force  de  loi,  » 
dit  Néron.  Ils  les  divisaient  en  constitutions  générales  et  constitu- 
tions particulières.  —  Dans  la  première  classe  étalent  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations  que  le  roi  taisait  publier  daos  son 
royaume  pour  y  avoir  force  de  loi.  —  La  seconde  comprenait 
les  lettres  royaux,  qui  ne  se  publiaient  point,  parce  que,  ne  re> 
gardant  que  les  personnels  ou  les  commuit  inh  .s  qui  v  étaient  dé- 
signées, ils  ne  faisaient  pas  loi  à  Tégard  de  toutes  autres. 

Les  édtfs  étaient  des  actes  rendus  sponunéjnent,  proprtd 
motu,  et  qui  ne  conceiiiaieut  ûrdiijuiremeoi  qu'uue  seule  matière. 
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Ils  portent  le  nom  du  lieu  où  ils  ont  été  donnés  :  édiis  de  Cré- 
mieu,  de  Names,  de  MoulioSt  de  Blois,  etc.;  quelquefois  des 
matières  qui  y  soot  traitées  :  édita  des  duds,  des  secondes  noces» 

des  pré"?idiaux. 

Les  ordamiances  étaient  des  lois  émanées  du  prince»  provo- 
quées le  plus  seavent  par  les  remontrances  qui  Ini  étaient  adres- 
sé; il  était  rare  qu'elles  ne  conlinssent  pas  plusieurs  dispositions 
sur  des  matières  diflereotes. — On  cite  pourtant  quelques  ordon- 
nances rendues  sur  un  seul  point*  spontanément  et  sans  aucune 
remontrance. 

Les  dédaraiionSt  âu  lieu  de  contenir  une  nouvelle  loi,  comuM 
les  ordonnances  et  les  édits,  avaient  pour  objet  d'interpréter, 
modifier  «  étendre  ou  restreindre  les  dispositions  contenues  dans 
des  ordonnances  ou  des  édits  antérieurs.  Elles  ditléraient  de  ces 
deux  actes  législatifs  en  ce  qu'elles  étaient  datées  du  jour  »  du 
mois  et  de  Tannée,  tandis  que  les  édits  et  ordonnances  ne 
portaient  que  l'indication  du  mois  et  de  l'année.  D'autres  dif- 
férences existent  encore  entre  les  édits  »  les  ordonnances  et  les 
déclarations.  Les  ordonnances  et  les  édits  commen^ient  par  ces 
mots:  A  luiis  présents  et  à  venir,  salut,  etc.,  et  devaient  être 
expédiés  au  grand  sceau,  signés  par  le  roi,  visés  par  M.  le 
chancetier,  scellés  en  cire  verte  sur  des  lacs  de  soie  verte  et 
rouge.  Les  déciaraiions  commençaient  ainsi  :  A  unis  ceux  (juices 
présentes  lettres  verront,  salut,  etc.;  elles  éiaieul  signées  par  le 
roi,  visées  par  le  chancelier,  scellées  de  cire  jaune  snr  une  double 
queue  de  parchemin.  Quelques  édits  ont  été  rédigés  en  forme  de 
déclarations,  en  ce  sens  qu'ils  ont  été  dates  du  jour,  du  mois 
et  de  Tannée  :  ainsi  Tédit  de  Crémîeu ,  daté  du  i9  juin  1536  et 
intitulé  :  À  tous  etux  qui  ces  présentes  lettre»  verront ,  saïut. 

Les  marniemeuls  ou  rescrUs  avaient  pour  objet  d'ordonner 
Texécotion  d'un  acte  précédent;  ils  étaient  adressés  aux  fonc- 
tionnaires tels  que  les  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  etc. 

Les  instructions  étaient  données  aux  conimissaires  délégués  par 
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le  pouvoir  pour  rexercicede  leurs  fondions  habituelles  ou  de  mi»- 
sioQs  eiirMrdinaires. 

Les  règlements  étaient  des  aetes  de  p«re  tdniiDistnitioii  :  aini 
le  règlement  da  25  mars  1â94,  qui  détermine  la  place  des  ven» 
deurs,  tels  que  fripiers,  bouchers,  etc.,  aux  marcités  de  Paris. 

Les  smiuis  étaient  nn  enseflible  de  règles  spéciales  éiabtm 
pour  r^W  certaines  eorporatlons. 

Les  ckaries  réglaient  les  concessions  octroyées  par  le  roi  anx 
oommuttcs  pour  les  protéger  contre  r-oppressIoB  des  seignem , 
concessions  qui  n'étaient  souvent  que  des  franchises  ânadhéo 
\m  i  iusuncclion. 

Les  privilèges  avaient  poor  but  de  conférer  des  droits  à  cer- 
taines corporations  ou  compagnies,  ei  d'établir  en  leir  faveardei 
exceplioijs  au  droit  coinumii  [►lus  ou  moins  iriiporiaiilcs. 

Les  lettres  patentes  contenaient  la  concession  ou  la  contirma* 
tion  de  quelques  droits  ou  privilèges  en  faveur  éo  certaines  per-> 
sonnes. —  OuelqncfDis  celle  expression  avait  un  sens  plus  eiendii, 
et  signilîait  toute  sorte  de  lettres  du  grand  sceau ,  parce  qu'elles 
éiaiem  ouvertes,  k  ia  dîKreBce  des  iettres  de  cachet,  efA  res- 
taient closes. 

EntîD,  tous  les  actes  quelconques  émanés  du  roî  prenaient  sou- 
vent le  nom  générique  de  lettres  reyanm* 

SECTION  PUEMIÈRE. 

ACTES  LÉGISLATIFS. 

Je  ne  veux  point  parler  des  actes  particuliers  d'administration  ; 
]ô  me  bornerai  à  faire  connaître  quekpies  ordonnances  relatives  ^ 
droit  public  et  au  droit  f^rivé,  certaines  chartes  «t  quelques  stutulu 
de  corporations.  Les  exemples  que  je  donnerai  sufliront  pour  faire 
apprécier  i  eu:>euible  de  ces  monuments,  qu'on  trouvera  en  détail 
dans  des  recueils  particolters  (t). 

(1}  Hecueil  de^  ordonnances  oommencé  par  de  Laurière.  23  v.  ont  para 
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0Bl>0lllfA!fCS8  (I). 

La  niatièrc  des  ordonnances  est  vasle;  elles  statuaient  sur 
l'ensemble  du  droit  en  général  ;  législation  pénale*  administrative» 
droit  public  et  droit  privé,  tout  y  éiaît  compris,  mais  dans  des  pro- 
portions fort  inégales.  Quelijuetois  leurs  dispositions  renfermaient 
plutôt  des  préceptes  de  morale  que  des  règles  de  droit  positif: 
telles  sont  l'ordonnance  du  12  avril  1254,  décrétée  pour  la  réfor- 
nation  des  mœurs  en  Languedoc,  ei  celle  du  S  avril  1268, 
rendue  k  l'occasion  de  ceux  qui  blaspliémaient  contre  Dieu,  la 

aott  ta  siirveitlanee  successive  de  MM.  Secousse,  Vitevnull,  Bréquigny, 
Ptoitoretet  Panlc^sus.  Ditféruntei»  compilation» avaient  été  déjà  tentées; 
on  peut  citer  Guillaume  Dobreuil  (1315)  En  1549,  Dumoulin  avait  fait 
qiiek]ui>d additions  et  lenta  une  nouveltedivÎHOn.  Quelques  années  après, 
le»  Riienne  faisaient  sortir  du  leurs  pn?sses  deux  petits  volumes  in  folio 
des  ordonnances.  —  En  1549,  Pierre  Rebu/Ji  fit  des  commentaires  fort 
largis,  et  ajoutn  qticlqiies  ordonnances.  Pour  compléter  ce  rcrueif,  Fon- 
tanon.a\oc<it  au  parlomcitt ,  rn  Ht  pnraîfrc  une  nouvelle  rditiuti  en  IfjSO, 
avec  Taide  de  Pierre  Pilhou,  Jiergeron  el  aulres.  Par  ordre  du  chance- 
lier deSlll^'rv,  do  la  Roche-Mailfet ,  avoait  au  |)arlenient  de  Paris, 
en  donna  une  serotuie  iWlillun  en  I6lî.  — En  ir)S7,  Henri  III  chargea 
Bri-son,  avocat  général ,  défaire  un  nouveau  recueil  qui  |)rit  It*  M(»m  do 
Code  Henri  —  Kn  169ë,  (inunuis  lit  une  couferenre  dtis  ordonniinces. — 
En  1620,  liii  nouveau  recued  distribua  des  oruonnances  par  oriirechro- 
nol(iL;iqiie  ;  JSéron  et  Girard  le  perfectionnèrent. —  L>  après  l'ordre  de 
Louis  XIV,  un  recueil  parut  en  I6h6,  sous  les  auspices  du  chancelier 
ét  Pontchai  tra  n. — Ajoutez  le  recueil  du  tiers  état,  dont  ia  publication 
estconBéeà  M.  Augustin  Thierry. 

M)  Ce  mol  n*a  pas  toujours  été  la  dénomination  officielle  des  actes 
MgpBletiiiffe  nos  rois.  ll*«prèB  qaelqut^  juriMsonsiiltes,  oetie  exprefttion 
fut  donnée  pour  la  pn>iniëre  fois  à  un  acte  de  Pliilippe  le  Bel  arrêté  au 
parlement  de  la  f^ntecéte,  en  1327»  qui  intéressait  les  bourgeois;  il 
commence  ainsi  :  »  C'est  Pordonnanoa  faite  par  la  cour  de  notre seignitur 
•  le  roi ,  et  de  son  commandement  *  Cependant  l'expretfaion  sia(ufnr.t 
rt§*um  m  enaore  employée  potAériemement,  comme  dmis  l'acle  du 
I  mai  1802,  relatif  aux  églises  du  f^m^edoc;  d'autres  portent  ûrdlna' 
Moaff. 
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Vierge  et  les  saints.  Des  peines  sévères  turent  même  établies 
contre  les  Masphématenrs  par  des  ordonnances  successives  que 

Charles  VU  crut  devoir  rappeler  en  1437  et  en  1460. 

S  l"'. HidaclUm. 

La  langue  latine,  afTecicc  exclusivement  aux  actes  officiels  sons 
les  deux  premières  races,  fut  iiiseiisthlement  abaiidoiinée  sous  la 
troisième.  Des  ordonnances  parurent  en  français  au  xif  siède, 
et  le  nombre  s'en  augmenta  jusqu'à  ce  que  la  langue  nationale, 
ayaui  piévalu  en  fait,  devint  la  seule  dont  remploi  fut  autorisé 
pour  la  rédaction  des  monuments  législatifs. 

La  première  ordonnance  que  le  recueil  donne  en  français 
esi  de  l'an  1168,  et  encore  une  rédaction  latine  est-elle  écrite 
h  côté.  L'ordonnance  de  1^45,  sur  la  qmrantaine  le  roy, 
et  une  autre  du  mois  de  décembre  1254,  rendue  pour  la 
réfoi  iiiaiioii  des  mœurs  en  LanguiMloil  tt  iii  Languedoc,  présenient 
aussi  celte  double  rédaction.  «  Ën  sorte  que  cette  ordonnance, 
»  dit  de  Laurière,  fut  faîte  pour  le  Languedoc,  c'est-k-dire  pour 
»  le  pays  ou  |u)iir  ouy  Vou  disait  oc,  au  lien  que  la  française 
>  fut  faite  pour  le  LanguedoiU  c  esl-k-dire  pour  le  pays  oîi  pour 
•  oc  on  disait  ouy,  ou  otL  >  Pour  le  Languedoc,  les  ordonnances 
devaient  toujours  éire  envoyées  en  lalin  ;  c'est  ainsi  qu'en  tête 
d'une  déclaration  de  Pliilippc  le  Bel  (la  décembre  1310;  sur  les 
monnaies,  on  lit  ces  mots  :  Super  faeio  tnonetarum  fuU  scrip- 
Itim,  pr(mi  Hquimr ,  bonis  tnlîis,  videlicet  GaîHeanis  in 
Uco,  et  Occitants  (I)  in  lalinOt  proul  sequitur  de  ulroque,  il 
était  naturel  d'envoyer  un  texte  latin  aux  pays  de  droit  écrit,  li  ooe 

(I)  La  lnnj;iio  (l'oc  s'appelait  on  latin  liugua  occitana.  V,  ord.  février 
I35IÎ;  01  tl.  5  juillet  i:;59;  ord.  18  février  Wtl .  —  Per  f'ifam  lînguam 
occitanam.  —  La  langue  dVil  prcruiille  ooiu  de  /tn^iMi  geUiUuHa. 
Recueil  ordonn  ,  t.  3,  p.  602.  noie  a. 

La  langue  d'oïl  se  nommait  encore  le  pays  par  deçà  (par  deçà  la 
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époque  où  la  langue  française  n'y  était  pas  encore  d'un  usage 
général.  Mais  est-ce  à  dire  que  les  ordonnances  pour  la  langue 
d'oïl  fussent  tonjouis  publiées  en  français?  Les  monumenls  de 
Dolre  vieux  droit  résistent  h  cette  proposition.  II  est  bien  vrai 
que,  depuis  l'ordonnance  de  12^»  rédigée  par  saint  Louis  pour 
l'utiUié  généraiê  du  royaume ,  la  première  que  le  recueil 
donne  en  français  et  sans  traduction  latine,  la  rédaction  française 
devuu  déplus  en  plus  usitée;  cependant  beaucoup  d'ordonnances 
pobftiées  e&dustvemeni  pour  la  langue  d*oîl  furent  écrites  en 
latin. 

§  11.  —  ConfeetUm  de  la  loi. 

Â  qui  appartenait  le  pouvoir  législatif?  Pour  résoudre  cette 
question ,  Il  faut  se  ra[) peler  que  la  France  était  alors  divisée  en 

pays  du  domaine  du  roi ,  et  en  pays  de  barons  ou  baroiinies,  ou» 
pour  se  servir  des  termes  des  Etablissements  de  saint  Louis,  en 
pays  de  l'obéissance  le  rot  et  en  pays  hors  VobHssance  le  roi  (1). 

Le  gouvernement  féodal  avait  constitue  la  puissance  publique 
dans  chaque  seigneurie  et  suzeraiuie.  Uugues  Capet»  en  montant 
sur  le  trône ,  n'exerçait  donc  que  les  mêmes  droits  dont  il  jouis* 
sait  comme  duc  et  comte.  Le  principe  qui,  dès  l'origine  de  la 
monarchie,  avait  partagé  la  puissance  entre  le  roi  et  le  peuple, 
se  conserva  sous  la  troisième  race  (â)  pour  les  provinces  qui  res- 
lèrenl  soumises  a  1  anlorité  immédiate  du  monarque.  Les  lois  des 
premiers  Capctiens  furent  rendues  après  la  délibération  du  corps 
des  grands  et  des  membres  de  la  cour  du  roi* 

Loire);  le  Languedoc,  le  pays  par  delà.  —  y,  ord.  2Z  nov.  1366 j  Re- 
cuHlordonn.,  t  3,  p.  89,  noie  A. 
(I)  Liv.  2,  cli.  10,  II,  15. 

{2}  /  .  poiji  les  preuves  Mlle  de  Lezan lierre ,  t.  4,  p.  410  et  siiiv.  Ce 
fait  eîiî  lerciimu  pur  une  l'Htfo  de  Hugues  C!n|n't,  par  des  chiirles  de 
Li.ui-,  le  Ciro:^ .  Louis  le  .leinuî,  l^hilippu-AugusU; ,  Louis  VIU,  Sciint 
Louis ,  uL  lu  uuc  au  bOà  LubliàoumuuU. 
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Quant  aux  terres  poaaéiées  par  les  feudataim  ét  la  oamme» 

le  i  oi  ij'y  eiaii  coiu^idéré  que  comme  seigniîur  dooninani,  et  c'avait 
<|u'un  simple  droil  seigneurial.  Les  orUoimajices  royales  ne  lai&aieiH 
amorilé  dans  les  baronnias  dépendanlaB  àt  la  «NiniMie  qu*aa- 
tani  qu'elles  y  avaient  reçu  use  sanetHNi  expresse  (4).  Il  ëtaii, 
en  effet,  de  )m  iiicipe  que  la  puissaoee  iéi^slalive  qui  s'exerçait  dana 
les  baronuies  o'atieigQaii  les  membres  des  juridiciitMiiiiénettras 
qu'autant  que  ceux*ci  y  avaient  expressément  oensauti.  Âassî , 
quaud  ie  roi  voulait  reiidrc  une  loi  execuioiie  dans  les  terres  de 
ses  vassaux,  devait-il  les  réunir  dans  des  cours  pléiuàreÊ^ 
et  demander  leur  adhésion.  Les  barons  n'étaient  point  obligés, 
par  réciprocile ,  d'obienii  la  sanction  royale  pour  leurs  ciablisse- 
ments  ;  leur  droit  était  égal  à  celui  du  roi;  seulement  ils  implorèreot 
quelquefois  son  intervention  pour  donner  plus  d'authenticité  k  leurs 
actes. 

Peu  à  peu  la  différence  des  domaines  de  la  couronne  avec  ceux 
des  seigneurs  s'effaça ,  et  la  puissance  législative  du  roi  s'étendit 

k  mesure  que  le  [)ou\uir  des  barons  dis[)arais.sait.  Lorscjue  le  nouvel 
élément  de  la  société  française,  le  tiers  état,  se  lui  formé,  que 
les  états  généraux  furent  convoqués,  nul  doute  que  les  dédsioii» 
sorties  de  ces  assemblées ,  acceptées  ci  laiifiées  par  le  roi,  ne 
dcvujiïseul  des  lois  et  n'eussent  force  o!»ligatoire  pour  tout  le 
royaume.  Mais  ie  roi  avait^il  le  droii  de  faire  seul  des  édîts ,  or- 
donnances et  déclarations?  C est  une  des  plus  graves  questions  qui 
aient  été  agitées  dans  noire  vieux  droit  français.  Les  parlemeuts, 
k  qiit  appartenait  ie  dixiit  d'enregistrer  les  ordonnances  royales, 
prétendaient  que  ce  droit  emportait  pour  eux  la  faculté  de  les 
disculer,  de  les  conii  uier,  de  les  moditier  et  lueine  d'en  suspendre 
l'exécution.  Us  paruient  de  cette  idée  que  les  états  généraux  pana* 
geaient  ie  pouvoir  législatif  avec  le  roi,  et  qu'en  leur  absence,  les 

(1)  r.  pour  les  preuves,  Mlle  de  f  .exardiéve ,  Théorie  des  loîe  ptAt- 
tiques  de  la  monurcfaie,  i.  4,  p.  412  eieiiiv. 
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{)ârieiueiits  eu  tenaieat  lieu  :  màsi  reçureDi-iis  le  suraoïu  d  élats 
(éoérau  «u  peîU  pM, 

U  première  fois  que  le  parleneni  réclama  l'eiH^f^renieiit 
comme  une  condition  essentielle  pour  la  [>ei  fection  de  ia  loi ,  ce 
M  k  propofi  d'une  oréoni^aoee  faite ,  umsdéUUrMion  préakMe , 
m  présenee  du  conte  de  SaînuPol ,  da  chaoedter  et  di»  sire  de 
Monibei'on;  la  proleslation  fut  con^i^uée  le  leuileuiaiu  51  mâts 
1418  sur  les  registres  du  parlement. 

fio  ^«oi  «es  préientioos  ëtaieel-elies  feodées(i)?  U  est  asseï 
difficile  (le  le  dire;  en  fail.de  nombreuses  ordonnances  portent 
cette  formule  :  J}e  l'avis  de  noire  coiiscU  el  denolrt  pleifieaulo- 
rilé;  et  las  aoeîeiis  auteurs  disaient  :  Si  veui  kroi,  »  veut  la 
ki.  Les  poairoîrs  étaient  encore  mal  dëBnis,  ainsi  que  Tattes^ 
teitt  les  uiunumeDis  législatifs  de  celte  é(>0i|ue.  Ce  qu'il  y  a  de 
certiin,  c'est  que  le  avjiH  servent  exercé  seul  le  pouvoir  légis- 
btif ,  puisqu'on  lit  dans  ùne  ordonnance  du  27  janvier  1359  : 
t  Dores-en- amnt  nous  ne  ferons  aucunes  ordotDiances  ^  ne 
»  uolùToUroM  aucuns  privilèges,  que  ce  ne  soUpar  dsUberaUm 
»  décttrfsdenoslre  coiisetf.  »  Ce  n'était,  du  reste,  qu'une  for- 
mule analogue  a  celle  de  l'ordonnance  de  Philippe  111,  du  mois  de 
m\\\  1^04,  qui  portait  :  De  l'avis  des  grands  du  royaume,  et  k 
ceUe  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  contre  les  juifs,  de  décem-' 
bre  4230  :  De  sincera  voiuntate  nosUra  et  de  œmmuni  consilio 

l4N^ue  le  parlenaent  devint  sédentaire,  le  roi  siégea  souvent 
avec  loi;  il  délibérait  avec  les  barons  qui  faisaient  partie  de  la 

cour,  el  rordoiinauce  se  teriiuuait  par  ces  mots  :  Ordinalum  per 
ngrnn  el  ^fus  cansilium. 
Le  conseil  du  n>i  ne  se  tenait  pas  toujours  au  parlement;  il  se 

traosporlait  parfoii»  à  ia  cour  des  comptes,  c  Lorsque  les  ordon* 

'Ij  M.  Pcirtlessus,  préface  de?,  xxi  vulutiies  du  Recuril  (li"^  oi  lon- 
nancps  ,  pt^nse  que  renr^gi>trt^mfnl  ii'élait  pas  nécessaire.  — UuUanif 
1. 1,  p.  ;»42,  peûcbe  ven»  Topiuioa  coutraire. 


Digitized  by  Google 


192  HISTOIRE  BU  0BOIT  PEANÇÂI8. 

>  naoces,  ou  d'auties  ietires  royaus^  dil  Secousse  avoient 
»  passé  au  conseil»  soil  qu'il  se  fût  tenu  dans  sou  siège  ordioaîre. 

>  soit  qu'il  se  fût  tenu  au  parlement  ou  li  la  chambre  des  comptes» 

•  elles  estoient  escriies  par  un  noiau  e  tlii  roy ,  et  elles  estoieot 
»  perlées  k  la  chancellerie  pour  y  esire  scellées;  mais  en  l'absence 
»  du  chancelier  elles  estoient  scellées  du  scean  du  Chastelet  de 
9  Paris.  »  Enfin,  le  droit  du  parlement  d'examiner ,  admeilre, 
rejeter  ou  corriger  les  requêtes  adressées  au  roi  et  présentées  par  des 
maîtres»  r<^ttlte  des  lettres  du  mois  d'août  136! ,  au  bas  desquelles 
on  lit  :  Après  ce,  de  voslre  commandement  veue^  et  les  articles 
contenus  en  ycelles  corrigiez  par  le  conseil  ei  par  le  procureur 
du  Roy  en  parïemmu,  et  depuis  rescrUe,  à  moy  ainai  bailUée 
pour  signer. 

L'examen  de  l'ordonnance  par  h  conseil  était  lueutiooQé 
même  lorsque  le  roi  était  absent  de  Paris  :  ainsi  des  ordoD* 
liances  du  roi  Jean  po<*tent  :  Ces  ïeures  ont  Hè  données  ie 
conseil  esianl  ù  Paris.  M.  Secousse  \^\  explique  celle  tormule 
en  disant  que  le  roi  y  avait  laissé  une  partie  de  son  conseil  auquel 
il  avait  conféré  le  droit  c  de  passer  des  lettres  royaux,  de  mettre 
»  son  nom  h  la  lesie,  et  de  les  faire  sceller  du  sceau  du  Chasielet 
»  de  Paris»  afin  de  leur  imprimer  le  mesma  caractère  de  l'auibo* 
*  >  rité  royale ,  qu'elles  auroleni  eues  si  elles  eussent  esté  passées 

*  ci  scellées  par  son  ordre.  » 

Si  le  parlement  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  l'enregistrement, 
au  moins  avait-il  un  droit  de  contrôle  en  faisant  des  remontrances 
sur  les  inconvénient^  que  présentait  soit  l'ensemble  de  la  loi , 
soil  quelqu  une  de  bcs  parties.  L'envoi  de.s  lois  aux  cours  souve* 
raines  avait  encore  pour  effet  de  leur  donner  de  la  publicité.  Poor 
les  porter  h  la  connaissance  des  tribunaux  et  des  junsoonsulies, 
voici  les  formalités  usitées  :  rordonnaucc  était  préseuice  par 
le  chancelier  au  parlement;  elle  y  était  lue  en  présence  des  pré- 

(I)  RefiH'il  ord  ,  t.  3,  iin-riico,  p.  v. 
(2i  Recueil  iioé  ord.»  preluce,  t.  3»  p.  ix. 
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h%  barons,  Fr^ôts  et  eonseillers  (i) ,  et  soumise  k  Feoregis- 

tremenl:  «  Afin  que  ce  soii  ferme  chose  et  stable  h  perpétuité,  dit 

>  1  ordoanaotiQ  du  mois  de  mars  1356,  nous  vouloos...  qu'elle 

>  SftfeDtre  les  autres  clioses  enregistrée,  i 

'  Le  roi  faisait-il  droit  aux  remoiiuances  en  inodilianl  ses  lettres? 
eU(^  étaieiit  écrites  par  l'ordre  des  maîtres  des  requêtes,  ap- 
fHTOQvéè»  et  corrigées  au  conseil,  et  envoyées  au  sceau.  D*aprè8 
l'article  44  du  mois  de  mai  1356,  les  fonclionsdu  chancelier  con- 
sistaient k  voir,  corriger  et  examiner,  passer  et  sceller  les  lettres 
fut  leroni  à  sceller  ^  et  Fariicleâ  de  l'ordonnance  do  14  mai 
155B  loi  défendait  de  sceller  les  lettres  passées  au  conseil ,  lors- 
que certaines  formalités  prescrites  n'avaient  point  été  observées. 
Cet  examen  et  celte  correction  formaient  la  sanction  royale. 
Cétaii  le  grand  scel  du  roi  qui  était  apposé;  mais,  en  l'od- 
$enc€  du  grand  scel  de  nostredit  seigneur  {2) ,  il  fallait  avoir 
recours  au  scel  du  Chastekl  en  cire  vert  et  en  las  de  soye  (5). 

Quelquefois  Tenregistrement  avait  lieu  k  la  chambre  des 
comptes  (4),  ad  fin  que  de  ladite  ordonnance  soit  greigneur 
mémoire,  et  'loti  dUigemmenl  gardé  satu  enfraindre. 

Les  ordonnances  et  autres  lettres  royaux  n'étaient  pas  datées 
du  jour  oii  elles  étaient  passées  au  conseil ,  mais  de  celui  où 
elles  éiaieut  scellées  ;  c'était  le  sceau  qui,  imprimant  aux  lettres 
le  caractère  de  l'autorité  royale ,  compléuit  la  loi  et  en  per- 
mettait l'exécution.  Aussi  plusieurs  ordonnances  ont-elles  deux 
dates,  comme  les  ieiires  douuees  aux  habilanls  de  la  ville  de 
Fleureuce  en  Languedoc  (5;  ;  quelquel'ois  la  date  de  la  passation 

(!)  Oid.  de  mai  iSiii. 

{2,  Oï  d.  lie  mai  i:Jâ5;  — du  7  mai  1357. 

(3)  Peiidaiii  ia  c<nuiviic  uu  rui  .kaii  on  Angleterre,  le>  lettres  royaux 
luit'ui  duaauà  au  nom  du  Dauphin  prcnanl  le  litiu  de  régent;  on  ne 
sceda  plus  du  sct^au  du  Chàlelet,  mais  du  6cel  du  duc  en  cire  jautte  ^ 
disent  les  chroniques  de  Saiul-Daniâ. 

(4)  Urd  I30CI.  IS6i  ;  ^de  janvior  IS6a. 

(5)  Pour  les  preuves,  i;.  Recueil  ord.,  t.  3,  préface,  p.  v,  vj. 
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aa  eûMÊÎi  éuui  bi&éù  pour  oc  mettre  que  ceiie  de  rapposiUoo  du 
sceau. 

^  m.  —  Fublicalion, 
L'ordonnance  rendne  oUigatoîre  par  Tapposllion  du  sceau 

devciiaiu'xëculoire quand  elle  avait  été  publiée.  La  luiblicalion  se 

faisait  ordinaireuieut  au  parieinenl,  dans  son  sein  et  k  sa  porie  ^t); 
iMds  il  arrivait  parfois  que  renregistrement  seol  avait  lien.  Cesl 

ainsi  qu'une  ordonnance  du  M  octobre  15()0  porte  :  Registralœ 
fmmnl  prtmtles  littere sine  de  imbïical ion e  pi  èce plo  airie.,.  et 
tùilutiùnefaciadQigmier  eutn  lUterisariginahim  hecdein  liUert 
redâitê  et  fraàitê  futrunt  ma^ro  de  Anqnmtnto  cterko  et 
coHSilidrio  ir<iis.  A  la  place  de  l'arrêt  d'enregisiremenl ,  on  lit 
dans  le  recueil  du  Uiàlelet  :  CoUacion  faicte  à  Vcriginal  de  ceê 
kitret  qui  furent  pnbhéts  en  jugement  le  mercredy ,  etc.  Dans 
certains  cas  ,  la  ((uldie.Uioi.  eiaii  siuuilianée  au  parlemenl  et  au 
Chàieiel  de  Paris ,  ainsi  que  cela  eul  lieu  pour  la  déclaration  du 
déoembre  1355. 

l/enregistrement  seul  se  constatait  souvent  par  ces  mots: 
VeOe  currigiée  et  tcitc  m  parlemenl  ;  lorsque  iapubiicatioa  avait 
en  lieut  au  bas  de  l'ordonnance  étaient  écrits:  Leeta  et  puifHeata, 
m  emmen  pairUimmti^  etc, 

La  formule  exécutoire  c oiniueuçait  :  Ludovkus  Del  gratia  rex 
Fmnemm,  Pépin  et  Utarlemagne  Tavaient  déjà  employée; 
les  rois  de  la  troisième  race  s*en  servirent  toujours.  Le  dispositif 
se  teniiiiiaiipar  ta  toi  uiule  :  Mandatnus. ..  puis  Acium,  ou  Dor 
lum  PariiiiSf  etc. 

Le  mandement  contenait  Tordre  de  pubKcation:  c  Mandons, 

•  dit  rordonnance  du  5  décembre  15()5,  aux  gens  du  parleiitenl, 
>  au  prévôt  de  Paris  et  à  tous  autres  justiciers  et  olliciersde  notre 

•  rtqfanmeou  à  leurs  lieox-tenants  de  fiiire  publier  solennelle* 

(1)  Ord.  du  16  décembre  1364. 


Digitized  h^'  ^r»or» 


•  vmi  en  notre  pariemant  et  aiUeufs  p^r  um  U^x  aoiiiblesée 

»  leurs  juiulicLiQus  accouLuaiUî  a  faire  cuz,  et€.  » 

Us  ordoQO^apes  (kyjaieot  .être  çr^é^  pi^/éliqmmmU  (1)  à 
Paris,  dans  les  autres  cités,  duuteaulz  $t  homu  utUii  im 
royaume ,  par  les  bailliages,  ès  lieux  solennels ,  et  inéme  toutes 
i^u  il  plaira  aux  Lonirn  geuz  (2).  Mais  quels  étaient  les 
officiers  cbar^  de  cette  publieatiipii?  Il  faoi  .diatioguer  en- 
tre les  différentes  ordonnances ,  car  elles  n'avaient  pas  toutes  b 
iuèuie  pûrt(!e.  Ko  elit^i,  ûa  IkiiuiuanQir^S),  <  qiiaod  U  roisfesoii 
»  aucnn  esiabiissement  espéciainment  e9  non  domaNK,  ;ii  Uarons 
»  ne  laissoient  pas  pour  ebe  li  user  en  leurs  terres ,  sekNi  les  an- 
»  cienes  coùiuines,  mais  (juaiid  li  esiablissciiK  ni  estoienl  gétié- 
»  raox ,  U  devoit  courre  par  tout  le  ro^auiue,  et  que  len  devMnt 

•  croire  que  tel  establissemeni  est  tail  par  très  grand  conseil, 

•  PI  pour  le  coujujuii  pouitii.  »  Ainsi,  loi'S(jue  le  roi  faisait  l  or- 
dûiinance  ou  rétablissemenl  pour  ses  duiuitines,  il  radie&sait  ^ 
ses  oûiciers  pour  le  faire  publier  et  eiçëcMter.  Mais  lorsque  Tdlar 
blisseinent  était  pour  tout  le  royaume,  U  l'adressait  b  ses  ofieîars, 
et  renvoyait  aux  grands  barons,  avec  ordre  ei  uojOQCUOD  de  le 
faire  publier  et^observer  dans  leiirs  ternes. 

U  cbambre  des  comptes  envoyait  des  eonnissions  (4)  aux 
baillis  et  scuéctiaux  pour  publier  les oriioiiaauccs,  les  ieure^  el  les 
mandemeuLs  du  roi. 

11  parait  que*  dans  les  domaines  du  foi,  piiiaieius  erdoonanoea 
avaient  été  pul)liées  par  inadvertence  par  les  IniiUis  ou  aulres 
officier*  d' aucuns  des  suùyiez  du  roi  ;  c'était  la  dimUmcion.d^s 
drmu  el  noblesse  de  la  iBOuronne  de  fraoii^,  ce  qui  patnioitleiir- 

(1}  Ord.  mars  I8S6. 

{9}  Ont.  sa  dée.  tSSS  —  Quelquefois  les  anciennes  ordonnances 
éCaieoi  publiée»  à  nouveau,  aindi  que  cela  eul  lieu,  aprte  le  sacre  du  roi 

•  Jean ,  pour  Iba  ordonoaiioqs.ooQAriii^fa  Aws.Je*f  étaU  gteéraax  laaus  à 
Amiens.  Ord.  6  déc-  ISOS. 

(3)  Coul.  de  Beauvoitiis,  ch.  4$. 

[4)  Ont.  3  février  ISM. 
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fier  à  grand  préjudice  ou  temps  avenir;  par  conséquent  les  offi- 
ciers royaux  en  furent  seuls  chargés  (1).  La  chambre  desooinples 
reçut  la  mmm  spéciale  de  remédier  k  ces  iocoovémeDis  eL  de  les 
prévenir. 

Pendant  longtemps  il  n'y  eut  rien  de  fixe  ni  de  régulier  sur  les 
moyens  de  conserverie  texte  oiiginal  de  la  loi  pour  y  recourir  au 
besoin;  tantôt  l'envoi  en  était  fait  direclement  aux  baillis,  séné-* 
cbaux  et  autres  juridictions  qui  ne  possédaient  pas  la  justice  sou- 
veraine, taniôi  au  pai ieuieot»  qui  en  délivrait  des  copies  viiiimées 
aux  tribunaux  iolérieurs. 

Des  expéditions  pouvaient  encore  être  exigées  par  les  évéques, 
archevêques,  ducs,  comtes,  l)arons,  notables,  chapitres,  cités, 
bonnes  villes  et  tous  autres  qui  eu  voulaient  avoir  lettres;  ils  pou- 
vaient en  faire  faire  vidimue  $«mbz  eel  authentique  $enz  qu'iU 
en  paient  rien  de$  tceaulz,  et  ïen  adjautera  len  (tel)  auUre 
foy  au  vidimus  comme  à  ïonyinal  (2).  Ces  lettres  étaient  dé- 
livrées en  payant  seulement  les  frais  de  l'écriture,  et  encore  pou- 
vait-on les  éviter  en  prenant  copie  soi-même.  Aucun  salaire  n*était 
dù  au  chancelier  pour  la  signature  de  cette  expcdiiiou,  qui  avait 
la  même  authenticité  que  Toriginal. 

Tous  ces  moyens^  de  publicité  ne  suffisaient  pas  encore,  si  l'oo 
en  croit  le  règlement  du  16  décembre  1504  sur  l'expédition  des 
allaires  pendantes  au  parlement;  car  il  y  est  dit  qu'au  commen- 
cement de  chaque  parlement  le  greftier  lira  publiquement  les  or- 
donnances devant  les  conseillers,  avocats  et  procureurs.  Le  roi  s'y 
plaint  que  trop  souvent,  dans  les  adaires,  les  hommes  de  loi 
eux-mêmes  ignoraient  les  ordonnances  en  vigueur. 

§  IV.  OOjel  des  acles  iégiëialifs. 

Les  différents  monumenls  législatifs  que  renferme  le  recueil  de8 

(I)  Ord.  20  mars  136t. 
(3)  Ord.  38déceinbre  13^. 
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optomoees  sont  l'expression  vraie  de  la  situation  de  la  royauté 

cùuuue  pouvoir  poliuque  :  il^  letlèleni  exacleuieot  l'étal  de  la 
fussaoce  royale. 

I.  —  JuM|ifau  milieu  du  xiii°  siècle ,  Tact  ion  législative  s'est 
boroée aux  chartes,  i'rancbiiies,  privilèges  stipulés  ou  accordés  aux 
fifles,  comiDUuaulës,  corporations,  et  aux  statuts  n^^ant  les  rap- 
jrorbdu  roi  et  des  barons. — La  royauté  essay  e  de  se  maintenir  au 
infioi  de  l'anarchie  politique  ;  ses  actes  doivent  tendre  nécessai- 
rmDl  k  se  créer  des  alliés  k  s*entoarer  de  protégés  qui  la  ddfen- 
(irofiicootre  les  agressions  des  seigneurs,  et  l'aideront  au  besoin 
à  âendre  sa  puissance. 

Aossi  le  droit  prive  occiipe-t-î}  une  place  peu  importante  pen- 
daat  les  preoiiers  temps  de  la  féodalité,  et  souvent  même  les 

disfH)silions  législatives  qui  y  ont  trait  sont-elles  resireiiites  h  cer- 
Uioes  villes  ou  kceitaines  cla&ses.  C'est  ainsi  que  i  ordonnance  de 
{fi8  admet  les  serfs  de  TÉglise  de  Chartres  k  rendre  témoignage 
eo  jugement  et  a  comijuitre  contre  des  personnes  fraucltes.  Une 
ordonnanee  du  i*'  mai  lâ09  modifia  le  principe  emprunté  au  droit 
de  transmission  du  trône,  qui  accordait  h  l'aine,  dans  les  succes- 
ém  fiéodales,  la  fortune  entière  du  défunt,  et  le  faisait  considérer 
Mine  seul  héritier;  mais  cet  acte  ne  fut  observé  que  dans  quel- 
ipics  provinces  liu  royaume;  il  n'était  point  général ,  et  ne  s*ap- 
pTapait  qu'aux  barons-  et  seigneurs  qui  l'avaient  demandé.  Je 
pourrais  citer  encore  deux  ordonnances,  l'une  de  1145,  l'autre 
de  1168,  abrogeant  plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  s'étaient 
âaUies,  la  première  k  Bourges,  la  seconde  a  Orléans. 

l>'âuire^  ordoijiiaiices  réglèrent  certains  points  de  droit  privé 
fu  soulevaient  des  difficultés  sérieuses  :  le  douaire  de  la  iemme  fut 
békia  moitié  des  immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  au 
j'jur  (iu  uiariage  (fiïd,  de  1214;  ;  les  héritiers  des  femmes  ma- 
riées décédées  avant  leur  mari  sans  enfants  n'avaient  aucun  droit 
MX  couquéls  (ord.  de  juillet  lâtO).  —  Le  duel ,  ce  moyen  de 
pme  des  temps  barbares,  subit  plu:»ieurs  restrictions.  Louis  le 
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Jeune  le  défendu  pour  (ine  dette  de  cinq  sols  el  de  moins  (ord. 
Ii6è);  PMlippfr-AttgvBie  en  ré^a  les  coddiiions  p«r  Mm  ordon- 
nance du  mois  d*aoûll215.  Les  guerres  privées  flirem  défendues* 
par  une  ordonuaiicc  de  Philippe  le  Bel  de  1296,  et  défi  elles 
avaient  été  resireiaies  par  TobligatioB  de  ret»ier  quaraoïe  jours 
sans  petvotr  se  venger^  et  de  faire  me  irêté  de  jMir  le  rag, 
obligation  que  saiul  lx)uis  renouvela  80us  le  nom  de  quarantaine 
le  ray  par  son  ordonnance  de  lâ4a. 

Mais»  k  pari  qoelqQeë  aetcs  relalife  aa  dit»H  privé,  tous  les  an- 
tres avttent  po«r  but  d'établir  tes  relations  de  la  royauté  aveef 
ceux  qui  impioraienl  son  appui  ou  dont  elle  voulait  gagoer  1  al- 
liance. 

II.  ^Les  monnmeDts  qn  embrassent  nn  ensemble  de  dispo^- 

tîons  législatives  s'appliquant  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue  aux  provinces  du  iDyaumOf  ne  datiiul  que  du  règne  de 
saint  Louis.  Néanmoins,  avant  cette  époque,  nons  renotMtrons  des 
actes  législatifs  qui ,  sans  être  encore  généraux,  présentent  ce- 
pendant des  idées  gouvernemeniaies  inconnues  jusque-lk.  Ce 
n'est  pas  encore  le  roi  de  France  imposant  sa  voknté  aux 
fendataires  indépendants  «  mais  c*est  le  plus  grand  suzerain 
«  de  France  régularisant  le  pouvoir  législatif  dans  ses  doujaiiies  et 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  suzerains.  Pliilippe-Auguste  est 
le  premier  des  Capétiens  qui  ait  fait  des  actes  de  législation  pro< 
premeni  dite;  jusqu'à  lui  tout  était  local,  et  rlia  jue  suzerain 
exerçait  le  pouvoir  législatif  dans  ses  domaines.  Avant  lui,  la 
royauté  s'était  peu  inquiétée  de  régulariser  les  relations  sociales; 
elle  n'avait  pas  songé  'a  y  inlnMliiire  de  l'ordre,  de  la  lixiié,  et 
k  leur  dotmer  des  lois.  Dans  les  cinquante-deux  ordonnances  de 
Philippe-Auguste  que  nous  (lossédons,  et  dont  la  plupart  n'ont 
qu'un  intérêt  fort  secondaire,  ireire  peuvent  être  classées  p;u  iui 
les  actes  de  législation  politique  et  de  gouvernement.  Le  plus 
nnarquable  est  son  testament,  rédigé  eu  1 190,  an  moment  ob  H 
aliali  eatrepraidre  son  voyage  d'outre-mer  :  il  contient  plusieurs 
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rè^emmrts  povr  Tadmiaifliration  du  royaume  et  révèle  des 
idées  de  fouvemeinent  régulier.  La  royauté  prograsse  non- 
seuk'uieoi  soiis  le  rappori  de  i'éteodue  iernionale,  mau»  eocore 
tous  celui  de  la  puisaaaee. 

Ce  ddveloppeaieot  se  produit  surteul  au  milieodo  iiii*8iëele, 
c'est-a-dire  à  Tépoque  où  i^aint  Louis  imprime  à  ia  royauté  une  vie 
flouvelie.  U  était  assez  fort  pour  eotrer  plus  francheoieiit  dans  la 
voie  d'ordre  el  de  régularité  ouverte  par  Philippe-Auguste;  aussi 
plusiiiiij^  ordonnances  tla  ici  présent  en  i-elles  un  caractère  de 
généralité  qu'il  est  impossible  de  reocoutrer  sous  les  premiers 
Capétiens  ;  les  priocipalea  sont  : 

L'ordonnance  pour  la  réforniaiion  des  mœurs  t;int  en  Languedoc 
qu'en  Languedoïl,  contenant  trente-huit  articles  ^décembre  li^)  : 
c'est  une  de  ces  ordoonanees  de  réfonnatioo  si  commuoes  au 
moyen  ^e,  doeiiments  préeienx  qui  font  coiinattre  Tétat  impar- 
fait  des  inslituiions  et  les  tentalives  d'amélioraiiou  coiiçuei»,  mais 
demeurées  trop  souvent  sans  résultat,  par  les  cbeisdela  société  ; 

L'ordonnance  de  l!d56  en  vingt-six  articles,  faite  pour  l'utilité 
du  royaume  ; 

Une  autre  ordonnance  de  la  méoie  année,  louchant  les  mairies 
dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume  ; 

La  Praguialique,  ou  ordouiiaiice  de  liOë,  couienanl  six  articles 
sur  les  ëlectious,  les  promotions,  les  collations  de  prélaiures  ; 
cfle  mettait  fin  aux  abus  des  imp6ts  levtfs  par  la'cour  de  Rome  : 
tout  en  respeclani  rauioriié  du  samL-pèrc,  Louis  IX  défendait 
l'indépendance  de  la  royauté; 

Les  établissettenls  de  Paris ,  d'Orléans  et  de  cours  de  baroo- 
uies,  publies,  en  1270,  en  deux  livres  dont  le  premier  comprend 
166  articles,  le  second  42.  —  L'importance  de  ce  documeut  me 
force  h  m'y  arrêter  et  h  entrer  dans  quelques  détails  sur  sa 
rédaction  et  son  couienu. 

(1)  Bec.ord.,»t.  I,p.  18. 
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Cette  ordonnance  est  considérée,  selon  l'expressioii  de  de  Lau- 
rière  »  commt  uoe  espèce  de  t  loy  générale  du  droit  fraoçois  et 
»  oomme  une  espèce  de  code  (i).  >  Cependant  une  opinion  accré- 
ditée lui  reluse  le  litre  de  loi,  et  plusieurs  savants  ne  \oieul 
dans  les  Etablissements  que  l'oeuvre  libre  de  quelques  juriscon- 
siilies  de  Fépoque.  M.  Bea^iiot  (2) suppose  (ju  ils  furent  élaborés 
au  sein  du  parlement*  et  cette  supposition  n'est  pas  dénuée  de 
preuve.  En  effet ,  plusieurs  dispositions  sont  empruntées  au  Di- 
geste, au  Code  et  aux  dccrétales,  et  presque  ions  les  bomuies 
instruits  en  droit  romain  avaient  été  placés  par  saint  Louis  dans 
le  parlement.  Ajoutez  que  les  disjmsiiioris  du  dioil  coulumierqui 
s'y  trouvent  ont  été  évidemment  rédigées  par  des  membres  de  ce 
corps  judiciaire,  puisque  saint  Louis  ordonna  une  enquête  pour 
constater  les  coutumes ,  et  que  cette  enquête  dut  être  adressée 
aux  membres  qui  le  composaient  ;  or  ce  fut  cinq  ans  après  que 
les  Éiablihsenîents  parurent.  Enfin  de  Laiirière  atteste  qu'il 
existait  à  Atuieos  un  manuscrit  portant  pour  titre  :  Êiabltsu- 
menti  de  France  wnfirméê  en  plein  parlement  par  lee  barwi» 
du  royaume. 

Du  reste,  des  auteurs,  tel  que  Beaumanoir,  et  plusieurs  ordon- 
nances de  saint  Louis,  les  citent  comme  un  liioauujeul  ayant  la 
même  force  que  les  autres  lois  du  royaume. 

Ce  recueil  commence  ainsi  :  t  L'an  de  grâce  1270,  U  bm 
roy  Louys  fit  et  ordonna  ces  Establis^^emenis ,  avant  ce  que  il 
allast  en  Tunes,  en  toutes  les  cours  layes  du  royaume  et 
de  la  prêvostê  de  France,  —  Il  se  divise  en  deux  livres,  saib 
que  cette  di\  ision  soit  amenée  par  l'ordre  des  matières.  L'esprit 
qui  y  domine,  c'est  la  réaction  contre  les  principes  de  la 
féodalité,  mais  une  réacliuu  modérée.  Aussi,  au  lieu  d'accepter 

(1)  Recueil  des  ord.,  t.  l,  préface,  p.  vj  et  suiv. 

(2)  A',  son  livre  remarquable  sur  hîsÉtablissonients  de  saint  F.oins.— 
M.  Pardeasus,  loslitulions  ju-lidaires,  p.  26,  pt^asc  *]nt'  hs  f.t;*!,  lisse- 
ments  ne  sont  qu'un  remaiiivmeiu  deà  livres  de  droit  compose»  amériôu- 
remeotà  saiot  Louis. 
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immédiatement  les  règles  du  droii  romain  en  ce  qu*ell(\s  avaient 
de  contraire  au  régime  féodal,  saint  Louis  essaye-t-il  de  combiner 
ses  disposilKNis  avec  la  li^laiiOD  en  vigueur.  Il  veut  unir  les  lois 
(Maies  aux  lois  romaraes  et  aux  lois  canoniques,  et  il  cherche 
)i  établir  rhannooie  entre  ces  diûërents  éléments. 

Les  Ëtablissements  de  saint  Lou»  oni  ëtd  appréciés  avec  une 
tèfénié  trop  rigoureuse  quand  on  considère  le  milieu  dans  lequel 
cette  œuvre  a  pris  naissance.  St  Louis  avait  hàle  de  substituer  aux 
usages  des  barons  une  législation  plus  appropriée  aux  besoins  de 
Tépoque  et  an  progrèilfc  la  civilisation.  Il  ne  pouvait  se  résigner  k 
abaijtiuniier  NOii  peii[>leaux  incertiludes  qui  accouipagiienl  toujours 
le  passage  d'une  législation  à  une  autre.  Saus  doute  son  œuvre 
lll  paransait  à  lui-même  bien  imparfaite;  mais  il  comptait  sur 
une  révision  opérée  par  iui  ou  ses  successeurs. 

Ces  imperfections  en  fpnt-eiles  c  un  code  obscur»  confus, 
9  aiùbigu ,  oti  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  firançaise 
»  avec  la  loi  romaine?  »  comme  Ta  dit  Montesquieu; —  les 
»  Etablissements f  tels  que  nous  les  possédons  aujourd'hui, 
»  forment-ils  nn  ouvrage  très-bizarre?  le  compilateur  inepte 
'  a-l-il  tout  confondu?  >  ainsi  que  Ta  prétendu  Mably.  — Un 
rapide  examen  sultit  pour  montrer  que  saint  Louis  n'a  rien  négligé 
pour  meure  son  œuvre  à  la  hauteur  du  progrès  que  son  siècle  ' 
cherchait  k  atteindre. 

Le  droit  civil,  féodal,  criminel,  la  procédure,  Fadministraliou , 
tout  y  trouve  sa  plaoe.  Les  études  récentes  sur  la  législation  de  Jus- 
tînien  ont  fait  faire  h  la  science  du  droit  un  pas  rapide;  saint  Louis 
s'empare  de  ces  résultats.  Les  décrétales  avaient  conservé  un  esprit 
de  justice  au  milieu  de  la  barbarie  ;  il  les  iuvoque  pour  modifier 
d'amÂens  usages  et  en  corriger  la  dureté^  ou  pour  justifier  des 
règles  nouvelles  iiilroduclives  d'une  amélioration  incontestable. 

Cette  époque  est  la  plus  importante  peut-être  pour  la  législation; 
krègDe  desaint  Louis  signaiele  point  de  départ  de  la  puissancelégale 
en  France.  Toutes  les  fois  qu*on  veut  acquérir  des  notions  exactes 
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sur  une  pai  ne  de  la  h'f;islalion  ,  il  faul  remonter  jusqu'h  ce  règne 
comme  à  la  souixe  Uûiqu6  de  iCHil  ce  qui  compose  notre  civilisa* 
tioa.  Saint  Louis  attaque  et  idIm  la  Riodalilé;  ee  qae  a»  préëé* 
cesseurs  onl  essayé  par  les  anues,  il  le  fait  plus  sûreineni  par  se^ 
lois.  Tous  les  éléments  du  système  féodal  »  il  les  disperse  pea  ^ 
peu  :  laniôi  ce  sera  le  combat  judiciaire  dont  il  preBOoeera  Taboli- 
ÙOD,  quand  nul  autre  avant  lui  n'avait  osé  l'attaquer ,  et  ce  sera 
da  sein  de  l'assemblée  même  de  ses  barons  que  sortira  rordon- 
nance  (1200;  qui  leur  enlèvera  une  des  prérogatives  au\i|ueiles  ils 
tenaient  le  pins  ;  tantôt  il  absorbera  la  puissanoe  féodale  en  forçant 
les  barons  â  reconnatire  au  sommet  de  la  hiérarehie  jtidietaira  la 
royauté;  Tappel  au  roi,  consacré  daus  les  articles  H  el  9  de  ses 
Établissements,  sera  le  coup  de  mort  porté  k  la  féodalité!  La  lé** 
gi>laiion,  jusque-Fa  parcellaire ,  s'il  esl  permis  de  parler  aiiisi, 
deviendra  désormais  générale. 

Les  changements  les  plus  graves  apportés  par  saint  Louis  dans 
la  législation  consistent  : 

A  avoir  dépouillé  les  seigneurs  du  profit  qu'ils  retiraient  do  droit 
d'aubaine ,  et  adouci  la  sé\i''i  ile  d«'s  lois  qui  refusaient  la  consolalioo 
de  tester  k  ceux  qui  mouraient  sans  les  secours  de  la  religion  ; 

A  avoir,  en  réglant  avec  soin  leretrait  lignager,  pré{aréla  législa- 
tion qui  assura  plus  tard  la  couservation  des  biens  dans  les  [aiiiiiles; 

Enfin»  en  ne  permettant  la  contrainte  par  oorps  que  pour  des 
dettes  personnelles,  saint  Louis  apporia  des  adoucissements  a 
l'état  des  débiteurs,  qui,  dans  tous  les  autres  royaumes  de  i'Jùi* 
rope ,  étaient  l'objet  des  plus  affreuses  vexations. 

111. —  Ce  graud  mouvement  It^islatif  s'arrête;  les coutumiers 
vont  le  continuer  et  le  développer  dans  le  droit  privé.  Quelques 
ordonnances  auront  liien  pour  but  le  droit  civil  ;  il  j  eu  aura  sur 
les  usures,  comme  celle  de  sur  les  amortisseMiitt,  comme 
celle  de  1291;  quelqiics*une.s  auront  mtMue  pour  but  le  bien, 
Vuttiitf^  et  la  réfornuuwn  du  royaume*  en  se  modelant  sur 
celles  des  as  mars  190»,  IS  mai  ISIS,  et  dëeenbM  iU»; 
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œais  d'aulres  idées  dicteront  les  ac'es  léfjislalifs  de  nos  rois. 

Leur  principe  dominant  esl  Tinimixtion  de  la  royanlé  dans  une 
foule  de  minutieux  détails;  les  ordonnances  se  multiplient,  mais 
elles  renferment  peu  de  vues  générales.  Ainsi,  sous  Philippe  le 
Bel,  l'action  du  pouvoir  royal  esl  plus  étendue,  plus  décisive  que 
sous  ses  prédécesseurs  ;  et  cependant,  en  analysant  les  5oi  actes 
du  gouvernement  qu'il  a  rendus  dans  les  trente  années  de  son 
règne,  on  cherche  en  vain  les  dispositions  dictées  par  le  désir  de 
procurer  le  bien  de  ses  sujets.  Fort  différent  de  saint  Louis,  dont 
le  butétait  l'intérêt  général,  Philippe  le  Bel  ne  se  préoccupe  que  de 
l'accomplissement  de  sa  propre  volonté.  Un  des  actes  les  plus 
importants  de  son  règne  est  l'ordonnance  de  1287,  qui  exclut  les 
clercs  des  fonctions  judiciaires;  il  témoipe  de  la  puissance  de  la 
royauté. — En  1291 ,  une  ordonnance  organise  d'une  manièreprécise 
pour  la  première  fois  le  paiienieiii  de  Paris. — Viennent  ensuiledes 
actes  relatifs  à  la  pèche,  établissant  des  peines  contre  les  voleurs 
de  poissons  (1299).— En  1300,  il  fixe  le  nombre  des  notaires  du 
Chàielet;  en  1302,  il  s'approprie  la  vaisselle  de  ses  baillis  et  en 
partie  celle  de  ses  sujets,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  fixée 
ultérieurement.  —  Mais  l'acte  ({ui  révèle  au  plus  haut  degré  son 
intervention  minutieuse,  c'est  l'ordonnance  sompluaire  que  la 
Thauma<sière  rapporte  dans  ses  notes  sur  Beaumanoir,  dont  le 
but  était  de  faire  cesser  les  supei/luilez.  J'en  cite  quelques 
articles  (1)  : 

«  Art.  1*^.  Nidle  bourgeoise  n'aura  char. 

>  2.  Nul  bourgeois,  ne  bourgeoise,  ne  portera  vair,  ne  gris, 
»  ne  ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de  Pâques 
»  prochaines  en  un  an...  > 

«  4.  Li  duc,  li  comte,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre,  * 
»  ou  de  plus,  pourront  faire  quatre  robes  par  an  ,  et  non  plus ,  et 
>  femmes  autant...  » 

«  11.  Garçons  n'auront  qu'une  robeTao. 

(l)  Rec.  ord.,  l.  1,  p.  641  et  suiv. 
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>  12.  ^ulle  iiemoiselle,  si  elle  u'e^l  cbasteUaine,  ou  dame  de 

>  deux  mîUe  livres  de  terre,  n'aura  qu'une  paire  de  robe  par 
»  an   > 

c  i4.  Nul  ne  doniiera  aux  grands  mangiés  que  deux  mez, 

•  et  un  potage  au  lard,  sans  fraude.  Et  au  petit  mangier  un 
1  mës  et  un  entremès.  Et  se  il  est  jeûne ,  il  pourra  donner  deni 
»  potages  aux  liarens,  el  deux  inès,  ou  trois  iiiès  el  im  potage. 

>  Et  sera  comptée  toute  grosse  char  pour  mès.  Et  n^eoteadoos 

>  pas  que  fromage  soit  mès»  se  il  n'est  enpaste,  ou  cuit  en 

>  yaue.  • 

c  22.  Clercs  qui  sont  en  digaitez ,  o  u  en  personaiges ,  ne  pour- 
»  ront  se  faire  robes  pour  leur  propre  corps  de  plus  de  mze  ioii 

>  tournois ,  l'aune  de  Paris,  el  pour  leurs  couipagnoDs  douze  sols 
»  l'aune. 

>  Et  soni  eeêordonmtwescomimndéesàgarder,..  eniélk  ma- 

•  niêre  que  H  barm ,  K  ducs . . .  qui  fera  contre  cette  ordonnance, 
i  paiera  cent  litres  tournois  pour  poine,,.  Et  ce  fut  fait  e(or- 

•  donné  à  Paris  l'an  de  grâce  1294.  • 

Cette  formule  révèle  un  fait  nouveau  qui  s'est  reproduit 
dans  beaucoup  d'actes  législatifs  de  l^hilippe  le  Bel  :  c'est  l'absence 
du  consentement  et  même  du  conseil  des  barons  et  autres  grands 
possesseurs  de  fiels.  La  royauté  s'affranchit  du  contrôle  des  sei- 
ii^neurs;  elle  ne  délibère  plus  qu  avec  los  conseillers  de  son  choix  : 
le  roi  seul  agit.  Pour  faire  la  guerre  »  il  était  bien  obligé  de  de- 
mander k  ses  vassaux  des  subsides  et  des  soldats;  mais,  dans  les 
rapports  civils,  il  négligeait  de  les  consulter,  parce  qu  il  pouvait 
se  passer  de  leur  secours. 

Ses  eonseillers  politiques  étaient  les  ecclésiastiques,  quoiqu'il 
les  eût  exclus  de  Tordre  judiciaire,  ci  les  légistes.  Celte  double 
iutluence  devait  conduire  la  législation  dans  les  détails  mi- 
nuiieox  que  j'ai  signalés.  Préoccupés  de  l'appréciation  des  dif- 
férents actes  de  la  vie  humaine,  les  clercs  s'efforçaient  de 
faire  passer  dans  la  législation  pénale  toutes  les  prévoyances. 
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iMteB  l€s  disUiiciioos,  toutes  les  pracriptions  de  la  discipHoe 

ecclésiastique.  —  De  lenr  côté ,  les  légistes,  fidèles  a  leur  ha- 
iMlude  de  pousser  un  principe  jusque  daus  se^  dernières  consé- 
qseDoes,  d'appliquer  on  axiome  fondameotal  ^  une  multitude  de 
eas  dîfféreDis ,  faisaient  pénétrer  le  pouvoir  royal  dans  une  foule 
d'affaires  dont  il  n'aurait  pas  du  coiinaiue. 

Ce  pouvoir  qui  conduisait  au  despotisme  ne  put  demeurer  dans 
les  mêmes  condilioos  entre  les  mains  des  successeurs  de  Philippe 
le  Bel;  sans  casse  réduits  à  das  expédients  pour  résister  h 
1  étranger  et  contenir  ie  peuple  toujours  disposé  à  l'émeute,  ils 
s'occupèrent  surtont  de  maintenir  lenr  puissance  et  de  régula- 
riier  Taclion  gouvernementale.  Aussi,  pendaiu  le  xiv*"  siècle, 
voyons-nous  une  série  considérable  d'actes  de  législation  destinés 
ï  orginisef  radministratiaoet  à  assurer  Texercice  du  pouvoir.  Les 
émeutes  entravent  souvent  l'actton  de  la  royauté;  la  bourgeoisie 
aa^uien  une luUuence  qui,  dans  quelques  circonstances,  s'ia)[>ose 
an  roi  lui  même;  les  dissensions  des  princes  du  sang  donnent  à  la 
léglslatiou  un  caractère  de  mobilité  inévitable,  et  le  peuple  se 
demande  souvent  k  quelle  autorité  il  don  oiJéir.  Cependant,  malgré 
ees  oscillations,  le  droit  public,  sans  reposer  sur  des  principes 
nets  et  déterminés,  prend  une  extension  considérable;  du  cluios 
se  dégagent  certaines  règles  qui,  coordunnéesel  appliquées  plus 
tard,  viendront  se  réunir  k  d'autres  pour  tonner  un  système  com- 
plet d'administration.  Jetons  un  coup  d'œtl  rapide  sur  les  ordon- 
nances de  ce  siècle,  pour  en  apprécier  la  nature  et  l'importance. 

A  part  les  actes  de  législation  proprement  dite  de  Philippe- 
Auguste  et  de  St  Louis ,  les  lettres  royaux  du  xiii'  siècle  nous 
ont  montré  la  royauté  exerçant  surtout  le  pouvoir  exécutif;  ce 
caractère  sera  encore  celui  de  la  législation  Jusqu'à  Charles  Yli. 

IV. — Au  milieu  des  désastres  de  la  France,  la  royauté  se  vit 
souvent  obligée  de  recourir  k  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir 
les  ressources  nécessaires  k  son  existence.  De  Iréquentes  varia- 
tions dans  la  valeur  des  monnaies  créaient  un  profit  et  un  revenu 
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que  D06  rois  ooosidérèreBt  trop  smiveiit  coewaieiin  droit  doiM- 
stil  et  un  naoyeii  plus  pnwipi  et  plus  iMSe  ée  lever  des  impMs» 

surtout  depuis  que  1  uixionnance  de  Philippe  de  Valois  du  f6  jan- 
vier 1540  avait  enlevé  auK  seif^ucsie  droit  de  l)at(reaM>Biiaie(l). 

Cédant  anx  pbiates  dn  peuple,  qu'^Éïérait  «e  Mweaa  f  eure 
d'impôts,  le  Dauphin  décida  que  la  monnaie  rosieraii  stable,  en 
e^ierance d'avoir  les  pim  gram  et  boune-a  limtiàees,  e&t-îl  dit  dans 
un  ttiandment  du  â5  mars  1599.  Hais  ees  pnmMSMs  a'dtaMnl 
que  passagères,  puisqu'on  lit,  dans  une  ordonnance  de  13^,  que 
à  yranl  peine  éloit  iwmme  qui  ta  junte  pmetnmi  desvHnmoi^ 
de  jour  en  jour  §e  //uf  connokre. 

Il  serait  impossible  de  donner  ici  rdmNnératkm  du  «ombre  pro- 
dijîieu.v  il  ordouuances  relatives  aux  monnaies;  dans  la  seule  ann^ 
i3(i0,  onae  mandements  furent  pubéiës  po«Mr  la  fabricatiou  de 
nouvelles  espèces. 

Les  mêmes  causes  amenèreni  dos  résultats  analogues  dans  un 
ordre  d'idées  différent.  Le  domaine  de  la  couronne ,  inaliénable 
en  tirîodpe ,  fut  souvent  en  Taîl  Tobjet  d'aliénations;  des  ordon- 
nances en  prononcèrent  la  nullité.  Ainsi  Philippe  le  Long  révo- 
qua, par  son  ordonnance  du  2U  juillet  t30H»  les  aliénations 
du  domaine  faites  depuis  St  iouis.  Une  ordoananee  de  Cbmte  le 
Bel ,  5  avril  1Sd4 ,  «onlient  des  dispositions  «embMIoB.  —  fie 
ttouveiles  aiienaiions  avaient  été  laitei»  par  Uiarles  V  II  depuis  1418, 
SOUS  la  pression  des  besoins  les  plus  urgentH .  Ses  kniras  du  I dé- 
cembre 1438  révoquent  et  annulent  tous  dons ,  cessions  et  trans- 
ports de  terrei^,  de  droits  ou  revenus  da  domaine.  Ceiks  du  .8  avril 

(l)c  Ou  ne  peut  douter  qu'à  nous  et  à  msire  mqjeité  roy^te^  n*qfi- 

•  parfiengue  seulement  et  four  le  tout  (n  nwtire  royaume^  ie  mes- 
»  tivrjejaity  ta  provision,  et  toute  Cor(lonnan€e  de  mtmnoye  et  de 

n  fairv  monoyer  te  les  monuoyes^  et  donner  tel  cours  ^  pour  *et  prix 
»  cumnit  il  nous  pluist  et  bon  nous  semble.  »  (>  q«je  répétait  d'une 
manière  encure  plus  précuie  le  roi  Jean  dans  une  déclaration  da 

avMafi»i90i. 
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OU  1457  appliqueui  ees  principes  mx  aliénaiions  consi- 
dérables que  80D  fils  aM  le  DaDpUii  avait  faites  d'une  partie  do 
Daupbinë. 

V. — Le  manque  de  ressources  conduisit  la  royauté  k  un  acte 
«■iMMQi  grave  que  les  précédents;  les  serfs  purent  acheter  leur 

liberté,  l/ordonnance  de  Louis  le  Uulin,  du  juillet  t5i5,  ren- 
lerme  toute  une  revoluuon  sociale.  Écoutez  pluiôi  le  préambule  : 
«  Comoie,  séûÊk  le  droit  dénature,  cbacm  doit  naistre  franc;  et 
»  par  aucuns  usages  et  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 

•  eotfoduiUM»  ei  |{ardees  ju&ques  cy  en  nosire  royaume,  et 

•  par  avantare  pour  h  mellet  de  leurs  prédécesseors,  moult  de 
t  personnes  de  n(M6  commun  peuple,  soiem  enchiles  en  lieu  de 

>  seniiudes  ei  de  diverses  condiùoos ,  qui  uiouii  nous  desplaît  : 
»  Dans  eansiëérants  que  nostre  royaume  est  dit,  et  nommé  le 

des  Francs,  et  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit 

>  aocordaul  au  nom ,  ei  que  la  coiidiliou  des  genls  atneiide  de 
t  WMS  Ci  la  venue  de  nostre  nouvel  gouvernement;  par  délibe- 

>  mite  de  nostre  granl  csnseil  avons  ordené  et  ordenons,  que 

•  generauemenl ,  par  tout  liOMic  loyaumede  tant  comme  il  peut 

•  mipartenk  à  nous  et  k  dos  successeurs,  telles  servitudes  soit 

>  ramenées  à  franchises,  et  k  tous  «euz  qui  de  origine,  ou  de 
»  ancienneté,  ou  de  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de 

>  Ikos  de  serve  cooditiou,  sont  encliutes»  ou  poin  roieet  escheoir 
»  on  lieu  de  aerviiudes,  franchise  soit  domiée  a  bonnes  et  oon- 

•  venables  conditions  (().  »  Déjk  une  ordonnance  de  PhîHppe  le 
Bel  (1.311)  (1)  avait  dit  :  «  Attendu  que  lotilc  créature  liuiuaine, 
9  qui  est  Cannée  k  rimagede  Notre  Seigneur,  doit  généralement 
»  être  frittche  par  deoit  naiorel,  et,  en  aucuns  pays,  de  cette 
»  ualurelle  liberté  et  francliise ,  par  le  joug  de  la  servitude  qui 
»  tant  est  haineuse  soit  effacée  et  obscurcie;  que  les  hommes  et 

(1)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  603. 
(3^  Bec.  ord.,  1. 13,  p.  a87. 
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>  les  femmes  qui  habitent  ès  lieux  et  pays  dessus  dits ,  eo  leur 
»  vivanl  soient  réputés  ainsi  comme  morts  (1)...» 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  jan?ier  i5i8« 
consacrait  les  mêmes  principes. 

c  C*esl  un  grand  spectacle,  dit  Michelet  (2),  de  voir  prononcer 

>  du  haut  du  trône  la  fyrodamalion  du  droit  impresertptiMe  de 

>  tout  homme  ^  la  iiberié.  Les  serfe  a  achètent  pas,  mais  ils  se 

>  souviendront  de  cette  leçon  royale,  et  du  dangereux  appel 

>  qu  elle  coniient  contre  les  seigneurs.  > 

VL— A  tous  ces  actes,  qui  indii|uent  les  efforts  de  la  royauté 
pour  anéantir  la  puissance  féodale,  s*en  ajoutent  d'autres  dont  le 
but  est  le  même;  ]e  veux  parler  de  ceux  qui  régularisent  Texer- 
ciee  du  pouvoir. 

Un  essai  de  centralisation,  pour  employer  une  expression  mo- 
derne, se  révèle  dans  des  actes  successib  que  je  vais  énumérer. 

Qui  ne  reconnaîtrait  cette  pensée  dans  ladéelaration  de  Louis  X, 
du  19  novembre  1515,  qui  reslreinl  le  droit  accordé  aux  barous 
par  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  de  frapper  monnaie?  Dés* 
orniais  elle  n'aura  plus  cours  que  sur  leurs  terres. 

line  ordonnance  de  lévrier  i3ôO,  eo  â5â  articles  formant  la 
matière  de  30  pages  in-folio,  fut  rendue  pour  la  police  do 
royaume,  et  ranicle  65  porte  :  <  Aom  vouions  et  ordonnons  que 

>  si  en  nos  présentes  ordonnances  ou  en  aucunes  d'icelles,  avoit 

»  aucune  correction,  ou  aucune  chose  îi  adjousl€t\  ou  a  oster^ 

»  ou  à  muer^  mUrpréUr^  ou  de  nouvel  faire,  tant  pour  le  temps 

>  présent  comme  pour  celui  h  venir,  que  les  commissah^s  qui 

>  SOUL  par  nous  députez  le  puissent  taire,  ou  la  greigneur  partie 
i  d'iceux  et  sur  ces  choses  délibèrent,  et  conseiileiit  avec  les 

>  genz  de  nostre  paricuicni(5;.  >  Ou  bi  daus  cet  acte  une  foule 

(1)  Rec.  ord.,  t.  !,  p.  653. 

(2;  Hi>i.     Frana*»  t.  3,  p.  243. 

(3)  Kec.  ord.,  t.  3,  p.  3dU. 
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dedëlails  rëglemenids  aujourd'hui  par  les  arrêtés  des  maires.  11  y 
a  des  peines  contre  les  nicudianb  sains  de  corps  et  de  membres, 
contre  les  talmeliers  qui  ne  donnent  pas  le  poids  de  la  pâte  et  du 
pain  cnit  selon  l'estimation  faite  en  131 1 .  Tous  les  métiers  y  sont 
passés  eu  revue,  jusqu'aux  vidangeurs,  appelés  maiMres  ji^;  les 
salaires  des  artisans  fixés  ;  les  conditions  pour  la  vente  du  poisson 
d'eau  douce  et  du  poisson  de  mer  minutieusement  Indiquées, 
l'jilin  [plusieurs  dispositions  sont  relatives  k  l'en;  relien  des  rues  ;  les 
gravoirs  ne  peuvent  être  déposés  sur  la  voirie  du  roi;  oui  ne 
pourra,  pendant  l'hiver,  balayer  devant  sa  porte  qu* après  la  pluie 
finie  ,  et  il  est  défendu  de  nourrir  des  porcs  dans  l'initTieur  de  la 
ville  de  Paris.  Quels  détails  minutieux  !  comaie  on  esi  loin  encore 
de  la  hiérarchie  administrative  qui  existe  aujourd'hui  ! 

Plus  lard  une  ordonnance  du  6  mars  1365  (1)  décréta  de  nom- 
breuses dispobiiiuiis  sur  le  guel  de  Paris,  et  le  règlement  fait  pour 
la  garde  et  la  Murlé  de  la  bonne  ville  de  Paris  eut  pour  but  de 
protéger  les  habitants  contre  les  roberies,  murire,  larrecin$, 
efforcemens  et  ravissemensde  femmes,  et  de  prévenir  les  hosles  et 
kosusses  qui  de  nuit  vuidaient  les  maisatu  et  hostels  qu'ilz  /e- 
noiml  à  laûiers  pour  défrauder  leurs  hostes.  Une  ordonnance  de 
1307  régla  le  nombre  des  ofliciers  du  ^uei  et  lixa  leur  salaire  \^2). 

VU.  —  Les  revers  de  la  France  avaient  facilité  l'introduction 
d'abus  criants;  les  états  généraux  s'assemblèrent. 

Les  reprcsenlanlsde  la  bourgeoisie,  habitués  h  une  administra- 
tion scrupuleuse,  intègre,  é(|uitable,  furent  vivemenl  frappés  du 
désordre  qui  régnait  dans  l'administration  royale,  de  ses  tentatives 
hasardée.^ ,  de  ses  expédients  éijuivoques,  de  ses  abus  anciens 
ou  uouveaux.  Le  danger  qui  nienavail  le  peuple  lil  éclater  avec 
âiergie  l'esprit  d'innovation  que  la  bourgeoisie  n'avait  pas  encore 
osé  aianifester.  Les  états  généraux  de  1355  prirent  des  résolutions 

(i)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  C68. 
(3|  Rec.  ord.»  i.  6,  p.  97. 
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auxquelles  une  ordonnance  (1)  donna  immëdiatement  force  de  W, 

et  qui  procuraieul  des  gai  aiiues  sérieuses  :  Fauloriié  est  partagée 
entre  le  roi  et  les  trois  états  représentant  la  nation  »  qui  délèguent 
neuf  membres  pour  concourir  k  Taciion  i^ouverneraentale;  l'as- 
semblée fixe  elle-même  l'époque  de  ses  réunions;  l'impôt  attûiiDt 
toutes  les  personnes,  même  le  roi;  les  taxes  sont  perçues  par  les 
délégués  des  états,  et  radmiiiistruuon  linancière  est  suuiuise  k 
l€^}|r  contrôle;  une  milice  nationale  s'organise;  désormais  mi 
plaideur  doit  être  jiigci  par  la  juridietion  ordinaire. 

L'expérience  adaiiiusii  aiivedu  tiers  état  imprimait  à  ses  délibé- 
rations une  initiative  dont  la  royauté  savait  profiter. — De  nouveaux 
événements  forcèrcni  lo  pouvoir  a  laire  appel  au  concours  des  bour- 
geois avant  le  terme  lixé;  les  mêmes  députés  revinrent  au  Qûmb;e 
de  huit  cents,  dont  moitié  prise  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 

C'était  un  mois  après  la  bataille  de  Poitiers;  le  roi  était  pri- 
sonnier en  Angleterre,  une  partie  des  seigneurs  subissait  le  même 
sort;  les  députés  des  villes,  dans  ces  circonstances  »  «liaient  en 
position  de  conquérir  la  prépondérance;  ils  la  conquirent.  Le 
Dauphin  fiit  obligé  de  signer  l'ordonnance  du  3  mars  i357,  qui 
continua  la  réforme  commencée.  Le  gouvernement  passa  aux 
mains  de  député^  des  trois  états  choisis  par  le  Dauphin,  qui  eurent 
le  droit  de  surveiller  l'emploi  des  subsides  votés  pour  la  guerre. 
Les  états  purent  se  réunir  sans  convocation  du  roi  à  Paris  ou 
dans  une  autre  ville,  comme  ils  le  jugeraient  convenable,  deux 
fois  et  plus  se  métier  est,  pour  pourveoiret  adviser  sur  le  gou- 
vtmemetU  du  roymme  (art«  Ils  se  réservèrent  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  au  roi  la  convocation  de  Tarrière-ban 
(art.  5â).  —  Les  dépenses  du  Dauphin,. de ia  Dauphine  ei  des 
autres  seigneurs  du  sang  furent  restreintes,  et  il  fut  enjoint  aux 
maîtres  d'hôtel  de  payer  bien  diligenivienl  ce  qu'ils  a  hèle* 
ramiL  On  révoqua  l&s  aliénations  du  domaine  de  la  conronue 
depuis  Philippe  le  Bel ,  k  Texception  des  donations  faites  aux 

(1)  Kec.  ord.,t.  3,p.  33. 
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4iKtiseSt  de  celles  faites  aux  membres  de  la  famille  royale  par 

forme  de  douaires  ou  d'apaua^^es,  cl  aux  parliculius  eu  récom- 
peo&e  dci  services  rendus  à  i  État. 

Ceux  des  officiers  royaax  qui  ne  soal  pas  frappés  de  destitution 
«oet  mis  en  suspicion ,  et  obligés  de  jurer  de  ne  rien  demander  au 
roi,  sï  ce  n'est  en  présence  du  grand  conseil.  Ils  ne  seront  plus 
chargés  de  kver  les  impto;  ce  soin  sera  confié  k  des  genè  tageê, 
Î9iyauxeê9ok)abl€$  désignés  par  les  états.  Chaeua  devra  se  oon« 
tenter  d'un  seul  office.  Le  nombre  des  gens  de  justice  sera  réduit; 
les  prévèlés,  vicomtés*  cesseront  d'être  données  k  ferme,  et  les 
prévôls  ne  seront  plus  nommés  dans  les  pays  oil  Us  sont  nés« 

De  nombreuses  dispositions  sont  consacrées  a  rorganisaliou  de 
la  justice  et  k  sa  distribution.  Les  juges  ordinaires  jouiront  de  ia 
pMûtttde  de  leur  juridiction  (art.  S5),  et  un  plaideur  ne  sera 
distrak  de  se»  juges  naturels  qu'en  vertu  d'une  disposition  for- 
melle ;  plus  de  jugement  par  commission,  lustrumeni  trop  docile 
de  la  vengeance  des  partis. 

U  magistrature  est  traitée  avec  sévérité,  quoique  Terdoo* 
nance  ait  eu  pour  rcfdacteur  Lecoq ,  avocat  et  président  au  |)ar- 
lemeat.  On  s'y  plaint  que  des  arrêts  qui  devraient  avoir  été 
mdi»  U  y  a  vingi  ans,  loiie  sneors  à  rendre;  on  hlàme  la 
négligence  des  conseillm  qui  arrivent  lard  k  l'audience,  dont  les 
diners  sont  longs  et  les  ayves^imn  peu  protUaOie», 

Les  gens  do  grand  conseil  ne  sont  pas  plus  épargnés  ;  ils  sont 
coupables  de  kmt  pîain  de  négligence  sur  le  gouvernement  du 
royaume,  de  venir  tard  en  besoignCf  et  quant  on  y  eM  venu  de 
peiitemmu  teMn9iter(art.42).lls  devront  à  l'avenir  terminer  une 
aiiure  avant  d*en  commencer  une  autre,  k  moins  de  nécessité 
absolue.  Pour  assurer  un  service  régulier,  le  roi  leur  a  mur 
sitlué»  eêUihli  eiordmnez  bons  gages  et  salaires  graïUs  et  sauf'* 
fsans  pour  porter  ladite  diarge  ;  mais  celui  qui  deffaudra  de 
tmiir  bien  matin  au  conmil  et  à  i'eure  suMe perdra  les  gages 
entièrement  de  ladictejowrnée. 
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Une  si  sévère  réforme  devait  appeler  des  représailles  de 
la  part  des  oiliciers  destilués  de  leurs  fonctions.  Des  actes  de  vio- 
lence avaient  été  dëjk  exercés  contre  les  députés;  l'ordonnance 
les  place  sous  la  sauvegarde  du  roi  ;  le  peuple,  ie6  olïiciers  royaux 
doivent  leur  prêter  confort  et  aide^  et  l'article  KS  leur  conlère 
le  droit  de  se  faire  escorter  par  toot  le  royaume  par  six  compa- 
gnons pour  ia  &eureU ,  deljmse  et  lukion  de  leur  corps. 

Cette  ordoonance,  que  l'on  a  appelée  la  charte  politique  et 
législative  de  la  vieille  France,  éiablissait  un  ordre  de  choses 
mal  concordant  avec  les  mœurs  et  les  idées  de  l'époque.  La  mo- 
narchie  dégénérait  en  une  véritable  république;  le  gouvernement 
de  lous  éuit  substitué  au  gouvernement  d  un  seul.  L'acte  éiuané 
de  la  puissance  des  états  généraux  était  considéré  comme  une 
ceuvre  admirable;  en  réalité  il  ne  pouvait  produire  d'effets 
seneux.  Le  Dauphin  avait  signé  le  5  mars,  et  dès  ie  6  avril  il 
défendait  de  payer  l'aide  que  les  états  avaient  voté.  Il  est  vrai 
que  le  H  le  prévùL  obtenait  la  révocation  de  cette  déleuse.  Mais 
bientôt  le  Dauphin  voulut  gouverner  seul»  et  il  se  débarrassa  des 
tuteurs  que  les  états  lui  avaient  imposés.  Les  dissensions  intestines 
désolaient  Paris  ;  mais  ia  crainte  de  l'étranger  rallia  autour  du  foi 
ses  sujets,  et  Tordonnance  de  4357  fut  abandonnée  dans  ses  prin- 
'  cipes  fondamentaux.  Cependant  le  prince,  qui  avait  lutte  pendaui 
deux  ans  contre  la  bourgeoisie  parisienne,  emprunta  quelque  chose 
h  ses  tendances  politiques.  Charles  V,  devenu  roi ,  s'imposa  vo- 
loniaueiijent  une  [)ariic  de  la  lâche  que,  régent  du  royaume,  il 
avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut  arbitraire,  mats 
relier,  économe ,  imbu  de  l'esprii  d'ordre  et  surtout  derespni 
national.  Avec  lui  la  royauté  présente  un  caractère  nouveau  qui 
la  sépare  des  idées  du  moyen  âge  et  ia  rattache  aux  temps  mo- 
dernes. 11  tut  un  prince  éniinemment  politique ,  le  premier  de  ces 
rois  que  la  Providence  appelait  h  réparer  les  désastres  de  la  so- 
ciété après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  allaires,etche2  qui 
ia  maturité  de  la  rétlextou  précédait  toujours  l'action. 
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Le  roi  Jesn  m\i  dépensé  uoe  activité  stérile  dans  des  goerres 

désastreuses;  son  succe^beui  ilirigea  la  sienne  vers  des  conquêtes 
paisibiea*  etiùloaard  disait  quil  n'y  eul  me  roi  qui  si  peu  s'or- 
w^àt  et  qui  lui  donnât  tant  d'affaires,  La  sagesse  de  son  admi- 
iistRilioo  readii  la  France  plus  forte  au  deliors,  plus  civilisée  au 
dedans;  sons  le  nom  d*aides  ordinaires ,  il  parvint  k  établir  la 
ptruiancDce  de  l'impôt,  violant  ainsi  tout  k  la  lois  les  [rancbises 
léodales  et  les  fraocbiaes  mnoicipales. 

VIII .  —  Les  ordonnances  de  Chartes  Y  s'occupent  peu  de 
droit  privé;  elles  ont  presque  toutes  pour  objet  de  remédier  )i  des 
abus  OB  de  créer  de  nouveaux  rapports  nécessités  par  les  besoins 
(lu  Qiûiûent. 

Le  preukier  soin  du  roi  eetd'assurer  la  défense  du  pays*  que  dé- 
solent les  compagnies;  les  forteresses  devront  être  relevées  pour 

kur  résister  ,  et  en  uiême  temps  Tordonuance  du  19  juillet  15G7 
lève  des  subsides  pour  la  défense  générale  du  royaume  (I  ).  La 
garde  des  villes  est  coniiée  au  patiiolisine  de  leurs  habitants.— 
Tous  doivent  confondre  leurs  efforts  dans  un  intérêt  coumiun;  plus 
de  jeux  înntiles,  frivoles,  auxquels  préside  le  hasard;  ils  sont 
dâendus;  et  les  ordonnances  des  23  mai  et  5  avril  4569  en- 
joignent aux  hommes  valides  de  s'exercer  h  des  jeux  qui  déve- 
loppent l'adresse  ou  la  force  du  corps,  l'arc  et  TarbaUne  :2).— 
Les  guerres  avec  les  Anglais  rappellent  au  roi  la  nécessité  de 
donner  une  nouvelle  vie  h  la  marine,  oubliée  k  peu  près  depuis 
Charleoiagoe,  et  que  ses  successeurs  commeuront  la  faute  de 
né^ger  encore. 

L'épuisement  de  la  France  réclame  des  ressources  nouvelles; 
de  nombreuses  ordonnances  (3)  favorisent  le  commerce  dans  ses 
rapports  avec  les  différentes  villes  du  royaume  et  certains  pays 
voisins.  Uiarles  V  protège  les  négociants  étrangers»  et  quand 

(1)  Rec.  ord  ,  t.  5,  p.  14. 
{2i  Rec.  ord..  t.     p.  172. 

(3)  y.  pluàieurs  ordonnances  do  1369. ~V.  passim^  Rec.  ord.^  t.  S. 
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la  guerre  est  déclarée  avec  leur  nation,  H  leur  accorde  le  droit 
de  sortir  librement  du  royaume,  en  tMnporlaol  leuis  eflels,  et, 
s'ils  viennent  il  mourir,  tons  leurs  biens  sont  conservés  ^  leurs 

héritiers  (1), 

Msis  c'est  surtout  sous  le  rapport  financier  que  l'admiaistrauou 
de  Cliai  les  V  prend  un  développement  considérable. 

D'abord  il  veut  se  rendre  conipie  de  i'étendue  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  l'importance  de  leurs  revenos,  LeâO  narem- 
bre  137!,  il  rend  une  ordonnance  (2^  pour  (|u*il  soit  fait  des 
aveux  et  dénombrements  de  tous  les  tielis  relevant  du  roi,  et  de 
tous  les  arrière-fiels  relevant  de  ces  fiefs. 

Plusieurs  actes  législatifs  règlent  successivement  radministra* 
tion  financière  :  ainsi  une  ordonnance  du  15  novembre  1372 
indique  le  mode  de  perception  de  Timpôi,  et  désigne  les  fonc- 
tionnaires qui  doivent  hiérarchiquement  traosoiettre  les  aides 
perçues.  1^  vérification  des  recettes  se  fait  tous  les  mois  par  la 
chambre  des  coiopies,  qui  envoie  le  relevé  au  roi;  les  quiilances 
ne  sont  données  à  ces  officiers  qu'après  cette  vérification.  Enéo 
le  receveur  i^énéral  ne  doit  se  dessaisir  des  deniers  qu'il  a  entre 
les  mains  que  sur  lettres  signées  par  le  secrétaire  et  les  conseillers 
généraux  ;3). 

La  solde  des  gens  de  guerre  attire  l'attention  du  roi  ;  une  or- 
donnance du  (>  décembre  1373,  qui  reproduit  plusieurs  disposiiioos 
d'ordonnances  antérieures,  organise  le  payement  des  gen%  d^amm^ 
et  làclie  de  prévenir  les  nombreux  abus  que  les  trésoriers  des  guerres 
commettaient  à  leur  encontre. — Puis,  comme  complément  de  ^o^ 
donoance,  le  roi  publie  un  règlement  spécial  poui  les  troupes  le 
13  janvier  1373;  elles  reçoivent  exactement  leur  paye»  et  doivent  en 
éAange  un  service  plus  régulier.  Ge  règlement  organise  les  coor 

(1)  f^.  rAbr<'<:(' chronologique  du  pré&idcul  tiéuault,  éUiliou  Walcke- 
naer,  t.  ».  p.  oi4. 

(2)  Hee.  uni.,  t.  5,  p.  432. 

(3)  Aec.  ord.,  t.  6,  p.  539. 
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pagnies ,  déiermine  le  nombre  des  revues  auxqueHes  elles  seront 
soumises,  décrète  des  règles  sévères  sur  la  discipline,  et  indique  lés 

hoiiiuK's  aptes  à  servir.  Le  capilaine»  qui  a  au  moins  cent  hoirimes 
sous  >'es  ordres,  est  responsable  des  désordres  commis  par  sa  com- 
pagnie; la  nomination  des  ofliciers  appartient  au  roi  (I). 

Ce  n'est  pas  toul  que  d'avoir  organise'  radminislraiinn  des 
finances;  il  faut  encore  réprimer  les  abus.  Les  officiers  chargés  de 
la  perception  des  aides,  profitant  des  temps  de  guerre,  avaient 
commis  txaciom ,  exlordousî ,  pilleriez ,  avoient  opprimé  Us 
riches,  foulé  les  poires.  Des  n'formaieurs  pour  celle  partie  du 
service  sont  créés  par  l'article  16  de  l'ordonnance  du  13  no- 
vembre 1372(2)  et  l'arlicle  ISdeTordonnance  du  6  décembre 
1575  (5).  I^s  leiires  du  6  avril  1374  les  autorisent  h  puiii  - 
suivre  ceux  qui  auraient  commis  des  malversations  dans  les  ûnan* 

<»(*)• 

D'autres  réformateurs  (généraux  sont  nommés  pour  les  mon- 
naies par  uoe  ordounance  du  11  août  1574  (5),  et,  daus  les  an* 
nées  suivantes ,  cette  institution  s'étendra  à  tous  les  services 
publics  (6). 

La  percepiiou  est  soumise  h  de  nouvelles  règles;  des  disposi- 
tions sévères  sur  la  tenue  des  registres  des  receveurs  sont 
écrites  dans  l'ordonnance  d'avril  1374  (7).  Ce  système  est  com- 
plété par  une  ordonnance  gén(»rale  de  févriei  157H,  ponant  rè- 
glement des  domaines  du  roi  sur  les  tioauces,  les  recettes  royales, 
la  chambre  des  comptes,  les  généraux  maîtres  des  monnaies  et  les 
maîtres  des  eaux  et  forets  (8).  Cet  acte  résume  tout  le  système 
financier  et  règle  la  hiérarchie  des  administrateurs  des  deniers 

(1)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  657. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  540. 
(8f  Record.,  t.  5,  p  649. 

(4)  R«'c.  ord.,  t.  6,  p.  .SI 4. 

(5)  Rec  ont.,  t  6,  p.  17. 

(6)  Rec.  on).,  t.  6,  passlm, 
(7  Rf»c.  ord  ,  l.  6,  p.  2. 

(S)  Rec.  ord.,  t.  O^p.  87d. 


Digitized  by  Google 


âl6  BISTOIEE  DU  DBOIT  FRANÇAIS. 

publics.  Deux  leilre^s  successives,  l'une  du  4  mars,  l'auue  du  22 
mars  1378  1),  prescrivirent  les  moyens  d'exécution. 

Les  eaux  et  forêls  fonnaieni  une  partie  imporianie  du  domaine 
de  ia  couronne;  aussi  des  ordonnances  vinreui-elles  successive- 
ment réglementer  cette  matière.  L'ordonnance  de  septembre  1376, 
en  5^  articles,  reproduisant  uu  règieuieiu  de  juillet  1376  (2), 
contient  des  dispositions  essentielles  qui  ont  éié  k  peu  près  copiées 
en  KUjO,  et  ont  laissé  des  traces  profondes  jusque  dans  noire 
législation  actuelle. — Cette  ordonnance  fixe  le  nombre  des  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,  assigne  une  résidence  aux  verdiers, 
gruyers,  gardes  et  luaîires  sergents,  détermine  les  conditions 
pour  leur  nomination ,  établit  leur  juridiction ,  et  leur  donne  la 
surveillance  des  usagers  dans  rexercice  de  leurs  droits,  de 
manière  qu'Us  ne  nuisent  pas  au  roi;  enlin,  elle  déteriuiûti 
leur  traitement.  —  Viennent  ensuite*  plusieurs  articles  pour 
régler  les  droits  et  obligations  des  uiai chauds  de  bois,  la  forme 
de  la  vente»  qui  doit  se  faire  aux  enchères;  le  bois  vendu  est 
mar(]né  au  marteau;  mais,  avant  l'abatagejes officiers  des  eaux 
et  forêts  avec  les  maîtres  des  bâtiments  choisiront  les  bois  de  ma- 
riée. Au  sommet  éà  la  hiérarchie,  la  chambre  des  comptes  exa* 
mine  le  produit  des  amendes,  contiscalions,  ventes,  et  régularise 
la  situation  des  différents  otliciers  comptables.  —  Enfin  »  cette  or- 
donnance impose  certaines  obligations  aux  propriétaires  des  bois 
dans  un  intérêt  géiniral. 

Non  content  d'un  système  financier  ainsi  établi,  Charles  Y 
voulut  contrôler  les  opéraLiuiis  de  ses  agents,  et  nouiiua  iltjs 
commissaires  avec  des  pouvoirs  fort  étendus  pour  examiner  la 
conduite  des  officiers  royaux  :  ils  avaient  le  droit  d'osier  et  sus- 
pendre lesdits  oifi'  n  r.^  de  ktirs  offices f  de  mellre  et  esiablir 
mitres  en  leurs  diz  offices^  de  les  punir  et  corriçier.  Cette  or- 
donnance, du  23  avril  1380  (5),  est  remait^uable  en  ce  qu'elle 

(1)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  383-m. 

(2)  Rec  ord.,  t.  6,  p.  222. 

ta)  Record.,  t.  0,  p.  467. 
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place  entre  les  mains  du  roi  uu  j)ouvoir  que  n  avail  eu  aucun 
de  ses  préd(*cesseurs. 

Charles  V,.  prévoyant  l'avenir,  frappé  des  înoonvéoîenis  qu'en* 
Iraifierait  l;i  fixation  de  la  majorité  a  vini?t-deiix  ans,  la  fixa 
k  quatorze  par  une  ordonnance  du  mois  d'août  1374  (1),  en- 
registrée devant  l'université,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éehe« 
vins  de  la  ville  de  Paris  réunis  au  parlement.  Au  mois  d'octobre 
<374,  il  avait  réglé  (â)  l'ordre  dans  lequel  la  régence  serait  dé- 
férée, dans  le  eas  où  la  mort  le  frapperait  avant  que  son  fils  atné 
n'eât  atteint  l'ftge  de  majorité. 

Ce  prince,  en  mourant,  espérait  que  son  successeur  trouverait 
des  amis  dévoués  dans  les  bourgeois  qu'il  avait  comblés  de  privi- 
lèges; mab  le  peuple,  ruiné,  cherchait  il  ne  savait  ou  on  bien-être 
qu'il  ne  li  uuvail  liuliepai  l  Aussi,  malgré  l'ordre  apparent  du  règne 
de  Charles  Y,  le  système  général  du  gouvernement  avait-il  ((uelque 
chose  de  faible  et  de  faux.  De  suzeraineté  féodale  la  royauté  s'était 
transformée,  sous  l' influence  des  légistes,  en  monarchie  romaine; 
le  roi  avait  réduit  la  féodalité  k  l'impuissance,  si  bien  que  lorsque 
les  Auglais  traversèrent  la  France  en  1 380,  il  ne  pouvait  plus  implo- 
rer le  secours  des  seigneurs  ;  et  avec  cela  son  successeur  devait 
éu-euQ  eofaut  de  douze  ans  coudamué  à  i*esier  mineur  toute  su  vie! 

'  IX* — Quarante-deux  ans  de  malheurs,  de  guerres,  de  dissen- 
sions, voila  h  peu  près  le  résumé  du  règne  de  Charles  VI  !  Ou'al- 
lail  devenir  le  pouvoir  législatif  sous  l'influence  de  pareds  laits? 
an  moyen  pour  celui  qui  arrivait  au  gouvernement  de  s'y  main- 
tenir, un  instrument  pour  détruire  la  puissance  de  ceux  que  la 
fortune  venait  d' abandonner.  Des  lettres  d'abolition  (3)  étaieut 
accordées  par  intervalles  pour  calmer  les  masses  exaspérées,  et 

(!)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  2G. 
tS)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  dl6. 

(a)  Les  registres  du  trésor  des  chartes  dece  leînps-là  sont  presque  en- 
tièrement remplis  par  les  lettres  d'abolition. 
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défi  traités  de  paix  entre  les  prinlces  da  sang  permettaleiit  an 

peuple  de  respirer  quelque  peu. 

Le  droit  poiitk|ue  forme  donc  presque  toute  la  législation  de  oe 
règne;  le  droit  administratif  n*y  a  qu'une  part  irès-seeondaire,  et 
le  droii  privé  semble  oublié  au  uiilieudes  graves  événeuieuis qui 
se  succèdent  avec  une  rapidité  inouïe. 

Les  trois  premières  années  du  rè^jne  de  C!):m  les  VI  furent  ni;jr- 
quées  par  les  jdisseosions  des  princes  et  les  révoltes  des  populih 
tions  accablées  sous  le  poids  des  impôts.  Le  premier  acte  des 
princes  chargés  de  gouverner  consista  dans  l'abolition  de^  cuniri* 
bntions  étaUieSt  sous  quelque  titre  que  ce  ÎM^  depuis  Philippe  le 
Bel;  l'ordonnance  du  16  novembre  13H0  fui  réitérée  en  janvier 
et  mars  de  la  même  année  (1)  !  Le  peuple  voulait,  pour  complé- 
ter la  réforme,  Fexpnlsion  des  juifs,  qui  le  ruinaient  par  des  usures 
énormes  ;  mais  le  gouvernement  tenait  'a  les  conserver,  parce  qu'ils 
fatsaieni  fleurir  le  commerce,  et  surtout  augmentaient  le  revenu 
du  roi,  qui  retirait  d'eux  des  redevances  annuelles  considérables. 
Sur  le  refus  de  les  expulser  du  royaume»  Paris  entre  en  insurrec- 
tion; leurs  maisons  sont  pillées,  et  le  pouvoir,  trop  faible  |>our 
pnnir  l'émeute,  se  conicnic  de  déclarer,  par  des  lellres  du  ^(i  mars 
1580,  que  les  juifs  pourront  se  dispenser  de  restituer  les  gages 
qui  leur  ont  été  confiés,  en  affirmant  par  serment  qu'ils  leur  ont 
été  enlevés  pendant  Témeuie  et  ne  leur  ont  pas  eié  rendus,  ib 
sont  maintenus  dans  les  privilèges  concédés  par  une  ordonnance 
du  14  octobre  1580(2;,  et  leur  résidence  en  France  ne  doit  plus 
être  inquiétée. 

L'abolition  des  impôts  avait  ruiné  le  trésor;  il  fallait  les  réta- 
blir, et  la  sédition  des  mailloiins  contraignit  le  roi  à  convoquer 
les  états  généraux  pour  leur  demander  des  subsides.  Les  dés- 
ordres les  plus  graves  se  renouvelèrent,  et  le  roi,  entrani  <laii> 
Paris  comme  dans  une  ville  conquise,  brisa  par  une  ordonnance 

(I)  Rec  ord.,  t.  6,  p.  .S37-ôôa-664.  Ou  sait  que  Tannée  commençait  à 
(3)  Kec.  ont.,  t.  6,  p.  ÔOS. 
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do  S7  janvier  f  38â  (i)ïm  privilèges  de  h  ville  de  Paris,  la  prérdtd 
4es  marcbaods,  Tédievinage,  le  greffe  de  la  ville  et  la  maîtrise 

das  métiers.  Il  concentra  ces  pouvoirs  dans  sa  main  et  s'en  aiiri- 
bua  les  revenus;  supprinoa  les quarleniers,  cinquanieniers,  dizai* 
aien  établis  pour  la  sôretë  de  la  ville,  k  laquelle  il  se  ehargea 
de  pourvoir,  et  défendit  \\  loiUps  personnes  de  convoquer  aucune 
assemblée. —Puis  de  nombreuses  lettres  de  rémission  arrêtèrent 
les  exéeutions,  ei  ooimiiuèrent  la  peine  corporelle  en  une  amende 
péODnialfe. 

Dix  années  de  tranquillité  succédèrent  a  ces  orages;  aussi, 
dans  iette  périodet  les  ordonnances  ont-elles  pour  Imt  de  rëgu- 
•  lariser  l'adion  do  pouvoir.  Plosieors  actes  sont  relatifs  aux  impôts, 
k  i  autorité,  h  la  juridiciion  des  conseillers  généraux  des  aides, 
tds  que  ceux  des  âl  et  ^  janvier  i38â  (â).  liCs  conseillers 
gtSaéranx  de  finances  trouvaient  les  rèf^les  auxquelles  ils  étaient 
astreints  dans  l'ordonnance  du  11  âvri!  1390  (3;;  les  règlements 
des  eaux  et  foréis  étaient  inscriu  dans  les  letiresdu  :29  mai  1 58ô  (4). 

Quelcpics  règlements  forent  rendus  sur  la  justice;  ainsi  une 
ordonnance  du  15  août  l.'SîJ  (5  défendit  au  parlement  d'avoir 
égard  aux  lettres  royaux  quand  elles  auraient  pour  but  d  entraver 
la  marche  den  corps  judiciaires. 

Eafiu,  k  côté  des  nombreux  privilèges  octroyés  aux  villes,  aux 
corps  de  métiers,  à  côté  des  lettres  sur  les  monnaies,  on  liouve 
quelques  ordonnaness  ayttt  trali  au  droit  privé  :  par  exemple, 
cdie  du  41  février  4385  sur  les  (îranes  MSs  et  les  amortisse- 
merits  (6);  une  autre  qui  abolit  plusieurs  procédures  inutiles  pi  a- 
tiquées  au  Ckàtelet  de  Pans*  du  3  juin  i59i  (7)}  une  troisième  qui 

(ti  Rpc  ord.,  t.  G,  p.  685. 

12)  Ht^c.  ord.,  t.  7,  p.  746;  —  L  6,  p,  705. 

(3)  RfC.  ord.,  t.  7,  p.  336. 

(4)  t.  7,  p.  r21-770i— t.9,p,696, 

(5)  T.  7,  p.  290. 

(6)  T.  7,  p.  143;  — t.  9,  p.  919. 

(7)  T.  7,  p.  785. 
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défend  d'obtenir  plusieurs  seiiiLuce.N  \m  défaut  (3  juin  1389)  (1); 
enfin  l'ordonnance  du  iâ  février  1392  (2),  confirmant  celle 
de  1324  (3),  en  venu  de  laquelle  la  parlie  qui  sncoombe  doit 
être  condamnée  aux  li  iiis  du  procès. 

La  France  avaiuru  pouvoir  respirer  un  iustani;  mais»  pendant 
vingt-neuf  années  encore,  aux  désordres  d'une  admloistralion  sans 
règles,  aux  dilapidations  de  tous  genres,  devaient  se  joindre, 
comme  surcroît  de  malheur,  la  folie  du  roi ,  les  querelles  des 
princes,  et  le  plus  cruel  de  tous  les  fléaux,  l'invasion  étrangère. 
^      X.  —  Quel  navrant  spectacle  présente  celte  trop  longue  pé- 
riode !  Le  roi  signe  les  actes  législatifs  quand  il  a  quelques  heures 
de  santé,  et  c'est  pour  détruire  les  lois  rendues  pendant  son 
ab$enee  (A)  par  ceux  11  qui  il  a  confié  le  pouvoir.  Selon  les  im- 
p{  essioiis  du  moment ,  il  élève  ou  abaisse  tour  h  tour  le  duc 
d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne,  se  confie  dans  la  reine  on 
lui  inflige  le  blâme  le  plus  sévère.  Pour  lui  procurer  Toubli,  ou  le 
mène  aux  mysicjcs  que  les  cuiilieres  de  la  Passion  représentaient 
alors  rue  Si-Deois.  Dans  Tordoonance  de  décembre  1402  (o), 
par  laquelle  il  les  autorise  h  jouer,  il  les  appelle  ses  amè$  et  càen 
confrères.  <  Quoi  de  plus  juste  eu  efleir*  s'écrie  Miclielet  (6). 
*  Triste  acteur  lui-môme,  pauvre  jongleur  du  mystère  historique, 
.  »  il  allait  voir  ses  confrères ,  saints,  anges  et  diables,  bouffiNiner 
»  tristement  la  passion.  Il  n'était  pas  seulement  spectateur,  il 
>  était  spectacle.  Le  peuple  veuail  voir  en  lui  la  passion  de  la 
»  royauté.  Roi  et  peuple,  ils  se  contemplaient  l'un  et  Tautre.  Le 
»  roi  y  voyait  le  peuple  misérable,  déguenillé,  mendiant.  Le 
«  peuple  y  voyait  le  roi  encore  plus  pauvre  sur  Je  irùue,  pauvre 

(t)  Rcc.  ord  ,  t.  7,  p.  290. 
(2)  Rpc  onl.,  i.  7.  p.  ;i  I. 
(3i  Ri^c  crti..  t,  I,  p.  784. 

(♦)  C't'iiiii  l'expression  tlu  ttmps^ quand  le  roiétaitmalade. /'.Secousse, 
préfucL'du  ë'"  vol.  des  ord  ,  p.  v, 
|&;  Rec.  ord  ,  t.  8,  p.  ôàô. 
(6)  Uisl.  tltî  l-'iuiice,  t.  4,  p.  îM). 
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ï  d'esprit,  pauvre  d*amis,  délaissé  de  sa  famille,  de  sa  femme, 
>  ^euf  de  iui-inèine  et  se  sui  vivanl,  riant  uisiemeol  du  rire 
I  des  fols,  vieil  eofaot  sans  père  ni  mère  pour  en  avoir  soin.  > 

Dansées  temps  de  malheur,  les  lois  se mnltipliaient comme  les 
de^u^(lros;  elles  en  élaiont  toujours  la  preuve,  rarement  le  re- 
mède; impunément  violées,  elles  étaient  toujours  renouvelées  sans 
finit;  dictées  par  des  intérêts  particuliers,  elles  se  détruisaient 
comme  les  brigues  qui  leur  avaient  donné  naissance;  enfin  la 
forme  du  gouvernemenl  cprouvaii  des  variations  continuelles. 

Cette  instabilité  dans  la  législation  se  révèle  à  cbaque  page  des 
ordonnances  de  ce  règne  :  ainsi  une  ordonnance  du  27  avril  1 402 
nomme  le  duc  d'Orléans  gouverneur  de  loulos  les  finances,  et  le 
24  juin  de  la  même  année  il  est  remplacé  par  le  duc  de 
Boorgogne  ' i).  Dans  les  intervalles  que  lui  laisse  sa  cruelle  ma- 
ladie, Charles  VI  sent  qu'on  abuse  de  sa  faiblesse.  Le  26  avril 
i405  (2),  il  publie  le  plan  d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
pour  assurer  le  repos  et  U  bonheur  de  la  France.  Il  se  réserve 
le  pouvoir  suprême;  quand  il  ne  pourra  l'exercer  lui-môme,  en 
cas  d'absence,  il  en  partage  l'exercice  entre  ses  ondes  et  son 
frère,  essayant  d*apaiser  leur  rivalité  en  nommant  la  reine  son 
épouse  chef  de  l'administration ,  et  en  accordant  un  droit  de  con- 
trôle aux  princes  du  sang ,  aux  grande  oliiciers  de  la  couronne  et 
aox  membres  de  son  conseil. 

Sachant  qn'il  n*a  pas  la  force  de  résister  anx  împortnniiés, 
il  donne  k  la  reine,  par  lettres  du  15  mai  1405  (5).  le  pouvou-  de 
s'opposer  aux  dons  qu'il  pourra  faire  du  domaine ,  aimant  mieux 
prévenir  ces  aliénations  que  d'avoir  k  les  révoijucr,  comme  il  Ta- 
vail  fait  par  sa  lettre  du  dernier  février  l  iOf  (4). 

A  la  même  époque,  poursuivant  la  même  pensée  d'organisa* 

(1)  Uec  ord.,  t.  8,  p.  498-588.  A^.  d'aulre»  variations ,  préface  du 
tome  3,  p.  xij. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  577, 
(3j  Kec.  ord.y  t.  8,  p.  586. 

(4)  Rec.  ord.|  t.  8,  p.  484. 
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tion  gouvernementale,  dépassant  son  ordonnance  in  mém  ()e 
Dûvemlirc  i59i  (1),  qui  cuaiiiiuail  celle  de  Charles  Y  sik  ia 
roajorôé  du  roi  de  Pmnca,  il  vent»  par  sea  lettres  d'avril 
1405  (â) ,  que  le  fils  qui  devra  lui  sncoéder,  en  quelque  mmmrUé 

et  en  quelque  petit  tïyv  qu'il  soit  à  son  dècèSy  xn^e  pleitu}}it'nt  du 

droit  qui  ^^i  âfiraocquis  pax  «a  Mori,  ^jpiByosaqi  pow Vnâaàr 
aiistration  un  conseil  des  méaus  éléments     eeia  qui  formaieql 

son  conseil  eu  son  absence.  Une  aiuic  ortlounance  du  20  déceuir 
bre  1407  reprodMit  a  peu  près  les  mêmes  dispositions. 

Les  actes  die  Charles.  Vt  oonieaAieDt  le  germe  da  boimes  lois, 
quand  la  raisonne  rabaodounait  pas;  il  avait  la  peoscc  du  bina; 
mais,  héldsl  la  force  lui  manquait  pour  l'accomplir! 

L'administration  du  rojrauioe  fut  eooliéedte  1403  k  la  matt 
qui  pot  expédier  les  affaires  b  bi  place  du  roi  ;  puis  partagée 
entre  le  Dauphin  et  la  reine  par  l'ordonuancc  du  15  décembre 
i40S  et  par  les  lettres  du  27  décembre  1409  (5^«  U  roi 
<  considérait  rainour  et  l'obéissanoe  que  la  retae  sa  compagne 
•  avait  toujours  eus  pour  lui,  son  grand  sens,  sa  grande  dis- 
»  crétioo,  les  grandes  dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  aouienir 

>  sou  état  et  celui  de  pliisieurs  de  ses  enfants.  Il  Uû  avait  défèt 

>  accorde,  par  plusieurs  autres  lettres,  divciscs  prérogatives, 
I  prééminences  et  autorités  dans  les  conseils  e(  le  gouvernement 
9  du  royaume,  et  avait  augmenté  ses  revenus.  »  Hais  le  roi  fiiiîi 
par  découvrir  les  infidélités  de  son  indigne  épouse,  et  le  14  juin 
1417  (4)  il  nomma  le  Daupiim  mul  et  jwmr  le  loui  son  li^utê^ 
nmt  général  par  toiU  h  ray^uitue  «  meUionê  à  néatU^  révoeatU 
d'abondant  et  de  reehef  fonte  lieutemmee,  et  puii^ancegêniralê 
donnée  précèdemnmil  à  la  mne  ou  a  autres* 

La  reine»  liguée  avec  ledDC<je  Bourgogne»  publiait  des  letures 

(!)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  267. 
(2}  RiHi.  on).,  t.  8.  577. 
(3)  Rec.  ord..  t.  î),  p.  488. 

[4]  Eec.  ord.,  1. 10,  p.  416.  —  F,  auSBÎ  t.  10,     427^  ord.  27  oov. 
i417. 
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^DverUi  des  pouvoirs  tfr^oor^(»/M(l)  qu'elle  tmit  du  roi.  Celai- 
ci,  de  so;i  côté,  lâchait,  par  des  actes  royaux,  comme  celui  du 
27  novembre  1417,  d'en  détruire  les  effets;  ce  qui  o'empéchait 
pa$  1^  reine  de  eas^r,  annuler^  aboHr  la  cour  de  iMuriemeo^  et 
les  antres  cours  établies  k  Paris.  La  capitale,  en  prmek  Téoieute  la 
plus  sanglante,  massacrait  le  coiiueiable  d'Armagnac,  et  le  pajti 
Iriomphaoi  signalait  son  avéaeoQent  au  pouvoir  par  de  oombreuse* 
ordoDoanees.  La  reioe  était  maintenue  dans  ses  pouvoirs,  et  les 
lettres  (lu  2^  jiiillet  1418  (2  raiiliaienl  les  suppressions  des 
cours  qu'elle  avait  prononcées.  Le  Dauphin,  de  son  côté,  an- 
nolait,  par  ses  lettres  du  21  septembre  1418  (5) ,  en  qualité  de 
lieiilenaui  général  du  roy  aume,  tout  ce  que  tai^.aiilc  duc  de  Bour- 
gogne, il  rdvoquait  les  nouveaux  officiers,  déclarait  qu'il  n'y 
avait  plus  de  parlement  k  Paris,  et  commettait  divers  per- 
tonnes  pour  tenir  et  exercer  k  Poitiers  la  cour  et  juridiction  sou- 
veraine du  royaume ,  avec  les  lutMnes  pouvons  et  ressorts  que 
Je  parlement  de  Paris,  k  partir  du  i''^  décembre  1418. 

Cette  lutte  parut  cesser  par  la  médiation  de  deux  cardinaux 
envoyés  de  Rome,  et  sous  la  pression  toujours  croissante  des 
Afiglaisquî  envahissaient  le  territoire.  Des  lettres  de  pacifioation, 
enregistrées  au  parlement  le  octobre  1418  (4  ,  furent  accep- 
tées par  le  Daupliifi,  elle  19  juillet  l  ilD  ^,>)  le  roi  confirmait  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  établie  k  Poitiers  ;  seulement  les  affaires 
non  encore  jugées  devaient  être  portées  au  parlement  de  Paris* 
Mais  l'assassinai  du  duc  de  Bouri^Of^nc  l  evvilla  des  dissensions  mal 
éteintes;  des  lettres  de i»epteuibre  et  de  mars  141^(0)  nommaient 
des  commissaires  pour  punir,  lan<  erimineUement  qm  ciniiemenif 

(J)  lettres  de  la  reine,  ord.,  1. 10,  p.  439-431  ;  lettrea  du  80  jan- 
vier 1417  ou  1418;  —  oni.,  1. 10«  p.  430; leures  du  16  février  1417. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  4S9»  460,  etc. 

(3)  Kec.  ord.,  t.  10,  p.  477. 

14  Kec.  ord.,  l.  M,  p.  473. 

(5)  Rec.  on).,  t.  ri,  p.  15-18, 

(6)  Rec.  ord.«  t.  11,  p.  66. 
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le  soi  disant  JJaupiun ,  rnjent  uoiredit  royaume  contre  noire  gré 
et  volonté.  —  De  son  c6té,  le  Dauphin  agissait  comme  régent  « 
attendu  les  notoires  exoines  et  empêchements  du  roi,  et 
créait,  le^  mars  14^,  un  [larleiiient  a  Toulouse  (1),  taudis  que 
des  lettres  du  8  janvier  I4âl  (â)  commandaient  à  toutes  per- 
sonnes de  dénoncer  les  biens  des  partisans  de  Charles,  sot  disant 
Dauphin,  et  tenant  de  présent  le  parti  cuntraireà  Nous. 

Ce  n*était  pas  assez  de  voir  publier  des  ordonnances  émanées 
du  roi ,  du  Dauphin ,  de  la  reine,  se  contredisant,  se  combattant 
avec  une  fureur  égale  h  celle  que  les  armées  des  princes  du  sang 
mettaient  dans  leurs  rencontres  avec  les  troupes  du  roi  ;  ce  n'était 
pas  assez  d'humiliation  pour  la  France:  sans  doute  un  châtiment 
plus  dur  lui  élail  réserve,  pour  la  punir  des  désordres  (ju'ello 
laissait  croître  dans  son  sein;  elle  était  encore  coudamnée  a  subir 
l'ignominie  d'un  roi  étranger  établi  dans  la  forteresse  du  Lou- 
vre, diclant  de  sa  royale  demeure  des  lois  ii  une  partie  du 
royaume  ;  parade  déshonorante  a  laquelle  Pans  ne  rougissait  pas 
d'applaudir  î 

Le  honteux  traité  de  Troye<;,  du  21  mal  1421  (3),  assurait 
k  llenri  Y  la  couronne  de  France  après  la  mort  de  lihai  les  VI, 
ett  pendant  la  vie  de  celui-ci,  le  droit  d'expédier  tontes  lettres  en 
son  nom  joint  h  celui  du^souverain,  et  de  porter  le  titre  de  irèf- 
cher  fils  du  roi,  héritier  de  France  (art.  22  du  traité).  Cependant, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez,  il  prit  la  qualité  de  roi  de  France 
sur  les  monnaies  qu'il  fit  battre  en  vertu  des  lettres  du  16  juin 
1420(4),  rendu  des  ordonnances  pour  certaines  provinces ,  ac- 
corda des  privilèges ,  régla  la  levée  des  impositions  (o) ,  eaûa 
exerça  le  pouvoir  législatif  ;  et  ses  ordonnances  forment  pour  nous 

(4)  Rec.  ord.,  l.  Il,  p.  74. 

(2)  Hec.  ord., t.  n,  p.  1I3. 

(3)  Rec.  ord.,  l  10,  p.  86.  y,  1. 12,  p,  284. 

(4)  Hfc  ord.,  l.  10,  p.  91. 

(&)  Rec.  ord  ,  1. 10,  p.  112-118,  ei  pasHm, 
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wusiNirtm  des  fnooumentsimportaDts  deraDcienneadmiiiistraUoD. 

A  celle  époque,  la  confusion  est  au  comble,  el,  si  nous 
D'avions  pas  des  preuves  iocootestables  du  désordre  qui  régnait 
dans  l'exercice  de  la  puissance  légisialive,  nous  serions  tentés  de 
nous  demander,  avec  nos  idéra  actnelles,  si  une  pareille  anarchie 

dans  les  lajjporls  gouvei  acinentaux  a  pu  réellement  exister.  L'his- 
toire ne  nous  fournit  pas  uu  second  exemple  d'une  aussi  profonde 
perturbation  dans  le  gouvernement. 

Du  resle,  la  désorganisation  se  maaife^le  Jaiib  Lous  les  acies 
du  pouvoir. 

Les  intrigues  des  princes  du  sang  avaient  nécessité  plusieurs 
ordonnances  qui  formèrent  une  législation  de  circonstance.  Ainsi, 
après  les  défenses  faites  le  12  ociobro  1  iOo  au  Dauphin  et  au  duc 
de  Bourgogne  d'en  venir  aux  mains,  il  fallut  rendre,  le  6  novem- 
brede  la  même  année,  une  ordonnance  (  1  )  [mur  prohiber  les  assem- 
biecNdes  gens  d  aimes  (lui,  licenciés  par  les  princes,  ravageaieulle 
rojaume.  r^ul  ne  devait  quitter  le  pays  sous  prétexte  de  mande* 
ment  douné  même  par  les  princes  du  sang;  obéissance  n*était  due 
qu'aux  lettres  patentes  éinan*  fs  du  roi.  —  Les  mêmes  défenses, 
reproduites  le  15  juillet  1410,  renouvelées  le  19  août  suivant 
ne  purent  arrêter  les  armements  des  princes,  et  ne  produisirent  pas 
plus  d'eft'ei  (jue  les  lettres  du  28  février  liiO  (Sj,  par  lesquelles 
ii  était  enjoint  aux  princes  du  sang  de  ne  lever  des  troupes  qu'avec 
leconseotemenidu  roi  exprimé  dans  des  lettres  scellées  du  grand 
scel. 

(^uand  le  roi  n'avait  plus  de  troupes,  il  recourait  aux  orduii- 
nances;  et,  dans  des  lettres  analogues  à  celles  du  5  octobre 
141 1  (4),  adressées  au  parieinent,  il  déclarait  rebelles  le  duc  d*Or< 
léanset  ses  partisans,  etdounail  autorité  et  puissancede /eurcoiirir 
itM»  el  i€$  prendre  el  emprisonner*  —  Plusieurs  ordonnances 
forent  rendues  pour  assurer  la  tranquillité  publique  :  les  unes 

<!)  Rec  ord..  l  9,  p.  96. 
(2)  Rec.  ord.,  l.  9,  p.  iilS. 
(3;  Rpc.  ord.,  t.  î»,  p.  573. 
14)  Kec.  ord.,  t.  9,  p.  6Sâ. 
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mtk  gucietlesgartede  Paris  pendamiejoor,  ei  diM  VUnétk» 
de  kl  ville  pendant  la  nuit  ;  les  autres  pour  créer  on  emeU  des- 
tiné k  coDiiaiire  des  enire^wises,  rébellions  et  désobéissances 
lytes  au  roi  eikaoa  rojfaune;  d'autres  pour  confisquer  les  bieaa 
ém  priBoes  lignés  (i).  Us  cemures  eedésiasiiques  eHesHutaen 
farenl  invoquées,  et  les  lettres  du  5  novembre  lill  rappellent 
k  éttile  d'iirbaia  Y,  eKcoammniaut  les  grandes  compagnicM 
qui  ravas^eaient  le  royaume. 

Le  peuple  de  Paris,  dont  les  privilèges  avaient  été  révoqués, 
les  recouvra  le  20  janvier  1412  (â),  grâce  au  crédit  du  duc  de 
ilwir0Ogne  dont  il  avait  soutenu  la  eause;  et  des  leitrea  d  aMitioo, 
qui  peigneflt  avec  vérité  désastres  de  cette  époque ,  furent 
expédiées  en  grand  nouibi^. 

Aux  roallieurs  politiques  se  joignît  la  disette,  qui  avait  motivé 
en  1410  la  défense  délaisser  sortir  les  grains  du  royaume  ,3). 

C'est  au  milieu  de  ces  douloureux  événi  ineius  que  la  population 
l^risienne,  rendue  ^  la  vie  publique,  fut  appelée  h  jouer  un  rdie 
politique.  Les  Sections  municipales  donnèrent  un  écbevinage  et 
un  conseil  de  ville  presque  entièrement  composé  des  gens  des  mé- 
tiers. Aux  passions  de  paru  s  associèrent  les  violences  démago- 
giques. Lbomme  d'action  de  cette  seconde  époque  révolutionnaire 
fut  le  bouclier  Sinioii  Cahocbe  ;  l'esprit  de  réforme  de  l3o7  reparut 
un  moment  pour  être  aussitôt  compromis  par  les  actes  sauvages  de 
la  fection  dominante. 

Etrange  alliance!  les  gens  lettrés  s'unissaient  à  la  portion  igno- 
rante et  passionuée  de  la  populace.  L'université  demandait,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  du  corps  de  viHe,  le  redressement  des  abus,  et 
invoquait  sans  résultat  l'appni  du  parlement,  pour  lequel  l*fieorede 
l'ambition  n'avait  pas  encore  sonné.  Un  plan  de  réforme  adminis- 
trative et  judiciaire  fut  présenté  par  Tuniversité  et  la  ville  an  milieu 

(1)  f^.  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  680,  et  pauim. 

(2)  Ord  ,  l.  9,  p.  608. 

(8)  f".  Rec.  ord.,  t  9,  p.  510. 
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ù'émmi^s  sanglantes  qui  uii^nacèrent  la  vie  du  roi,  et,  le  25  mai 
i4i'*  les  résolutions  des  nouveaux  réformateurs,  rédigées  comme 

en  15i>7  sous  la  iorme  d'une  ordonnance  royale,  jurciii  lues  de- 
vant le  roi  siégeant  en  son  Ut  de  justice,  et  d^arées  obligatoires 

Celle  ordonnance,  en  â58  articles,  compose  un  code  complet 
d'admiiiistration  ;  guoiqne  rendue  au  milieu  des  événements  les 
^us  eriiUfMï  J!sji»,M  porte  pas  le  cachet  du  moment.  C'est  une 
sage  et  impartiale  Aision  des  meilleures  ordonnances  du  xiv*  siècle. 
Elle  esi  divisée  eu  dix  cha|Hires  gcnéiaux  qui  irailcnt  successi- 
vement du  domaine,  des  monnaies,  des  aides,  des  trésoriers  ôê 
guerre,  de  la  chambre  des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice, 
de  la  diancellei  ie,  des  eaux  et  foréls,  et  enfin  des  gens  d'armes. 

Eu  voici  le  préambule  :  <  Savoir  faisons  atin  que  doresena- 

»  vaut  lesdicte  abus  et  inconvénients  çessent  de  tout  en  tout,  et 

>  que  tous  les  lais  de  la  dioso  publique  de  iiosire  dicl  royaui.ie, 

>  tant  au  regard  de  uoz  dictes  linances  et  de  nostre  dicie  jusiice 
»  comme  autrement,  soient  remis  en  bon  estât  et  deuement  gou- 
»  vernez  au  bien  de  nous  et  de  noslredict  peuple... >  l/ordon- 
nauce  enire  dans  les  détails  les  plus  miuulieux  ;  elle  établit  une 
hiérarchie  de  fonctionnaires  électifs,  impose  des  règles  de  gestion 
et  de  comptabilité,  limite  les  offices  quant  au  nombre  et  quant  au 
pouvoir,  el  assure  aux  sujets  de  loules  les  classes  une  ^aranlie 
contre  l'injustice*  l'oppression,  l'abus  de  la  force  ou  de  la  loi. 

Deux  idées  dominent  dans  cet  acte  législatif  :  la  centralisation 
dei'ordie  linancier  el  la  cenlralisaiion  de  Tordre  judiciaire.  Dans 
le  premier,  ,tout  aboutit  à  la  chambre  de  comptes;  daus  le  second, 
tout  au  parlement. 

L'élection  pouivuit  aux  oflices  de  jiuliraiure,  la  vénalilé 
des  charges  est 'abolie;  K-s  lieuienaiits  des  prévôus  el  des  baillis 
sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les  avocats  du  diAtrict.  Pour  la 
Qoaiiiiahou  d'un  prevôu  les  gens  de  pralique  el  auircs  noiabies 

(1)  Itec.  ord..  1. 10,  p.  70  et  «utv. 
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désignent  trois  candidats  paiii)i  lesrjui'ls  le  chancelier  choisit, 
assisté  des  coiumissaires  du  parleineuL  Pour  la  prévdté  de  Paris, 
le  parlement  nomme  sans  f)réseiitation  ;  il  élit  de  la  même  manière 
ses  propres  membres,  sans  pouvoii  les  prendre  dans  la  même  fa- 
mille. Les  prévôts t  baillis,  sénéchaux^  doivent  être  nés  hors  la 
province  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  il  leur  est  défendu  de  s'y 
marier,  d'y  marier  leurs  fdles,  d'y  rien  acquérir. —  La  juridictioQ 
des  eaux  et  forêts,  souvent  tyrannîque,  est  soumise  en  appel  an 
parlement.  Les  paysans  pourront  s'armer  pour  courir  sus  aux 
pillards;  ils  auront  le  droit  de  poursuivre  les  loups,  de  détruire 
les  nouvelles  garennes  faites  parles  seigneurs,  et  de  refuser  tout 
péage  établi  sans  titre. 

LadîniAiutîon  des  impôts,  TéconomiedansTadminisiratioD,  la 
respoosabiliie  des  oUiciers  mieux  assurée,  tels  sont  les  principes 
qui  ont  présidé  à  la  rédacUon  de  ce  code;  la  justice  royale  est  res- 
treinte ;  les  plaideurs  ne  seront  plus  enlevés  a  leurs  juges  natu- 
rels, oi  ruinés  par  les  dépenses  énormes  qu'entraluait  IMh 
gation  de  venir  des  provinces  les  plus  éloignées  implorer  k  Paris 
une  justice  aussi  tardive  que  coûteuse. 

Cette  grande  ordonnance  n'institue  rien  de  nouveau ,  sauf  Té- 
lection  pour  les  emplois  judiciaires;  elle  laisse  le  pouvoir  intact, 
en  se  bornant  a  lui  tracer  des  règles  adminisiraiives. 

Tous  les  ordres  de  l'État  sont  soumis  h  la  réforme  ;  le  parle- 
ment lui-même  n'est  pomt  épargné.  On  se  plaint  de  l'ignorance  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  d'autres  sont  accusés  de  recevoir 
avec  trop  de  facilité  des  présents;  on  reproche  aux  avocats,  aux 
notaires,  aux  greffiers  une  paperasserie  ruineuse  pour  les  plai- 
deurs; les  gens  de  compte  sont  vus  avec  défiance;  b  Tavenir, 
ils  décideront  en  plein  bureau.  Les  prêtres  ne  pourront  plus 
exercer  la  profession  d'avocat. 

En  dépit  de  la  domination  anarchîque  de  la  municipalité  pari- 
sienne, maîtrisée  elle-même  par  des  hommes  aussi  grossiers  que 
vtolenls»  desidéesd'ordreetde  bien  public  ont  triomphé.  La  violence 


Digitized  by  Google 


FÉODALITÉ.  229 

a  exigé  ou  dicté  ;  mais  c'est  la  modérération  qui  a  teott  la  plume  (1  )  ; 
et  ifuoîqne  l'ordonnance  de  1413  ne  soii  pas  née  viable  h  canse  de 

son  origine  révolutionnaire,  elle  n'en  est  pas  moins  un  point  de 
départ  pour  les  améliorations  nouvelles.  C'est  là  qu'un  jour  on 
vloidra  puiser  les  vrais  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
admioistraiit'  et  judiciaire,  des  pouvoirs  jndicfhire  et  municipal. 

S'il  s'éiaii  rencontré  des  conseillers  assez  sages  pour  concevoir 
cette  loi  adminûuradve  de  la  vieille  France,  il  ne  s'en  trouva 
point  d'assez  fermes  pour  la  faire  exécuter  et  l.i  maiiiienir.  I.cs 
hommes  d'expérience,  consommés  dans  la  pratique  des  aiïaires, 
manquaient  de  volonté  et  d'énergie  politique;  l'action  resta  aux 
bouchers  et  h  leurs  alliés  :  aussi  s'opéra-l-il  bientôt  une  réaction 
qui  amena  l'abandon  des  rélornies  obtenues  a  si  grand' peine. 
Trois  mois  après  qu'elle  avait  été  promulguée,  l'ordonnance 
do  25  mai  était  abolie  avec  les  mêmes  solennités  qui  avaieut  été 
euîployées  pour  la  publier  le  5  seplemljre  1413  (2). 

Le  sage  historien  du  temps,  étonné  de  cette  versatilité,  demanda 
compte  de  cette  conduite  k  quelques-uns  du  conseil;  ils  répon* 
dirent  :  «  Nuus  voulons  ce  que  veulent  les  princes.  —  A  qui 
»  donc  vous  comparerai -je,  répliqua  le  moiue^  sinon  a  ces  coqs 
»  de  village  qui  tournent  li  tous  les  vents.  > 

Des  événements  extérieurs  augmentèrent  encore  le  nombre  des 
ordonnances  exceplionuelles.  Le  schisme  qui  divisa  TÊglise  ît  la 
fin  du  XIV*  siècle  et  au  commencement  du  iv®  fut  la  source  de 
idusieurs  actes  légîslaUfo«  tels  que  les  lettres  du  37  juillet  139B, 
par  lesquelles  le  roi,  l'Kglise  et  le  peuple  de  la  France  se  sou- 
srraientk  l'obédience  de  Benoit  Xlll  (3).  Mais  le  roi  ne  veut  point 
s'appliquer  les  revenus  des  biens  du  clergé  ;  les  élections  et  cd- 
lationsde  bénétices  se  feront  librement;  les  ofticiers  du  pape  ne 
pourront  intervenir  dans  les  affaires  qui  regarderont  les  sujets  du 
rojaume;  ceux-ci  pourront  se  pourvoir  devant  les  ordinaires.  — 

(I)  Micbelet,  Hist.  de  France,  t.  4,  p.  S4S. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  140. 

(8)  Bec.  ord.,  t.  S,  p.  950, 369,  370,  371. 
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DaDS  le  mois  mai  1403 ,  le  reiour  à  l'obédioioe  ée  Be- 
noît XIII  eut  lieu,  et  des  lettres  du  29  décembre  snfviiit(l)  por- 
tent que  ceux  qui  ont  été  pourvus  des  bénéfices  par  les  ordinaires 
les  conserveront  sans  payer  aucuns  droits  au  pape,  et  sans 
pouvoir  être  inquiétés  par  le  saint-siége.  Le  9  juin  I40i,  ces 
lettres  ëlaicDl  révoquées  par  de  nouvelles  (2). —  D'aulres  lettres 
du  3  avril  1407  annuh  iii  l«'s  actes  oi  procédures  é:iiaiiés  du 
pape  Benoit  Xllt. —  Déjà,  le  18  février,  Charles  VI  avait 
menacé  se  délier  de  Vobédience,  si  Benoft  ne  faisait  la  ces- 
sion (lu  iioiiîifical  dans  le  délai  qui  lui  seiail  iuiparli  ;5). — 

5  mai  1408(4),  il  déclare  sa  neutralité,  attendu  qu'il  n'j  a 
pas  de  pape  remnnn  unanimement  dans  l'Ëglise.  —  Le  5  juin 
suivant,  û  annule  la  btille  qui  excouannute  le  roi,  le  prince  et  le 
royaume  (5).  11  serait  facile  de  citer  encore  on  grand  nombre 
d'actes  ayant  rapport  au  schisme,  mais  ils  n'apprendraient  rien 

de  nonvcan. 

Celle  législation  de  circonstance  disparut  avecles  causes  qui  lui 
avaient  donné  naissance.  Que  reste-l-il  donc  pour  la  législatioo 
régulière  ci  nonnale?  L^^s  chanj^emenls  continuels  d  oii  naissait 
celle  variation  inouïe  dans  l'acnon  de  la  royauté,  et  qui  consti- 
tuaient une  véritable  anarchie  législative,  laissaient  peu  de  place 
aux  ordonnances  destinées  li  régler  l'administration  et  surtout  les 
rapports  des  citoyens  euirc  eux.  Aussi,  dans  ce  nombre  considé- 
rable de  monuments  législatifs,  en  renconire-t-on  rarement 
quelques*uns  sur  Je  droit  civil,  tels  que:  Tordonnance  do 
30  janvier  1597.  d'après  laquelle  tomes  les  obli^aiions  pour 
prêt  passées  par  des  chrétiens  au  prolii  des  juifs  doivent  être 
retirées,  déchirées  et  brûlées  (6);  celle  du  11  juillet  1401» 

(1)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  633. 

(2)  Rec.  ord.,  %,  9,  p.  M. 

(3)  Rec  ord.,  l,  9,  p.  394. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  3 12. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  346. 
(0)  A«c.  ord.»  i.  a,  p.  lai. 
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qui  refuse  iiax  créanciers  d'un  mari  tout  droit  sur  les  biens 
dotaux  et  parapbernaux  de  sa  femme,  lorsqu'elle  ne  s*est  point 
perROinenenenl  obligée  k  la  dette  (i);  les  lettres  do  S4  mare 
1402  â),  qui  nomment  one  commission  chargée  de  rechercher  les 
contrats  usurairos  et  frauduleux,  et  principalement  les  aliénations 
«Btacbées  d'uae  lésion  d'oatre  BKMtié  du  juste  prix.  Le  duc  de 
Bourgogne  eu  avait  désigné  une  avec  mismon  d'obtenir  par  des 
gmendes  l'argent  dont  l'Etal  avait  un  pressaut  besoin  et  qu'il 
k'osait  demander  h  un  nouvel  impôt.  Cette  commission ,  dont  le 
but  parut  équitable,  foncUornia  jusqu'au  1**  janvier;  mais  l'ar- 
bitraire auquel  elle  se  livra  fit  éclater  une  sédition  a  Reims.  Le 
peuple  réclama  vivement;  il  soutint  que  les  ordres  du  roi  étaient 
méconnus  et  que  les  commissaires  abusaient  de  leur  mandat. 
Charles  \l,  s'étanl  assuré  que  cet  impôt  déguisé  ne  rentrait  pas 
dansi^es  coffres,  révoqua  les  commissions  le  28  janvier  1405  [Z). 

Une  ordonnance  du  23  décembre  1401  (4)  fut  rendue  au  pro6t 
des  marchands  de  vin  de  Paris,  li  rencontre  desquels  de  nom- 
breuses fraudes  étaient  pratiquées  quand  ils  vendaient  sanz  jour 
tt  HMz  Urmê.  Pour  garantir  leur  payement,  l'ordonnaDce  leur 
aeeorda  le  droit  de  contraindre  les  achetenn»  li  payer  le  prix  dû, 
mèuie  par  saisie  de  corps ,  sans  pouvoir,  par  rapport  a  ces  dettes, 
jjfa&abandonnement  et  cession  de  biens. 

lettres  du  mois  d'octobre  i40i  (5)  réglèrent  les  droits 
d'amortissement.  —  D'autres  (lu  0  juillet  1407  déiendirenl»  sous 

r 

peine  d'amende,  aux  acquéreurs  des  béritages  relevant  immédia- 
tement du  roi ,  de  be  mettre  en  possession  sans  avoir  au  préalable 
payé  les  lods  et  ventes  (6). 

L'ordonnance  la  plus  importante  de  cette  époque,  et  qui  entre 
dans  le  ^us  de  détails,  est  celle  rendue  en  février  141  pour  r^^ 

(1)  Rcc.  ord.,  t.  8,  p.  446. 

(2)  Rec.  ord.,  l.  8,  p.  574. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  626. 
{4j  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  481. 

(5)  Rec.  ord.,  l.  8,  p.  M6. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  249. 
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la  juridiclioii  des  prévùus  des  marchands  eiéchevins  de  la  ville  de 
Paris ,  et  établir  plusieurs  oOiciers  pour  la  police  des  ports  et 
marchtis  de  la  même  ville  (1).  Elle  se  compose  de  700  articles, 
daos  lesquels  le  roi  fixait  ceriains  usages,  rappelait  des  privilèges 
tombés  dans  l'oubli,  et  coordonnait  les  anciennes  ordonnances  in* 
tervenues  a  ce  sujet.  Jean  Mauloue,  conseiller  au  parlement,  lut 
chargé  de  concert  avec  le  prévôt  ei  les  écbevîns  de  réunir  loules 
les  anciennes  lois,  et  de  consialer  par  enquéie  les  anciens  usages. 
Pais  aprè^i  meure  délibéracion  du  grant  comeil  eti  enssuawit 
les  coiw<i(til}Ofi«,  ordonnances  et  statuts  ancienSf  le  roi  ordonna 
de  sa  certaine  scicme,  plaine  puissance  et  auclorité  royale  que 
ces  statuts,  ordonnances^  édits  fussent  irrévocables  pour  le  bien 
publique,  gouvernement  et  bonne  police  de  ladiet^  tille, 

A  i  etleid'en  assurer  TexécuiioD,  le  prévôt  devait  jurer  de 
Tentretenir,  la  faire  garder  et  publier  k  ladicte  prévôté  et 
ailleurs  oii  il  apparliendraU ,  afm  ([u'aïaun  n'en  piil  prétendre 
ignorance;  et  lenregistrement  avait  lieu  ès  registres  de  la  prévôté. 
Aussi  lit-on  sur  Foriginal  dé|>osé  aux  archives  de  rhôlel  de  ville: 
Publiées  en  juyemenl  en  iaudUoire  de  la  prévosté  des  mar- 
duinds  et  éeherinage  de  la  ville  de  Paris  les  jeudis  tTendredî, 
lundi,  et  mardi  des  12,  i 5,  14,  17  jours  du  mois  de  ...  Van  de 
grâce  de  mil  cccc  et  quinze* 

A  part  quelques  ordonnances  de  cette  nature,  c'est-li-dire  rendues 
sur  des  objets  spt^ciaux,  sans  idée  gt^riérali'  et  suivie,  la  législation 
civile  est  presque  laissée  dans  Toubli.  Ledroit  public  n'était  guère 
Diieux  i»ai  iagc.  Plusieurs  orduniiaoces  sur  la  perception  des  aidi\>; 
une  autre  ordonnance  posant  les  vrais  principes  sur  Tinaliéna- 
btlité  du  domaine  royal;  quelques  actes  sur  les  eaux  et  forêts; 
des  concessions  el  des  retraits  de  privilèges  à  de^  particuliers 
et  à  des  villes ,  voilk,  dans  ces  temps  de  désorganisation  sociale, 
les  seuls  actes  de  législation  nuruiale  et  régulière. 

(1)  Rec.  ord.,  1. 10,  p.  957. 
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XI. — Le  triste  spectacle  donné  sous  Charles  VI,  de  plusieurs 
souverains  rendant  des  lois  pour  le  même  royaume,  se  renouvela 
pendant  les  premières  années  du  règne  de  son  successeur.  Après 

la  mort  du  roi  de  France,  que  précéda  d'un  mois  celle  du  roi 
d'Angleterre*  un  moment  d'hésitation  se  manifesta  dans  les 
es[>rits;  le  Dauphin,  réfugié  dans  son  apanage,  s'y  maintenait 
par  la  force  des  armes;  le  peuple  de  Paris,  n'osaiil  pas  donner 
immédiatement  au  jeune  Henri  YI  le  titre  de  roi  de  France, 
attendait  que  Fétranger  lui  dictât  ses  ordres ,  et  depuis  la  mort 
de  Charles  VI  jusiiu'a  l'ariivée  de  Bedlord  les  lettres  furent 
scellées  en  cire  blanche  du  sceau  de  la  prévôté  de  Paris ,  et  ex- 
pédiées au  nom  du  chancelier  ei  du  conseil.  C'est  avec  ces 
formalités  exceptionnelles  que  furent  publiées  les  lettres  du  22  oc- 
toltre  1422  (1),  pour  maintenir  les  ofliciers  royaux  dans  leurs 
fonctions  et  autoriser  les  trésoriers  k  continuer  leurs  payements. — 
A  partir  seulement  du  9  novembre,  les  lettres  furent  expé- 
diées au  nom  de  Ilenri  VI,  roi  de  France  et  d'Angleterre. 

N'est-ce  pas  un  sujet  de  bien  amères  réflexions  que  celte  lé- 
gislation éditée  en  double  partie,  par  deux  princes  revendiquant 
chacun  le  gouvernenieni  d'un  graïul  peuple  qui  n'ose  pas  proiioncer 
entre  le  roi  national  et  l'usurpateur  anglais?  De  i422  k  1425, 
tous  les  actes  législatifs  promulgués  soit  par  le  prince  qui  pendant 
longtemps  avait  éié  dédai^neiisemenl  nommé  le  soi-disant  Dau» 
phin ,  soil  par  le  compéliieur  que  Charles  qualiiiait  h  son  tour  de 
soi-disant  rot  de  France^  révèlent  chez  celui  qui  les  promulgue 
le  désir  de  se  créer  des  partisans.  Chacun  des  prétendants  cherche 
à  se  concilier  la  faveur  du  peuple  par  une  sage  et  bonne  administra- 
tion;  ce  que  l'un  fera,  l'autre  voudra  l'imiter;  les  améliorations 
que  cduî-cî  aura  projetées ,  celui-lh  s'empressera  de  les  réaliser. 

Un  rapide  coup  d'œii  sur  les  ordonnances  de  ces  deux  princes 
suffira  pour  établir  ce  curieux  rapprochement. 

(1)  Kec.  ord.,  t.  13,  p.  8. 
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Uuirtes  VU,  dès  k  débul,  écoule  tes  réciamstion&quiiaisoai 
sdrasdes  ei  y  fstl  droit.  Une  de  ses  ordonnsoees,  du  f  6  noyembre  ' 

1 422  (i ),  réforme  les  abus  énormes  de  ia  [)roet^dure  suivie  en  Daa- 
pUné.  —  Le  li  décembre  suivant,  il  coofirme  (2)  les  privilèges 
des  capilouls  cl  des  habilaiiis  de  Toulouse,  qu'il  avait  conc(^dés(3' 
eu  mars  1420  comme  Dauphiu.  Eu  1425,  1424  et  1425,  il  eo 
accorde  de  nouveaux  pour  les  villes  de  consnis  (4).  Il  abolît 
CD  juillet  1425  les  droib  (o)  de  mortaille  ei  toute  senilude  eu 
faveur  des  habitants  d'Issoodun,  qui  avaient  souffert  pour  sa  caoae 
des  dommages  piteux  à  ou'ir  et  ïavwntables  à  rêriter.  —  l! 
s'engage,  par  les  lettres  du  3  août  delà  même  année,  à  remédier 
aux  inconvénients  de  la  monnaie  faible  (0)  :  c*est  h  cette  con- 
(iiuon  que  les  étals  du  Languedoc  lui  accordent  des  aides  pour 
soutenir  la  guerre.  Plusieurs  lettres  sur  le  commerce  permettent 

a  des  (jlraiigc'jh  de  venir  en  France  :  c'est  ainsi  que,  renouvehml 
en  mars  1424  (7)  les  lettres  que  les  Castillans  avaient  déjà 
obtenues  en  avril  1S64  (8),  0  leur  octroie  Texemption  de  tout 
impôl  jusqu'à  la  fin  de  son  règne  (9),  leur  réservant,  çn  venu 
des  principes  antérieurement  admis  (10),  le  droit  de  ne  point  être 
inquiétés  en  cas  de  guerre. 

La  variation  dans  la  valeur  des  monnaies  est  uue  plaie  de 
l'époque  k  laquelle  Henri  VI  veut  aussi  remédier.  L*annëe  1425 
contient  douze  lettres  de  lui  sur  ce  sujet  (11). — De  son  cdté,  ilcou- 
firmede  nombreux  privilèges  accordés  aux  corps  etcommonautés.  La 

n)  Bec  ord  ,  t.  18,  p.  9. 

fît  Rec.  ord.,  l.  13,  p.  10. 

*3)  Wrc.  ord.,  t.  1 1,  p.  75. 

(4)  Tu  t  .  ord.,  t.  13,  p.  1»,  43,  64. 

(ô)  Rrc.  ord.,  t.  13,  p.  32. 

(61  lier,  ord.,  l.  13,  p.  34. 

(7)  Rec.  ord.,  l.  13.  p.  44. 

(8)  R^*c.  ord.,  t.  4  p  423. 

(9)  Rec  ord.,  t.  13,  p.  209. 

(10)  Rec.  ord.,  t.  4,  p.  û25  ;  —  t.  3,  p.  673;  —  t.  18»  p.  S8. 

(11)  Kec.  ord.y  t.  l  '^^passim. 
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corporation  des  bouchers,  redoutable  à  la  royauté,  avait  été  brisée 
0É  I4f  0  (I),  puis  rétablie  eniMS;  Henri  VI  8*empresse  de  cou* 

tinner  leurs  privilèges  par  lettres  de  janvier  1423»  en  considératiou 
de  ieurs  bons  H  agréable»  .seirices  (2).—  La  misère  de  Paris  est 
ai  ooniMe)  les  maisons  délaissées  tombent  en  mines,  les  proprié- 
taires emporierit  les  portes  et  les  fenêtres  de  ces  habitations 
YHit\^;  de  lioiiibieuëes  kHlres  sont  pùt>liêes  pour  apporter  un 
remède  h  ces  maux,  celles,  par  exemple,  des 51  juillet 
et  51  janvier  145d  (5).  —  An  milieu  de  ces  désastres,  des  lois 
tuiicernaiil  les  mœurs  et  la  dtoncesonl  publiées  en  avril  i424; 
les  courtisanes  sont  reléguées  dans  an  quartier  de  la  ville,  et  les 
làires  du  mois  de  mai  1495,  reproduisant  les  ordonnances  de 
saifii  Louis  de  l^oi,  déterminent  leur  costume ,  avec  défense 
de  porter  celui  réservé  aux  femmes  bonnéte.s  (4). 
'"fcé  aMDe  objet  attire  aussi  l'attention  de  Charles  VII;  h  Tou- 
louse, les  femmes  perdues  de  mœurs  lial/iteronl  une  maison  com- 
mune; niais,  pour  ies  soustraire  aux  mauvais  traitements,  le  roi 
Itt  prend  sous  sa  protection  moyennant  une  redevance  assez  con- 
âdérable ,  fixée  par  les  lettres  du  15  février  1425(5).  —  La  mo- 
raine e^si  une  condiiion  nécessaire  pour  obtenir  certains  droits  ;  en 
vertu  dealettres  de  décembre  1437,  confirmant  les  statuts  des  ar- 
tisans d'IsBOudon  (6; ,  un  ouvrier  qui  a  une  concubine  ne  peut 
devenir  maître;  et  d'après  le  règlement  du  19  u)ai  1438  pour 
les  harlners  (7),  ceux  qui  ont  de  mauvaises  mœurs  sont  privés  de 
leur  Délier,  et  leurs  outils  confisqués. 

Henri  Vi ,  effrayé  des  succès  de  Cliai  les  Vli ,  réchauffe  le  zèle 
des  Parisiens  en  leur  accordant  des  i^iviléges  plus  éteudus  que 
ceux  dont  ils  avaient  joui  jusque-lk ,  et  dans  son  ordonnance  du  26 

(1)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  a61*a73. 
(3)  Hec.  ord.,  t.  IS,  p.  16. 
(3)  Rec.  ord.,  1. 18,  p.  135,  174, 109. 
lû)  Rec  ord.,  t.  13,  p.  46-89. 

(5)  Record.,  t.  13,  p.  75. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p  532. 
p)  aec.  ord.,  1. 13,  p.  m. 
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décembre  1451  il  les  félicile  de  leur  loyauié  vraie  et  ferme  obéis- 
ianee.  L'université  re^oii,  k  ia  môme  époque,  de  nouvelles 
faveurs;  elle  sera  désormais  exempte  des  tailles,  aides  et  subsides 
de  toute  esj)èce  il  j.— Ces  privilèges  seraient- ils  le  prix  de  sa  lâche 
compldisance  k  appuyer  l'odieuse  ei  cruelle  procédure  instruite  par 
révéque  de  Beauvais  contre  la  vierge  de  Vaueouleurs ,  Fange 
libérateur  (le  la  France?.:. — La  Noruiandie,  resiée  fidèle  au 
parti  anglais,  n'esi  poioloublito  dans  la  distribution  des  faveurs, 
et  en  janvier  143â  une  université  est  installée  k  Caeo  pour 
rétude  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  (2). 

Charles  Vli  imite  la  conduite  de  son  compétiteur.  Orléans,  qui 
Ta  si  vaillamment  secondé,  est  exemptée,  par  lettres  du  10  janvier 
1430,  de  toutes  tailles,  impositions,  arrière-ban  et  service  de 
guerre  pendant  tout  son  règne  (3,.  —  D'autres  villes,  en  ré- 
compense de  leur  dévoàment,  reçoivent  de  nombreux  pri- 
vilèges, (elles  que  Montargis,  Mehun-sitr-Yèvre.  Cette  dernière 
ville  aclièie  l'atliain  liissement  des  serfs  de  toute  la  châlellenie 
moyeouaut  700  réaux  d'or  (4),  comme  autrefois  Louis  X 
permit  aux  serfs  d'acheter  leur  liberté  (5).  —  L'université  de 
Poitiers  est  fondée  le  IG  mars  l  i5!2;  celle  (i  Angers  reçoit  des 
augmeutations  (3  .  I^nfin  Nîmes  reprend  son  droit  de  cloches  (7), 
signe  distinctif  des  villes  de  conseils  et  d*éeheyinage,  qu'elle  ré- 
clamait en  vain  depuis  plusieurs  années. 

Celle  ressemblance  si  parfaite  dans  les  actes  s'arrête  aux  ma- 
tières  ecclésiastiques;  au  lieu  d'une  identité  absolue,  nous  rencon- 
trons une  opposition  complète.  Henri  VI  favorise  les  prétentions 
du  pape,  ainsi  que  1  aiieslent  ses  lettres  du  12  mai  1432;  taudis 

{\}  RfC.  ord.,  1.  13.  p.  I  :o. 

(2)  IU«c  onl.,  l.  13,  p  17(>-182. 

(3)  lUr  ord.,  t.  13,  p.  144. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  167-152. 

(5)  Roc.  ord  ,  t.  (,  p.  583;  —t.  ll,p  484. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  170-182. 

(7)  Aec.  ord.,  t.  il,  p.  bb-Si  ;  —  1. 13,  p.  196. 
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qae  Cbaries  VII  les  combat  avec  énergie  dans  ses  lettres  du  10 
mars  de  la  même  année  (i). 

La  législation  de  ilenri  Yl,  qui  n'a  pour  nous  qu'un  intérêt  pu- 
rement historique*  disparait  an  moment  oU  la  mort  de  Bedford 
enlève  ao  roi  d'Angleterre  Tappui  du  ministre  qui  avait  réelle- 
ment exercé  h  sa  place  le  pouvoir  royal  en  l  rance.  Cet  évé- 
nement présage  à  Charles  Vil  la  soumission  prochaine  de  Paris, 
et  ansaitôt,  le  15  mars  4436,  il  fait  publier  des  lettres  dans 
lesquelles,  prèfénun  l'équité  et  Je  bien  de  m  sujets  aux  ri- 
gumrs  de  justice ,  veut  tolérer  et  permettre  l'exécuUon  dee 
jugemenU  rendm  en  un  entire  mm  que  le  tien  pour  les  per- 
sonnes non  soumises  a  sou  obéissance  (2).  Au  mois  de  mars  de 
la  méuie  année,  il  signe  des  lettres  d  abolition,  el  coniinne  les 
privilèges^  de  Funiversiié  de  Paris  ;  mais  il  dissout  en  même 
temps  le  parlement  de  l'usurpateur,  el,  le  6  novembre  1456,  il 
ordonne  que  le  véritable  parlement  sera  trausiéré  de  INuiiers  3i 
Paris  (3).  Enfin  il  concède,  d'abord  à  toutes  les  villes  restées 
fidèles,  ensuite  k  celles  qui  se  soumettent,  des  privilèges  auxquels 
Poitiers,  Bourges,  Lizieux,  Rouen,  Caen,  Bordeaux  et  bien 
d'autres  prennent  part  (4). 

XII.  —  A  partir  de  cette  époque ,  Charies  VII  exercera  seul  le 
pouvoir  législatif;  il  semblera  bien  ,  par  ses  lettres  du  28  juillet 
1440,  concéder  au  Dauphin  le  pouvoir  de  rendre  des  ordon- 
nances obligatoires  (5)  pour  le  Dauphiné  soumis  k  son  administra- 
tion, sous  la  seule  condiuon  qu'il  ne  destituera  pas  les  officiers 
royaux  en  exercice;  mais  d'autres  lettres  du  2  septembre  suivant 
indiqueront  que  le  roi  exerce  seul  le  pouvoir  exécutif  dans  le 
Daupliiné,  comme  daiis  loul  son  royaume  ^(i),  car  il  défendra  d'y 
publier  des  lettres  de  suspension  ou  de  privation  de  bénéfices, 

(!)  Record.,  t.  13,  p.  181-t77. 

(2;  Rec  oril.,  t.  t3,  p.  2(6. 

(  r  Rrc.  ord.,  t.  13,  p.  2iy.  218,  229. 

{^1  lu  e. ord.,  1. 13,  p.  '226-333;— 1. 14,  p.  14,      71,  74,  etc. 

(ô)  Uec.  ord  ,  t.  1  ,  p.  3i8. 
(6)  Rec.  ord.,  U      p.  aiU-a^l. 
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enjoindra  d'y  ree^naaitre  pour  pape  Ëu|^m  iV,  ot,  k  18  aoMl 
1445,  il  délermiiiera  la  valeur  de  la  monnaie  qu'U  pernetlra  an 
Daiiphin  de  faire  frapper  daoa  sea  E(ats  $«ia  s«a  aom  et  avec 
tes  armes» 

Ja  vais  passer  eo  revue  te  diféieuM  mmmmin  i^gifia- 
tî6  de  cette  eeeoade  péiode  de  radnialsiralion  de  CtelDa  VU,  ei 

en  apprécier  la  naiure  et  le  caracLère. 

Le  règaa  de  cemoiiafqiie  eut  voe  épMiie  d'dlaa  oalwal;  il 
oecHpe  use  grande  place  daasBourebiaioire ,  wm  paa  taaikmit 

de  raclion  personnelle  qu'exerça  ce  prince  faihle  et  iiulolenl,  que 
parée  qa  é  fiut  cmoie  le  aignai  d'une  wte  d'iDaiâraiioo  ^ubliqoe 
d'oïl  sortireol  le  nouveneni,  ka  idte,  le  censeil.  Aprè»  œ  loi^ 

el  pénible  iravail  île  délivrance  nalioiiale,  les  triuliiions  d'ordre, 
de  légulariié,  d'uoilé  qu'avait  créées  le  gouverneiueat  de 
Charte»  V  prirent,  sous  son  peiiufila,  ua  nouveau  développemeiil. 
Ce  nouvel  état  de  choses  eut  f)our  représenlanls  des  horou^es 
sortis  deë  classes  moyennes  de  ia  société  d'alors,  la  petlie  uobiê.^ 
et  la  baule  bourgeoifiie  ;  nioisires  du  roi,  ila  travailiàreni  pour  lai, 
dans  la  guerre,  avec  toute  Téiergie  de  rinsiînet  patriotique; 
dans  la  paix,  avec  toules  les  lumières  de  l'opitiiou  nationale. 

Ua  fait  qui  caraciérit<e  pariaitemeot  tes  rëfortnei  aœoiaplies 
aous  Clnrlea  Vli ,  c'est  le  pouvoir  coosîdérable  dool  iiorent  in* 
veslis  deux  roturiers  :  Jacquets  Cœur ,  formé  k  la  science  de 
rkmme  à'JitAsd.  par  la  piaiique  du  cwaecce,  et  ieaa  Bureau, 
qui  cessa  d*étre  homme  de  robe  pour  devenir,  sans  prépara- 
tion, ^Toiàd  maître  de  l'u  lillerie,  et  fit  de  celle  aiiae,  encore 
peu  connue,  un  emploi  liabiie  el  méiliodiquie. 

G*est  sons  l'intluence  de  ces  hommes  aouveanx  que  se  réaii* 
sèrent  les  améliorations  dans  l'administration  du  royaume ,  les 
finances,  la  justice  la  police  générale,  améliorations  écrites  dans 
l'ordonnance  de  1413,  mais  dont  l'origine  révolutionnaire  avait 
empêché  rexéeulion.  Ine  fois  les  dissensions  intérieures  étouf- 
fées, l'étranger  vaincu  et  chassé  du  lerritoire,  la  France  respira 
librement;  les  réformes  et  le  progiàs  devinrent  (»06sibles,  et  la 
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iOjaiiU  p«t  Mger  k  foader  quelque  ëtablissemeni  durable. 

Les  ordfyDnanees  de  eette  cpo<{ue  se  #slînguent  par  une  pré  - 
cisieB,  âne  netlelé  qui  mauqui^ni  aux  momimeots  antérieurs;  la 
fmftfaiiéRiie  mém  qttlque  chose  d'impérieux  qui  révtie  nu 
tfkm  pratiqae  et  une  vokmié  sOre  d'eIkHntoe  parée  qu'elle  a  le 
pouvoir. 

Le  désordre  e'ëtaii  ^isaé  de»  loirtes  les  parties  de  l'adminis* 
tiatieR,  et  svrteil  dans  les  finances;  sue  rdfome  était  tirffente. 

Charles  VII  lacoiunieîiçacn  ordonnant  par  des  lettres  du  20  février 
4488 larenirée  des  oensivesel  de  tous  droits  féodaaxqui  lui  éiaieni 
enooredus  (i),  fimaot  grftee  de  l'amende  b  ceux  qui  exMberaient 
leurs  titres  dans  un  délai  fixë.  Eh  même  temps,  (hs  toiiiinis- 
saires  étaient  charf^  de  prendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  lenotveier  les  terriers  négligés  depuis  i99i.  Les 
ordonnances  du  16  juillet  4459  enjoigiiafeitt  b  chaque  hailliage  et 
sénéchaussée  (2)  de  latre  des  registres  vrais  et  cet  taios  de  tous 
les  fiefe  et  arrière-fiefs  tenus  de  lui. 

Pu»,  CÊmme  tf  estoU  btêemf  et  grméê  nêeê&sUê  de  pmrfmir 
tttt  faU  €i  gout>ernenient  des  finances ,  e(  en  u  elles  metire  ordre 
m  (Hmnê  jmmont  Charles  VU  publia  rordoimance  du  â5  sep- 
feoére  1445,  fixant  les  règles  et  les  formes  pour  la  comptabilité 
de  ses  revenus  (3)  ;  \\  détenuma  ks  |>ouvoirs  des  trésoriers,  et 
leur  enjoigaii  d'adresser  régulièremeDl  les  recettes  k  la  chambre 
des  comptes;  enfin,  plusieuia  dispeaiiions  eurent  pour^t  de  pré- 
venir les  fraudes  et  les  in.ilvrrsiitions.  —  D'an  1res  lettres  avaient 
développé  ks  principes  Cûalenus  dans  celte  ordonnance.  Il 
mnUOa  mmt  taopiàimÂj  comme  le  dit  Gharies  Vil,  pour  h 
èien  de  nous  el  de  noiêiUt  rwmim  finanm ,  teeîlêê  ordofK' 
mtusts  auipUer,  accroistre,  et  uuerimler  sur  aucms  pomi$ 
plus  aoanl,  ti  parikiuliièrmmi  ^ue  (ail  fi'ovotK  tHi;  m  con- 

(1)  Eec.  ord.,  1. 13,  p.  958. 
(9}  Bec.  ord.,  t.  IS ,  p.  290* 
is)  Bec.  ord.,  t.  ï%,  p.  873. 
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séquence  de  quoi  la  déclaration  du  10  février  1441  compléta  ie 
système  de  radministiation  financière  (1). 

Le  28 février  1436»  le  roi  avait  rétabli  les  aides  {^),  que  las  évé- 
nements politiques  lui  avaient  fait  supprimer  en  1418»  pendant  qu'il 
était  régent  du  royaume;  et  une  déclaration  du  18  septembre 
1460  régla  la  manière  de  procéder  devant  la  cour  des  aiiit^s  (5). 

La  taille  votée  par  les  états  f^éuéraux  de  1459  pour  l'entre- 
tien des  troupes  devint  perpétuelle;  la  répartition  et  la  perception , 
confiées  dès  Si  Louis  a  des  prudljouinies  élus  dans  des  assemblées 
de  couiinunautés,  le  furent  a  des  otliciers  royaux  par  les  lettres 
du  19  juin  1446  (4).  Ces  fonctionnaires*  nommés  par  le  roi»  toot 
en  conservant  le  nom  à* élus,  avaient  pour  les  tailles  une  juri- 
diction déterminée  par  celte  ordonnance;  elle  indique  encore 
les  exemptions,  qui  sont  très-restretntes ,  et  l'article  5  pose 
cette  règle  :  Voulons  et  ordonnons  que  Ums  nosditfsnb- 
jecls  de  quelque  estât  qu'ils  souiu  conlriOueul  aiijc  ktiUes, 
sauf  les  quelques  exceptions  énuroéréesdans  le  préambule. — L'as- 
siette des  tailles  et  leur  répartition  avaient  soulevé  de  nombreuses 
réclamations;  plusieurs  habitants  avaient  été  surchargés  outre 
mesure;  d'autres  s  étaient  soustraits  sans  cause  légitime  à  la 
perception.  L'ordonnance  fort  étendue  du  5  avril  1460  eut  pour 
but  de  remédier  a  ces  abus ,  et  de  rétablir  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Au  système  financier  se  rattachait  intimement  la  question  de 
la  milice  destinée  k  protéger  l'indépendance  nationale  qui  venait 
d'être  conquise;  aussi  tbarles  VU  deciare-t-il ,  par  ses  lettres 
du  15  décembre  1428,  portant  révocation  des  aliénations  du  do- 
maine de  la  couronne  (5) ,  qu'il  a  fait ,  de  l'avis  de  son  grand 
conseil,  piumun  ordonnances  sur  le  fait  et  gouverfhemenl  des 

(1)  Record.,  t.  i3,  p.  414. 
f9)  Rec.  ord.»  t.  13,  p.  m. 
(3j  Rec.  ord.,  t.  14,  p,  496. 
(4|  Rec.  ord.,  t  IS,  p.  438. 
(61  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  394. 
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finances^  afin  d*i  donner  Inm  ordre,  et  pourvoir  au  fatt  des- 
dklês  gens  de  guerre  ^  en  manière  qu'Uz  puiseent  estre  entre^ 
tenw  ez  froniiêree  à  Venemlre  de  l'ennemi ,  et  que  ees  pats  et 
suhjiez  en  sont  de  tout  déchargiez.  A  partir  de  ce  moment,  le 
système  de  la  jiiilice  subil  uii  cbaogeiueot  radical  :  jusque-là  les 
années  ne  se  composaient  que  des  vassaux  du  roi  ;  elles  se  sëpa- 
raient  aussitôt  que  les  causes  qui  avaient  motive  leur  convocation 
avaient  cessé  ;  désormais  il  y  aura  une  milice  nationale  permanente. 

Le  9  novembre  1459 ,  sur  les  remontrances  des  états  as- 
semblés  li  Orléans,  Charles  VII  publie  une  loi  pour  obvier 
aux  pilieries  et  vexations  des  gens  de  guerre  (i)  :  il  supprime 
les  ampagnies  qui  dévastent  le  royaume ,  et  nomme  directement 
les  capitaines  ;  nul  ne  peut  lever  des  gens  d'armes  sans  des  lettres 
paieiilcs  expresses;  iesseigueurh  qui  pourront  eu  avoir  rt'pojident 
de  leurs  faits  et  ne  peuvent,  sous  ce  prétexte,  lever  aucune 
taille  sur  leurs  uj  is.  Les  règles  générales  sur  Torganisalion  de 
la  nouvelle  milice  claienl  conlenues  dans  l'ordonnance  de  1139; 
mais lorganisation  des  compagnies  d'm'donnance  oe  fut  défini- 
tive qu'en  1445.  Ce  corps,  composé  seulement  de  cavaliers  et 
enc^)rc  peu  nombreux  »  ne  sultisait  pas  à  loufcs  les  nécessités  du 
service,  surtout  îà  une  époque  où  les  villes  avaient  grand  besoin 
de  se  garcfer  ;  aussi  trouve-tron  dans  les  recueils  de  1436  à  1447 
de  nombreuses  lettres  (}ui  accordent  aux  villes  le  privilège  d'avoir 
des  compagnies  d'arbalétriers  et  d'archers  (2). 

Cbarles  VII  compléta  Torganisation  militaire  eu  créant^  par  son 
ordonnance  du  28  avril  1448  (3),  sous  le  nom  de  francs  ar- 
chera,  un  corps  d'infanterie  prêt  a  se  rassembler  au  premier  ordre, 
exercé  journellement,  vôlu  d'une  manière  convenable  et  payé  seu- 
lement lorsqu'il  serait  employé.  Un  l'appelait  le  corps  des  ftanes 

(I)  Rec.  ord.,  t,  i3,  p.  306. 

(2i  Rec.  onJ.,  t.  13  :  pour  Paris,  p  340;  pour  Tournai,  p.  âSS^  —  la 
Rocliille,  p.  5'Jl  ;  pour  Euruguies,  p.  400. 
(3)  Aec.  ord.,  1. 14,  p.  1, 
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archers  parce  que  ceux  qui  le  composaient  étaient  affranchis  de 
toutes  tailles  et  subventions,  excepté  des  aides  pour  la  guerre 
et  de  rimpAi  sur  le  sel. 

Kntin»  dans  le  cas  de  guerre,  les  seigneurs  étaient  obligés 
d'amener  leurs  hommes  au  roi  lorsqu^il  les  mandait  pour  la 
défense  ei  recouvrement  d»  ta  seigneurie.  Un  règlemeat  do 
30  janvier  les  divisa  en  plusieurs  classes  distinguées  par  la 
diversité  de  leur  habillement  et  de  leur  armure.  Chacun  eut  la 
iibené  de  choisir  celle  dans  laquelle  il  voulait  entrer,  et  qui  eon- 
▼enait  le  mieux  k  Tétat  de  sa  fortune. — La  milloe  féodale,  unie  k 
la  milice  nationale  créée  par  Charles  Vil,  lormaît  l'ensemble  de 
l'année  française. 

Eu  même  temps  que  Tactivité  législative  réformait  les  finanoes, 
organisait  une  armée  assez  forte  pour  alîermir  la  paix  intérieure 
et  l'aire  respecter  le  territoire  par  les  étrangers ,  elle  se  montrait 
plus  grande  peut-être  dans  Torganisation  de  la  justice. 

Le.s  iii;iilit»urs  du  lègnede  Oharlas  VI  avaient  lait  ttaîispuricr 
le  parlement  a  i^oiiiers,  tandis  que  les  ennemis  du  Daiipliin  en 
avaient  constitué  un  nouveau  k  Paris.  Celui  établi  temporairemenl 
k  Toulouse  n'était  qu'un  démembrement  de  celui  de  Poitiers, 
auquel  il  tut  réuni  parles  lettres  du  7  octobre  14â8.  ^ 

Aussi ,  lorsque  la  capitale  eut  ouvert  ses  portes  k  Charles  VU, 
le  f>êfitahh  parlement,  qui  siégeait  k  Poitiers  depuis  4 41  H,  fbl 
traiibléré  k  Paris  le  29  noveml>re  1  i5C»,  n  il  n'y  en  eut  plus  qu  un 
pour  tout  le  royaume.  Mais  le  territoire  soumis  au  roi  s'était  cou* 
sidérablement  agraudi  ;  les  distances  devenaient  pour  certaines 
contrées  beaucoup  trop  considérables  ;  erilin  ,  comme  le  firent  re- 
marquer les  éiaLs  du  Languedoc,  une  partie  de  la  population  était 
régie  par  le  droit  écrit,  bien  diflérent  des  coutumes  suivies  k 
Paris.  Une  seule  cour  ne  suffisait  plus;  la  bonne  administra- 
tion delà  justice  exigeait  lacréation  d'une  cour  nouvelle.  Des  lettres 
du  18avril  4437  établirent  un  second  parlement  k  Toulouse  (t)  et 

(i)  Rec.  ora.,  t.  13,  p.  231. 
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en  nommèrent  les  officiers.  Mais  le  parlement  de  IParia,  eraipant 
de  voir  diminuer  son  influence ,  réclama  contre  cette  mesure ,  et 
Charles  VU  choisil  en  aiieiulaul.  pour  rendre  la  justice,  descon)- 
■tinwÉirfi  dont  les  arrêts  devaient  avoir  la  même  autorité  que  s'ils 
étaîcii^^ii&iMiSl^d'nne  cour  souveraine»  ainsi  que  le  portent  les 
lettres  du  30  janvier  l-i58  (!). 

Cet  étal  de  choses  ne  pouvait  durer  ;  sur  les  instances  des  repré- 
«cMtitt''dtt  tanguedoc ,  Charles  VII  organsa  définitivement  le 
parlement  à  Toulouse  par  ses  lettres  du  51  octobre  1413,  et 
révoquAks  commissaires  nommés  provisoirement  i;2).Ce8  lettres, 
eèreîliaÉ^  au  parlement  de  Paris  le  4  juillet  1444,  contiennent 
Tordre  de  renvoyer  les  affaires  a  Toulouse  (3)  et  de  ne  plus  en 
recevoir  de  nouvelles.  Cetii^  injonclion  ne  fut  point  immédiatement 
tttécutée;  il  fidkit  de  nouvelles  lettres  du  17  mars,  enregistrées  le 
19  avril  i  ii3,  pour  assurer  rexécotîon  des'premières  (4.). 
j  Voulant  faire  disparaître  mule  distinction  enire  les  deux  parle- 
ments, et  établir  une  identité  parfaite  entre  ks  membres  de  oes 
deux  cours,  Charles  VII  publia  des  lettres  le  24  novembre  1454 
UmchatU  la  fraternité  des  olJiciers  qui  les  composaient  [Ij),  Les 
membres  du  pariement  pourraient  siéger  aussi  bien  à  Toulouse 
qu')t  Paris,  quand  leurs  aflaires  les  y  appelleraient.  Pour  cimenter 
cette  union,  plusieurs  consoilh  rs  furent  envoyés  à  Toulouse;  mais 
l'on  ne  quittait  la  capitale  qu'k  l  egret. 

La  chambre  des  comptes,  forcée  de  fîiir  pendant  les  trou- 
bles civils,  s'était  réfiit,née  auprès  du  Dauphin,  qui  l'avait 
inslallée  a  Bourges  le  i21  septeuibre  1  il8  (G),  et  elle  ne  fut  ré- 
Ublie  h  Paris  que  par  les  lettres  du  â8  novembre  1446  (7).  Le 

(1)  Rec.  ord..  t.  13.  p.  257. 

(2)  Rec.  onl.,  t  13.  p.  38  4. 

(3)  Rec.  ord.,  l.  13,  p  395. 

(4   ÏWc.  onl.,  t.  13,  pn'lace,  p.  Lxxij. 
(.5)  ï\vc  01.1.,  t.  1-4,  p.  332. 
(0,  iUe.  onl.,  t.  10  .  p.  478. 
(7j  Kec.ord.,  l.  13  p.  22U. 


Digitized  by  Google 


« 


244  HISIUIRE  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

â3  décembre  4454,  parut  un  long  règlement  pour  lacbambre  des 

comptes  ri);  il  avait  pour  but  de  romedier  'a  de  graves  abus, 
el  ses  di.sposiLiuns  passèrent  dans  deux  déciaralions  :  Tuoedu 
12  avril  1460,  instituant  les  gens  des  comptes  juges  souve- 
rains en  matière  de  finances  dépendantes  du  domaine  et  du  fai( 
des  comptes  (2);  l'autre,  datée  du  25  décembre  1460,  surl'au- 
tohié  el  la  juridiction  de  la  chambre  des  comptes  (5) ,  dans 
laquelle  est  rappelé  le  principe  que  leurs  sentences  n'ëtâieni  su- 
jettes  a  appel  devant  aucune  juridiction. 
'  La  hiérarchie  des  tribunaux  civils  et  administratifs  étant  hxée, 
des  ordonnances  déterminèrent  les  formes  dans  lesquelles  la  jus- 
tice serait  rendue.  Je  ne  citerai  que  les  principales.  —  L'adiui- 
nistraiioD  de  la  justice  avait  été  tort  négligée  pendant  les  trou- 
bles et  les  guen*es.  Le  roi  publia»  le  28  octobre  i446»  une 
grande  ordonnance  touchant  le  style  du  parlement  (4) ,  d'après 
un  projet  rédige  pai  les  parlementaires,  qui  y  avaient  réuni  les 
principales  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  en  y  ajou- 
tant de  nouveaux  articles  et  apportant  les  changements  que  les 
circonstances  exigeaieiiL.  L'article  l'^'"  renouvelle  le  mode  de  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  du  parlement;  l'article  25  impose 
la  brièveté  aux  avocats,  et  reproduit  les  articles  12  et  58  de 
rordoiiiiaiice  de  15()3  [IV).  Aux  termes  de  l'article  2(î,  une  cause 
une  foiscomuieucce  ne  peut  être  interrompue,  à  moins  qu'une  des 
parties  ne  requière  un  délai.  Cet  article  est  r^igé  en  faveur  des 
plaideurs  contre  les  abus  de  la  chicane ,  et  les  articles  29  et  31 
punissent  d'une  atnende  sévère  les  avocats  et  procureiHTs  qui  mul- 
tiplient les  procédures  sans  motifs  légitimes. 

Cette  ordonnance  avait  été  publiée  h  un  moment  oit  ime  grande 
partie  de  la  France  était  encore  au  pouvoir  des  Anglais.  Lorsque 

(1)  Kec.  ord.,  t.  14 ,  p.  341. 
(9>  Rec,  ord.,  1. 14,  p.  489. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  610. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  471. 

(6)  Record.,  t.  8,  p.  654-681. 


Charles  VII fut  maîirede  loui  le  royaume,  ildutréprimer  lesabus 
qui  s'étaient  introduits  sous  la  doiniDation  ëirangèra;  après  avoir 

pris  J'avis  des  princes  de  son  sang,  des  prêhits^  des  barons^  des 
gais  de  son  conseil  et  de  son  parlement  et  autres  jitges  et  prud*' 
hommes ,  il  publia  la  belle  ordonnance  du  mois  d'avril  1454, 
pour  la  rëformation  de  la  justice,  en  425  articles  (l).— Le  pre- 
mier règle  la  composition  du  parlement  et  le  nombre  des  juges; 
l'article  5  énumère  les  causes  portées  au  parlement,  en  première 
instance;  l'article  9  contient  des  règles  sur  l'évocation  ;  la  procé- 
dure criuiinelle  est  traitée  avec  détail  daus  les  articles  25  et  sui- 
vants ;  et  rarticle  54  exige  la  célérité,  non  en  faveur  de  l'accusé, 
mais  pour  qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  combiner  une  ()éfense  men- 
songère. 

Les  ariicles  49  et  suivants  ;j|>[M»rient  h  la  procédure  civile  de 
notables  améliorations;  rarlicleâ5  punit  les  avocats  de  la  priva" 
Itou  de  postuler  quand  ils  se  permettent  d'insulter  leur<;  parties 
adverses,  abus  qui  n'éiaii  (|uc  irop  lialiituel  conlretoute  bonneob' 
servanceet  en  grande  escïande  de  justice. 

Les  articles  55,  56  défendent  aux  juges  de  s'arrêter  aux  lettres 
d'titat  que  les  plaideurs  obtenaient  souvent  sur  de  faux  rapports 
pour  relarder  le  procès. 

Ëntin,  les  articles  87  règlent  l'élection  aux  offices;  la  véna- 
lité est  formellement  interdite. 

Avec  le  système  d'unité  qui  régnait  dans  l'administralion,  les 
prétentions  que  manifesta  l'université  en  1446  parurent  exorbi- 
tantes. Â  propos  d'une  sédition  d'écoliers,  la  ju^ice  régulière  étant 
intervenue,  l'université  prolesia  en  cessant  ses  leçons  et  prédica- 
tions, disant  qu'elle  h' était  en  rien  sujette  du  parlement,  que  le  roi 
seul  pouvait  connaître  de  ses  causes.  Des  lettres  du  2p  mars 
!4iO  abolirent  un  des  plus  précieux  privilèges  de  l'université,  et 
proclamèrent  (2)  que  le  parlement,  qui  est  <  la  cour  souveraine 
i  el  capitale  de  tout  le  royaume^  àlaqueUe  répondent  et  obéis- 

(1)  Rec,  ord.,  t.  14,  p.  284. 
13)  E«c.  ord.,  t.  3,  p.  4^7. 
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»  Willes  princes  du  sang,  paus,  diicSf  comtes,  et  autres 
»  grands  mgtieurs^  connaUraU  des  causes  de  VuniversiU  et 
f  desessuf^u.  * 

Le  roi,  louL  vu  moitiianl  le  désir  de.  conserver  de'  rapports 
d'auilié  avec  le  sainusiége,  manifeste  la  volonié  très-ferme  de  ré- 
primer les  empiétements  du  cftergë,  <  t intention  et  ferme  proprn 
t  de  garder  et  défendre  les  franchim  et  ïiberêês  de  VEgKse 
»  gallicane  dont  il  est  le  protecteur.  Aiusi  s'expriment  les  lettres 
du  8  février  i      données  k  Bourges  et  enregistrées  k  Poitiers  (I ). 

Ces  principes  sont  ret>roduits  dans  la  fameuse  ordonnance  du 
7  juillet  1458,  publiée  après  délibération  tenue  a  Bourges  par 
l*assemblée  du  clergé  sur  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  iH>ne 
le  nom  de  Pragmatique  sanction  (2  j  Cet  édit  rappelle  les  dispo- 
sitions d»\s  conciles  sur  la  discipline  de  TÊglisc  avec  les  modifica- 
tions introduites  par  les  usages  du  royaume  et  les  drcoosiances. 
Plein  de  déférence  pour  TÊglise,  mais  jaloux  de  conserver  Fauiorité 
temporelle,  Charles  VII  approuve  tous  les  décrets  utiles  sans  rien 
concéder  aux  prétentions  exagérées  du  sainl-siége  reialiveineut  îi 
certaines  prérogatives;  il  supprime  beaucoup  de  tailles  perçues  au 
nom  du  pape»  et  restreint  le  nombre  des  causes  portées  devant  les 
tribunaux  ecdésiasliques,  tout  en  leur  laissant  encore  une  juridic- 
tion.— La  pragmatique  sanction  rétablit  au  proiit  du  dergé  le  droit 
de  nommer  ses  évéques  sur  la  convocation  du  roi,  droit  auquel  les 
papes  avaient  depuis  longtemps  poi  ie  atteinte. — Ct^  qni  frappe 
daus  ce  gi'and  monument  législatif»  c'est  l'esprit  de  modération, 
de  discernement,  d'impartialité! 

Tous  les  actes  législatifs  rendus  sur  le  même  objet  aiieslent 
dans  le  pouvoir  temporel  une  grande  fermeté,  unie  au  rc6|»ect  vrai 
pour  le  chef  de  l'Eglise  et  pour  ses  représentants.  Sans  énumérer 
toutes  le.^  leiii  es  publiées  eu  uKHièresecclésiasiii[ues,  je  me  borne  a 
citer  Tordaunance  du  14  février  14o2,  qui  a  pour  but  de  préciser 

Roc.  ord.,  t.  13,  p.  22. 
(3)  Rec.  ord.,  i.  13,  p.  267. 
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les  drdu  da  roi  en  cas  de  vacance  d'un  ëvéckë  (1).  Cette  ordan- 

nuiu  t,  uiuijuc  dans  son  espèce^  selon  l'expression  de  Pasqiiier(2), 
établit  très-Detlemeot  qu'au  roi  appartiennent  les  revenus  d'uu 
ëvécb^  vacant  jusquli  ce  que  le  nouvel  ëvéque  ait  iait  serment  de 
lidi-liiét'/j  personne,  et  c'esl  a  partir  de  celle  époque  que  le  dioil 
de  régale  est  établi  d'une  manière  incontestable.  — Charles  Vil 
sauvegarde  les  intérêts  de  l'Église  tout  en  réservant  les  droits  de 
rantorité  leraporelle;  ses  leiires  du  3  avril  i457  déclarent  que  la 
dîme  levée  sur  les  églises  pour  ia  croisade  conire  les  Turcs  n'a  pu 
en  aucune  façon  préjudicier  aux  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  (5). 

Comme  complément  des  ordonnances  générales  sur  les  dîflTé* 
rentes  branches  de  radmitastraiion,  viennetit  se  grouper  une 
foule  d'autres  actes  qui  ont  pour  but  de  régler  l'exécution  des  dis^ 
positions  décrétées»  ou  <)*emrer  dans  de  minutieux  détails  d'admi- 
nistration locale,  tels  que  les  règlements  des  foires,  des  marches, 
des  places  assignées  aux  différenls  vendeurs,  du  péage  sur  les 
rivières,  dontrabolition  est  prononcée  dans  beaucoup  de  localités. 

Les  ordonnances  relalives  au  droit  prive  manquent  presque 
aiisolumcnt  ;  je  ne  puis  guère  en  citer  d'autres  que  :  un  règle- 
ment des  droits  du  trésor  perçus  pour  l'exploitatiou  des  mines  (4), 
fixés  11  la  dixième  partie  de  leur  produit;  des  lettres  sur  les  règles 
à  suivre»  de  la  part  des  oHiciers  ptibiics«  pour  la  réception  des 
actes,  par  exemple  celles  de  1457,  qui  obligent  les  notaires  du 
Chàtetet  li  conserver  ôfs  registres  ou  protocoles  des  contrats  qu'ils 
passent,  avec  ol»ligalion  de  les  transmettre  a  leurs  successeurs  (5). 

Mais  la  législation  civile  proprement  dite,  vous  la  chercheriez 
en  vain  dans  le  recueil  des  ordonnances;  elle  n'y  est  pas;  elle  ne 
se  trouve  que  dans  les  couiumiers.  Au  xiii*"  siècle,  nos  juriscon- 

(i  ;  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  190. 
(2)  Recherches,  t.  f,  col.  906. 
(3j  Rec  ord.,  1. 14,  p.  443. 

(4)  Rec  ord.,  t.  IS,  p.  3S5. 

(5)  Rte.  ord»,  t.  18,  p.  439. 
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suites  français  sont  pleins  d'originalité  et  <le  vigueur;  au  xiv*  et  an 

XV'',  leurs  eft'orts  se  toneeriiiciil  vers  un  but  unique,  la  lolleciion 
des  différentes  coutumes  pour  donner  de  la  netteté,  de  la  pré- 
cision Il  la  pratique  dans  la  direction  des  procès,  aux  tribunaux 
dans  la  proiionoiaiiou  de  leurs  sentences.  Ce  njouvemeiil  vers  une 
rédaction  des  coutumes,  sorti  des  nécessités  de  la  praii({ue ,  s'est 
fait  ressentir  dans  les  sphères  plus  élevées  du  pouvoir  législatif.  La 
rédaction  oflicieuse  de  certaines  coutumes  a  lait  comprendre  toute 
l'utilité  d'une  rédaclioa  officielle  et  s'appliquani  a  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  La  pensée  d'organisation  qui  a  déjà  réalisé 
tant  d'améliorations  dans  la  société  politique  a  i^iojetë  sa  lu- 
mière sur  les  hases  de  la  société  civile.  Dans  la  célèbre  ordon- 
nance du  17  avril  14^4,  sur  la  réformation  delà  justice (1), 
rendue  k  une  époque  c  otV  h  royaume  fhéié  mmdt  opprimé  et 

>  dêpopuU  par  ies  divisions  el  yuei  rtii  qui  oui  été  en  iceUd.,,,  » 

Charies  Vil  cousidère  <  que  les  royaumes  sans  hon  ordre  de  jw' 

>  iice  ne  peuvent  avoir  de  durée  ni  fermeté  aucune;  »  en  consé* 

quence  l'article  \2',y  ordonne  que  «  les  usages  et  slUts  du  par- 

>  kmmt  de  tous  les  pays  du  royaume ,  soient  rédigés  et  mis 
t  en  écrit ,  accordés  par  les  eoutumiers ,  priUiciens ,  et  genz 
»  de  chascun  desdiclspais  du  royautne^  »  afin  (juc,  examiné 
et  autorisées  par  le  grand  conseil  et  le  parlement,  les  cuuiuuies 
aient  force  de  loi. 

Affranchie  des  embarras  d'une  guerre  étrangère ,  la  royauté , 
Hjaiii  isaiil  la  féodalité,  prépare  les  uialeriaux  d'un  grand  edilice 
dans  lequel  le  droit  coutumier  et  le  droit  romain  se  réuniront  pour 
composer  le  monument  national  de  la  science  juridique  :  pensée 
grandiose,  mais  trop  progressive  pour  le  xv'  siècle,  et  que  le 
temps  seul  pourra  réaliser!  Si  l'unité  législative  n*a  pu  se  constituer 
en  même  temps  que  l'unité  politique,  chaque  siècle  apportera  do 
moins  sou  contiogeul  de  matériaux    une  civilisation  plus  avancée 

(I)  Rec.  ord,  t.  14,  p.  284. 
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mettra  en  œuvre,  et  ce  ne  sera  qifaprès  de  pénibles  efforts  tentés 
par  de  noiubreuscs  générations  qu'il  sera  permis  d'élever  ce  mo* 
Dumeot  impérissable  de  l'expérience  des  hommes  ! 

ARTICLE  11. 

CHARTES. 

r^ous  venons  de  le  constater,  TacUon  législative  du  pouvoir 
royal ,  fort  restreinte  d'abord ,  a  pris,  vers  la  fin  du  xiii*  siècle , 

un  caractère  de  généralité  qui  s'est  accru  t.T'idnelIement,  et 
le  règne  de  Charles  VU  a  exécuté  dans  les  différentes  branches 
de  TadministratioD  des  réformes  qjâ  ont  assuré  k  la  royauté  une 
suprématie  désormais  iiiconiestée.  Mats,  avant  St  Louis,  quelle 
était  Tautorité  des  actes  émanes  du  roi  de  France  ?  Ëlle  fut 
profonde  sans  doute  sous  le  rapport  politique,  quoique  l'action 
législative  parût  essentiellement  locale;  c'est  h  Taide  des  chartes 
octroyées  par  le  roi  que  sa  puissance  s'est  établie,  et  ([u'il  a  pu 
dicter  des  lois  non  plus  obligatoires  seulement  pour  certaines  loca- 
lités, mais  exécutoires  pour  toute  ia  France. 

Les  chartes,  (juc  leur  grand  nombre  ne  permet  pas  de  passer 
toutes  en  revue,  se  classent  en  trois  catégories  :  les  unes  accor- 
dées par  le  roi  contre  la  tyrannie  des  seigneurs,  et  constitutives 
des  communes  proprenient  dites;  les  antres  reconnaissant  des 
coutumes  nmnicipales  comme  des  faits  aniérieurs,  mais  les  mo- 
diûant,  les  étendant,  les  adaptant  k  des  besoins  nouveaux;  les 
dernières,  enfin,  créant  des  privilèges  et  des  exemptions  au 
profit  de  tel  ou  tel  bourg,  mais  sans  lui  conférer  soit  une  juri- 
diction indépendante,  soit  des  libertés  politiques  :  elles  formèrent 
les  communes,  les  municipalités  et  les  villes  de  bourgeoisie. 

I.  Conuinmes.  —  Les  actes  qui  les  constituent  permettent  aux 
habitants  de  se  confédérer  »  de  se  promettre  réciproquement  se- 
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€0W  6i  aasit^taoea  coolre  toiUe  viokoce  extérieure,  ù&  aominer 
leur»  oiagistrMs,  de  se  révoir ,  d'exercer  enfin  dans  lears  mors 

une  souveraineté  aniilogue  a  celle  des  possnsseuis  des  fiefe  dans 
•  l'iniérieur  de  leurs  domaines* 

L'intervention  du  roi  pour  protéger  le  peuple  contre  les 
excès  des  seigneurs ,  intuiîu  pietatis  et  paeis  eonsmandœ , 
c^uiine  le  dit  la  charte  de  Philippe-Auguste,  accordée  eu  1189 à 
la  ville  de  Sens  (i),  s'est  surtout  manifestée  au  xii*  siècle.  Depuis 
Louis  VI  j  ]  M^u'h  Philippe  lé  Bel,  les  recueils  fournissent  deux  cent 
trente-six  actas  de  celte  nature.  On  cite  Noyon,  Laoa,  Nantes, 
comme  les  premières  villes  auxquelles  le  droit  de  oomoMines  fut  ac- 
cordé; le  nointNre  des  concessions  augmenla  ensuite  ea  raisoQ  des 
avaiilai^t's  que  le  roi  en  reiiraiLAii  niomenl  de  la  concession,  une 
somme  lui  était  payée  des  redevances  annuelies  augmentaient 
les  revenus  do  trésor;  enfin  le  service  militaire  était  dû  dans  des 
limites  plus  ou  moins  restreintes.  Ce  service  était  alors  imposé 
directement  par  le  roi  à  la  commune  (5);  a  la  ditlerence  de  ceux 
qui,  n'ayant  pas  de  commune,  marchaient  âous  les  ordres  du  sei- 
gneur dont  le  fief  relevait  do  roi. — Les  acquisitions  se  renonve* 
1  aient  si  la  commune  troublée  avait  besoin  d'une  nouvelle  pioiec- 
tioo,  comme  l'attestent  les  lettres  de  il35,  qui  confirment  la 
chaiie  accordée )i  Uon  en  Ilâ8  (4).  —  Et  ces  concessions  chè* 
rement  achetées,  plus  chèrement  conservées  encore,  étaient  ré- 
voquées quand  la  commune  ue  pouvait  plus  payer,  comme  cela 
arriva  h  la  ville  de  Neuville-le-Roy  en  Beaovolsis,  k  qui  Charlts  V 
reiii  a  ses  franchises  (5)  eu  1373. 
Avant  qu'un       législatif  viol  établir  son  existence  légale, 

(t)  Rec.  ord.,  1. 1 1,  p.  263. 

(2)  Rte.  or(J.,t  4,p.  55;  — t.  Il,  p.  811-938. 

(8)  Et  ipsidebent  exercîtus  et  equitationes  sicut  aiix  communes 
nosfrx,  dit  la  charte  de  1 21 5,  accordée  par  Philippe-AugtfeOe  à  la  ville 
de  t:r(>s|)y  en  Valoi».~Kec.  ord„  t,  11,  p.  908,  art.  33. 

(4)  Kcc.  onl.,  t.  Il,  p.  660. 

(&}  Rec.  OFd.»  t.  6^  p.  663. 
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laciNBMiiie  existait  souvent  en  fait,  et  jouissait  des  fraDcbises 
par  tolérance  da  roi.  Ce  qui  eonstitaait  légalement  la  eomniuiie, 

c'était  le  serment  qne  prêtaient  les  hal)itaiii.s  nobles  et  bourgeois, 
et  qai  leur  faisait  donner  le  nom  de  jurés  ;  l'acte  foodamentai 
était  appiiHifé  oommum  coNatHa  kum  miUtum  qmm  burgm-- 

Deux  choses  distinctes  font  i  objet  des  chartes  :  d'un  côté,  l'acte 
co  Fobligation  de  la  oonfédération  et  da  aenneat;  de  i'aotre,  la 
rédaction  écrite  des  ootttimies  ow  lois  nrameipales ,  anciemes  ou 
nouvelles,  oontirmées  ou  adoptées.  C'est  ainsi  qu'au  t>as  delà 
charte  concédée  à  Soîssom  par  Phiiippe*ADgnate  en  1 1 81 ,  et  eon- 
firmatKre  de  ses  anciens  firivîléges,  sont  écrits  ces  roots  :  Chartmm 
su^M^r  (  OKtinunta  et  comnmnen  ronsuetiidities  (â)  :  et  la  cluirte 
de  Poil,  de  i5d5,  après  la  clause  du  serment,  ajoute  :  Nune 
teropercairitula  emmeluiineBommunim  stmi  numerandip  (5). 

C'est  parce  (jii'on  seiitaii  rinconvénieni  de  confier  les  usages  à 
la  mémoire  des  hoamics  que  les  populations  cherchaient  à  leur  don- 
ner plus  de  fixité  en  les  transcrivant  dans  les  eteles,  après  s'être 
réservé  le  droit  de  suivre  les  usages  attestés  par  les  magis- 
trats de  la  communauté,  m  établis  par  suite  d'une  intormation 
judiciaire.  L'article  ^  de  la  charte  de  la  commune  d'Athyes 
porte  *  fhrnnm  inmper  Ugilimas  M  ratUmaèihs  emmiêêudmeê 
qtios  Jiuryensea.,.  kaclenua  leuuerunl^  eis  conceditnus...  f>er 
kgUimam  recardaii0nem  majmis  et  juratarum  (4),  La  con- 
cession était-elle  foite  k  des  villes  nouvelles?  la  charte  empruntait 
les  usagt\s  des  coimimiics  voisines  :  c'est  ainsi  que,  pour  les  com- 
munes de Nonanoourt,  Miort,  Crespy,  une  clause  porte  quelles 
seront  régies  $ekm  Jàdispostitoii,  selon  k  modèle  d$  têlle  ou  UlU 

ville  (ù), 

(I)  Rec.  ord.,t.  lt, p.  107. 

(3)  R(9C.ord.,  t.  iKp.  319. 

i9)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  003. 

(41  Rec  ord.,  t  If ,  p.  SOI. 

(5)  Rec.  ord«, 1. 11,  p.  S96,  M»  SS6. 
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Qooiqtte  la  rédaciiou  de  ces  coutumes  soit  dépourvue  d'ordre 

et  de  méthode ,  cependant  il  est  facile  de  retrouver  dans  leur  en- 
semble ciuq  objets  différents  :  les  règlements  civils  etcriroiiieis,  la 
juridiction  n)unicii)ale,  les  tVanchises,  les  réserves,  les  charges. 

V  Règlements  civils  et  criminels, — Us  offrent  la  première  trace 
de  nos  coutumes  générales  et  particulières  ;  les  dispositions  locales 
portent  i  eni[)reinte  du  caractère  des  vieux  usages  gernrauiquesja 
superstition,  la  cruauté;  les  amendes  sont  la  punition  des  crimes; 
le  sermcïit  esi  la  preuve  principale  en  matière  civile  et  criminelle. 

2''  Juridictim  municipale.  —  La  juridictiou  propre  à  la  com- 
mune était  parfois  antérieure  li  sa  création  ;  les  magistrats  s'ap- 
pciaicnt  maires  ou  échevins  dans  la  France  septenirionale  ;  syn- 
dics ou  consuls  dans  la  partie  méridionale.  Ce  dernier  titre«  plus 
lionorilique,  était  parfois  réclamé  par  les  habitants,  comme  le 
firent ,  eu  ioOCî,  ceux  de  Marjevols  i^i).  L'élecuou  des  oiticicrs 
municipaux  était  ordinairement  réservée  k  la  commune;  quelque- 
fui.s  ie  roi  tiioisissail  dans  un  nuinin  c  dcieruiiné  de  prévsenlations  : 
c'est  ainsi  que  le  maire  de  Falaise  était  nommé  par  le  roi  entre 
trois  notables  présentés  par  les  cent  pairs  de  la  ville  (2). 

Pendant  longtemps  le  roi  ne  conférait  la  charte  que  du  consen- 
tement du  seigneur  imméliat;  plus  tard  il  agit  seul ,  et  les  consuls 
de  Lautrec  reconnaissent ,  en  1410,  tenir  leur  consulat  du  lui, 
non  en  vertu  de  son  droit  féodal  et  comme  suzerain,  mais  en  vertu 
de  son  droit  de  souveraineté  et  de  son  titre  de  roi  :  CmmUes  r«co- 
gnoscunt  ipsum  coiuîuiaLum  tenere  in  soMum  a  domino  rege 
uirege (5).  —  Un  autre  monument  du  xv*  siècle  constate  encore 
la  souveraineté  (lu  roi,  endéclaraiit  (pie  le  scipeur  ne  peut  créer 
une  commune  et  qu'au  roi  seul  appartient  ce  droit.  Les  habitants  de 
Boussac  s'excusent  d'avoir  cru  que  leur  seî^etir  avait  eu  U 
pouvoir  de  les  affranchir  et  n^anuaniiire  el  leur  octroyer  au- 

•  (I)  Kec.  ord.,  l.  4,  p.  671. 
(2)  Rec.  ord.,  t  5,  p.  671. 
(8)  Kec.  ord.,  t.  9,  p.  ô67. 
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(r<»l»rtd^es.  Les  lettres  de  Dovembre  1447  leur  accordent  les 
firancliises»  et  le  roi  s*etigage  h  ne  riea  exiger  d*eux  pour  le  temps 
pass<^  (1)  :  c'est  un  acte  de  faveur. 

3"  Fratichim,  —  Outre  le  droit  de  juridictioo ,  il  y  avait  des 
concessions  diverses  fort  nombreuses»  exprimées  par  cette  formule 
gënérale  :  Qnod  homines  commmiœ  cum  ornnibm  rebm  sui  H- 
bei  i  pennanelMnl  (2)  ;  d'autres  chartes  portaient  :  Àb  omni  taU 
Uaia  injuêia,  eaplione,  credUwne  et  universa  irrationabiH 
eaMclUme  (5).  Quelquefois  c'était  cette  clause  :  Mortuas  aufem 
manus  ommno  excludinms  (i) ,  comme  dans  l'article  12  de  la 
cbarte  de  Laoo.  L  article  11  de  la  charte  de  la  commune  de  Bray 
prouve  que  la  mainmorte  n'était  pas  toujours  complètement 
abolie;  il  dit  :  yuUus  dominus  nisi  NOS  ..  morluatn  manum 
eapial  m.villaab  homine  de  communia {6),  Pour  tenir  lieu  des 
ta9tÉ)^Ja  charte  r^rvait  quelquefois,  à  titre  d'abonnement,  une 
somme  payable  chaque  aimée,  comme  cela  se  pratiqua  pour  les 
tailles  de  Laon  (G). 

Certains  droits  civils  étaient  assurés  aux  jurés  :  ainsi  le  droit 
de  maKer  leurs  enfants  et  d'avoir  leur  tutelle.  La  charte  de  Saint- 
Jean-d'Aiigdly,  en  1204;  celles  de  Laon,  art.  10;  de  Sens, 
art*  5;  de  Soissons,  art.  5,  stipulaient  formellement  (7)  la 
liberté  pour  la  veuve  de  disposer  de  sa  personne. 

Des  articles  relatifs  au  droit  de  guerre,  au  cliaiigement  de  mon- 
naies, se  rencontrent  dans  presque  toutes  les  chartes.  —  Plusieurs 
stipulent  le  droit  d'avoir  un  hôtel  commun  et  une  doehe  pour  les 
assembleCvS  :  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  le  cas  de  uieiii  Uc 
OU  d'incendie  devait  être  expressémeut  coucàlé  par  le  roi  (8)* 

(1)  Rec.  ord.,  t.  14,  p. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  tl,  p.  238-270. 
(dj  Rec.  ord.p  t.  il»  p.  197-22$. 

{4)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  186-246-306. 
(6)  Rec.  ord.,  t,  1 1,  p  206. 

(6)  Rec.  oré.,  1. 11,  p.  1S7,  art.  18. 

(7)  Rec  ord.,  1. 11,  p.  188, 262, 219* 

(8)  Rec.  ord.,t.  il,  p.  514. 
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Philippe  VI  priva  ,  en  1551,  la  ville  de  Lnon  de  ses  cloches,  et 
défendit  de  dooner  k  raYenir  le  nom  de  ifeffroi  k  h  leur  qui  les 
coDtenati  (1). 

Âf^  Réserves. — Les  concessions  de  privilèges  éuieni  faites  sous 
la  rdsenre  des  droits  iéodanx;  aussi  le  serneni  éiaitril  prêté  mtuf 
la  foi  due  au  seigneur,  comme  le  disent  les  chartes  de  SainU 
Queiiiin  en  4195,  et  d'Amiens  en  1400  0^).  — Un  article  des 
chartes  de  plusieurs  villes  du  Laonnais,  de  Crespy,  de  Vaisly, 
de  Soîssons ,  de  Compiègne  «  porte  la  drnne  suivante  :  Sauf 

notre  droit,  celui  des  éreffues ,  du  dcnjè ,  des  nobles  et  des 
ingénus  (5).  —  line  des  réserves  les  plus  importantes  coo&isiaii 
h  défendre  d'admtttre  dans  la  commvne  des  vassaux  des  sei* 
gnetirs  voisins ,  et  spécialement  des  hommes  de  corps  dn  roi  et 
de  ses  domaines  :  De  hotmtuijus  nostris  de  corime..,  nuiium 
rcctptent ,  disent  les  articles  â  de  la  charte  de  Saini-Queotin 
et  SI  de  celle  de  Neuville-le*Roy  (4). 

5°  Charges.  —  La  commune  s'obligeait  a  payer  des  rodovances 
au  roi ,  h  réparer  les  murs ,  portes,  rues ,  places  de  la  ville ,  et  à 
pourvoir  h  sa  propre  prde  (5). 

Les  charges  qui  grevaient  ces  comnimics,  le^  guerres  eMë- 
rieures  qui  épuisaient  leurs  revenus ,  souvent  aussi  la  mauvaise 
administration  de  leurs  maf^stratSt  déterminaient  les  communes  k 
réclamer  la  suppression  des  chartes  avec  plus  d  instance  peut-être 
qu'elles  u  en  avaient  mis  à  les  obienir.  Sans  énumérer  les  nom- 
breuses lettres  de  nos  rois  relatives  h  ces  suppressions  »  je  citerai 
celles  de  janvier  1574  pour  la  ville  de  Neuvi(le-le-Roy,  pillée  en 
1375  par  les  Anglais ,  en  venu  desquelles  Charles  V,  de  son 
auiorUé  rayak  ei  pleine  puiseanee^  abolit  la  commune ,  iwugm 
el  écfteDîtiage»  déclarant  que  U»  kaJtnUinu  de  roye  demeuretu 

(1)  Rec  ord.,  (  11,  p.  79. 

(2)  aec.  onl.,  l.  M,  p.  *J65.*>70,  290. 

(8)  Rec.  oïd. ,  t.  1 1 ,  p.  187,  232,  237,  230,  SSt,  %4%, 
{4}  Rh:,  urtl..  t.  Il,  p. 

(5)  /  .  art.  8 de  la  charte  *le  iMuntmiban,  conPrmée  en  1^28  par  Philippe 
de  Valois.  --Eec.  ord.  1. 1 1,  p.  Oà.  —     t.  4,  p.  40^  —  t.    p.  o;9. 
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simplH  habitanu,  m  sujets  en  prévM,  sans  moyen  cammte 

avant  la  création  et  toîérancB  des^ten  eontumes  (1). 

Le  roi  supprimait  parfois  les  traociiiiies  pour  méfaits  commis 
m\ft  hri,  tout  en  conservaDt  kt  tteages  et  cmnumes  de  la  viUe  (2)  ; 
rottligniion  dn  fienrioe  milHaire  «ubsialMl  leujours»  malgré  le 
retrait  des  concessions. 

La  eharie  acceptée  était  une  loi  véritable  à  laquelle  les  oonh- 
mmies  ne  pouvaient  se  soustraire  qu'avec  le  consentement  du  roi , 
mais  que  celui-ci  avait  le  droit  d'aboiii  jiar  l'effet  de  sa  seule  vo- 
knté.  A  partir  de  saint  Louis,  des  ordonnances  générales  modi* 
Sèrent  les  concessions,  les  réglant  d'une  manière  uniforme:  telle 
esl  rordonaaficede  1250,  louchant  les  mairies  de  toutes  les  bonnes 
villes  du  royaume;  celle  de  1^7,  ik  Philippe  le  fiel,  8ur  les  bour- 
geoisies (5).  Ces  actes  avaient  surtout  pour  but  de  dëiemnner  les 
élections  des  maires ,  les  comptes  qu'ils  devaient  rendre,  et  de 
tracer  des  )>rescnpUûns  pour  lu  sùreie  de  la  ville,  l'admiQtstrfr» 
tioQ  des  deniers  communs,  et  Téconomie  à  apporter  dans  les 
dépenses  fiiiles  dans  Tlntérêt  de  la  ville. 

Mais  lorsque  i  autorité  royale  s'attribua  le  droit  de  modifier 
seule  une  loi  qui  ne  devait  son  existence  qu'au  oooeours  de  kt 
foleoté  des  autres  parties  intéressées,  les  principes  du  droit 
puWif  en  furent  proloiidëment  altérés,  et  la  forme  du  c^ouverne- 
meat  se  trouva  moditiée;  les  libertés  communales  disparurent ,  et 
la  royauté  s'établit  sur  leurs  débris.  Sans  rappeler  tons  les  actes 
des  xiv«  et  xv"  siècles,  qui ,  tout  en  confirmant  d'ancieiines 
chartes»,  ont  manifestement  dévié  de  leur  caractère  primitif,  je 
m  borne  k  la  charie  aux  Normande,  Accordée  en  iSië , 
par  Louis  X,  sur  les  plaintes  des  états,  dont  les  privilèges 
avaient  elé  mécounus  depuis  saint  Louis,  elle  fet  cordnniiic 
successivement  par  Philippe  Vi  en  iSSB^  Gharies  Vi  en  1^1, 

(I)  Bec.  ord..  t  6, p.  669.  —  f".  1. 11»  p.  378;  —t.  6,  p.  137, 

(3)  Rec  ord.,  t.  3,  p.  77. 

(S)  Rac»  ord.,  1. 1,  p.  83, 816. 
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et  Charles  VII  en  1458  (1).  Philippe  VI,  malgré  rexeniptiou 
de  loutes  tailles  et  impositioos,  s'était  réservé  le  droit  de  convo- 
quer rarrière-ban,  &  une  première  convocation  ne  suffisait  pis. 
Charles  Vil  renonça  a  celle  clause,  s  engageant,  lui  etsesme- 
cesseurs ,  a  ne  rien  exiger  au  delk  des  subsides  ordinaires,  ù  ce 
n'est  dans  le  cas  de  nicessUé  ou  d'une  grande  utiliU,  «I  de 
Yam  de  VassembUe  des  trois  états  de  ce  duché ,  selon  ce 
s' élail pratiqué  dam  i ancien  temps.  Mais  la  royauté  était  assez 
forte  pour  ne  pas  se  croire  liée  par  ces  concessions.  QueU|tte&joun 
après,  Charles  Vil,  brisant  Tariide  f8  de  la  charte  qu'il  veoaît 
de  signer,  allnlma  les  vauses  (Ips  réyaks  venant  dudit  (iuché 
au  parlement  de  Paris;  celles  relatives  à  son  domaine,  k  la  chambre 
du  trésor;  celles  des  officiers  ordinaires,  aux  requêtes  du  palais; 
et  l'année  suivante,  par  des  lettres  du  29  mai  1  il  iléda- 
rail  qu'en  confirmant  la  charte  normande  il  n'avait  entendu  pré- 
jndicier  en  rien  aux  privilèges»  franchises  et  libertés  de  l'univeniié 
de  Paris  (2).  • 

II.  Municipaiues,  —  La  persistance  de  1  organisation  romaiDe, 
démontrée  d'une  manière  irréfutable  par  M.  Kaynouard  dans  sod 
Histoire  du  droit  municipal  en  France ,  explique  l'absence  de 
monuments  formels  et  précis  sur  l'organisation  des  municipaliltis. 
L'administration,  essentiellement  romaine,  n*est  point  écrite  dans 
telle  ou  telle  charte  du  moyen  âge.  Ainsi  Périgueux,  quiconserra 
le  gonveriiciiient  municipal  dans  toute  sa  pureté,  n'eut  poit.' 
de  chat  te  pour  le  régler  ou  le  modifier.  Les  magistrats  existaient 
sans  que  nulle  part  leurs  fonctions  fussent  dénies  et  déterminées. 

La  royauté  ne  créait  pas  les  nmnicipalilés,  elle  confinnail 
leurs  droits  quand  celles-ci  imploraient  sa  protection;  mais  ces 
chartes  de  confirmation  donnaient  une  nouvelle  origine  aux  aocieiis 
privilèges  et  en  devenaient  le  tiire  propre  et  fondamenial. 

Le  caractère  saiilaul  desmuuicipes  qui  ie^  rapprochait  beaucoup 

(1)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  587,  594;  — t.  6,  p.  649;—  t.  14,  p.  466. 

(2)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  476. 
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de  la  commune,  c'était  d'avoir  des  magistrats  tirés  de  leur  corps, 
de  rédiger  leurs  suiuts  eu  inaiiërc  civile  ei  criiniiielie,  el  de  jouir 
de  riodë|)endance  politique.  Les  chartes  qui  leur  étaient  octroyées 
n'insliuiau'ul  chez  eux  aucun  pouvoir  public;  la  réforme  portait 
seulemeut  sur  quelques  mauvaises  cou ui mes,  comme  ie  prouve  la 
charte  de  1145,  eu  faveur  deia  ville  de  Bourges,  confirinalîvede 
celle  précédemment  accordée  par  Louis  VI  (i,  ;  les  lettres  de  Thi- 
iippe- Auguste,  de  1197,  ne  fout  porter  les  nouvelles  coDceàsions 
que  sur  des  objets  de  législation  et  de  police  locale  (2). 

III.  ViUes  de  simple  bourgeoisie,  —  Les  communes  et  les  mu- 
nicipalilés  avaieni  leur  juridiction  propre;  les  unes  étaient  gouver- 
nées par  des  maires,  des  érhevins  ou  des  jurés;  les  autres,  par  des 
syndics  ou  des  consuls.  Les  villes  de  simple  bourgeoîsfe ,  au  con- 
traire, étaient  soumises  à  de$  officiers  royaux;  1  admuiisiration 
appartenait  à  un  prévôt  nommé  par  le  roi  :  aussi  les  ordonnances 
opposent-elles  le  gouvernement  en  mairie  ou  échevinage  au  gouver- 
iiemeiil  eu  [)ré\ôlé;  les  lellres  du  4  novembre  1525,  de  Char- 
les 1  Y,  subiititueoi  pour  la  ville  de  Soissoos  ie  gouvernement  par 
prévôté  II  celui  par  commune  ^3). 

Orléans  nous  offre  un  exemple  frappant  des  villes  qui  ne 
pouvaient  être  classées  ni  parmi  les  commuues,  ni  parmi  les 
munieipes  (4);  ses  chartes  successives  ne  contienn  *nt  une  des  dis- 
positions relatives  au  commerce  el  h  la  sécurité  des  habiianls. 
Louis  Vit  détend  aux  prMU  et  seryenu,  par  ses  lettres  de 
1157,  de  vexer  les  bourgeois  et  d'altérer  les  monnaies;  mais  il 
se  réserve  en  retour  un  droit  sur  le  blé  et  sur  le  vtn.  En  1147, 
le  même  roi  aliolil  l'impôt  de  mamuiorte;  eu  1108,  il  abroge 
plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  s  étaient  introduites  dans  la 

(l)  ïlt'c.  onl  ,  t.  I .  p  D. 
(2/  \U^.  urd.,  t.  I,  p.  22. 

(a;  Kec.  ord.j  t.  11,  p.  500.  V.  encore  t.  5,  p.  660,  333;  ~  t.  2, 
p.  78. 

[4,  f^,  ta  ehartequetui  accorda  Henri  i<'  ea  l061,->Aec.  ord. ,  t.  t^p*  1* 
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ville  (1  ),  et  favorise  le  commerce  en  déchargeant  de  certaînes  taxes 

ks  marcbauiis  de  viu  ;  Ic^  duels  et  les  combats  judiciairas,  [>our 
une  aomroe  de  duq  soua  et  au^dessoust  sont  interdits.  En  ii7d, 
plnaieurs  taxes  sont  encore  supprimées,  et  en  4183  PbUippe- 
Auguste  exempte  lesOiiëaRais  de  toute  laille  moyennant  une  rede- 
vance. —  Ces  privilèges,  contenus  et  répétés  dans  septcbartes.  de 
1057  k  1300,  ne  constituent  pas  l'indépendance  politique,  carac- 
tère auquel  on  reconnaît  la  vraie  commune. 

Une  autre  charte  de  même  nature,  qui  a  joué  un  grand  rôle 
parce  qu'elle  a  servi  de  modèle  pour  le  gouvernenjent  intérieur 
de  plusieurs  autres  villes,  est  celle  concédée  par  l^iiis  le  Jeune. 
CettecLarte,  quisemble  n  cire  (]ue  la  répétition  d  une  autre  donnée 
par  Louis  le  Gros  aux  habilans  de  Urris  en  Gâtinais,  en  i  153(3), 
et  que  les  recueils  di  i  g  1 1  eut  sous  le  nom  de  coutumes  de  Lorriê  en 
GàlinaiSt  consueludines  lauriacemes ,  trace  certaines  règles  d'ad- 
ministration, mais  n'accorde  ni  juridiction  propre,  ni  roagistra* 
ture  indépendante.  Les  concessions  se  réduisent  h  trois  principales  : 
piuieciion  conlrc  Tarbitraire  des  taxes  et  les  ahiis  de  jiii  idirlîon, 
garanties  en  faveur  de  ia  liberté  individuelle  ei  du  droii  de  pro* 
priété,  garanties  en  faveur  du  commerce.  Charles  Vil  les  con- 
firma en  décembre  1448  ;3;,  sans  aucune  moditicaLiua. 

Ces  monuments  législatifs,  différents  quant  h  leur  contenu, 

avaient  [umiiani  un  point  de  contact,  h  savoir  les  privilèges 
qu'ils  coDCédaienl  sous  le  nom  de  droiu  de  dourgeoUie,  Ces  pri\> 
léges  appartenaient  nécessairement  aux  communes,  aux  muni- 

cipcsel  aux  villes  a  (|ui  ils  elnienl  spécialement  conférés,  mais  ils 
n'emportaieol  pas  pour  ce^  deiuieres  les  droits  de  commune  ou 
municipe. 

Voici  le  résumé  des  dispositions  principales  qui  constituaient, 

(I  )  Roc.  orvl.,  t.  I,  p.  in. 

(2)  Rte.  ord.,  l.  Il,  p.  200,  248. 

(a^  Hec.  ord.,  1. 14,  p.  36. 
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d'après  les  charies,  les  privilèges  communs  aux  trois  classes  de 
villes  dool  je  viens  de  psrler  : 

Octroyée  pour  soustraire  les  habîtaiits  aux  vexations  des  sei- 
gneurs, la  chnrte  suppriinail  d'abord  les  lolies,  tailles,  queslôs, 
les  droits  de  giie»  les  prêts  lorcés  »  etc  (1). 

La  législation  civile  n'y  était  pas  oubliée;  les  droits  de  famille 
y  irouvaii  nl  lem  consécralion  :  le  i)ère  pouvait  corriger  el  marier  ses 
enfaoïs,  le  iuari  battre  sa  leuime(2);  la  veuve  était  maîtresse  de 
disposer  de  sa  personne 

Des  règles  organisaient  la  transmission  des  biens  h  titre  gratuit; 
les  donations  enire-viis,  les  tcsiaineuls  étaient  autorises  (4)  ;  un 
acte  écrit  n  était  point  une  condition  essentielle  pour  la  validité 
de  la  disposition  testamentaire  :  in  prœsmtia  lestium  fide  dî- 
giiorum  vakaul,  Uret  van  [ufi  int  fada  secundum  sokmnilatem 
îegu$n ,  dum  tamen  liberi  non  defraudeniur  parUane  Ugi'^ 
tima  (5).  Pour  mettre  des  bornes  aux  préteutions  exorbitantes  des 
seigneurs  qui  s'emparaient  du  palriinomo  des  dëlunts,  les  ciiartes 
exigèrent  qu'un  inventaire  fût  dressé,  si  l'héritier  absent  ne  pouvait 
appréhender  immédiatement  la  succession,  et  que  rhérédité  restât 
varaiiie  pendant  un  an  et  un  jour  6).  Enlin  elles  réglaieiii  avec 
quelques  détails  l'ordre  des  successions. 

Quant  au  droit  répressif,  le  talion,  les  amendes,  les  épreuves 
appelées  jugements  de  Dieu  (7),  toutes  les  peines  empruntées  h  la 
rudesse  des  lemps  piiiniiils  élaieni  maintenues  dans  les  chartes. 
L*épreuvedu  duel  était  exceptionnellement  défendue  dans  quelques 

(Il  R«T  onl.J  12. p  "Tfi;  ~l  1 1 ,  p.  2-r:.  20S  cl -tiiv. 

(v;  f>it>n  /amen  c<fi f rfionis  mo  fuut  non  cjcctdatf  Uil  Tari.  15  delà 
OOii'iirrii'  (11*  TtdViS,  coiifiriiic.  oi>  131  S. 

13,  Rpc  oi\i.,  1.  Il,  p  2ri\  -  I.  12,  p.  aS2,  402. 

^4)  Roc.  on!.,  t.  11.  p  337,  el  alibi. 

(.'»)  RfC,  ord.,  l  î2.  p  313.  3«3. 

,6  RcT  onl.  t.  \'2  p  3«3;  -  I.  II.  p  195. 

(7)  Rec.  uni.,  t.  12,  p.  289,  243;  -l.  il,  p.  248. 
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villes,  par  exemple  a  Tournay,  d'après  la  charie  oclroyée  par  Phi- 
lippe^Augusleen  4187,  et  confirmée  en  1370(1).  D  aatres,  comme 
celle  de  Charroux,  permettaient  de  refuser  le  duel,  sans  que  ce  refus 
eotrainàt  une  preuve  de  culpabilité  (â). 

Les  seigneurs  n'accordaient  de  chartes  que  dans  leurs  fie&  ;  les 
rois ,  en  \ertu  de  leur  suzeraineté,  non -seulement  en  concédaient 
eu  detiors  de  leur  domaine,  niais  encore  coutinnaieul  celles  dou- 
nées  par  les  seigneurs.  Bientôt  ce  droit  ne  leur  suffit  plus  :  ils 
en  invoquèrent  un  autre  plus  puissant,  celui  de  leursonveratneté. 
Louis  \  n  avail  dëjh  rogardd  les  coin  minier  comme  dans 
une  instruction  de  1572,  Charles  Y  proclama  le  droit  exclusif 
du  roi  II  octroyer  des  chartes,  et  se  réserva  lotis  les  droits  de 
souveraineté ,  lesquels  sont  toujours  appartenant  au  roi  dans 
tout  son  royaume, 

Esi*il  des  monuments  de  notre  l^islation  qui  constatent  d'une 
manière  plus  sùro  racmissement  du  pouvoir  royal?  Rapprochées 
des  ordonnances  générales  rendues  sur  le  droit  public  au  xiv^  et 
au  siècle,  les  chartes  forment  une  suite  non  interrompue  d'actes 
législatifs  dans  lesquels  se  manifeste  le  progrès  lent  mais  ooo* 
tinu  de  la  pui<;sance  royale  eu  France. 

Pourtant  elles  fournissent  plus  de  renseignements  §nf  le  droit 
prive  (lue  sur  le  droit  public.  Je  prends  pour  exemple  la  charte  de 
Laon»  donnc^c  en  1128  par  Louis  le  Gros(3)sous  le  nom  d'Êla^ 
blissemeni  de  la  paix^  parce  qu'elle  est  l'un  des  types  de  notre 
ancien  droit  ;  on  y  trouve  un  code  pénal,  un  code  civil ,  une  légis* 
lalion  sociale  loul  entière,  mais  fort  peu  de  cliusesur  laconslilu- 
tioii  poUâque.  Aussi  les  chartes  sont-elles  un  document  utile  pour 
qui  veut  apprécier  nos  anciennes  coutumes,  et  se  rendre  compte  de 
celle  variété  infinie  d'u.sages  locaux  (^ui,  malgré  leur  Jivenaté, 

(1)  Rec.  ord.,  t.  If,  p.  348,  350;» t.  5,p  378. 
(•i;  Rec.  ord.,  l.  Il,  p.  40S. 
(3^  Bec.  ord  y  t.  tl,  p.  185. 


Digitized  by  Gc 


FÉODALITÉ.  SOI 

oflreot  110  fond  commun  et  Aes  traits  de  ressemblance ,  indice  d'un 

cnrncière  einincmmenl  nalioual.  Lllt's  toniieiii  la  transition  de 
1  e|H)que  barbare  à  la  léodalilé;  elles  sont  les  archives  dû  la  légis- 
lation privée  jusqu'il  la  fin  du  xiii*  siècle,  é|xique  II  laquelle  les 
lettres  royaux  prennent  nne  cxicnsion  considérable  el  posent  uel- 
temeni  les  principes  dt  di  oit  puiilic. 

Quant  au  droit  civil,  si  les  ordonnances  le  négligent  presque 
complètement,  les  jurisconsulless*en  emparent  :  ils  réunissent  b  leur 
tour  les  coutumes,  les  expliquent  en  s  aidant  des  textes  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique;  ei  leurs  travaux  scientitîques 
continuent  l'œuvre  des  chartes.  Rattachant  le  passé  au  présent» 
fidèltis  aux  iradttiotis  de  notre  vieux  droit,  ils  préparenl  celle 
grande  œuvre  de  la  rédaction  ofUcielle  des  coutumes  que  la 
royauté,  affranchie  de  la  crainte  de  l'étranger  et  des  dissensions 
civiles,  accomplira  comme  un  acheminement  vers  TuDilc  de  la 
iégtslatioo. 

4 

ARTIGIX  m. 

STATirXS  D£8  VtTlEBS. 

LHittention  du  législateur  s'est  encore  portée  sur  les  règlements 

donnés  aux  corps  (Taris  et  méliers,  la  partie  la  plus  active  des 
populations  urbaines. 

Sous  la  féodalité,  le  seigneur  de  la  terre  était  le  mattre  des 
métiers;  pour  exercer  une  profession,  il  fallaii  l  aclioior.  Le  roi  se 
mit  }k  la  place  des  seigneurs,  et  vendit  les  métiers  moyennant  une 
redevance  per|)étuelle.  C'est  ainsi  qu'une  charte  de  f  11)0,  de 
Louis  VII,  vidimée  par  Philippe  le  Hardi  eu  127G,  donna  a  la 
femme  Yves  L^acocbe  et  à  ses  héritiers  cinq  métiers,  ceux  de  mé- 
gissiers,  boursiers,  baudroyers*  savetiers  et  scieurs. 

Les  chartes  pour  les  corporations  de  métiers,  rares  au  xii-et 
au  siècle,  devinrent  Ion  nombreuses  au  Xlv^  Pliilippe-Au> 
guste  en  avait  concédé  quelques-unes  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  saint 
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Louis  que  celle  partie  de  la  légi&laliou  attira  ratienlioo  sérieuse 
du  gouvernement. 

Les  corporations  élaient  régies  par  des  usages  incerlains  et  con- 
fus ;  il  importait  de  les  réunir  et  de  les  ramener  k  des  dis|t06ilioQS 
pr^ises. 

Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris»  qui  jugeait  en  véritable 
prud'homme  les  difficultés  relatives  aux  métiers,  fut  choisi  par 
saini  Louis  pour  accuiii[)lir  celte  réforme  dans  les  statuts  des  cor- 
porations ;  il  dut  coordonner  et  modifier  les  anciennes  coutumes 
pour  en  faire  un  code  des  marchands  (t  i. 

On  ouvrit  au  Châteletde  Paris  un  registre  de.«tiné  a  recevoir  les 
déclarations  des  différentes  corporalions  sur  les  règles  suivies  et 
piatiquées  par  chacune  d'elles;  les  commissaires  préposés  a  celle 
enquête  devaient  y  consigner  le  tarif  des  droits  prélevés  au  nom  du 
roi,  et  tenir  note  des  privilèges  dont  se  prévalaient  les  abbés  et 
autres  seigneurs. 

La  rédaction  des  statuts  faite  sous  la  surveillance  d^Ëtieone 
Boileau  réunit  a  la  précision  cl  a  la  clarté  Tavaniage  de  réaliser, 
non  pas  les  innovations  hasardées  d*une  folle  théorie,  mais  les 
usages  sanctionnés  par  une  sag«  pratique,  et  de  n'accueillir  en  fait 
de  rt/lof  ujcs  que  celles  éprouvées  par  une  longue  expérience. 

En  tète  de  ce  recueil  sont  écrits  ces  mots  :  c  Ci  commencent  H 
»  e^staOlisseineiU  desmesliers  de  l*in'i^  um  fais  asambî(\  ordctwé, 

>  nous  Itfeimeê  lire  devant  grant  plenté  des  plus  sages  des  phu 

>  beauz  et  des  plus  anciens  homes  de  Paris  et  de  ceux  qui  plus 
»  dévoient  savoir  de  ces  choses,  liquel  tout  ensamble  lièrent  moult 
»  ceste  oevre,  et  nos  quémandâmes  à  touz  les  mestiers  de  Paris  à 
*  touz  las  paagiers  et  les  cauMiattiers  de  vel  tueesme  lui,  et  à  tou:> 
»  ceus  qui  justice  et  juridiction  ont  dedans  les  murs  et  dedens  la 

>  banlieue  de  Paris  que  Us  ne  feisent  H  n'alaisem  encontre^  n 

(I)  ^.  pour  lesdéfail-5,  rintro<iii(  iicn  du  /jrre  des  méfiera  de  Parh, 
publié  parmi  It»  Docuuieiib  lueilib  (1<^  i  hi^loire  defraucc,  par  M.  Dep- 
.  ping. 
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»  kmé  le  roy,  el  rendroicni  a  la  parlie  tous  les  couz,  iouz  ki  de- 
»  ptm  êi  Ions  k$  domageê  qu*U  i  avroteni  €u»  el  faiz  pçfwr  cefo 

Buileau  n'avail  pour  rt^nnir  les  sfaliits  des  coi  jioialions 
d'auiie  ùire  que  la  délégaiioo  du  roi  ;  ce  (|ui  oei'einpéclu  pas  de 
les  publier  eu  son  nom ,  comme  on  le  voit  par  ce  préambule  : 
f  Etienne  Boileau,  gardu  de  la  prévostc  de  l*aris,  h  louz  les  honr- 
>  geois  et  k  louz  les  résidens  de  Paris,  à  louz  ceus  qui  dedeua 
9  les  bornes  decel  meisme  lui  venront,  as  quex  ce  apariendra» 
»  saliiz.  »  Les  statuts  furent  rendus  exécutoires  en  1258,  sous  le 
titre  de  iU  tjiéli  e  des  mcliers  el  marchandkes  (1). 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  traite  des 
d  i^its  métiers  et  de  ienr;;  statuts;  la  seconde,  des  différents 
diuiib  il  percevoir  sur  les  luarchaudises. 

A  côté  de  règles  communes  k  toutes  les  corporations,  ie  lÀwre 
des  métkrs  renferme  des  dispositions  exceptionnelles  et  des  pri-» 
viléges  particuliers. — Chaque  statut  commence  par  celte  lui  uHiie, 
ou  par  toute  autre  analogue  :  Nuz  ne  peut  être. ,,se  il  u'aehats  k 
métkrs dnroy  (2).  Viennent  ensuite  les  conditions  générales  pour 
obtenir  la  pniiiisMoii  d'exercer  le  métier:  Quiconque$  veut  être 
Iroililkr  de  fer  eslre  k  puet  par  iani  qu'il  sache  k  iHesiicr  el  ail 
dé  COI  ;  des  règles  variables  dans  les  détails  sur  la  capacité,  l'ap- 
preritissage  e(  1h  domicile,  sur  les  heures  de  travail  et  de  repos, 
entin  sur  les  jours  tériés. 

Divers  articles  sur  la  surveillance  de  t*exmice  du  métier,  sur 
les  peines  k  appliquer  en  cas  de  eontravention,  et  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître,  loi  meut  une  assez  notable  partie  de  ce  recueil. 
Une  institution  analogue  k  celle  de  nos  conseils  de  prud'hommes 
semble  se  trouver  dans  le  passage  suivant,  retatifaux  ialmM^  ou 

(I)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  57&,  note  o. 

(3)  Livre  dn  métiers,  p.  4.  —  Je  suis  l'édition  donnée  par  M.  0ep 
pîng.  Documents  inédits  de  l*bliitoire  de  France, 
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boulangen  :  t  Onint  li  roeslre  ))anetîer  est  venus,  il  doit  faire  vmt 

»  les  pariies  par  <levai)l  lui,  et  oïr  la  cause  cl  itruniicr  le  par 

>  le  conseil  aux  Jurés  du  mestier ,  selooc  les  us  el  les  cousiuines 
»  du  mestier  devant  dit  (1  ).  §  A  propos  du  pain  qui  ne  seraîl 
pas  bien  conrèé,  l'arlicle  ajoute  :  El  $e  H  meatres  et  îijuré  treu' 
tmi  pam  irop  petit,  il  U  puent  prendre  el  douer  le  por  Dieu  si 
cmne  il  esl  dU  par  desui  (^). 

Plusieurs  exemptions  sont  aooord^es  aux  corps  de  mëiîers  :  ÏA 
meêtre  et  U  juré  devanl  dit  sont  quitedu  guei  poriapaine  et  le 
UmaU. . «  ef  ce  esutbli  la  roiene  Blanche  que  Dieu  abioille  (3). — 
La  veuve  participe  aux  privilèges  de  son  mari  :  Se  ïi  mestre  meurt, 
sa  famé  puet  tenir  le  mestier.,,  les  enfans  de  son  seigneur 
(mari  )  nés  de  loiai  mariage  (4j. 

£nfin,  des  articles  détennioent  T&ge  auquel  les  apprentis 
sohi  adiuis  dans  les  atelier*,  el  les  heures  de  iravail  (jue  le  uiaiire 
peut  exiger  d'eux;  d'autres  iraceot  leurs  devoirs  envers  les  maîtres  : 
El  se  aucun  vallel  feul  conire  cet  establissemenl  il  paiera  v  s. 
d*amende  au  roy ,  est-il  dit  a  propos  des  foulons  (5). 

La  seconde  partie ,  dont  le  litre  l*"'  a  pour  rubrique  :  Ce  litre 
parole  des  chauciés  de  Paris»  it>mmeoGe  par  cet  exposé  :  «  Noos 
»  avons  trelié  en  la  partie  devant  cesie  des  métiers  de  Paris ,  de 
»  leurs  ordenances,  des  enuepresures  que  l'eu  i  lait,  et  d'^s 

>  amendes  de  chaseun  mestier.  Or  volons  en  ceste  seconde  partie 
»  tretier  des  chaiisiës ,  des  tonlius ,  des  travers ,  des  conduis , 
t  des  rivages,  des  iialages,  du  pois,  des  botages,  des  rouages 
»  et  de  toot  celés  autres  choses  qui  \l  coustoine  ou  li  droiture  apar 

>  tienent  dedans  la  vileei  dedans  la  banlîoe  de  Paris.  • 

Les  trente  deux  titres  de  celte  seconde  partie  tunneot  un  véri- 

{I)  Livn«  dn  mélie» ,  p.  15. 
(S;  IJvmdes  mélipm,  p.  i7. 
tSf  Livre  dfs  méiiem,  p.  IS. 

(4)  Livra  des  métier»,  p.  ISI. 

(5)  Livre  des  mélieM ,  p.  laa.  ' 
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table  code  des  coîWributions  indirectes.  Chaque  objet  soumis  h  des 
droits  esi  indiqués,  ei  le  tarif  fixé  avec  précis^ion.  Je  cite  quelques 
exemples  : 

Le  droit  de  c/ia wetV(cliaiis«;ëe)  est  une  contribution  perçue  pour 

« 

rentretien  desrouti*s,  ponts,  ciieiuins,  sur  les  cbarrelies,  che- 
vaux et  tous  moyens  de  transport ,  proportîonoeltement  k  la  mar* 

fhandiseel  a  sa  nature.  L'Iiomme  est  hii-méine  atteint  pour  l'objet 
qu'il  porte;  seulement  le  droit  varie:  Hom  qui  porte  à  col  et  qui 
trente  àlegement  de  eharrete  ne  dùU  paier  que  denier  de 
chaucié.  Ce  titre  fui  vidimé  dans  les  ieiires  patentes  du  â8  mai 
1400(1). 

Ia^  droits  de  péage  du  petit  pont  pour  rentrée  des  denrées  k 
Paris,  ceux  de  tonlieu  sur  le  vin,  le  blé,  la  fourrure,  le  fer, 

l'acier,  le  bois,  répicerie,  la  vaisselle,  le  drap,  la  toile ,  le  lie , 
le  chanvre,  etc.,  sont  établis  dans  un  tarif,  ainsi  que  le  rouage^ 
droit  perçu  sur  le  vin  vendu  en  gros  el  transporté  par  voiture,  et 
la  monte,  c  esl-a-dire  la  somme  a  payer  pour  remonter  la  rivière. 
—  L'embarquement  et  le  débarquement  donnaient  encore  heu  k 
une  perception  nommée  rîriige. 

Outre  les  impôts  dont  étaient  grevées  les  marcliamlisi  s  transpor- 
tées par  terre  ou  par  eau,  d'autres  droits  les  aiieiguaieol  dans  la 
circulation  :  ainsi  leehantelage  était  diï  par  les  possesseurs  de  vins 

posés  sur  les  chantiers  pour  être  revendus;  h'h(ila(jcé\\i'\[  la  somme 
payée  par  le  uiarchand  qui  voulait  vendre  aux  iialles  ;  le  minage  était 
perçu  ao  profit  du  seigneur,  qui  fouruissait  la  mine  on  mesure; 
il  servait  aussi  h  [)ayer  le  mesureur,  qui  constatait  légalement  la 
quanliiè  de  grains  vendue. 

Le  Livre  des  méiieri  énumère  ensuite  les  exemptions  résultant 
dePusageoudela  M.  N'àaierit  pas  soumises  au  droit  de  con- 
duis de  Pans  ^ij  toutes  marchandises  achetées  au  samedi  en  haies 

tn  Rec.  ord.,  t.  8  p.  377. 

(5)  C'était  un  droit  in)po>ép;ir  !osnîi^n(Mir  de  la  terro  aux  deOBéesque 
les  babiuiots  trauôi>ort£iieot  au  dt;ia  cle^  limite;»  do  celio  lerra. 
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OU  m  marMetdeParin;  en  ëtRÎeot  exemptés  leti  babilanude  £or- 

risenGasuiiois,  delà  liochelle»  de  Si  Germain-co-Layc.  etc.,  et 
tousceux  qui  aciielaient  por  leur  tuer  (  I  ). — Les  bourgeois  ëe Parié 
pttmlarotrmfVx  pour  tneswerlesklêsdê  leursUrr0ê,..{'à). 

Les  cent  meliers  <ionl  Klienne  Hoileau  avait  puMie  Itv,  siaïuls 
éi^eùi  soumis  à  ceitâ  i^aJ^iion  ;  ceux  iiiéuie  qui  éimui  dis- 
pensés de  l'autorisaimo  royale  (lour  se  coDsiîloer  en  oorporatk» 
suivaient  les  rè^^Ies  recueillies  dans  le  registre  des  nie'liers. 

Les  successeurs  de  lioileuu,  conliouanl  ToBuvre  qu  il  avait  ooiu- 
noeocée,  enregistrèrent  ies  règlements  des  nouvelles  oorpontions 
qni  n'avaient  pas  encore  de  statuts  légaux ,  on  constatèreol  les 
modifica nous  que  ies  corporalioos  anciennes  apportaient  à  leurs  rè- 
glements primitifs.  —  Les  ordonnances  prévôiales  de  Iâ70  à  1300, 
conservées  dans  le  recueil  de  H.  Depping ,  complètent  les  statuts 
compris  dans  les  registres  des  uiarehands  ;  elles  étaient  ordi- 
nairement rendues  par  k  commun  assent  de  tout  le  commm 
du  mesUer  (5).  La  corporation  envoyait  des  délégués,  coaune 
le  j>rouvent  les  statuts  des  epiiii^liers  :  <  Kl  re  lut  fet  et  or- 

>  deue  par  ledit  couniiuii ,  par  le  pouer  que  ii  donnèrent  au  iii] 
9  preudos  borne  mestres  du  mestier.  > 

A  Tinstar  du  livre  de  Boilenu,  les  ordonnances  prévôtales 
traitent  des  devoirs  des  apprentis,  de  leurs  salaires,  de  Tàge  auquel 
ils  sont  admis.  De  nombreuses  dispositions  sont  communes  aux 
apprentis  et  aux  maîtres,  telle  que  celle-ci:  c  Nuz  des  mestres  ne 
»  desoii^  ners  du  mesticr  desusdit  ne  puent  ne  ne  doivent  jouer  aux 

>  des  k  argent  sec  (4).  »  C'est  Tappiicatiou  de  Tordonnance  de 
saint  Louis  sur  les  jeux  de  hasard. 

Outre  le  tarif  de  l'amende  encourue  pour  chaque  inlraclion  aux 
règlements,  les  ordonnances  prévôtalesindiquentaquelies  personnes 

(1)  Livre  des  métiers,  p.  aoo. 

(3)  livre  des  métiers,  p.  Sis,  816. 
(8)  Livre  des  métiers,  p.  891. 

(4)  Livre  des  métiers,  p.  861. 
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cette  amende  doil  profiter  :  Y  amendes  qui  escheuront  m  me» 
tiers  H  roy  en  auta  les  ij  pars ,  et  les  jurés  le  tiers  por  lor 

pauie  (1). 

Le  bot  de  ces  ordonnances  était  d'amâiorer  la  législation  sur 
les  métiers  «  féçistation  qui  (  v  pendant  «  lors  de  la  rédaction  des 

slaïuis,  avait  ëie  considérée  coimue  parlaile,  lani  il  avaii  régnë 
Jusque-là  d  inceititude  et  d'obscurité  sur  céite  matière,  ^os  rois 
forent  obligés  dUntervenîr  pins  d'nne  fois  pour  remplir  des  lacunes 
et  apporter  les  modifications  nécessaires;  car,  ainsi  qne  le  disail 
Charles,  pendant  sa  régence  :  «  Ces  règlements  sonl  en  grei» 
gneor  partie  fiiis  plus  en  faveur  et  prouffii  des  persouoes  de 
ebascun  mestier  que  pour  le  bien  commun  fSf).  > 

Dans  le  principe,  Tautorilé  royale  se  tv  i  naii  h  interposer  sa 
médiation  pour  foire  cesser  les  tpierelles  des  différents  corps  de 
métier,  comme  celle  qui  s*éleva  en  1279  entre  les  teinturiers  et 
les  drapiers;  mais  lediilcrend  n'était  souvent  qu'assoupi,  comme 
le  prouvent  les  nombreuses  ordonnances  qui  se  succédèreoi  sur 
le  même  sujet.  En  i303 ,  Philippe  le  Bel  essaya  de  mettre  fin 
b  la  conteslatiuii  (jiii  s'était  élevée  entre  les  lormiers  et  les  selliers, 
à  propos  de  ia  confection  des  mors  et  des  freins.  Ën  13!>8,  le 
r^ent  régla  encore'une  difficulté  qui  divisait  les  couturiers  et  les 
doubleiiers  sur  leui^s  attributions  respectives  5). 

Les  ordonnances  royales  accordaient  aussi  des  statuts  h  des 
métiers  qui  n  en  avaieut  pas  encore;  par  exemple  celle  de  1302, 
rendue  en  f^iveur  des  faiseurs  de  tapis  noirés. 

Enfin  plusieurs  ordonnances  étaient  empreintes  d*un  esprit 
vraiment  charitable  pour  les  classes  pauvres.  Je  ciie  à  cet  égard 
celle  rendue  par  le  prévôt  Pierre  le  Jumeau,  en  1302,  sur  le  com- 
merce des  tripiers  ;  elle  re[)roduisait  et  expliquait  en  partie  les 
dispositions  de  i'ordomiance  rendue  en  1279  par  Philippe  le  Hardi 

(1)  Livn  des  métiers,  p.  400. 

(2)  Record.,  i.  8,  p.  263. 

(S)  Roc.  ord.,  t.  3,  p.  263.  , 
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sur  le  même  sujet:  les  poures  famés  lingiéres  et  piétabUs  persan- 
MB  pouvaieDi  vendre  sous  une  halle  bàiie  exprès  sur  une  place 
tenaDt  aux  cîmeiières  des  Innocents  (1). 

A  lyarlir  du  xiv«  siècle,  les  ordonnances  royales  remplacèrent 
les  ordonnances  prévOiales,  et  la  royauté  exerça  direciemeotsar 
cette  madère  TactioD  législative  (jtie  saint  Unis  avait  déléguée 
au  prcvôtde  Paris. — bonlonnancc  la  [>liis  iuiporlanieqiit  uit  irait 
k  cette  matière  est  celle  de  Charles  VI,  publiée  au  moiîi  de  lévrier 
1415,  en  700  articles  elle  donne  des  statuts  k  des  mëtieis 
qui  il  en  avaient  pas,  tels  (iiie  les  courliers  de  vm;  elle  éiablii 
les  conditions  d'existence  de  chaque  corporation  et  fixe  le  taux 
des  salaires  en  général  (5). 

L'esprii  légiste,  qui  envahissail  loul,  se  manifeste  avec  évidence 
dans  les  détails  des  règiemeats  relatifs  a  l«i  police  et  a  i "admi- 
nistration. 

SECTION  11. 

COUTUMES. 

Les  sources  les  plus  fécondes  delà  législation  privée,  an  temps 

de  la  féodaliié,  étaient  les  coutumes.  <  Par  une  conlradiciion  plus 
>  ap|)arciiie  que  réelle,  ditKlimralh  (4),  celle  époque  de  vio- 

(I)  Livre  des  méliers,  p.  411. 
{2»  Kvc.  ord  ,  l  10.  p  2.S7. 

(3|  On  trouve  dans  les  archive;*  rie  plusieurs  municipnliiés  des  livres 
constulaiit  les  unUinniuices  relaiivt^s  iut\  r(irp>  e!  inétuTS.  I»'ijr>  privi- 
lège» et  slatnls.  Il  exi?lc  à  l*oitt(  rs  im  ncut'il  de  celle  nature  qui  tv- 
monte  au  xiN**  si(  cIp. — Bifîn  d  îiiitres  villes  pos>èdeiit  des  doruttieni'.  filus 
précieux;  le  CliàU'leUie  l\iri>  avait  n"^i>fn»>  qui  Minl  aiij<jijrd'hui  <.e- 
po.-és  à  la  l)il»liolhè«pie  naùonalc  ^ou-  l;i  (li'noiniuaiion  de  lirrcs  de  cou- 
/eurx,  aiii-i  nonimésà  cau>e  do  runM  riun'^  iju  il5  portaient  aufiefoi>: 
ainH  il  y  a  le  /irr^  rcrt  rieil  premhr,  W  /inrt-  rt  rt  ancien  ,  lo  ticre 
bleu.  If  /li  re  roiiyt  neii/\  le  (ivre Jan»e  petit ,  W  Itère  btntie,  le  livre 
gris,  U>  lirre  noir,  le  li\ rc  aiipclé  Douta-  Sire,  du  noui  du  grt'flier  ou  nu 
copiste:  le  lirre  des  nudi  rs^  le  cahier  neuf,  le  Hëpertuire  général 
des  livres  estons  en  la  charnière  du  procureur  du  roi  nostre  sire  ou 
Chattelet  de  l'aris. 
(4)  T.  5,  p.  I  et  4. 
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*  lenceset  (to  guerres  privées  a  eu,  plus  peut-être  qu'aucune 

>  autre,  le  respect  des  droite  fondés  sur  la  possession  et  le  long 

>  usage ,  ei  l'iiui  i  eur  de  ce  que  ron  appelait  alors  les  mu- 
»  velielés,  » 

Mais  la  eoulume  confiée  à  la  mémoire  des  homma  était  incer- 
taine, les  seigneurs,  dont  elle  gênait  les  prétentions,  pouvaieul  la 
nier,  et  le  pauvre  roiin  ler  sans  déteiise  succombait  malgré  la  jus- 
tice de  sa  cause  — de  là,  l'habitude  de  faire  conslater  les  usages 
dans  les  chartes,  dont  la  royauté  assurait  la  stricte  observation. 

Les  coutumes  ainsi  rédigées  el  publiées  au  nom  du  roi  deve- 
naient une  partie  intégrante  de  la  législation  écrite. — C'était 
déjh  un  progrès;  mais  la  rédaction  présentait  trop  de  lacunes  pour 
suflire  à  «iecKitn  toutes  les  questions  ;  dans  les  cas  qu'elle  avait 
omis,  il  fallait  s'en  rapporter  au  record  ou  à  la  déclaration  des 
magistrats  chaînés  de  prononcer  la  sentence, >  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  (i)  dans  la  charte  d'Alhyes. 

Lorsque  les  juges  eux-mêmes  doutaient  de  la  coutume ,  la 
difficulté  était  portée  au  parloir  aux  bmrgeais  (2);  le  prévôt  ei 
les  principaux  bourgeois  donnaient  leur  avis  par  éciil.  Chopin  a 
conservé  quelques-unes  de  ces  décisions  (3). 

Plus  urd ,  les  coutumes  furent  vérifiées  par  témoins.  Quel 
devait  en  cire  le  nombre?  —  Les  auteurs  étaient  divisés.  Jean 
Faure  soutenait  que  deux  sutiisaient.  Il  reconnaissait  pourtant 
que,  d'après  les  usages  de  la  cour  de  France,  les  témoins  étaient 
entendus  par  fourôes  composées  de  dix  personnes,  dont  une 
seule  portail  la  parole  pour  les  autres. — Jean  Desinares 
exigeait  au  moins  une  tourbe  :  «  Pour  prouver  coustume  deu- 

>  ment,  usage  ou  util  alléguiez,  il  convient  nécessairement  que 
1  ladite  prove  soa  iaitc  et  rapportée  en  lourbe,  par  dix  sages 

fl)  /'.  pl»»s  h}»iif,  p.  'J/îl. 

{il  CV>l-à-Uue  au  iien  uù  le  pri^vôt  des  îïuirrhanHs  et  Ips  principaux 
boiiri!«*uis  de  l»uris  >'asM'niblaienl  pour  les  aûaircs  de  la  ville.  C'est  ce 
qu'on  appelle  tiajounl  liui  hôtei  (k  ville. 

(3}  Indlilutea  de  Loyael ,  éUuion  de  l^urière ,  t.  2,  p.  SSG,  29L 
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*  cousiumiers ,  rciHlans  certaine  et  afhrmative  cause  de  leurs  dé* 
»  posilions,  ou  par  plus;  et  se  par  Dieos  de  dû  persoMes  eo 
>  tmurhe  h  eoustume  éioU  témoignée,  cette  prouve  oe  sofliroit 

»  pas ,  inaisseroil  ainsi  comme  nulle  de  soi  (i).  >  —  D  ajiiès  les 
coutuoies  DOioires  du  Chàielei,  la  preuve  devait  se  faire  ou  per 
quatuordêdun  adeœatas  ou  pat  deux  Imirbes.  Ce  oe  fui  que  plus 

tard,  sous  Louis  Xil,  que  la  uéces^ilc  de  deux  LûuiLeo  lui  oublie 
ea  rè|;le  géoérale. 

D'uo  autre  côté,  les  décisions  que  rendaient  les  tribunaux  n'é- 
taient pas  écrites,  et  lorsqu'un  plaideur  obstiné  niait  la  condain- 
flaiion  prononcée  contre  lui,  il  élail  encore  besoin  de  reeoriier  la 
jugement,  c'esi-è-dire  de  consulter  les  souvenirs  des  magistrats 
qui  l'avaient  rendu.  Mais  ce  record»  ou  témoignage  des  hommes 
furent  au  jugment  faire ^  présentait  de  graves  iDCOovéuieuls« 
qwmiam  memoria  hominum  est  labilù ,  selon  l'expression  de 
Dubreuil  en  son  style  du  parlement.  Les  clercs  sentirent  le  besoin 
de  consigner  par  écrit,  dans  des  registres  plus  ou  u)oins  eiaeu»,  les 
décisions  les  pins  importantes. 

Des  jurisconsultes,  obéissant  li  la  même  pensée,  recueillirent  les 
usages  de  leurs  provinces,  les  cuonionnèrenl  et  en  firent  l'objet  de 
traités  dans  lesquels  ils  mêlaient  leurs  appréciations  personuelles, 
tout  en  conservant  le  texte  de  la  coutume  reconnue  par  tous  et  ap- 
pliquée par  Icci  UiluHjaux. 

De  là  deux  classes  d  'ouvrages  bien  distinctes  quant  à  leur  forme, 
quoique  identiques  daus  leur  but:  les  recueils  d*arrêts  et  les  oou- 
lumiers,  duuijc  \ais  indiquer  les  principaux. 

ARTICLE  PBEJdlËR. 
BECUfiiLfi  D'arrêts. 

L*usage  si  défectueux  qui  subordonnait  le  sort  des  arrêts  li  la 

(1)  Décision  275. 
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nëmoira  ées  juges ,  pouvait  convenir  k  une  époque  où  l'aeiion 

de  la  justice  élail  rareinenï  invoquée;  mais,  lors(|iio  le  droit  romain 
eut  développé  les  iilées  d'organisation  judiciaire,  oncompritrinsuf- 
llsanee  dn  record  et  la  oëceflahë  d'écrire  les  arrêts.  Aussi,  long- 
iem|*s  avant  le  xnr*  siècle,  les  juges  et  les  a\ocals  de  l'échiquier 
de  Normandie  avaieut-ils  recueilli  un  grand  nombre  de  jugements 
rendus  par  ce  tribunal.  Le  livre  de  Saint  Juêt,  déposé  aux  ar<> 
cbives  de  la  cour  des  comptes,  et  beaucoup  de  iiiaiuiscrils  de  Tan- 
cienne  coutume  de  Normandie  nous  ont  conservé  quelques  arrêts 
de  Técfaiqnier.  Ainsi  encore  il  ^iste  une  collection  de  sentences 
rendues  dans  les  assises  tenues,  en  1254,  125G,  lîà57,  k  Caen, 
à  Lisieux,  a  Bayeux,  à  Falaise  ei  a  AvraiicUes.  Mais  la  coileetion 
officielle  n'est  point  antérieure  à  1536  (i). 

Les  recueils  d'arrêts  offraient  aux  jurisconsultes  de  grands 
avantages,  et  c'est  ce  qui  explique  celle  masse  prodigieuse 
de  monuments  judiciaires  que  renferment  les  registres,  copies 
et  extraits  des  archives  du  parlement  de  Paris,  de  récbiquler  de 
Nom)  iftiiie  ,  du  parlement  de  Toulouse  pour  la  laugue  d'oc  ,  des 
grands  jours  de  Troues  pour  le  comté  de  Champagne,  de  la  cour 
du  Châielet  pour  la  prévôté  de  Paris,  etc.  Ne  pouvant  m'étendre 
sur  CCS  DOiabreux  documents  recueillis  sur  tous  les  points  de  la 
France,  je  m'arréiea  celui  de  tous  qui  est  le  plus  célèbre,  je 
veux  dire  les  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi ,  et 
connus  sous  le  nom  d'Ofît»  (2). 

1.  Olim,  —  Ces  registres,  formant  A  volumes  eciits  eu  latin, 
sauf  quelques  pièces  rédigées  en  français,  remontent  au  milieu  dn 
XIII*  siècle.  Leur  importance,  déjh  si  grande  à  cause  d^^s  renseigne* 
menls  précis  qu  lis  nous  fournisscul sur  l'histoire,  radunnistralion, 
l'économie  politique,  le  droit  en  vigueur  à  cette  époque,  s'accroît 

(1)  M.  Bmignot,  Olim,  t.  1,  p.  77. 

i2)  y  Klimiath,  t.  2.  p.  58  et  riuiv.; — la  publication,  par  M.  Boii- 
gno( ,  éeé  OUm^  qui  fait  pariie  Utt»  monumenti»  ioéUiiâ  de  I  bUioire  de 
Fraoce* 
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encore  \)ouv  le  jurisconsulte  curieux  de  suivre  la  marche  de  la  légis- 
lation. Ils  renferment  les  sentences  d*une  cour  a  laquelle  venait 
aboiilirla  variété  infinie  de  jiiridii  lions  qui  se  paria^'eaienl  le  ter- 
ritoire. Tous  les  principes  de  di  oil  téodal  et  de  droit  civd,  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  toutes  les  formes  de  procédure  y  prenaient 
corps  et  vie.  Les  cottluroes  locale;^,  encore  incertaines,  y  reoe- 
^vaient  le  caractère  d  aulheniicité  qui  leur  manquait.  Et  au 
milieu  de  cette  diversité  t  de  cette  obscurité  de  la  l^islatîon  qui 
était  la  négation  d'un  droit  commun ,  la  cour  employait  tous  les 
nio)eus  pour  faire  acceplercouaiie  lois  générales  ceriatns  princijies 
déj^  en  vigueur  dans  quelques  provinces.  C'est  ainsi  que  le  par- 
lement favorisait  les  tendances  vers  Vunité  de  législation. 

Les  rri;isUes  (juc  um^  possédons  ont- ils  un  caractère  ofticiel, 
ou  ne  taut-il  y  voir  que  l  œux  re  de  «pielques  membres  du  parlement 
dépourvus  d'une  mission  spéciale?  —  Klimrath  (I  )  adopte  d'une 
manière  absolue  l'opinion  qui  donne  un  caractère  oHiciel  à  ce  re- 
cueil.—  D*uo  autre  côté,  M.  Beugnoi  ['2)  ne  pense  pas  que  l'or- 
ganisation judiciaire  de  l'époque  foneiionnàt  avec  assez  de  régu* 
lanté  pour  que  la  cour  créât  un  greffe  auprès  d'elle  et  instituât  des 
oUitiers  chargés  de  recueillir  et  enregistrer  ses  arrêts.  Le  premier 
volume  lui  parait  dépourvu  d'authenticité.  Le  savant  éditeur  des 
0/im  appuie  son  opinion  de  plusieurs  preuves;  ainsi  le  record, 
admis  daiis  ce  premier  volume,  est  a  se>  veux  un  moyen  judiciaire 
eidusif  de  la  tenue  d'uo  registre  oûiciel.  il  remarque  avec  raison 
que  plusieurs  procès  importants  ont  été  omis,  que  les  dates  août 
mal  indiquées,  et  que  l'ordre  chronologique  n'est  pas  observé  d  une 
mauière  rigoureu&e.  Autre  raiâîoo  :  de  lioi  a  la  (onci>ioo 
du  registre  est  telle,  que  le  lecteur  est  réduit  à  deviner  les  faits  de 
la  cause  et  les  anoyeos  des  parties;  elde  Iâ58  ^  1^75,  le  registre 
pi  t  reille  .souvent  des  développeuients  inutiles,  et  un  délaut  d  bar- 
mouie  dont  les  autres  volumes  sont  eaempts.— L'enrcgistrenieiit 

(li  T.  3,  p  59. 

(ai  CMîMt  L  t,  p.  7a  et  $aiv.,  préfiMsa. 
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des  statuts  royaux  a  dù  naître  avec  la  tenue  des  registres  du  par- 
lemeni  ;  eh  bien  !  les  OUm  ont  n(^gligé  de  relater  plusieurs  actes 
legiskiiifs,  ou  n'en  ont  (loiHie  qu'un  cxlrail;  quel([uefois  même  ils 
ont  h  peitie  tueuiionne  des  ordonnances  importantes.  — Aux  yeux 
de  M.  Beugnot,  les  OUm  n'ont  jamais  été  un  registre  olïieiel. 

Quelque  soit  le  caractère  que  Ton  veuille  attribuer  îi  ce  recueil, 
H  n'en  est  pas  moins  un  monument  digne  de  toute  noire  attention, 
parce  que  I  histoire  entière  du  temps  s*y  trouve  retracée  avec  une 
vériië  si  saisissante,  qu*il  nous  fait  assister,  pour  ainsi  dire,  aux 
diilcieales  phases  de  la  vieille  [Hocéilure. 

Le  premier  rédacteur  des  OUm  est  Jean  de  Moniluc,  ou  plutôt 
de  Montbiçon,  maître  en  la  cour  du  roi  ;  il  avait  écrit  in  rotuUs^ 
sur  des  rouleaux ,  les  anèis  de  la  cour  (|ui  lui  avaient  paru  les 
plus  saillants  «  quœdam  judicia  (i);  plus  lard,  pour  en  assu- 
rer la  Citnservation ,  il  les  transcrivit  sur  des  cahiers  qui  furent 
reunis  ai^iès  s:i  nu)ri  en  un  seul.  C'est  ce  (jui  donna,  quelques 
années  après,  Tuleede  tenir  un  regi&lre  oiliciei des  arrêts  et  d'é- 
tablir un  greffe  pour  la  cour. 

Klitnrath  a  rechert^hé  quels  avaient  été  les  successeurs  de 
Montliiçon  dans  sa  charge.  Il  est  didicile  d'arriver  en  pareille 
matière  k  la  certitude;  qu'importe,  au  reste,  k  l'autorité  des  ar- 
rêts, le  nom  de  ceux  qui  les  ont  iranscHis? 

Le  SLXOWÏ  volume  comprend  les  années  iî27i  a  1278;  à  la 
différence  du  premier,  qui  coniieni  des  enquêtes  des  arrêts»  il  ne 
rapporte  aucune  enquête,  le.^  premiers  mots  qui  le  commencent  sont 
ceux-ci  :  0//;;^  liomiucs  de  Hajoua  retjui  iioslri,  elc.  C'est  de  là, 
selon  quelques  auteurs,  (|u  aurait  été  tiré  le  litre  donné  à  ce  re- 
cueil. D'autres,  av(*c  plus  de  raison  peut-être,  expliquent  tout 
stniplemeni  (e  uoiu  û'Oliin  par  ranciennelé  des  arrêts  qu'ils  re- 
.  produisent. 

Le  second  et  le  troisiè:ne  volume  renrennent,  Tun  les  enquètesi 
Tautre  les  arrêts  des  années  i^à&Ù  li  1318  inclusivement, 

(I)  Oiim.i,  i,p.  440,  Dot9. 

18 
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Ces  registres,  dans  leur  ensemble,  embrassent  donc  Une  période 

de  plus  de  soixanle  ans  (1255-i5fS). 

Leur  division  s*ex()liqne  |iar  les  habitudes  judiciaires  du  teittps; 
elle  correspond  li  deux  formes  de  procédure  essentièllemenl  dif- 

féreiJlcs.  La  procédure  onliuaii  e  consistait  en  un  ilobai  oral  où  les 
parlies  àarroyaienl  jusqu  a  ce  que  l'une  d'elles  mil  en  m' l'asser* 
lion  de  son  adversaire.  Alors  il  fallait  faire  la  preuve  par  aéte  ao- 
iheniique,  ou  par  le  serment  de  la  parlie,  h-  hujuelle  dc\ aient 
s'adjoitidre  qucliiuctois  des  garants.  —  Mais,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  la  cause  était  mise  en  enquête.  On  déléguait  un  oa 
deux  auditeurs  pour  entendre  les  témoins,  et  prendre  sur  le.s  lieux 
les  renseignements  nécessaires  :  la  cour  prononçait  eusuitci>ur  le  va 
du  procès*Aerbal  dressé  par  les  emiuéteurs. 

Aussi  les  premiers  airèts  dotés  par  écni  forent-ils  des  arrêts  sur 
enquêtes.  Ceite  habitude  de  rédiger  des  procès- verbaux  prit  nais* 
sance  lorsque  la  procédure  devint  plus  régulière,  et  que  la  nna- 
gistralore  sentit  le  besoin  de  rompre  avec  les  traditions  Judiciaires 
de  la  féodalité.  La  cour  chargeait  alors  quelques-uns  de  se.>  lueui- 
bres  de  conserver  les  déclarations  des  témoins,  qui  étaient  proba- 
blement  défiosées  au  trésor  de  la  Sainte-Chapelle;  cl  îl  est  asseï 
naluiol  (le  croire  que  les  conservateurs  des  enijuétes  écrivirent  au 
bas  de  chaque  procès-veriial  la  décision  de  la  cour.  —  L'analogie 
conduisit  bien  vite  à  appliquer  aux  arrêts  sur  plaidoiries  les  me* 
sures  de  conservaiiori  cn'plouH's  pour  lus  an  *ls  sur  enquêtes. 

Image  lidèlc  de  ré[H)(|iic  oij  ds  ont  éié  écrits,  les  Olim  repré- 
sentent les  eflbrts  de  l'Église  \mr  maintenir  eu  éiat  de  soumission 
les  vassaux  devenus  de  jour  en  jour  plus  indép»*ndanls.  Leur 
élude  permet  de  se  taire  une  idée  exacte  des  iieus  liiérarchiques 
qui  unissaient  les  seigneurs  les  uns  aux  autres  en  remontant  jns<* 
qu'au  roi.  Il  est  facile,  en  compulsant  les  arrêts,  de  connàfsre  le* 
mode  <le  perception  dis  rtdevances  téodales,  les  droits  de  justice, 
l'état  des  serfs ,  des  affranchis  et  des  cultivateurs  libres*  Outre 
les  principe^  de  droit  public,  les  règles  généirùleidu  droit  privé  s'j 
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trouvent  consignées;  lea  renseignemests  sur  la  procédure  et  Tad- 
minisiraik»  de  la  justice  y  sont  encore  plus  nombreux  :  le  ca* 

raclère  des  Olim  est  cAu\  (l*un  registre  judiciaire. 

Les  méi^  civils  composeiU  à  peu  près  loul  le  recueil  ;  quel- 
ques-uns prononcent  des  peines,  mais  ce  ne  sont  que  de  simples 
amendes.  C'est  lout  an  plus  si  l'on  y  renconire  quelques  airèls 
CiiiilineU;  l'auU'iii'  a  cru  pouvoir  les  négliger  sans  que  la  science 
du  droit  en  souffrît  rc  est  une  lacune  regrettable  pour  Thisioire. 

Enfin  les  OUm  ont  le  pnkïieux  avantage  de  nons  faire  connaître 
soit  les  couluines  acceptées  par  tous  et  que  les  arrèis  consacraient 
sans  comesiation,  soit  celles  dont  ils  fixaient  les  dispositions 
quand  dl<*s  étaient  encore  incertaines.  La  cour  épronvait-elle  des 
doutes  sur  l'existence  d'une  coniuine  alléguée  pari  une  des  parties 
et  niée  par  Tautre?  elle  ordonnait  une  enquête  «  et  transformait 
en  loi  souveraine  des  traditions,  conmeiudines  po/rue,  comme 
les  appelle  le  rédacteur  des  Olim,  qu'  jn^qne-la  avaient  été  livrées 
à  rinstabililé  de  la  iDémoirc  des  lioaiines. 

Quand  le  greffe  du  parlement  fut  établi ,  on  y  déposa  ces 
premiers  moniunenls  delà  jurisprutience  française.  «  Les  0/im, 
»  dit  M  Beugnot  (1),  devinrent  donc  T introduction  de  cet  im- 
»  mense  recueil  d'arrêts,  qui,  augmenté  d'année  en  année, 
»  forinait,  lor^  de  la  destruction  do  parlement,  une  colleciion  de 
»  plus  de  D«<)00  volumes  qui  existe  aujourd'hui  dans  îa  section 
»  judiciaire  des  arrbives  du  royantne,  et  qui  y  est  conservée  avec 
1  autant  de  soin  et  de  respect  que  si  le  parlement  veillait  encore 

»  sur  riie.  » 

11.  Registres  de  la  tour  des  aides,  —  l^s  avantages  ob- 
tenus par  la  tenue  r«<gulière  di*s  registres  du  parlement  déter- 
minèrent les  anires  juri^liciions  a  adoi  ter  un  syslènu^  analop^ue. 
Aussi,  lorstjuela  cour  des  aides  l'ut  établie,  vers  15«'>5,eul  elle  son 
greffe  et  ses  registres  dans  lesquels  elle  consignait  ses  arrêts  et 
les  onlonnances  royales  relatives  aux  iuipôls. 

(1)  Olim ,  I.  1,  p.  9S,  préfacft. 
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£q  i752t  au  moment  oii  M.  Secousse  travaillait  à  la  rëuoioa 
des  ordonnances  royales,  les  anciens  registres  avaient  disparo; 
il  existait  seulement  ao  greffe  de  la  cour  des  aides  un  manuttcrit 

ayant  apparlenu  a  XUd  de  Sle-Marihe»  (jui  eiaa  piobablcment 
le  rësuuié  des  anciens  registres  rédigés  vers  f  3<iO,  ei  sur  ieqad 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  donne  une  notice  (i  ' .  Plus 
tard  les  registres  onp[ina»ix  funiii  i  cu  ouvésen  i  734-  parM.  Boulin, 
conseiller  à  la  cour  des  aides,  au  mémoire  duqueJ  jVmprunte  tei- 
tuellement  la  partie  qui  a  trait  h  cette  découverte  (â)  :  •  Lesaocîens 

•  registres  des  aydes  ont  été  retrouvez  l.e  premier  commence  au 

>  !  1  mars  1583.  les  suivants  vont  jusqu  au  7  de  novembre  1416, 

>  où  il  se  trouve  une  lacune  considérable,  occasionnée,  sans  doute, 
»  par  les  différentes  factions  qui  divisèrent  le  royaume,  et  par  la 

•  traiisiahoii  de  la  cour  des  avdes  en  la  \illc  de  i^oiliers,  puis- 

•  que  depuis  le  mois  de  novembre  i-416  jusqu'au  rétablissement 
»  de  ladite  cour  en  la  ville  de  Paris,  qui  se  fit  le  1  décembre 

•  l  i)G.  il  ne  se  iiouve  qu'un  seul  registre  lait  h  Poitiers, 

>  qui  commence  au  o  d'aousi  iiâS  et  qui  finit  le  2t  juin 
»  1454;  mais  depuis  le      décembre  1436  jusqu*b  prient 

>  (1751),  il  n'en  manijuc  aucun  et  ils  sont  en  bon  ordre;  k 
»  l'exception  toutt>lois  de  trois  années  et  neuf  mois  qui  sont  en« 

•  coréen  déficit  depuis  le  19  décembre  1453  jusqu'au  16  de 
«  sejUeinhre  1  i.'w. 

*  Les  premiers  registres  sont  intitulez  :  Reyisires  des  p/ot- 
»  doirieê  en  la  chambre  de  la  juHiee  de$  aydet,  et  contiennent 
f  les  iiisliluiionsdes  anciens  généraux  et  autres  officiers  de  ladiie 
»  chambre  en  ce  lemps-Ka ,  et  les  ai  rêis  rendus  sur  les  plaidoiries, 

•  et  sur  les  rapports  en  la  chambre  du  conseil,  etc.;  au  surplus 
i  ils  ne  contiennent  aucune  ordonnance.  » 

Les  arrêts  du  parlement  consutaient  le  droit  civil;  ceux 

(Il  Brc.  orii.,  t.  4,  p.  50f.  tioto  n. 
(U)  Aec.  ord.,  1,4,  préface,  p.  iij. 
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de  la  cour  des  aides,  juridiction  régulière  créée  en  matière  d'im- 
pôts, appliquaient  la  loi  fiscale. 

Les  registres  da  parlement  qui  viennent  d*ètre  transportés  de 
la  Sainie-Chapelle  dans  les  bâtiments  des  archives  de  l'empire 
forment  une  colleclion  très-précit  use,  puisque  la  juridiction  du 
parlement  h  étendait  d'abord  li  tout  le  royaume,  1 1  que ,  même 
depuis  la  création  d<*s  parlements  provinciaux ,  il  eut  souvent  li 
iulci  venir  dans  les  affaires  des  iocaliié,s  les  plus  éloignées  de  la 
capitale,  h  cause  des  appels  au  conseil  privée  au  grand  conseil, 
anCbâtelet,  k  la  cour  des  monnaies  et  li  celle  des  aides.  Celle 
collection  se  divise  en  neuf  séries:  i°  lesO/(m,  2^  les  jugés; 
S**  le  conseil;  4"  les  plaidoiries;  5^  le  conseil  secret;  6"  le  criminel; 
7**  les  ordonnances;  8^  les  après-dîners;  9**  les  accords  et  trans- 
actions. Ces  monuments  n'oiU  poiiil  encore  été  tous  oxplon's  d'une 
manière  coniplèle  ;  ils  serviraient  pourtant  a  faire  mieux  connaître 
Téiat  de  la  législation  politique,  civile,  administrative  et  fiscale, 
et  leur  étude  permettrait  sans  doute  de  suivre  plus  sûrement 
les  progrès  du  dioii  aux  diverses  époques  de  la  legisiaiion. 

ARTICLE  II 
COUTUMIim. 

« 

Les  travaux  entrepris  par  les  jurisconsultes  sur  le  droii  rouium 
furent  favorisés  par  l'existence  d'un  recueil  complet  et  méilio- 
dique,  qui,  malgré  ses  défauts,  nen  présentait  pas  mons  un 
eii.Huibie  de  règles  de  droit  déduites  avec  une  logique  irrépro- 
cbable.  Les  légistes,  au  contraire,  qui  s  appllquèreut  U  rédiger 
les  pratiques  ou  eoutumiers,  ne  trouvèrent  rien  de  semblable 
pour  les  guider  dans  leur  travail.  Ils  ratlachèftntbten  leurs  études 
aux  moDumeuts  de  droit  romain,  mais  il  n'oa-upa  dans  leur  tra- 
vaux qu'une  place  secondaire,  parce  que  le  droit  français  était 
leur  objet  principal  ;  souvent  même  les  dispositions  qu'ils  lui  em- 
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pruntaient  s'harmonisaient  mal  avec  les  couiumes  françaises,  el 
D*éuieiii  que  d'une  rare  applicaiiou.  Ce  furent  les  arrêts  qui  leur 
servirent  de  point  de  départ  pour  exposer  le  droit  ou  une  partie 
du  droit  dans  son  ensemble ,  ei  pour  syslémaiiser  les  règles  qui 
ressortaient  de  ces  dtfcLsions  enregistrées  isolëuifnt. 

Plusieurs  eouiutniers  ont  emprunté  leur  forme  an  droit  pomaîn, 
dont  ils  copient  pres(jue  tous  nn  nomlirc  plus  mi  moins  j^rand  de 
dispositions.  Les  uns  embrassent  l'ensemble  du  droit  politique, 
civil,  criminel  et  m6me  canonique;  tandis  que  les  autres  sê 
bornent  h  explorer  des  parues  spéciales  de  la  législation. 

Tantôt  ilss'atlacbenl  au  tond  ilu  dniii,  lanlôU  suivant  'a  marche 
delà  pratique  judiciaire,  ils  expliquent  les  règles  du  droit  k  Foc» 
caston  de  la  procédure. 

Dans  ceriains  (  as  le  jurisconsulte  raconte,  explique,  commente, 
discute;  dans  d*auircs.  il  imite  le  langage  impératif  du  légi.slateor. 

Quelle  que  soit  la  forme  adopide  par  Tauteur,  son  œuvre  ne 
sauraii  avoir  le  caractère  d'tiue  coutume  oriiciellcuieni  réiligée;  mais 
ces  traité  n'en  présentent  pas  moins  un  grand  intérêt  pour  nous, 
puisqu'ils  reproduisent  fidèlement  des  usages  que  chacun  savait 
par  expérience,  mais  (pi'n'élaienliici  ils  nnlK'  part  Aussi  Tautorité 
d'un  coutumier  n'éiait-elle  pas  restreinte  h  un  ressort  paniculier; 
les  juges  et  les  parties  consultaient  les  solutions  qu'il  renfermait, 
et  rideiiiité  des  principes  jijc'nôraux  qui  dominaient  toutes  les  cou- 
tumes permettait  d'adapter  à  l'usage  de  plusieurs  localités  ce  qui 
n'avait  été  destiné  originairement  qu'b  une  seule. 

Ce  fui  riutliienco  de  l'école  des  «.dossakuis  qui  forma  l'eVole 
pratique  des  légistes  français,  l/honneur  de  ceux-ci  est  d'avoir 
travaillé  constamment  li  effacer  la  rude  empreinte  de  la  féodalité, 
pour  meure  a  sa  place  l'esprit  de  jusiice  et  d'éipiilt^  fpii  anime 
les  lois  romaines.  Pierre  de  Fontaines  el  Philippe  de  iicaumanoir 
sont  tous  les  deux  la  vivante  expression  de  ce  niouvemcnt  qui 
portait  les  esprits  vers  l'élude  scientifiqfie  et  pratique  du  droit. 
JuiLaCousultes  élevés  d'après  les  principes  de  1  école  d'irncrius, 
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Os  qfii  4ppQit<  (tans  leurs  travaux  sur  notre  droit  national  la 
sagadté,  la  sdence  et  la  profondeur  que  rillustre  Bolonais  avait 
déployées  dans  l'ciudedes  lois  i  oinaincs. 

Les  principaux  couiuiniers  français  ne  remonlent  pas  au  dola 
dn  xiir  siècle;  pour  aiireprendre  une  œuvre  aussi  sérieuse,  il 
fallait  im  progrès  scienliliqiie  (pii  ne  s  diail  pas  encore  rivalisé  sous 
les  premieni  Capéliens.  A  partir  de  saint  Louis,  les  travaux  sur  les 
coutumes  abondent,  et  c'est  une  iniéressaole  étude  que  «le  suivre  le 
dcveloppcineul  des  connaissances  jnridijpies  dans  les  traités  où  se 
reproduit  le  droit  en  \igueur  au  niomeni  de  leur  rédactiini.  .res- 
sayerai donc  de  mettre  en  lumière  l'individualité  et  rori|ïiuallié  des 
principaux  j  uriscnnsulies  dnni  les  t'cntsnouspernieltcni  atijourd*hui 
de  reconstruire  Tédifice  l*^islatif  »lo  nioyen  Ai;e,  et  je  terminerai 
par  Iwî  couiumiers  qui,  quoique  rédigés  eji  dehors  du  territoire  de 
la  France,  n'en  ont  pas  uioins  une  valeur  réelle  pour  l'histoire  de 
Doire  droit  nationai. 

{  I".  MonumenU  français. 

1.  Le  Conml  de  Pierre  de  Fovlmvef^  (W  —  Cet  ouvrage, 
rédigé  vers  1253,  est  le  plus  ancien  couluinicr  que  nous  possé- 
dions; il  a  d'autant  plus  d'importance  pour  nous,  que.  comme  le 
dil  >aii  auteur  dans  le  proln^ne ,  nul  n'en  prisl  oncquês  mats  de- 
vant moi cesle  chone  dont  j'ai  e.remplaire  (i).  Conseiller  iUi  saint 
Louis,  IMerrede  FonUînes  fut  chargé  par  ce  prince  de  diriger  son 
•filseï  (le  Unsirnire  dans  l'art  de  bien  gouverner  (5);  c'est  h  cette 
ocasion  (pi'il  composa  le  h^re  auqjielil  donna  pour  lilre  :  Le  Con- 
seil que  Pierre  de  Fonlaines  dmna  à  son  amL  —  Si  1  on  en 
croit  de  Laurière  (4),  le  Conseil  ne  serait  que  la  traduction  d*uB 

{ly  /'.  KliimaUi,  1.  2,  p.  22  et  8uiv.;~  t*édilion  don«ée  par  M.  Mar- 
niiT  en  1846. 
(2|  P.  b,  édil.  Marnier. 
(3|  Henrys ,  préface  ilc  ses  œuvres, 
(a)  T.  1 ,  p.  477,  —  t.  2,  p.  68.  —  Glossaire. 
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ouvrage  qu'avait  composé  un  avocat  de  Paris,  Gui  Foulques,  élevé 
plus  tard  k  la  papauté  sous  le  nom  de  Cléoieul  iV.  Ce  recueH, 
aujourd'lmi  |>Li<Ui,  aurait  clé  inliiulé  :  Quœsitoitcs  Juris. 
Quoique  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  soit  souvent  rédigé 

* 

en  fonne  de  questions,  il  porte  nn  cachet  assez  original  pour  douaer 
k  croire  qu'il  est  autre  chose  qu'une  simple  traduclion. 

Entre  le  Conseil,  et  les  Ëiabiissemenis  de  saini  l^uis  Fanatogie 
est  frappante;  c*est  le  mêuie  esprit  qui  a  présidé  à  leur  rédaciion: 
un  mélange  de  la  loi  romaine  et  coutumière  forme  la  transition  de 
rancienne  Icgislalion  a  la  nouvelle.  Le  jurisconsulie  s*ap[ïliqiie  ii 
fusionner  les  doctrines  féodales  et  les  principes  du  droit  roiiiaio  : 
<  Plus  certainement  ne  te  puis  respondre  que  par  lui  puisque 
•  noslre  usage  s  accorde  a  lui  ^1).  »  <ihercliant  dans  le  Code  et 
dans  le  Digeste  les  paragraphes  qui  renfennont  un  principe  clair 
et  équitable ,  il  s'en  empare  pour  rendre  le  droit  couluniier  plus 
conforme  k  la  loi  naturelle. — Tout  en  s  inspirant  des  lois  de 
Jnstinien,  de  Fontaines  ne  dédaigne  pas  les  anciennes  coutumes; 
il  se  plaint  au  comi  aire  ([u'elies  sont  moU  auèandes,  et  presque 
tous  faillies;  résultat  dont  il  accuse  les  prévôts  et  les  baillis,  qui 
plus  eiiieiidenl  à  lor  voleulf  fcre  que  à  user  des  coûtantes,  de 
telle  sorte  que  U  pats  est  à  bien  prés  sanz  couslume  i2),  Sineè- 
rement  attaché  aux  vieux  usages  (pii  lui  paraissent  bons,  il  dit, 
coujuc  le  grand  couluuiier  de  Charles  VI  :  «  Ls  pa)s  coutuniicrs, 
»  lescoutumesquisonlconiraires  au  droit  eseripi,  gastent  et  dé* 

>  truiseni  le  droit ,  el  sunl  ajtpelés  has  lieiix  droit,  et  quand  la  cou- 

>  tume  s*aocorde  au  droit  escript,  Ton  le  dit  droit  commun  ,5).  > 
Cependant  les  cioprunis  (lu'il  l'ail  h  la  loi  i(»inaiiie  sont  fré- 
quents, même  dans  le  cas  oia  elle  ne  concorde  pas  avec  la  cou- 
tupie;  et  s'il  fait  un  contre-sens  dans  l'explication  de  ceruioes 

(1)  P.  103. 

(2)  p.  4. 

(a)  Liv.    ch.  1. 
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sonopiivie  n'est  poinl  une  simple  traduciion,  mais  une  paraphrase 
appropriée  au  droit  du  moyen  âge,  ((u'il  veut  meure  sous  les  yeux 
de  ces  jogeors  ignorants  dont  il  dit  :  Cil  qui  jugent  les  quêrelea 
rs  cors  laies  ne  sont  mie  legislre,  dont  ne  pueili'il  $i  iOUtUe- 
ment  treitier  les  querelles  corne  la  Itlre  (1). 

Ce  livre  «e  com|)ose  de  35  chapitres,  dont  le  premier,  qui  est  un 
prologue .  conimince  par  Tinvocaiion  suivante  :  El  non  del  Père 
et  del  J'  il  et  del  Saini-EaperU. — Dans  le  Si^nd,  l'auteur  énonce 
quelques  préceptes  de  religion  et  de  morale;  pois  dans  les  autres 
il  traite  de  la  procétlure,  des  preuves  h  administrer  en  justice, 
do  serment,  de  la  plégerie  h  droit,  c'est-h-dire  du  laiiiionnemenl 
doDoé  pour  assurer  la  comparution  de  la  partie  en  justice.  Vieut 
ensuite  Texposédes  principes  sur  lesquels  reposent  les  obligations, 
et  des  vices  (jui  allèrent  le  consentement,  ainsi  que  des  règles  sur 
la  compétence  civile  et  criminelle,  matière  qui  le  conduit  U  traiter 
des  incapables.  Les  testaments,  les  prmci|)es  sur  la  quotité  dis- 
ponible, les  (ionaiions  Icuies  par  un  père  k  cnlauis,  &oni  l'objet 
des  cliap.  55  et  5i;  le  55*  et  deruier  traite  de  la  matière  la  plus 
usuelle  et  la  plus  difficile,  la  possession  et  les  actions  possessoires. 

L'origine  di'  l'iiisieurs  couiumiers  est  fort  incertaine  :  coite  in- 
certitude tieut  a  la  diversité  des  liiauuscrils,  aux  difléreDCcs  essen- 
tielles qu*ont  îniitMluites  dans  les  copies  du  même  ouvrage 
l'ignorance Ja  dis! raclion  des  copi>tes,et  surioui  I  babiiudc  où  ils 
étuieiii  de  ne  jamai>  ton  iger  les  fautes  les  |)lus  grossières , 
dans  la  crainte  d'altérer  la  beauté  du  manuscrit.  C'est  surtout  au 
livre  de  Pierre  de  Fonlaines  (|ue  s'applitjue  cette  réflexion. 

Sans  rappeler  Ici»  discussions  qui  se  sont  produites  à  ce  sujet, 
je  me  borue  li  con>tater  les  faits,  —  Il  existe  plusieurs  manuscrits 
d  uu  livre  composé  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  intitulé  :  U 
Utreë  la  Roine ^  &àU6  lequel  seretrouveut  pltisieuis  disposiiions 

(1)  P.  ISI ,  SIS. 
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consignées  dans  le  C omeil;  circonstance  qui  Ta  Tail  allribuer  par 
Dttcange,  la  Ibatiittassièi>e«  Mailiard.  Cbopia  ei  Gaikmd«  k  Pkrro 
de  Foniaiiie».  —  Mai»  Pilhoii,  qui  soolieot  «ne  opmm  con- 
traire, cite  plusieurs  passages  de  ce  livre  coa)|)lâeiueiil  iitmim 
RQ  Conseil  à  un  amy. 

Enfin,  la  l)ibiioilic(|iie  iuipériale  possède  un  manuscrit  avaut 
pour  liire  le  Litre  la  Rnmp  ei  coatenaol  (|iiRire  parties  :  la 
prenoière  reproduit  mot  b  mot  ie  flonseil  ;  la  iroiftiëtne  est  te 
grand  coutuuuer  de  Norutaudie;  la  deuxièioe  et  la  qualrièiue 
se  eoniposeot  de  texte»  traduit»  de  dcoil  roinain;  te»  leslitau» 
fornieut  le  fond  de  ces  deux  (icriiiers  li\res,  avec  queliiues  textes 
du  Digeste.  Au  premier  feuillet  est  une  miniature  reprcteutast  use 

reine  assise,  derrière  laijuellese  licol  un  chevalier;  devant  elle  un 
homme  a  genoux,  suivi  de  quatre  autres,  lui  présente  un  bvre. 
Au-dessous  on  lit  :  «  Ci  osmmeoee  li  livre  des  usages  et  deseso* 
»  tûmes  (le  traoco  ci  Ycnuandois  selonc  court  laie ,  et  fut  fei 
»  pour  une  roiue  de  Fnuiee  très  gentil  et  très  noble  et  le  fist  k  sa 
>  re<]ueste  li  [>ius  sage  bons  qui  h  son  sans  vesqulst  selon  les  lois, 
•  et  par  ee  est-it  apelea  li  livre  la  roine«  > 

M.  Mamier  (1)  pense  ()ue  ce  livre  de  la  reine  a  été  eomposé 
en  |»ariie  des  ouvrages  de  Pierre  de  Fontaines,  et  en  partie  des 
œuvres  d'autres  jnriseonsultes  anonymes  ({ui  vivaient  de  im  lenp. 
Kliuirath  croit,  de  son  cùié,  que  ce  livre  a  pour  auteur  Pierre 
de  Fontaines,  mais  qu'il  était  plus  ample  que  le  Conseil,  Us 
noin[)reiises  ressemblances  qui  exisienl  entre  ces  deux  ouvra^ci 
.  me  font  considérer  celle  opinion  comme  la  plus  prol>able* 

Du  rfste,  le  L'vre  la  Rmne  a  s»bi  plusieurs  remaoiemenis. 

A  la  métne  e)  o(|ue,  Pierre  de  Fontaines  fut  chargé  de  coordonner 
les  usages  de  l'Ile  de  France  ci  de  Vermandots;  les  comnmei 
de  ces  deux  grandes  divisions  du  domaine  de  la  couronne  oi iraient 
de  trop  Aombreuses  analogies  peur  qn  on  ddt  rédiger  des  contu« 
miers  difTérents;  eu  même  temps,  selon  Klimraih,  messire  Robert  k 

(1)  Préface,  p.iviii. 
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Normand  reçut  la  iviiâsion  de  s'occuper  des  coutumes  particulières  • 
df*  Ja  Normandie.  Pierre  de  Fontaines  ne  put  compléter  son  œuvre. 
L'ouvrage  fut  conlinnëpard*au(res  légistes,  qui  n^unirenl  leConseil 
eilegi'attd  couiuiitier  de  Normandie  au  hvec  de  ia  reine  Blanche. 
Ëd  maouscrii  de  cet  ouvrage  montre  qnele  but  était  d'en  généraliser 
l'applicalioD»  car  il  est  dit  daan  le  prologue  :  Ce  $ont  lêêus  $& 
causlumes  dê  Fratkct^  de  Champagne,  de  Ven)taudoi.s  ei  d'au- 
tres eouTi  laies.  La  eoutnae  de  Normandie,  quel  que  soit  son  aur 
teur,  eut  autant  d*autorilë  qne  kî  elle  avait  été  arrêtée  dans  une 
assemblée  des  barons  et  du  peuple  noi  iuarul.  On  reiirc^istra  au 
paiiimnt  de  Paris,  il  Téchiquier  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  Rouen.  Le  manuscrit  du  xit*  siècle,  qui  a  pour  titre  :  Loss, 
cousiuutes  et  nsaiyes  du  pais  de  Normendie ,  coiiiiciil  cent  vingt' 
qiinire  (iires;  ies  emprunts  taiis  a  la  loi  romaine  sont  tort  rares; 
tt'esi  le  droit  germanique  qui  en  a  été  la  principale  source. 

Un  autre  remaniement  digne  de  remarque  eut  lieu;  il  est  connu 
sous  le  nom  <ie  livre  <tè  Guido,  dont  plusieurs  passages  ont  évi- 
demment été  copiés  dans  le  Conseil,  entre  autres  celui-ci  :  Parque 
m»z  n'en  j^rist  demnlmoy  oncque»  mie  chom,  dont  je  aye  Asem- 
plâtre.  Le  Cooseii  avait  été  auj^meoté  des  coutumes  particulières 
de  Paris. 

Enfin  «  un  auteur  anonyme  a  amplifié  Tm? re  de  Pierre  de  Foin 
laines  par  Taddiiion  des  coutumes  d'Artois.  Ce  traité  reproduit, 
comme  le  livre  précédent,  des  phrases  textuelles  du  Conseil,  etssr* 
tout  celle  où  raittcur  déclare  être  le  premier  q«î  ail  écrit  un  ou« 

vrage  de  ce  ^^Mire,  Le  couluniior  d'Artois  donne  un  expo>c  complet 
et  mtéressani  des  fomialitcs  de  la  tradition  judiciaire  des  immeubles 
ei  de  ses  effets,  formalités  adopiées  autrefois  d*ane  manière  géné- 
rale, iifai>  (pii  ne  se  sont  conservées  cpiii  daris  les  coutumes  dites  de 
saisine  et  de  naniissemeni.  L'auteur,  tout  eu  copiant  de  Fontaiues, 
ajoute  presque  toujours  qnehpie  détail  explicatif,  une  définition 
ou  un  exemple.  Dans  les  cinqiiantc-quau  c  chapitres  de  son  livre  il 
met  a  prolil  ses  connaissances  pratiques»  et  rapporte  fréqueumiem 
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ce  qu'il  a  vu  en  la  œuri  le  conUe  à  Arras  ou  en  la  court  le  roi 
à  Dorlens* 

H.  Le$Esiatu  dou  royaume  de  France  (1).  — €»  oootamîer 

n*esl  point  parvenu  jusqu'à  nous;  il  n'est  connu  que  par  les  ci- 
talions  assez  fréquentes  qu'en  a  faites  Ciiopin;  les  fiassages  qui 
nous  ont  été  ainsi  conservés  sont  presque  tous  copiés  dans  les  Eia- 
bli;>siiueiils  (le  sainl- Louis;  ce  qui  pourrait  jus(|u'a  im  certain 
point  déterminer  h  n'y  voir  qu'un  même  ouvrage  qui  aurail  subi 
plusieurs  remaniements.  Cette  opinion  trouverait  un  appui  dans 
les  nombreuses  variantes  qui  exisieiil  enire  tous  les  mafiuseriis 
du  moyen  âge  »  et  iaissenl  souvent  régner  le  doute  sur  J'identilé 
du  travail. 

L'avis  COI) irairc  me  parnit  préférable,  car  Chopin  mentionne 
les  variantes,  la  différence  dans  Tordre  des  matières  et  dans  les 
rubriques,  et  distingue  œ  coutumier  d'avec  les  Ëtahlissemenis»  Ce 
jurisconsulte  avait  sans  doute  de  graves  motifs  pour  insister  sur 
cette  dislinclion. 

lil.  Li  livres  dejoslice  ei  de  phi  (â).  —  Ce  coutumier,  dont 
l*origiDe  est  incertaine,  a  dû  être  composé  vers  le  milieu  du  xiii* 
siècle.  Sa  date,  si  l'oi»  en  juge  par  les  différents  documents  qu'il 
renferme,  ne  peut  guère  être  antérieure  à  1254,  ni  de  beau- 
coup postérieure  k  11260  :  quant  k  son  auteur,  il  est  resté 
inconnu  Pourtant  le  fond  et  la  forme  de  l'ouvrage  pid^enutit 
cerluiuH  traits  caractéri.sii()ues  qui  peuvent  servir,  sinon  k  faire  re- 
connaître le  jurisconsulte  qui  l'a  écrit,  du  moins  k  indiquer  le 
lieu  oii  il  a  été  composé,  et  a  uicilre  sur  la  iracedc  l'idée  domi- 
nante et  systématique  qui  k  présidé  à  sa  rédaction. 

Ce  livre  n'appartient  ni  k  un  théoricien  ni  k  un  praticien; 
rien  dans  les  détails  ne  révèle  la  couilitlon  de  son  auteur; 

(1)  Kljmralli,  t.  2,  p.  42. 

(2)  Rliinrath,  l.  2,  p  44  et  suiv.;— p.  127  et  suiv.— M.  Rnpftti .  édi- 
tion qui  fait  partie  ded  Documeuts  inédilé  pour  servir  a  Ittbtoire  de 
France. 
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c'est  c  le  résultat  transmis,  refroidi  dans  la  Iransmksion , 
>  du  travail  dont  un  auire  a  gardé  l'idéal  et  la  passion  (1).  » 
Oo  peut  y  reconnaître  la  rédaction  plus  ou  moins  soignée  de 
notes  reeueillies  par  un  étudiant.  Outre  la  division  tripartite 
du  Digeste  empruntée  aux  glossaienrs ,  on  y  retrouve  les  exer- 
cices familiers  à  renseignement  de  leur  école»  les  leciioms 
représentées  par  la  traduction  dn  texte,  les  qum9lime$  et  les 
brocardi  (2). 

Ce  qui  frappe  par-dessus  tout  dans  cette  composition,  c'est  une 
tentative  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
le  point  de  départ  d'une  tusion  qui  ne  doit  s'opérer  que  six 
siècles  après.  Le  droit  canonique  cl  le  droit  romain  yj  vsont 
sicrifiés  aux  coutumes  françaises ,  et  les  nombreuses  mutilations 
de  la  loi  ancienne  ne  sont  que  Faspiration  vers  une  loi  nouvelle, 
vers  un  droit  uatioual.  A  celle  piéeininencc  accoKiec  a  la  cou- 
'  tame  française,  joignez  une  indépendance  d'mterprétaiion  des  lois 
de  Justinien  bien  rare  It  cette  épotpie;  remarquez  encore  que  la 
coulmue  locale  invoquée  par  l'auteur  est  celle  d'Orléans,  et 
alors  vous  aci|uerrez  la  conviction  que  l'auteur  du  livre  de 
jmiiee  et  de  plei  appartient  b  cette  université  que  Faber  et  Bar- 
iole accusaient  de  hardiesse,  et  dont  les  professeurs  n'avaient 
pas  craint  d'enseigner  le  droit  romain  en  langue  vulgaire  (5). 

Sous  ce  rapport,  le  livre  dejoslice  el  de  plel  est  d'une  frap- 
paiiie originalité;  il  n'esi  pas.  connue  les  Établissements  de  saint 
Louis  et  le  Conseil  de  Piern  de  Foniaïues,  une  simple  juxlapo- 
ftition  de  Télément  romain  et  de  l'élément  coutumier. 

Le  tiue  manque  au  commencement,  mais  il  est  h  la  table;  on 
y  lit  en  eflet  :  Ci  commence  li  livres  dejostice  el  de  plel.  Vers  la  , 
fin  de  cette  table  on  trouve  la  rubrique  suivante  :  Ci  commnceH 

(l)  M.  Rapeiti,  p.  xxviii. 
(2]  f .  jjIu".  hnul,  p.  171. 
(I)  r.  plu»  haut,  p.  168. 
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livres  de  la  première  partie  des  couiumêi  de  France,  Mais  les 
tiires  qui  suivent ,  uuiuéroiés  jusqu'à  (iou/e«  ei  doiu  (ieux  man- 
queotrsonl  placés  an  eommcncemeot  de  rouvra^e  de  mniëre  à 
foi  mer  une  es[)èce  de  livre  prëlîminaîre. 

Les  vingt  livres  clonl  le  Irailiî  se  compose  ne  sohi  point  classés 
dans  un  ordre  propre  à  lauieur;  il  a  suivi  dans  lexposiiion 
des  matières  le  dassement  du  Dtgeste  et  la  division  de  Técole 
d  linerius;  ainsi  on  lit  au  coiiniioiReincnt  du  livre  12  :  Ci  corn ^ 
menée  H  litres  d^e^ifarçade;  puis  plus  bas  :  Cicemiien^hlivre 
du  digeMenwe,  Enfin,  lorsqtt*ttn  livre  du  Digesie  commence, 
serait-ce  au  milifu  d  un  livre  du  couluuder,  il  est  dit  :  Ci  cam- 
menee  H  livre  de... 

De  même  que  l'ordre  du  livre  de  la  reine  Blanche  a  été  calqaé 
sur  les  InslituleîJ.  et  celui  du  Conseil  de  Pierre  de  Foiiiaines  sur  le 
Code,  de  luàne  1  auteur  du  livre  île  joslice  et  de  plel  a  suivi  les 
Pandeciesscnipuleusemenl,  malgré loniissioii de qti«lt|iies titres. 
Mais  si  le  droit  romain  serf  de  base  h  ces  travaux ,  il  n'en  a  pas 
moins  été  diversement  mis  eu  œuvre.  Si  dans  les  Êiablissemeiits 
et  le  Conseil  il  domine  les  coutumes ,  dans  le  livre  de  joeiiee  il 
est  absorbé  par  elles;  Tauteur  Yy  glisse  sans  le  nommer,  en  le 
pliant  aux  usages  locaux  :  les  noms  de  prœtor,  prœm.  senalor, 
etc.,  sont  rendus  par  ceux  de  prévôt,  baiUif  eeignemrs;  —  les 
décisions  empruntées  à  Ulpien,  Pomponius,  Floreniinns,  som 
attribuées  a  Geoliroy  de  la  Chapelle,  Jcluiii  de  Beauinonl,  Re- 
naud de  Trirecot;  et  les  cdiis  des  préteurs,  les  eonstiiutioos 
impériales  sont  cités  comme  des  é(ablis^'efflcols  de  la  reine  Blan- 
cbe,  durci  Loys,  parfois  du  roi  IMiilijipe. 

Les  déer(^iales  sont  aussi  mises  à  couhibulion  moins  fri^iucin* 
ment  que  le  droit  romain,  mais  avec  le  même  système  d'altération 
deji  textes  el  de  dissimulai  ion  d'oiij^ine.  L'auicur  aj>pli(|iie 
aux  m alières  civiles  des  disposilions  relalises  aux  attaircs  cccié- 
siastiques,  et  ce  qui  a  été  décrété  par  Grégoire  IX,  0  l'attribue 


Digm^LO  L/y  Google 


M  roi  lAffi*ijt»  priocifyes  de  réleciioa  et  de  la  transmuution  des 
VvêtfiMs  devienaent^es  prescr'piioiis  hhes  pour  les  magistrats 

mmiîcip'iattx. 

Quaut  au  droit  coulumier,  celle  partie  est  morcelée,  incomplètet 
61  «art<iut  altérée  par  te  fréquecte  introduction  des  préceptes  de 

droil  romain. 

Le  livre  préliiniimire  reproduit  une  partie  des  ÈtabtissemeDts 
(diapttres  ol  quekines  ordennancest  dont  Taoteur  nV 

^opfe  vepfnidant  pas  toates  les  dépositions.  Ainsi,  après  avoir 
rapporte  le  chapitre  de  :  Deffandre  hataiile  ei  d'amener  U  au» 
yrmi,  il  maiatient  le  duèl  judiciaire,  il  est  vrai  que  Beamnanoir 
I  écrit  i  Quand  H  reigs  ijoyi  ie$  oêiat  de^sa  eor,  il  ne  lè$  osta  pas 
des  cours  à  ses  barons  (1). 

Le  droit  cÏTil»  le  droit  criminel  et  le  droil  politique  sont  traités 
4aRs  des  proportions  inégales,  ie  premier  est  Fobjet  des  prédi- 
lections  de  rauieur;  de  noiubicux  chapitres  sont  consacrés  au 
mariage,  aux  conventions,  a  la  propriété;  quelques-uns  seule- 
ment se  rapportent  au  droit  criminel  ;  d'autres  eoneement  les  com- 
munos,  h's  liefs  el  la  hiérarchie  féodale.  Des  détails  nombreux  FOnt 
(ournissur  l'organisation  politique,  sur  le  droit  appartcnanl  au  roi 
et  sux  divers  corps  ou  'communantés  de  faire  des  établissements^ 
ssr  les  impétratkms  do  lettres  royaux,  les  éleciiens,  postulations 
et  transi jiioiKs des  maires,  el  les  droits  du  roi  dans  les  villes  du 
domaine  de  la  couronne. 

L'auioriié  des  jiiriseonsolies  est  souvent  invoquée,  tt  presque 
lODsIes  légistes  cilés  figureiu  dans  les  OUm  comme  maîtres  de  la 
cour  di^roi  ou  comme  baillis.  —  De  tous  les  documents  de  notre 
vieux  droit  féodal,  c'est  celui  qui  reflète  peot-étro  le  mieux  l'état  de 
!a  sociéiû  au  inoyeii  àgo.  Lu  tlé.sordre,  (pii  a  loul  alleiiil,  les  re- 
lations de  famille,  la  propriété,  les  conventions,  la  police,  exciie  des 

fliintesdans  l'ordfo  dvitcomniie-danaF^re  politique.  Lelivrede 

(1)  Cb.  01.  2      édit.  Beugnot. 
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jostiv^  et  dê  pUt  dévoile  toutes  ces  misères;  mais  on  y  entmott  uo 
exeiU|Ue  de  celte  vitalild  des  sociélés,  che^  qui  le  désordre  est 
presque  toujours  le  prélude  de  la  mystérieuse  reoompositiGO'd'ua 
ordre  nouveau  et  plus  complet. 

IV.  CoutiuiH'ii  d'Àmiem.  —  Parmi  les  mofuiinents  de  uoiie 
vieux  droit  coutumier,  je  signalerai  deux  rédaaions  des  coutumes 
d'Amiens  du  xiii*  siècle,  dont  M.  Augustin  Thierry  vient  de  don- 
ner le  texte  dans  son  recueil  des  .Moniiincnis  de  1  hisioiiè  tlu  liers 
état,  et  qu'il  a  classées  parmi  les  actes  nombreux  relatif  à  la 
ftcardie. 

Mais  il  panuiqu'anlërieiironicnt  a  cette  époque  il  avait  ele  rëdi;^é 
un  recueil  |>ortaot  pour  titre  :  Litre  de  ki  juridiction  de  la  loy  et 
de  ruutge  de  la  commune  de  la  cité  d'Amiens  et  des  coutumes  ée 
touies  leê  choses  qui  coutumes  doivent  dans  ladite  cUé  d'Amiens. 
— Un  inventaire  fait  aux  arclii\es  de  levèclié»  en  17i4,  en 
constate  l'existence;  li  en  juger  par  ia table  qui  reste,  c était  uae 
espèce  de  code  politique  et  financier,  contt^nant  les  droits  de  ta  ju- 
ridiction des  cuiiiiiiuiies ,  le  luode  de  noniination  des  magislrais 
municipaux ,  avec  un  traité  de  droit  civil  reposant  sur  la  preuiière 
charte  octroyée  en  1057  et  sur  la  coutume  traditionnelle. 

M.  Augustin ïluei ry  (1  )  pcnseqnela  ledactioi)  première  remonte 
au  xii^  MÔcie*  Le  carlulaire  de  révèché  renfermait  en  outre  :  t**  la 
charte  communale  d'Amiens  de  1190,  en  latiu  et  en  langue  vul- 
gaire; 2"  celle  de  Sainl-Oi^entin;  3"  les  ordonnances  ou  établi" 
semeuts  de  Fhilippe-AuguMe,  de  Louis  Mil  et  de  samt  Louis. 

Cette  compilation,  qui  semble  avoir  été  faite  pour  la  pratique 
judiciaire,  ne  nous  est  pas  parv(*nue,  et  le  premier  coutumier  de 
Picaidie  dont  nous  ayons  le  texte  date  de  la  fin  du  xiu<>  siècle,  aùi^i 
que  s>es  nombreuses  dispositions  sur  le  duel  judiciaire  auloriseulk 
le  croire. 

11  existe  plusieurs  uianuscnts  de  ce  livre  a  la  bibliothèque  impé- 
(I)  T.  I,  p.  89. 
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riale»  les  ods  réanis  au&  Etablissements  de  St  Louis,  d'aotres 
an  GonseO  de  Pierre  de  PontaiDes,  au  livre  de  la  rdne  Blanche,  ou 

aux  lustiludesen  roumans. 

Vingt-deux  titres  embrassent  les  diverses  dispositions  de  droit 
civil  et  de  droit  pénal,  mais  sans  ordre  méthodique.  —  Deux 

giaiiiles  divisions  dommciii  les  autres  :  la  première  est  intitulée: 
Li  usages  de  la  cité  d'Amiens  de  coi  m  plaide  dewuU  le  maleur; 
—  la  seconde  :  Iâ  usages  Je  prévosi  de  coî  on  phidê  devani  It. 
L'auteur  entre  dans  (1  )  des  détails  sur  la  juriiiictiuii  crimmelle 
et  cou len lieuse  de  réchevlnage  »  mais  sans  déterminer  d'une 
manière  positive  son  étendue  et  sa  nature,  tout  en  constatant 
quelques  innovations  b  ce  sujet.  —  Dans  ce  livre,  on  ne  trouve 
guère  plus  de  renseigneuieuts  sur  la  juridiction  du  prévôt  royal  que 
dans  la  charte  de  Philippe*Augoste.  — La  législation  civile  y  est 
plus  développée  ;  de  nombreux  articles  traitent  des  incapables , 
delà  tutelle  des  entants  orphelins,  de  la  puissance  paternelle,  du 
donaire,  des  successions.  Les  points  contenus  déjii  dans  la  cou- 
tume sont  tracés  ou  reproduits  sans  commentaire.  La  procédure 
n'y  est  point  oubliée;  elle  fournit  h  Fauteur  l'occasion  de  donner 
des  renseignements  assez  curieux  sur  le  duel  judiciaire  (art.  49, 
7â,80,60)(2). 

Une  seconde  rédaction  tiU  iailc  au  commencemenL  du  xiv*  siècle 
par  un  jurisconsulte  dont  le  nom  eât  inconnu.  Son  œuvre  a  la  lorme 
d'un  discours  et  se  termine  par  cette  formule  :  c  Les  coutumes  et 

>  les  usages  ci-dessus  exposés  ont  été  bien  souvent  et  bien  long- 
»  temps  mis  en  pratique  cl  la  plupart  approuvés  en  jugement  ; 

>  c'est  pourquoi  ils  sont  k  tenir.  > 

Ce  contnmîer  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
première,  intitulée  :  Louslumes  notoirenivut  approuvées  en  îa 
eouiri  de  Pomhieu,  de  Vimeu^  de  la  baUUe  d'Amiens  et  enplu» 
meurs  autres  lieux^  renferme  un  recueil  d'arrêts  et  de  jugements 

(I)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  étal,  t.  1,  p.  122  t't  suiv. 
(3;  M.  Augustin  Thierry,  t.  I,  p.  137-t3S,  note  8,  246-147. 
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reudus  de  1300  à  1525.  La  iiecoude,  précédée  de  celle  rubrique  : 
ChiapréêaMimtni  noUtulê  mr  Uê  œuUumu  de  Pimikieu,  d$ 
Vimm,  du  casieUeMêi  de  h  bailîi  d*Àmienê  H  deê  auUrm  Imop, 
d£  quoy  on  me  eommunément,  rmkme  un  Irailé  de  droit  rédigé 
d'après  les  règles  de  la  juri&prudenee  do  temps,  tes  déeisMm 
des  eoors  el  tribunsiix  et  les  ordonuâDces  de  raotoritë  soaverawe. 
La  troisième,  purement  dogmaiiquc,  est  intilulé-e  :  ChesoiU  k$ 
cùuU%mu  ai  U  two^j  d«  la  chitè  d'A  mims  (1), 

Oo  tfOttve  dans  cette  nouvelle  rédaction  le  compléoseot  deran- 
cienne  coutume;  aussi  est-elle  Irès-explicite  sur  la  conslitulion 
politique  de  la  ville,  que  la  première  avait  k  peu  près  oégligée. 

L'anteor  indique  le  nombre  des  échevius,  le  mode  de  lenr 
élection  qui  se  faisait  )r  deux  degrés ,  celui  de  la  nomination  au 
autres  emplois,  les  rèî^les  de  compétence  et  les  limites  des  deux 
jaridictions  rivales»  réclievinage  et  la  justice  temporelle  de  i'é- 
véque.  — La  police  et  l'administration  municipale  font  l'objet 
d'articles  spéciaux  ;  l'auteur  fournit  sur  la  voirie,  les  poids  et 
mesures,  Torganisation  des  arts  et  métiers,  et  les  droits  de  cha- 
que confrérie  on  bannière,  des  renseignements  aussi  précis  que 
nombreux. 

Le  droit  civil  y  est  fort  développé;  les  dispositions | de 
l'ancienne  coutume  sur  les  successions,  le  douaire,  le  retrait 

lignager,  le  parlage  des  acquêts,  sont  reproduites,  avec  des 
articles  nouveaux  relatifs  :  1°  au  quinl,  c' est-a-dire  k  la  faculté 
laissée  an  propriétaire  d'un  immeuble  patrimonial  de  disposer  ^ 
son  gré  du  cinquième  de  ce  bien,  mab  une  fois  seulement,  pen- 
dant le  temps  qu'il  reste  dans  la  même  ligne;  2°  au  droit  d'aî- 
nesse, qui  est  formellement  proscrit^    au  bornage,  aux  servitudes; 

(1)  /  le  texte  de  celte  dernière  partie  iJaiis  M.  Augustin  Thierry,  1. 1, 
p.  157  etsuiv.  —  Klimralh  avait  fait  une  notice  Mjr  ce  cuutuiaier,  l.  î, 
p.  61;  mais  il  oo  parait  pas  avoir  connu  la  première  coutume,  ai  la  tablô 
de  la  rédacUou,  qui  remonte  au  xir  siècle. 
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4^  enfin  au  louage.  —  Un  ariicle  indique  au  propriétaire  le  moyen 
de  se  débarrasser  saos  ibrme  de  procès  d'us  loealaire  qui  oe  pay« 
psâ;  H  consiste  k  enlever  les  portes  et  fenêtres  (art.  74).  Aujoor- 
d'hui  encore  M .  Troplong,  dans  son  Commentaire  du  louage  sous 
l'ariide  1737  code  Napoléon,  ne  trouve  pas  de  meilleur  eoi^eil 
k  donner  au  locateur  (I),  et  tel  est  rosage  suivi  k  Bordeaui. 

V.  Cimîumêide  Beatwoms  (2).  —  Le  monument  le  plus  im- 
portant du  xiii'  siècle,  le  coutumier  qui  atteste  le  plus  d'origiua- 
iitë  cbez  son  rédacteur,  est  sans  eontredil  Touvrage  de  Philippe 
de  9eaiimanoir,  intitulé  :  Dês 

sins  selonc  ce  qu  il  corroit  au  temps  que  cent  Uvre  fut  fez  :  c'eit 
à  Mooir  en  l'an  de  VincamaHon  de  Notre-Seigneur  1285. 

Le  titre  de  ce  livre,  que  Montesquieu  appelle  admirais ^ 
donne  une  idée  complète  de  son  caractère  el  de  son  objet.  Les 
coutumes  de  Beauvoi&is  forment  le  point  de  départ  des  investi-» 
gâtions  de  Beaumanoir;  mais,  s'appuyant  sur  le  droit  naturel, 
il  généralise  les  principes,  et  déclare  hii-méme  t  qu'une  partie  de 
»  son  livre  reposera  sur  le  droit  qui  est  commuez  a  toz  ès  oou- 

>  tnmes  de  France.  >  Aussi  Loysel ,  son  compatriote,  dit-il  que 
ce  livre  «  (>i  le  premier  et  plus  hardy  œuvre  qui  ait  été  composé 

>  sur  les  coutumes  de  France  :  car  c'est  lui  qui  a  rompu  la  glace 
*  et  ouvert  le  chemin  k  iehan  le  Bouteillier  et  tous  ceux  qui  sont 

>  venus  depuis.  Car  Messire  Pierre  de  Fontaine...  n'avoii  point 

>  passe  Si  avant.  11  appert  par  sou  livre  qu'il  étoit  grand  légiste, 

>  canoniste  et  coutumier.  > 

Le  Conseil  k  un  ami  et  le  livre  de  la  Reine  s9bt  une  tentative  trop 
peu  ménagée  de  fusion  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier^ 

(1)  Traité  dn  louage,  t.  2,  p.  240.  —  Walter  Scott  raconte  quo  C8 
moyon,  fort  caipluyé  autrefois  en  Écosse,  est  encore  d'un  usage  aâàozfré- 
qtiunl  i  Guy-Mannering,  ch.  8). 

(2)  f.  la  préface  do  l'Mition  qu'a  donnée  M.  le  comte  Beugnot;  —  un 
article  de  M.  Ed.  T.iibuulayu,  dans  la  Kevtip  de  législation  el  de  juris- 
prudence, t.  1 1,  p.  433; — un  mémoire  couronné  par  l'Athénée  de  Beau* 
voisià,  lie  M.  Morel ,  licencié  è»  leUres. 
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le  livre  de  jostke  ei  de  plet  marque  un  progrès  <îans  cette  voie  ; 
mais  c'est  uo  travail  encore  trop  abstrait.  Les  coutumes  de  Beau- 
voisis  semblent  affranchies  de  Tinflaence  directe  du  droit  romain  ; 
l'aulenr  s'élève  au-dessus  delà  raison  écrite,  et,  tout  en  s'inspirant 
de  la  législation  modèle ,  il  reinonle  jusqu'au  droit  naturel.  Lors 
même  qu'il  ne  reproduit  que  des  dispositions  do  droit  de  Justi- 
nien,  il  rencontre  une  originalilé  sous  laquelle  se  dissiiaulenl  les 
eiu|iriints  qu'il  lui  fait. 

Bailli  de  Seolis  en  Iâ75,  de  Clermont  en  fieauvoisis,  ensuite 
sénéchal  deSamtonge,  bailli  de  Normandie,  îl  pouvait,  par  son  ex- 
périence, faire  la  lumière  au  milieu  de  T obscurité  qui  entourait  la 
législation.  Jurisconsulte»  politique,  magistrat»  négociateur (i), 
il  est,  avec  une  tendance  modérée  vers  la  réforme,  le  type  de  ces 
espr ils  honnêtes  et  satçes  qui,  sans  devancer  la  pensée  de  leur  temps, 
la  résument  dans  ce  qu  elle  peut  avoir  k  la  fois  d'antique  et  de 
nouveau.  Il  appartient  surtout  par  ses  idées  h  cette  grande  géné- 
ration du  XIII*  siècle  dont  saint  Louis  fut  le  plus  digne  représen- 
tant» génération  religieuse  (pii  la  première  sut  fixer  le  point  précis 
oh  confinent  les  droits  d«  l'Église  et  de  TËtat. 

Son  livre,  composé  principalement  en  vue  de  lale'i^Mslalion  pri- 
vée, ne  de  borne  pas  h  une  sèche  énumération  des  coutumes  de 
l'époque  ;  embrassant  un  plus  vaste  plan,  il  vent  améliorer  la  légis- 
lation; et  il  y  parvient,  car  souvent  en  signalant  des  cbangementsh 
introduire  il  constate  ceux  qu'il  a  déjh  opérés:  «  Une  mauvaise 
>  costume»  répète-t-il  souvent,  soloit  oorre,  quenoz  avons  ostée 
»  de  nostre  tanz. 

Trois  éléments  ont  servi  a  la  composition  de  l'ouvrage:  ï*^  les 
jugements  rendus  en  Beauvoisis;  2""  le  droit  canonique»  5°  le 
droit  romain.  L*œuvre  de  Beaumanoîr  est  écrite  avec  fermeté» 
netteté  et  précision  :  la  nohle.sse  de  la  pensée  le  dispute  h  la 
vivacité  de  l  expression.  Publiciste  autant  que  jurisconsulte» 

(f|  11  fuleuvoyépar  le  roi  à  la  cour  Ue  Rome;  on  iguore  quelle  était 
sa  miââion. 
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il  auaquc  aveclorce  tous  les  abus,  s'iudigue  contre  les  usuriers 
qui  De  voulaient  pas  prêter  à  dmim  sees^  et  n'épargne,  pas 
ses  railleries  k  la  jostiee  temporelle.  Beaomanoir  fait  un  hen» 
reux  usage  de  ces  tournures  piquaules,  familières  au  vieux  génie 
gaulois,  et  dont  La  FoDlaioe  semble  avoir  emporté  le  secret  avec  lui. 
Sous  forme  d'anecdote,  il  critique  certaines  manières  de  procéder 
coati  . m  os  a  la  justice  el  a  la  raison.  Ainsi  il  raconte  qu'un  pè- 
lerin, étaol  venu  s'asseoir  dans  une  taverne  eu  compagnie  de 
voleurs  qu'il  ne  connaissait  pas ,  fut  pris  avec  eux  et  pendu  sans 
forme  de  procès,  t  En  ceste  aventure,  dit  Beaumanoir,  on  peut 

>  prendre  deux  exemples  :  Tuo  que  la  justice  qui  prend  planté 
»  de  gens  pour  soupçon  de  meffet,  devroit  savoir  le  meffet  de 
»  chacun  avant  qu'il  soit  justidé  ;  l'antre  que  l'on  se  garde  d'en- 
*  irer  en  mauvaise  compagnie,  tant  soit  que  l'on  ne  pense  si 
»  bien  non,  pour  les  peines  qui  en  peuvent  avenir.  » 

La  méthode,  qui  manque  chez  les  autres  oontomiers,  n'est  pas 
encore  irréprochable  dans  les  coutniiies  de  Bcauvoisis;  pouriaiu 
le  défaut  d'ordre  y  est  moins  saillant  que  dans  les  œuvres  de  ses 
devanciers,  car  chacun  des  soixante-dix  chapitres  de  son  travail 
renferme  un  traité  complet  sur  une  matière  déterminée. 

Le  droit  civil  forme  la  partie  la  plus  considérable  de  Touvrage; 
la  propriété  foncière  y  est  Tobjet  d'une  attention  toute  spéciale. 
Minée  par  raffranchissement  des  communes  et  par  l'influence  des 
idées  que  les  croisés  rapportaient  de  la  terre  sainte,  la  féodalité  ne 
pouvait  consen'cr  intacts  les  principes  sur  lesquels  elle  était 
établie.  Beaumanoir  [uoclame  que  les  bourgeois  et  même  les 
vilaiiis  ((/c/i.s  de  poe^siv)  oui  le  droit  de  tenir  des  fiefs. 

Tout  en  admettant  Tesclavage,  il  reconnaît  que  <  cascuns  est 

>  francs  selon  le  droict  naturel,  mès  oeste  francise  s'est  corrom- 

>  pue.  * 

L'acquisition  et  la  trausmission  de  la  propriété,  les  succes- 
sions, l'échange,  la  vente,  sont  les  points  sur  lesquels  il  ré- 
pand le  plus  de  lumières  ;  il  consacre  de  nombreuses  pages  au 
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racottsse  ou  retrait  lignager,  faculté  accordée  k  tout  membre 
d'ane  ûimilie  de  rentrer  dans  un  héritage  vendu  par  un  de  ses 
parents,  en  désintéressant  Facquërenr. 

Les  contrats  sont  robjcL  d'explications  étendues  ;  l'auteur 
en  examine  successivement  les  formes ,  les  effets ,  les  moyens 
d'exécution;  après  a?oir  critiqttéavec  énergie  la  dureté  des  pro- 
cédés employés  contre  les  dehiieurs»  il  signale  les  réformes  a 
ioiroduire.  Ëniia  le  contrat  de  société,  fort  en  usage  alors  pour 
les  besoins  de  Tagricultare»  est  traité  avec  d*intéressants  détails. 

L^exposé  de  la  procédure  civile  révMe  la  science  du  théoricien  et 
l'habileté  de  l'homme  pratique.  Les  ajourneaients,  ou  semonces, 
dont  les  formalités  rigoureuses  exigeaient  un  soin  tout  particulier, 
puisque  leur  inobservation  emportait  la  perte  de  tout  droit  féodal , 
y  sont  développés  avec  subtilité;  et,  en  eiuiiiaiii  les  formule-  nie 
donne  Beaumanoir,  on  voit  qu'en  procédure  la  forme  emportait 
presque  toujours  le  fond.  —  U  donne  des.  notions  sur  les  juge- 
ments, leur  fonuation  ,  le  uomlire  des  juges  qui  devaient  y  assis- 
ter, leurs  fonctions.  Avec  Pierre  de  Fontaines  ei  les  coutumes  de 
Beauvoisis,  il  serait  facile  de  reconstituer  toute  la  procédure  civile 
au  moyen  âge. 

Le  droit  criminel  présentait  des  règles  plus  ÎDCcrtaines  que  le 
droit  civil;  Beaumanoir  blâme  les  rigueurs  inutiles  et  déplore 
Fimpuoité  trop  souvent  consacrée  par  la  loi.  Son  livre  proclame 
un  principe  qui  ne  devait  èlre  euuipi  is  que  deux  siècles  plus  tard: 
pour  lui»  la  peine  ne  doit  pas  être  une  représaille;  la  société 
punît  et  ne  se  venge  pas;  la  peine  doit  être  exemplaire.  Le  ta- 
lion, les  épreuves  judiciaires,  la  question,  toutes  les  institutions  de 
cette  nature,  il  les  rej^rouve  ou  les  passe  sous  silence. 

Quoique  le  bot  de  l'ouvrage  de  Beaumanoir  ail  été  d'expli-» 
quer  la  législation  civile ,  il  était  impossible  que  ce  jurisconsulte , 
dont  les  vues  élevées  faisaient  du  bailli  de  ^îormandie  un  homme 
d'£tat,  ne  fût  pas  entraîné»  souvent  à  son  loso,  k  traiter  les 
qoeslioiis  les  plus  ardues  de  droit  public*  Aussi  troavoDSoaons 
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tootun  système  sur  Vmm  législative  du  roi.  Attaehë  sincère- 
meut  à  la  royauië,  dont  il  reconnaît  la  suprématie,  il  n'en  reste 
pas  moins  le  défeoseur  zëlë  des  antiques  usages  qui  forment  la 
oontnme  :  «  1^  parce  qu'ils  sont  fâiéraax  por  tout  le  oonlé,  et 

•  maintenus  de  si  lonc  lans  corne  il  pot  sovenir  a  home  sans  nul 
i  débat;  ^  ou  parce  que, quant  defoas  en  a  esté»  fu  approuvé 

•  par  jugement.  >  ^ 

Aussi ,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  «  H  rois  ne  tient 

•  fors  de  Dieu  et  de  son  espdc,  »  comme  le  portent  les  Établisse- 
nenls  de  saint  Louis  (I)»  et  ajouté  :  <  Ce  qui  li  plest  k  kn  doit 

>  eslre  tenu  por  loi,*  >  Beanmanoir  restreint  nâmmoiBS  ce  pouvoir 
aux  <  estai)itssement8  pour  le  comsmin  [uotit.  >  Tout  ce  qui  ten* 
drait  à  détruire  des  usages  constants,  tout  ce  qui  blesserait  les 
bonnes  mcBurs,  ne  devrait  point  être  accepté  par  les  sujets.  Mais» 
d'uii  autre  côté,  Beaumanoir  ne  laisse  pas  de  recommander  la  sou- 
mission a  la  I  oyauté  :  c  Nuz  ne  puet  l'ère  vile  de  queumune  ou 
»  royaume  de  France,  sans  rassentiment  du  roy,  fere  queli  rois , 
»  parce  que  toutes  vovelletés  sont  défendues.  » 

Les  querelles  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spailuel  ont 
ooeupé  le  bailli  de  Vermandois.  Voyez,  dans  le  passage  suivant, 
le  témoignage  du  respect  que  montre  pour  FÊgliae  le  chrétien  pro- 
iuLiicmeut  religieux,  et  en  même  temps  la  noble  indépendance 
dont  fait  preuve  le  bailli ,  maintenant  les  droits  du  pouvoir  tem* 
porel  tout  en  craignant  les  excommunications,  qui^  de  quel* 
que  mamère  qu'elles  soient  jetées,  sont  touJin^is  à  redouter, 
c  Deux  espées  sont  par  lesquelles  tous  les  peuples  doivent  être 
»  gouvernés  spirituellement  et  temporellement;  car  l'une  des  es* 
»  pées  si  doit  être  spirituelle  et  l'autre  temporelle ,  la  spirituelle 
»  si  doit  être  baillée  a  sainte  Lglisc,  (lia  temporelle  aux  princes 

>  de  la  terre;  et  celle  qui  est  baillée  ^  sainte  Église  si  est  ap- 
r  pelée  spiritudie ,  parce  que  ccluy  qui  en  est  tém  est  péri  en  la 
»  vie  spirituellement  t  si  comme  ceux  qui  meurent  en  vilains 

(l)  Liv.  1,  ch.  76. 
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>  péchés  ou  en  excommoniemeDi,  ou  qoi  ont  œuvré  contre  la  foî, 

»  et  de  toutes  telles  choses  appariicnt  la  connoissance  li  sainte 

>  Église.  £t  pour  ce  que  leur  espée  spirituelle  est  plus  cruelle 
»  que  la  temporelle  pour  ce  que  T&me  y  encourt,  doivent-ils  monlt 
»  regarder  ceux  qui  l'ont  e»  garde  qu'ils  n'en  fferent  (frappent) 
i  sans  raisoD ,  si  coiue  des  excouin) unies  qu'ils  fout  trop  légère- 
i  ment;  et  ne  pour  quant  en  quelque  manière  que  excummunle* 
•  ment  soit  jetté ,  il  est  li  redouter,  il  doit  esire  Texcommunié  en 
»  graud  pourehas  de  querre  absolulion,  car  s'il  dédai^noit  Tex- 

>  Gommuniement  et  désobéissoit  au  commandement  de  sainte 
f  Eglise,  adonques  seroit-il  excommunié  et  k  Dieu  et  au  siècle, 
»  et  feroil  de  sa  bonne  cause  mauvaise;  ni  les  enfants  ne  sont  pas 
»  bons  qui  désobéissent  k  leur  mère ,  et  sainte  Ëgiîse  est  notre 

>  mère  spirituellement,  si  devons  nous  obéir  k  elle  et  k  ses  en- 
»  seignements  et  en  ses  commandements  qu  elle  uous  fait  pour 
i  la  sauveté  de  nos  âmes. 

»  L*espée  temporelle  si  est  d'autre  attrempure,  car  par  die 
»  doit  être  faite  droite  justice  sans  délai,  et  vens^eance  prise  âes 
9  malfaiteurs  corporellouicnt;  et  quand  1  une  espée  a  mestier  de 
I  Tautre,  elles  s'entredoivent  aider,  sauf  ce  que  Fespée  spiri- 

>  tuelle  ne  se  doit  entremettre  de  nulle  justice  temporelle  dont 

>  nul  puisse  perdre  vie  ni  membre  ;  mais  spécialement  Tespée 

>  temporelle  si  doit  toujours  être  appareillie  pour  garder  et  dé* 
»  fendre,  toutes  les  fois  que  mestier  en  est.  * 

Beaunianoir  se  recommandait  par  une  piété  pi^ofonde,  sans 
fenatismeet  sans  superstition.  Ce  caractère  domine  dans  tout  son 
ouvrage,  que  le  prologue  place  sous  la  protection  divine;  Tauteur 
demande  comme  une  grâce  de  faire  un  livre  iiiile  pour  ceux  qui 
voudront  se  détendre  contre  les  agressions  injustes;  s'il  Ta  entre- 
pris, c'est  k  cause  de  <  la  grans  espérance  que  nous  avons  dans 
»  Tayde  de  celi  par  (jui  toutes  cozes  sont  fêtes  et  sans  que  riens 
»  ne  pot  estre  fest,  celi  est  li  Pères,  li  Fieux,  et  li  sains  Es- 
»  péris.  • 


En  terminant,  Beaumanoir  rend  grâce  h  Dieu  de  l'avoir  sou- 
tenu dans  une  entreprise  aussi  difficile.  Aieo  de  plus  noble  et 

• 

de  plus  louchant  que  eeite  hymoe  de  recouDaissaoce  dont  je  ne 
pois  cîler  que  quelques  passages  :  t  Vous ,  roî  des  rois,  sire  des 

*  seigneurs ,  vrai  Dieu ,  vrai  homme,  Fère  et  Fils  et  saint  Esprit; 

•  et  vous,  très-glorieuse  mère,  reine  et  princesse  de  celui  qui 
»  tout  fit  et  qui  tout  peut,  je  yons  gracie  et  vous  adore  de  ce 
»  que  vous  iii  avez  donné  espace  de  temps  et  volonté  de  penser , 
»  tant  que  Je  suis  venu  la  tin  de  ce  que  j'avais  propos  de  faire 

>  en  mon  cœur,  c'est  k  savoir  un  livre  des  coutumes  de  Beau- 

>  voisis  

>   Ici  déiine  l^hilippcs  de  Beaumanoir  son  livre,  lequel  il 

»  fit  des  coutumes  de  Beauvoisis  en  Tan  iS83. 

»  Que  Dicii  lui  octroie  bonne  fin  , 

«  Qui  régne  et  régnera  sans  ûn.  ~  Amen.  » 

Irréprochable  dans  sa  vie  privée,  Beaumanoir  était  doué  de  cet 
espni  calme,  sévère,  juste,  qui  tait  les  magistrats  accomplis. 
Sa  froide  sagesse  ne  l'ëgara  dans  le  domaine  de  la  perfection  ima- 
ginaire qu'une  seule  fois  ;  c'est  quand  il  traça  le  portrait  du  bailli  : 
exiger  les  dix  vertus  qu'il  impose  à  celui  qui  veut  reiii|>iit  ces 
fonctions,  c'est  ne  pas  connaître  l'humanité  ;  mais  cette  illusion 
o'est-elle  pas  bien  pardonnable  li  l'homme  dont  )a  vie  entière, 
consacrée  à  l'aceom plissement  du  devoir,  nous  représente  le  bailli 
qu'il  a  dépeint,  ce  magistrat  sans  amour  et  sans  haine  ! 

VI.  Praciiea  aurea  (i).  —  Tandis  que  dans  les  pays  cotitu- 
miers  des  jurisconsultes  essayaient  de  modifier  les  principes 
des  coutumes  par  ceux  du  dioii  romain  ;  h  peu  près  vers  la 
même  époque,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  des  listes  adonnés  k 

(1|  r.  un  arlielc  dti  M.  Esquirou  de  Pariuii,  auquel  j'ai  em|)rtinté  ces 
dêUiilà.  — Revue  de  législation  el  de  jurisprudence,  t.  20,  p.  417  et 
suiv. 
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rëtud«  des  lois  romaines  tâchaient  d*en  exposer  les  règles,  toii  en 

y  iulroduisant  les  luuiiilications  que  les  mœurs  de  la  naiion 
geaknt.  L  éode  d'Oiléans  a? ait  produit  le  livre  de  Josiice  et  de 
plêt ,  cette  tentative  de  la  fusion  de  l'élément  romain  dans  Fâé- 
menl  ualional;  Montpellier  et  Toulouse  produisaient  h  leur  (our 
un  jurisconsulte  represenlanl  des  traditions  romaines,  imliu  des 
principes  du  droit  de  Justinien ,  et  qui  les  exposait  empreints  da 
caractère  des  coutumes  locales. 

Pelrus  Jacobiy  originaire  d'Aurillac,  élève  des  i  n  v.  rsiies  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  composa»  vers  1511,  an  traité  des  ac- 
tions nommé  plus  tard  Practiea  aurea.  Un  des  manuscrits  lui 
doone  le  line  de  :  Subiiimstmi  et  acutissimi  legum  inter- 
pretis  Pétri  Jacobi  utnutquejuri$menli$rimprofe$6ûn$aurea 
H  famosa  practiea. 

Exposer  la  |>rocéduie  d'après  la  loi  romaine,  ici  est  le  bat 
que  se  propose  l'auteur,  dans  un  ouvrage  qu'il  a  écrit,  dit-il,  pour 
Tinsiruction  des  avocats  et  des  étudiants  qui  lisent  les  Instituts  : 
Pro  insl mendia  advocatis  et  etiam  jïro  proversis  scholaribus 
Ubrtun  instilutionum  legenlibus  et  specialiier  super  liluio  de 
aetimibui, 

Humhertm  de  Vilia-Nova ,  conseiller  h  la  sénéchaussée  de 

Lyon ,  recoujuiainiaii  la  Pratique  dorée  comme  étant  aussi  in- 
dispensable au  jurisconsulte  que  le  bréviaire  Test  au  prêtre  : 
seulement  il  avait  peut-être  tort  de  dire  qu'elle  renfermait  tonte 
la  |)rati(|He  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumier, 
cwnarum  tam  uteniium  Jure  scripto  quam  consuetudine. 
C'était  avant  tout  aux  tribunaux  de  la  France  méridionale  que 
l^Lii  us  s'adressait.  Du  reste,  loul,  daus  cet  ouvra^^T,  annonce 
le  jurisconsulte,  disciple  d  Irnerius,  vouiaul  introduire  sur 
le  sol  français  les  lois  de  Justinien  et  leur  donner  une  appileatimi 
pratique.  —  L'appel  y  est  traité  suivant  le  Code;  les  Institutes  lui 
fournissent  la  distinclioij  entre  les  droits  des  rudiiaire^  el  des 
autres  citoyens ,  la  classification  des  actions  pénales  au  double. 
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au  iriple ,  au  ^uadru|>le,  ei  des  actions  persécutoires  de  la  ciiose; 
eofio  lesaottoos  sur  rorigioede  la  servitude  personoelle. 

PetruiJacabi^  en  adoptant  la  théorie  romaine  comme  règle  géné* 
raie,  constate  cependant  des  dissemblances:  ainsi  il  signale  lui- 
même  les  diiérences  frappantes  entre  les  charges  municipales  de 
son  temps  et  le  décurionat  romain.  Déterminant  aussi  les  droits 
résuiianl  de  la  coulume,  non-seulement  il  l'econiiaii  que  le 
sy&lème  de  pénalité  établi  par  le  droit  romain  a  été  protondé- 
ment  modifié  «  mais  eneore  il  démontre  que  c'est  la  coutume  qui 
t  introduit  les  formalifës  judiciaires  pour  la  cession  de  biens(l). 

Par  dérogation  au  uue  de  uiofficioso  lestamento,  la  coutume 
locale  de  Montpellier  punissait  d'une  amende  de  cinq  sols  le  fils 
qui  se  plaignait  du  testament  paternel. 

En  commentant  les  formules  (^u  il  trace,  i^etrus  donne  des  détails 
8or  Fensemble  du  droit,  et  expose  même  certaines  doctrines.  C'est 
liosi  qu'il  traite  du  serment  et  du  duel  judiciaire ,  ces  deux 
preuves essenliellemenl  couiumières.  Après  avoii  exposé  les  règles 
minutieuses  du  combat ,  il  le  repousse  avec  énergie  eu  invoquant 
l'autorité  d'Aristote:  ArUtotekê  récital  in  Utro  searticrum 

guud  Uymoyincs  doctor  scripstt  diceus  (f>iod  quando  creatura 
inlerficU  crealuram  sibi  similemsine  causa  legi lima ,  nrtules 
eœfofum  clamant  ad  divinam  majêstalem.  Aux  légistes»  il 
conseille  de  ne  point  s'enlremetire  dans  les  duels,  et  de  laisser 
ce  genre  de  preuve  li  la  rouiinc  couiumière.  Aux  plaideurs,  il  trace 
les  formalités  qu'ils  doivent  suivre  pour  éviter  cette  coutume  : 
«eion  lui ,  le  défendeur  peut  repousser  ce  moyen  en  répondant  que 

(1)  Il  raocuseà  ce  snjel  d*avoir  imposé  au  débiteur  rniaines  conditions; 
huittiliBiilet»  qu'il  décrit  :  a  Iniroduclum  est  in  afiquibus  locis  ut 
eedens  bonis  riiuperium  Uabeat  et  sic  tardius  ad  illxid  dccurraty 
^uod  cedem  bonis ,  lassatis  bracchiis  ,  in  curia  ter  de  cufo  in  qva- 
dam  seçulapercuUat ,  dicendo  qualibet  vice  :  Cedo  bonis.  Itein  in 
quibnsdam  atiis  locis  ducitur  in  tunica  sine  capucio  cum  tubis  in 
platearf  ihl  dicit  :  Cedo  bonis.  1 1  apud  .  Irinionem  bi'acchiis  las- 
talis  m  peyroHO  curiss  scitidUur  sibi  iumbarium.  » 
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le  demandeur  ne  doit  pas  élre  admis  k  Toffrir  ;  que  lui ,  dans  Ums 
les  cas,  ne  saurait  être  forcé  de  racccpier;  et  si,  après  ces  ex- 
ceptions ,  le  juge  ordonne  le  duel ,  il  aura  une  âme  malheo- 
reuse,  car  il  reniera  le  ilroii  divin ,  le  droit  des  Evangiles. 

L*œuvrede  Jacobi  parut  a  un  momeut  où  s'agitaient  les  grandes 
questions  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TËtat  ;  zélé  défenseur 
des  immunilds  ecclésiabiiques,  paiiisau  de  la  suprcujaiit  uo 
la  papauté». il  soutenait  le  parti  des  prélats  Roger  et  Pierre 
Bertrand  contre  Pierre  de  Cugnièrcs.  Et  cependant  il  ne  se  dissi- 
mulait pas  les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique,  ses  détours  ei 
ses  longueurs,  et  n'épargnait  pas  plus  son  blâme  aux  vices  de  la 
juridiction  cléricale  qu'a  ceux  de  la  justice  laïque.  — Son  auloriie 
égala  son  savoir,  et  Guy  Coquille  associe  son  nom  aux  noms  les 
plus  illustres  dans  la  jurisprudence. 

Esprit  élevé  et  progressiste ,  Jacobi ,  tout  en  marchant  à  li 
tôte  de  son  siècle,  n'en  a  pas  moins  payé  le  tribut  au  mauvais 
goiu  et  aux  préjugés  de  Fépoque. 

L'ordre  adopté  dans  son  livre  est  loin  d'être  satisfaisant;  u& 
très-grand  nombre  d'actions  y  sont  traitées  sans  méthode  suivie; 
et  cependant  il  y  a  une  division  générale  comprenant  les  aciions, 
réelles  et  les  actions  personnelles.  Us  interdits  forment  la  dernière 
partie. 

Les  défauts  de  l'ouvrage  sont  nombreux:  bizarrerie  de  style,  abus 

des  citalions,  idées  médico-légales  qui  surprennent  aujourd'hui,  el 
qui  étaient  peut-être  alors  le  résultat  de  préjugés  populaires,  no- 
tions historiques  fort  incomplètes,  tels  sont  les  traits  saillants  qne 
peut  relever  la  critique.  iMais  ces  délauts,  qui  oui  elé  reproches 
avec  amertume  k  l'école  des  glossateurs ,  étaient  inévitables  à  une! 
époque  où  toutes  ces  sciences,  si  faciles  aujoiinrimi  \\  connaître 
superficiellement»  étaient  si  difticiies  k  apprendre.  Sachons  rendre 
hommage  au  savoir  de  ces  jjirisconsultes  qui,  malgré  le  peu  d'é-i 
tendue  des  connaissances  bumames,  étaient  parvenus  par  la  force  de 
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]enr  génie  k  ootistituer  la  science  du  droit  et  à  jeter  les  fondements 
de  la  législation  dvile;  excusons  lears  d^auts,  et  n*atlons  pas, 
par  une  critique  outrée,  manquer  de  reconnaissance  envers  eux. 

VU.  Simgê  du  Verger  (i).—  L'élément  chrétien»  qui  avait  ré- 
pandu sur  les  lois  barbares  sa  bienfaisante  influence,  et  dont  l'àc- 
liofj  lulélaire  s'était  éienduesur  les  populations  souffrantes  au  dë- 
trimeot  de  la  puissance  féodale,  avait  pris  une  extension  qui  rom- 
pait rëquilibre  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 
Je  ne  dirai  pas,  comme  certains  publicistes,  que  TEglisc  avait 
usurpé  la  juridiction  ;  ce  tut  le  peuple  qui  l'implora  d'abord;  et 
si  les  limites  dans  lesquelles  elle  aurait  dû  se  renfermer  furent 
bientôt  franchies,  ce  résultat  s'opëra  sans  préméditation,  par  la 
ffirrp  des  choses.  Il  serait  peut-être  plus  vrai  de  s'étonner  avec 
Ballam  que  *  cette  juridiction  ne  soit  pas  devenue  plus«univer- 
>  selle,  et  l'on  serait  tenté  de  donner  des  éloges  h  la  modération 
»  de  l'Église.  * 

La  lutte  se  manifesta  dans  toute  sa  force  au  xiy^  siècle ,  lutte 
d'autant  plus  vive  que  la  séparation  de  deux  pouvoirs  également 
nécessaiies  n'était  pîis  encore  une  idée  assez  élaborée.  Le  prin- 
cipe n'ayant  point  encore  été  nettement  formulé,  comment  aurait- 
on  pu  mesurer  exactement  ses  conséquences? 

Les  jnrisconsulles  du  xm®  siècle,  que  leurs  travauv  siirlc  droit 
civil  conduisaient  h  s'occuper  du  droit  canonique,  avalent  déjà  cher- 
ché *les  limites  de  la  juridiction  de  l'Eglise.  Beaumanotr  surtout 
avait  porté  dans  l'appréciation  des  rapports  respectifs  de  ces  deux 
autorités  la  hauteur  de  vue-s  et  l'impartialité  qui  caractérisent  le 
bailli  de  Vermandois.  Mais  ce  n'était  encore  qu'accessoirement 
que  le  légiste  examinait  cette  difficulté  destiné  ^  grandir  k  mesure 
qut'  ie  p(>iivi»ir  temporel  se  régularisait  et  [prenait  un  développe- 
ment qui  lui  permettait  de  se  sufilre  k  lui-même. 

Ecrivant  au  commencement  du  xiv*^  siècle,  Jacobi  s'étendit 
davauiage  sur  les  droits  de  la  cour  de  Home;  son  ouvrage,  quoi- 

(1;  /'.  rarliclede  M.  Laboulaye,  Revue  de  législation,  1. 13,  p.  I  el 

MIÎV. 
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que  oomposë  pour  la  |>rocédttre,  coDienaH  de  loigoes  coasidéra» 

tiuasen  faveur  delà  jiiridiclion  ecclësiasiique. — Quelques  années 
plus  lard,  ie  pouvoir  temporel  trouva  a  sou  tour  uo  champiou 
dans  un  légiste  dont  le  nom  nous  est  InooniNi  (!)•  Son  origine 
cléricale  ne  rcnipècha  pas  de  publier  un  livre  pour  défendre  les 
droits  du  pouvoir  uinporei  et  combattre  les  prétentions  do  clergé* 

Ce  livre,  intitulé:  Le  Songe  du  Verger  gwi  parle  de  ladieputm- 
tim  du  tlere  ei  du  chemlier^  fut  composé  par  ordre  de  Charles  V 
(1504-1580);  il  fut  traduit  en  laliriet  en  anglais,  el,  deuxcefit^ 
ans  plus  tard,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  â7  mai  1516» 
en  ordonnait  la  réimpression  offidelle.  C*est  que  ce  livre  d'or,  on- 
rem  de  utraque  potestate  libelhis ,  ne  se  boi  tiait  pas  à  mettre 
en  lumière  les  idées  de  Tépoque  sur  riudépeudance  des  deux  pou- 
voirs, k  résumer  toutes  les  discussions  célèbres,  k  reprodoîre  les 
fameux  ariicles  de  Pierre  de  Cugnières,  mais  (pi'il  attestait  enrore 
un  progrès  que  les  jurisconsultes  essayaient  d'opérer  et  que  te 
temps  seul  pouvait  réaliser.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  M.  Lia- 
boulaye  Fa  appelé  le  ifrand  eouiumier  des  liberêêi  gatîieanee 

Tout  en  s'allaclianL  pnncipaleuientala  grande  question  du  moyen 
âge,  tout  en  s' appliquant  surtout  k  déterminer  les  justes  limites 
dans  lesquelles  Tantorité  du  pape  devait  se  renfermer,  rantenr  dn 
Songe  expose  accessoirement  certaines  règles  de  droit  civil  sur  les- 
quelles il  nous  a  laissé  des  documents  précieux.  Ainsi  il  offre  .surtout 
de  rintMt  pour  le  droit  féodal;  certains  chapitres  traitant  de 
rinalii'na[jiliLe  du  domaine,  delà  valeur  de  rhoiiunaî^e,  du  carac- 
tère  tcodal  de  la  royauté ,  de  l'usure  et  du  duel  judiciaire,  seront 
encore  consultés  avec  fruit. 

L'auteur  s'adresse  au  roi  ;  il  suppose  un  souge  c  en  un  verger 

(I'  Cel  ouvrage  ii  éîe  attribué  à  bien  des  jurisconsiilles,  à  Alain 
Cli;^!  lier,  Raoul  tie  Presie,  Orisjne  Lefèvre,  Guillaume  lio  Dunnan? , 
Jehan  Desmareà.  Philipjw  de  Mézières.  Ce  dernier,  qui  vivtiiL  sou» 
Cliarles  VI,  compu^a  en  eiïet  un  livre  intitulé  :  Soiuje  du  vit  il  pch  rin, 
qui  traite  alléi4oriquemenl,  cl  dans  le  ^enre  du  roman  de  la  Roic ,  le» 
questions  que  le  Songe  du  Verger  traite  avec  gravité. 
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•  très-délectable  et  très-beau ,  plein  de  roses  el  de  fleurs  et  de 
f  plusieurs  autres  délices;  car  là,  je  vous  vis  en  Voire  Majesté 
»  royale  assise,  el  lors  regardai  (lu'aii  côlé  de  Voire  Majesté  aviez 

>  deux  reioes  très-nobles  et  dignes  »  l'une  à  dexire  et  l'autre  à 

>  senestre  ...»  La  première  était  la  puissance  spirituelle  ;  <  die 

>  avait  un  très-bonnéte  et  très-religieux  habit  ;  >  îa  seconde ,  la 
puissance  temporelle.  Toutes  deux  imploraient  le  roi,  <  qui  est 
»  vraie  lumière  de  paix  et  de  justice. . .  car  en  latin  Carolm  tnl€r- 

>  pretatur  quati  dara  lux*  » 

Charles  ne  voulait  pas  les  entendre  sans  que  chacune  eût  son 
avocat,  afin,  dit-il,  que  les  défenseurs  ayant  montré  «  de  côté  et 
»  d'autre  les  griefs  que  les  officiers  de  sainte  Ëglise  ont  faits  au 
»  préjudice  de  la  juridiction  séculière...  je  puisse...  de  paix  et 

*  de  bon  accord  ramener,  car  votre  juge  ne  puis-je  pas  être  ; 
»  car  corne  le  prêtre  ne  peut  pas  être  juge  de  la  temporalité, 

>  aussi  le  roi  ne  peut  juger  la  spiritualité.  » 

Le  prcauibule  pose  le  principe  dont  l'ouvrage  sera  le  dévelop- 
pement et  l'application  •  Ën  effet,  après  avoir  mis  en  tète  du 
livre  cette  devise  empruntée  à  la  Genèse,  Avdite  somnium 
quod  vidi ,  l'auteur  dit  au  roi  :  «  Oyez  par  manière  de  récrëa- 

>  tion  et  d'ébattement  mon  songe  et  ma  vision  laquelle  m'est 

•  apparue  en  mon  dormant  tout  éveillé.  Maintes  fois,  ajoute*t-il, 
1  jemesLii^  luiit  émerveillé  comnicnt  c'est,  ni  par  quelle  aven- 

*  ture,  que  si  griève  et  si  dure  division  soit  entre  les  uimisires  de 
f  sainte  Ëglise  et  ceux  de  séculière  ;  car  mise  en  arrière  toute 

>  bonne  traiernilë  et  charité,  chacun  se  peine  et  efforce  contre 
»  Dieu  et  contre  vérité  de  passer  les  ternies  et  les  limites  de  la  ju- 
»  ridiction...  >  El  pourunt,  selon  lui,  ces  rapports  sont  faciles 
h  régler  :  «  Le  prêtre  prie  Dieu  pour  le  peuple,  le  roi  si  com- 

>  mande  au  peuple. 

»  £t  en  ce  faisant,  chacun  d'eux  accomplit  la  loi  divine  et  le 
f  commandement.  » 
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«  An  prêtre  appartient  ouïr  les  confessions  9 

»  Au  roy  des  péchôé  les  punicioni»; 

»  Lv  priHre  lie  l't  absout  les  ames, 

*  \xi  roy  pour  péclié  tue  hommes  et  femmes.  » 

La  puissance  spirituelle  choisii  pour  défenseur  un  clerc,  homme 

de  belle  éUniuence  et  de  profonde  scienre  ;  la  [niissance  loin- 
porelle  prend  pour  avocat  un  chevalier  qui  en  plmieurê  icieticis 
itoit  mêneiUeusemeni  âoui  ei  adonni.  Le  premier  livre  esl 
consacré  à  l'attaque  du  clerc,  le  second  k  la  défense  du  chevalier. 

Le  débat,  engagé  par  des  épigrammes,  devient  peu  k  peu  plus 
sérieux  ;  après  avoir  placé  dans  la  bouche  des  deux  anlagonistei 
des  reproches  nsutuek  sur  les  vices  des  clercs  et  des  chevaliers, 
Fauteur  arrive  k  l'origine  de  la  puissance  temporelle  du  pape,  e 
dcmoutrc  qu'elle  eël  l  œuvre  des  liouimes:  «  Jésus-tbnstau  pre- 
»  niier  temps  d'humilité  D*exerça  pofot  juridiction  et  seigneurie 
*  et  lit  sailli  Pierre  son  vicaire,  seulemeniaux  choses  spiriiuelle<î 
>  lesquelles  appartiennent  à  notre  salut»  et  devons  assez  pense 
»  et  peser  qu'il  ne  fit  pas  saint  Pierre  chevalier,  ni  aussi  net 
»  voulut-il  pas  comme  roi  couronner  ;  mais  il  le  lit  prèire  et  1  oi 
»  donna  évêqne.  > 

Knsiiiie  il  prouve  les  ciivaijissements  de  la  juridiction  eccU 
siasiique  ;  mais  le  moment  n'était  pa^  encore  venu  oii  les  abu 
devaient  être  réformés;  il  fallait  attendre  avant  de  mettre  e 
pratique  sa  conclusion.  Après  un  assaut  d'arguments  pour  ( 
contre,  le  chevalier  l'emporte,  et  le  clerc  s'avoue  vaincu  ;  il  e 

démontré  que  les  hienii  des  ecclésiastiques  doivent  èire  comn 
ceux  dei  laïcs  êoumis  aux  impôts  ei  que  le  pape  n  a  aucut 
juridiction  sur  k  temporel. 

Ce  livre,  que  nos  pères  nvaieni  en  grande  vénération,  n'ëchapi 
pas  aux  reproches  de  subtilité  et  de  mauvais  goAt  qui  atteigne 
les  ouvrages  de  ce  temps-la.  Il  est  rempli  d'un  falfas  de  cit4 
tiens  inutiles ,  et  de  distinciious  empruntées  h  la  méthode  i 
Bariole.  Le  lecteur  est  choqué  de  cette  seolastique,  qui  ne  pe 
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faire  uo  pas  sans  citer  eu  mèmt  leiups  Ârisioie  et  ia  Bible  *  et 
s'ëverlue  h  opposer  Ovide  k  saint  Bernard,  k  coDdlier  les  décré- 

laies  et  le  Digeste. 

Mais  D'oublioos  pas  qae  le  songeur  discutait  une  question  in- 
téressant tonte  l'Europe  ;  elle  se  formulait  en  ees  termes  :  Les 

rois  ne  relèveront-ils  que  de  leur  ëpée,  ou  seront-ils  les  vassaux 
du  saint-siége?  Le  problème  y  est  traité  avec  indépendance,  et 
e*est  dans  ce  riche  arsenal  que  Pilhou  a  trouvé  toutes  les  armes 
qui  oui  fait  triompher  la  cause  de  la  royauté. 

^olia,  UD  dernier  trait  de  l'ouvrage  «  c'est  l'expression  de  la 
baine  profonde  que  de  longues  et  sanglantes  rivalités  avaient 
inspirée  aux  Français  contre  l'Angleterre;  le  songeur  se  fait 
récbo  des  idées  do  son  époque  :  après  avoir  discuté  les  droits 
d'Êdouard  k  la  couronne,  il  décide  que  le  roi  de  France  peut 
toujours  perroyer  contre  celui  d'Angleterre ,  ]>i)^è  que  prèsen- 
Umml  ce  dernier  ne  lui  fasse  pas  guerre,  car  nous  devone 
imaginer  quHl  la  fera  au  plulùi  çuïl  aura  pouDotr,  car  lee 

At\(jUn$  si  ont  haine  naturelle  contre  les  Franrois.  Toul  est 
permis  au  roi  pour  soustraire  h  la  honte  d  une  douunalioa  éiran* 
gère  la  nationalité  naissante  i  Divisés  parleurs  intérêts  personnels, 
k  chevalier  ès  lois  et  le  baron  suspendent  leur  lutte  pour  s'unir 
dans  une  pensée  commune,  la  défense  de  l'indcpeDdance  yatiouale. 

VllI. — Pour  en  finir  avec  lescoutumiers,  il  me  reste  k  passer 

eu  revue  quelques  ouvrages,  écrits  surtout  pour  la  pratique,  dans 
lesquels  on  trouve  des  arrêts,  des  jugements,  quelques  ordon- 
nances, mais  trop  rarement  des  discussious  approfondies.  Cet 
examen  nous  offrira  dos  traités  composés  par  des  praticiens 
habiles,  versés  dans  ia  procédure,  instruits  dans  la  jurisprudence; 
mais  plus  rien  qui  soit  l'œuvre  de  théoriciens  ou  de  publidstes 
édairaut  le  présent  et  préparant  l'avenir  (1). 

(1)  f^,  sur  ces  ouvrages  tes  notices  que  M.  Dapm  a  mises  à  la  fin  du 
i**  vol.  de  son  édition  des  Lettres  sur  la  profe^ion  d'avocat  de  Camus. 
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Ed  lïuivant  l'ordre  chronologique,  je  place  eu  première  ligne 
lei  CotiIttfiMt  tenues  touia  notoireê  et  jugiu  on  ChàieUi  de 
ParU,  Cest  k  Brode«D  qiie  la  science  du  droit  eit  redevable  de  la 

conscrvalion  de  ce  niauuscrii,  dont  il  a  reproduit  lideleinenl  la 
forme  et  le  style.  <  U  a  do&Bé  ces  coutumes,  dit  la  Tbaumas- 

>  «ère,  aux  mesmes  termes  qu'eUes  sont  eonçoes,  c*est-)i-dtre, 
»  dans  li!  [i^iïveté  du  lanpge,  uième  de  ronhogiaphe  et  façoo 

>  d'escrire  du  temps,  qui  iera  respecter  les  rides  de  Taotiquité.  • 
Ces  espèces  d'actes  de  notoriété,  au  nombre  de  cent  quatre- 
vingt-six,  concernent  les  principales  dilticulles  qui  s'étaient  élevées 
sur  les  usages  delà  prévôté  et  vicomtëde  Pans,  et  qu'avaient 
décidées  dessentences  des  prévôtsdepuis  Fan  i300jusqu'en  1387. 

La  rédaction  des  Coutumei  notoires  a  été  précédée  de  Tavis  ôcs 
lieutenants,  conseillers,  avocats,  examinateurs,  procureurs ,  môme 
des  gentilshommes,  chevaliers^  écuyers,  marchands,  bourgeois, 
artisans  et  autres,  suivant  la  forme  observée  h  cette  époque, 
pour  la  preuve  et  vérification  des  coustuines,  non  encore  rédi- 
gées par  eicrtpi  d'authoriU  publique  et  rouale,-^  Selon  Bro- 
deau ,  ce  serait  la  vive  source  des  cahiers  présenté  en  1510  pour 
la  rédaction  des  coutumes. 

D'après  le  manusait  des  Coutumes  notoires,  quand  une  cou- 
tume était  constante  pour  tous,  la  cédnie  ou  l'étiquette  portait  : 

Notissima  ou  confessnta  per  partem  Si  elle  était  contestée  ,  iî  y 
avait  lieu  de  procéder  a  une  euquêie ,  et  sur  la  suscripiion  étaient 
écrits  ces  roots  :  Probata  per  quatuardedm  testes^  ou  bien  : 
Probata  in  lurba  prœdicti  viginti  esse  verum. 

IX.  6tylus  parlamenli.  — C  est  un  recueil  destiné  aux  praii- 
dens;  composé  en  1330,  il  contient  les  usages  et  les  formules  de 
cette  époque.  Les  procureurs,  pour  lesquels  il  a  été  écrit,  y  sont 
assez  durement  traités  ;  l'auteur  leur  rcpioclie  d'avoir  la  conscience 
large  et  une  déplorable  tendance  h  soutenir  les  mauvais  procès. 

Ce  formulaire,  rédigé  par  Guillaume  Dubreuil,  avocat  an 
parlcuicni)  nous  a  été  conservé  par  Dumoulin  dans  le  second 
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vohiiiie  de  ses  œuvres.  L'énioent  jurîseoDsolte,  apprédani  Yéé- 

gance  du  style  de  DubreuiU  a  dit  de  lui  qu'il  est  omnis  IcUini- 
iatis  bonarutnque  liUerarum  expertus. 

Dubreoil,  ^  ia  pénétration  duquel  n'avait  pas  éehappé  la  néces- 
sité d'un  reçue»!  d'ordonnances  royales ,  avait  entrepris  ce  travail  ; 
UD  certain  nombre  de  lettres  royaux  foruenl  la  troisième  partie 
de  son  ouvrage. 

X.  Àncimnêi  eoMtUuHam  du  ChâiêUt  âê  Poni.—*  Cette 

collection  a  éié  conservée  par  de  Lam  ière  ,  qui  l'a  fait  imprimer 
dans  le  troisième  volume  de  son  Commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris.  La  date  de  sa  rédaction  nous  est  inconnue;  il  smit  pos- 
sible, k  en  juger  par  le  stylo,  qu'elle  fût  antérieure  k  celle  des 
Couiumes  notoira.  Le  préambule  du  livre  indique  suillisamment 
son  objet  : 

c  Ci  parole  et  dist  de  plusors  constitutions. 

>  C'est  assavoir  sur  tous  cas,  et  jusques  là  oii  il  a  péril  de 

*  perdre  vie  ou  membre  ;  et  comment  on  doit  plaidîer  en  deman- 
»  dant  et  dépendant. 

>  Ci  commence  li  livre  qui  enseipe  comment  l'on  doit  pro- 
»  poser  k  parler  devant  tous  Juges  et  espéciammeot  en  eour  laye. 

>  Premièrement ,  comment  li  demandeor  doit  former  sa  demande  » 

>  et  comment  il  don  i^laidoier.  Et  après  comment  li  défendeur  se 

*  doit  deffendre,  et  comment  Ton  doit  barroyer  tantôt,  car 

>  Ton  ne  bamne  en  cour  laye  qu'une  fois.  Et  comment  l'on  doit 
»  faire  les  exceptions  péremploires  et  dilaloircs ,  et  déclinaloires, 
»  et  coinmeni  l'on  doit  former  action  péremptoirCt  et  comment 
»  li  deffendeor  s'en  peut  défendre  en  lieu  et  temps;  et  comment 

*  l'on  doit  former  action  réel.  > 

XI.  DécisUms  de  Jean  Desmares  ou  Desmarets,  —  Ce  juris- 
consulte* suivant  l'expression  de  Juvénai  des  Ursins»  fut  notable 
dm  êt  de  grande  prudence;  successivement  avocat,  con- 
seiller au  parlement ,  avocat  général  sous  les  rois  Charles  V  et 
Charles  VI,  il  mourut  en        victime  des  discordes  civiles* Son 
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rôle  de  luédialeur  entre  le  peuple  et  les  prioces  lui  avait  atùré  ia 
haine  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne.  Poursuivi,  emprisouné, 
il  eut  inutileiiienl  recours  a  tontes  les  ressources  de  la  procédure  ; 
sou  habileté  judiciaire  ue  pui  le  sauver  ;  ses  juges  repoussèrent 
impitoyablemenl  ses  exeeptious  et  défenses,  et  le  oondamnèreot 
h  mort.  Il  était  âge  de  70  ans. 

Le  but  de  son  ouvrage  était  de  réunir  ies  usages  et  coutumes 
gardés  au  Cbàtelet  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs  sentences  in- 
tervenues dans  de  notables  espèces.  Cette  compilation  est  posté- 
rieure k  1365,  puisque  la  seconde  décision  qu'elle  reproduit  est 
du  17  avril  de  la  même  année.  C'est  un  recueil  d'arrêts,  de  con- 
sultations et  de  jugements  sur  arbitrages. 

Desmares  procède  a  peu  près  connue  les  rédacteurs  du  Digeste 
dans  le  titre  De  reguliê  juris.  Ses48â  décisions  sont  plutdt  des 
maximes  de  droit  qu'une  thèse  développée.  Quelques-unes  ne 
sont  même  que  de  simples  conseils ,  comme  le-n<*  il  1  :  c  Li 
9  advocais  doivent  acquérir  et  garder  l'amour  du  juge.  » 

Brodeau  a  fait  imprimer  les  Dimiont  h  la  suite  de  son  Com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Paris,  *  parce  qu'elles  coniienueui, 

>  dit-il,  les  principaux  articles  de  la  coutume  de  Paris,  c'est-k- 
»  dire  le  drotl  commun  et  Coutumier  de  la  France,  i 

XII.  Grand  Coutumier  de  France.  —  L'auteur  est  inconnu, 
et  rien  dans  l'ouvrage  ne  saurait  servir  h  préciser  la  date  de  ^ 
rédaction.  Plusieurs  jurisconsultes  lui  donnent  le  nom  de  grand 
coutumier  de  Charles  VI ,  par  suite  d'une  tradition  qui  le  fait 
remonter  au  règne  de  ce  roi. 

L'ouvrage  commence  ainsi  :  <  Le  Grant  Coutumier  de  France 

>  et  instruction  de  pratique  et  manière  de  procéder  et  pratiquer  ès 

>  souveraines  cours  de  parlement,  prevuslé  et  vicoralé  de  Paris 
»  et  autres  juridictions  du  royaume  de  France , 

•  Adapte  le  droit,  la  coustume  et  ordonnances  royaulx  et 

>  plusieurs  ai  rets  de  la  coiu  L  du  parlement  selon  les  matières  et 
è  ès  cas  occureus ,  avec  l'extrait  du  style  de  la  cour  et  manière 
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>  de  faire  les  assigoaiioDs  et  appointements.  Adjouste  outre  la 

>  première  impression ,  les  ordonnances  des  eaux  et  forets,  oon* 

»  tenant  lxxv  articles,  avec  l'arbre  de  consatiguiuité  et  affinité, 
»  et  plusieurs  autres  addilious.  » 

L'auteur  parle  de  lui-même  fort  modestement  dans  son  préam- 
bule :  «  A  tous  ceux  qui  ce  petit  cl  très  requis  Iraictié  vouldront 

>  estudier,  lire  et  revolver ,  salut  et  Oilection.  >  ii  ajoute  que  son 
but  a  été  dindoeirinêr  les  jeunes  hommes  qui  voudront  avoir 

cognoissance  des  faict  et  instruction  de  pratique  et  com' 

ment  elle  peut  être  acquise  pour  élrejmte  le  plus  que  faire  se 
peut  et  en  iceUe  vivre  honnestement  en  cette  vaUie  de  misère 
sans  mandier  et  sans  faire  tort  à  autrui.  » 

Les  lois  roinaines  ont  été  mises  k  profit  dans  cet  ouvrage,  et 
certains  titres  sont  un  emprunt  évident  fait  aux  liistitutes, 
quoique  la  division  en  quatre  livres  ne  reproduise  pas  rigoureu- 
sement l'ordre  des  matières  adopté  [uir  Tril)onien.  —  Le 
premier  livre  contient  des  règles  sur  la  juridiction ,  puis  des 
extraits  d'ordonnances ,  entre  autres  quelques  unes  sur  les  eaux 
eilorèts.  —  Le  second,  après  avoir  établi  les  notions  sur  le  droit, 
les  coutumes,  les  u$  et  le  stily  traite,  dans  des  titres  séparés,  de 
k  division  des  choses,  des  biens  corporels  et  incorporels,  des 
servitudes,  de  la  prescription  et  «les  obligations.  Ne  trouve-t-on 
pas  la  une  iini talion  de«s  iusiitutes?  Le  reste  du  livre  est  consacré 
au  droit  féodal,  aux  amortissements,  aux  droits  de  censive  et  de 
frano-sdleu,  aux  retraits,  k  la  garde  et  au  bail,  aux  asseureroents. 
—  Le  Tiers  litre  a  pour  objcl  principal  les  ajournements,  les 
exceptions,  les  défauts,  les  jugements,  les  appellations. —  Ënfin 
le  Quart  livre  comprend  l'office  du  juge  et  des  arbitres,  les  rap- 
l»orls  de  la  justice  du  roi  et  de  révé(|iie ,  la  hante ,  moyenne  et 
basse  justice,  et,  dans  un  dernier  titre,  les  peines  des  délits. 

L'ouvrage  est  tmiiné  par  des  extraits  du  style  de  la  court  de 
parlement, 

Xlli.  Somme  rurale ,  ou  le  Grand  Coutumier  général  de 
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praclique  cml  et  çanon.  —  Jean  Bouteillier,  en  composani  cet 
ouvrage,  a  voaln  enseigner  les  principes  du  droit  et  de  la  procé- 
dure, et  les  emprunts  qu  il  tait  au  droit  romain  ré?aenl  le  CM- 
seiller  du  parlement  (1).  Cujas  appelle  la  Somme  opiimus  libir; 
éloge  mérité,  parce  qu'die  fournit  en  dTet  des  notions  très-exactes 
sur  Tordre  judiciaire  de  ce  lemps-la. 

Le  premier  livre  a  pour  objet  les  juridictions,  les  actions  civile», 
au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts;  les  actions  criminelles,  (juisont 
aussi  fort  nombreuses;  les  différentes  procédures,  les  obligations 
et  les  principaux  contrats,  tds  que  la  vente,  le  louage,  le  dé- 
pôt, etc.;  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles  estéubiie 
nettement.  Les  successions  et  les  testaments  terminent,  avec  les 
fiefs,  la  première  partie.  —  Le  second  livre  explique  les  m 
royaux^  et,  après  avoir  parlé  de  la  profession  des  advocats,  il  trace 
des  règles  sur  le  mariage,  les  cas  d'Église,  les  appels.  — L*o«- 
vrage  contient  un  grand  nombre  de  brocards  en  latin  et  en  Irançaiis. 

C'est  un  exposé  sommaire  {summa)  bien  digéré:  Nmimnarito 
quidem  hœc  summa  appeiiata  eU ,  dit  Denis  Godefroy  dans  une 
préface  qu'il  avait  faite  k  la  Somme,  ut  poiiquœ  de  omûbui 
summaïun  ci  opiime  iraciei  {"^j.  11  exprime  la  môme  idée  dans 
le  diiitique  suivant  : 

Qwe iM  dat  codex,  qu»  dani  Diçesia^  quod  wut 
Ruralts  pancU  hmc  iM  tumma  dabU, 

Des  auteurs  en  ont  placé  la  date  en  1560;  mais  prubalilcujeiii 
la  Somme  rurale  ne  fut  composée  que  plus  urd,  k  en  juger  par 
le  passage  de  Charondas,  oii  il  dit  qu't/  estime  grandememi  Ui 
$(miM  d»  Jean  le  BouieiUier  qui  esioii  environ  140â. 

(1)  Mornac  cilo  le  livre  en  indiquant  son  objet  ;  Summa  i^tralU 
Joannis  liutillaril ,  snb  Cnrofo  K/,  consuctvdines  varias,  legesque 
Francix  in  corficrm  titulosque  idotiena  redegit. 

(2)  Pourquoi  le  litre  do  n/ral?  peut-être  parce  qu'ii  fut  composé  a  la 
campagne  en  temps  de  vacanceà. 
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XIV.  IVioeit^iM  de  Mmuer.    Ce.praiioi6o  vivait  m  €Dai- 

roencement  du  xv*  siècle  (1).  11  mourut  en  1450(2). 

SûQ  livre  t  som  le  Ulre  de  FracUca  forensis ,  avâil  force  de 
loi  eu  Auvergne  avant  la  proinulgation  de  la  coutume*  Tout  en 
youlanl  faire  connaître  les  usages  de  son  pays ,  Masuer  ^rivit  la 
couiuitic  de  la  France;  aussi  Dumoulin,  Cujas  et  d'Aguesseau 
Tappelleot-ik  le  grand  ei  aneienpraîieiên  de  a  royaum». 

Les  textes  du  droit,  les  opinions  de  Balde  et  Bartole  sont  invo- 
qués k  propas,  et  i  esprit  gcnéralisaleur  de  Masuer  reproduit  avec 
lucidité  le  travail  de  fusion  qui  s'accomplissait  entre  le  droit  romain 
et  les  coutumes  germaniques  en  France.  L'auteur  cite  peu  d*or- 
iluniiaiices,  car  il  u'eo  existait  guère  alors  sur  le  [aii  de  la 
jusUce, 

Les  actions  possessoires  et  les  divers  genres  de  preuve  ont 

fixe  SON  attention  ;  il  les  irailc  avec  soin ,  ainsi  que  les  enquêtes 
à  futur^  devenues  fréquentes  depuis  l'abolition  du  duel  judiciaire. 
Une  partie  de  Touvrage  est  consacrée  aux  matières  criminelles. 

Un  livre  imilant  la  Practica  foroisis  fut  piihlie  sous  le  titre 
de  ;  Le  Masuer  enlrançoys  suivant  la  couslume  des  tiaul  et 
tel  pays  d'Auvergne.  Plus  tard,  Fontanon  traduisit  la  Praetiea 
forensiSy  dont  le  style  latin  était  assez*  pauvre,  si  j'en  juge  par  le 
mauvais  sonnet  que  Fontanon  a  placé  eu  tétede  son  édition  : 

Je  l'ai  fait  cy-devant  parler  oestre  langpg^, 
Marry  qu'un  bon  aolear  parlai  si  mal  romain , 
Chascun  Vu  bien  reçeu,  et  j'ay  pris  le  courage, 
Pour  la  troiaiènie  fois  d'y  mettre  encor  ta  main. 

Le  traducteur  a  ajouté  certaines  solutions  que  ne  donnait  pas 

(1)  Et  non  au  xvi*  siècle,  comme  Ta  écrit  M.  Diipin,  car  U  dit  lui- 

môme  qu'il  était  neveu  de  Pierre  Masuer,  professeur  i  Orléans,  morten 
I3ÎII.  lA'ltres  sur  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  66. 

(2j  Études  sur  l'histuiro  du  droit  en  Auvergne,  diâGOursde  rentréu  de 
M.  fiayte-MouiUartl,  6  nov.  1842,  p.  49  et  suiv. 
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l'onginal,  ei  indiqué  par  des  annotations  les  changements  snnr enos 
dans  la  jurisprudence. 

XV.  Ancien  Style  de  Normandie  (1). — Taudis  que  Masuer, 
80VS  le  titre  uHxleste  de  Pratique  «  rédigeait  la  oootnme  de  l'An* 
vergue  et  da  Bourbonnais,  on  antre  praticien,  dans  un  ouvrage 
du  nume  genre»  exposaii  les  usages  ei  les  coutumes  delà Nor- 
maudîe.  Les  règles  qu*il  traçait  n'étaient  pas  seulement  eelles 
d'une  juridiction  particulière  :  elles  étaient  empreintes  d'on  ca- 
ractère de  généralité  qui  embrassait  les  juridicuoos  de  la  prov  ince 
entière. 

Les  modèles  d'actes  sont  presque  tous  copiés  sur  des  jugements 

rendus  par  l'échiquier  de  Normandie;  les  plus  récents  sont  em- 
pruntés k  la  période  comprise  depuis  1425  jusqu'en  1448. 

L'auteur  établit  la  hiérarchie  des  magistrats*  et  indique  la  oom- 
l>osition  de  l'échiquier  et  des  autres  triiuiiKuix  qui  coiKs<T\èrent 
jusqu'à  la  lin  du  xv«  siècle  la  forme  des  andennes  cours  féodales. 

'Toutes  les  phases  de  la  procédure  sont  retracées  dans  79  cha- 
pitres; le  Style  règle  la  tenue  et  la  duiée  des  assises  (2),  il 
expose  les  obligations  du  juge. 

Le  traité  sur  la  procédure  criminelle  offre  une  régie  pleine 
d'humanité  :  lorsque  sur  (jiiaiie  chevaliers  trois  sont  pour  la 
condamnation ,  un  seul  pour  l'absolution ,  cette  voix  unique  doit 
l'emporter»  parée  que  tout  bon  juge  doit  être  plus  enclin  à  ab- 
soudre qu*à  eonâempner^  même  en  cas  crimmeL 

Le  Style  de  iSoimandic  n'est  point  un  simple  formulaire;  c'est 
une  œuvre  de  critique  qui  signale  les  abus  existants.  La  chicane  y 
est  dénoncée  comme  compromettant  les  intérêts  des  plaideurs  ;  car 
les  procureurs  plaident  en  jugement^  ne  leur  chaut  (importe) 
qu'il  soit  bon  ou  mauvais  ^  pourvu  qu'ils  aient  iécriture,  te 
délai,  ete*  Les  appels  Dntrinconvénient  de  retarder  pendant  deux 
et  trois  années,  quaud  ce  n'est  pas  indéfiniment,  la  solution  du 

(1)  M.  Haniier  a  dooné  une  édition  de  cet  ouvrage. 
(3}  Qui  se  tenaient  de  sii  semaines  en  six  semaines. 
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prooès;  aussi  à  pHne  peuî^m  adie^er  un  fugm^nt  contre  m 

bon  tricheur;  û*oh  le  proverbe  normand  :  Ou  sais  attendre ,  ou 
sais  droit  prendre ,  ou  querelle  perdre- 

FiOfin  des  dispositions  pénales  sont  appliquées  à  l'avocat  con- 
vainen  d'avoir  retardé  le  jugement  d'nn  procès  par  ces  mille  dé* 
tours  fort  en  usage  alors  :  El  s  aucun  adtocat  va  encan  ire, 
sait  esckeilé  (mis  au  pilori  sur  une  échelle)  ê  it  en  est  atteint  » 
sans  nul  radust  qui  $aH  prine  de  lui. 

Il  a  existé  encore  d'autres  coulumiers,  parmi  lesquels  je  citerai 
celui  de  Senlis,  inlilulé  Li  droict  et  les  t  out  urnes  de  CUan\paigne 
et  de  Brie  que  H  roy<  Tieàautx  establit;  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  (i),  l'ancienne  coutume  de  Bourges. 

La  Bourgogne  avait  eu  aussi  ses  coutumes,  rédigées  vers  le  mi- 
lieu du  XIII*  siède*  Ëo  même  temps  que  les  usages  de  Dijon 
étaient  consignés  par  écrit ,  des  praticiens  écrivaient  des  manuels 
sur  la  coutume  générale  de  Bourgogne,  tant  en  hain  qu'en  fran- 
çais. Il  y  a  quelques  années,  H.  Ch.  Giraud  (â)  a  publié  un 
manuscrit  intitulé  :  Cousltmiei  et  stitles  gardez  ou  duchii  de 
BoiiVijoine,  et  composé  prol)ableinont  par  un  praticien  de  Beaune 
avant  la  translaiiou  du  parleiuenl  k  Dijon.  Les  sources  aux([uelles 
le  praticien  a  puisé  sont  les  coutumes  en  vigueur  au  xiii*  siècle, 

les  Mlvs  a[)parlenanl  an  xiv*  siècle  el  le  droit  romain.  C'est 
peut-être  la  seule  coutume  oîi  il  soit  question  de  \  \ntentio.  — 
Les  titres  en  sont  écrits  en  latin ,  et  les  articles  en  français. 

Elle  fut  observée  jusqu'au  3  novembre  1459,  époque 
à  laquelle  Pliilippe  le  Bon ,  réalisant  pour  sa  province  la  pensée 
conçue  par  Charles  VU  pour  toute  la  France,  lit  publier  à  Dijon 
la  rédaction  officielle  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

V  V.  les  rocherches  historiques  sur  les  coutumes  de  Bretagne ,  de 
M.  Giraud,  Hevue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  17,  p.  800,671. 
(a)  Revue  de  législation  et  de  Jurisprudence ,  1. 18,  p.  292. 
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Un  grand  nombre  de  provinces  avaient  aoufli  leurs  recueils 
de  pratique,  ainsi  que  l'attestent  les  proeës«veH>attx  de  la  ré- 
daction ollii  ielle  des  coulumes-.  —  Mais  il  n'est  point  enlrë  dans 
mon  plan  de  passer  en  revue  tous  les  coulumiers;*j'ai  voulu 
seulement  indiquer  ceux  qui  ont  exercé  le  pins  d'influence  sur 
le  ihuil.  Je  passe  h  ([uelques  ouvrages  qui,  bien  que  rédigés  hors 
de  1  rance  »  ont  eu  cependanl  des  rapports  directs  avec  notre 
J^islation ,  et  peuvent  servir  k  en  édairer  ks  origines. 

§  11. —  MommenU  éWangerê. 

Le  système  de  la  féodalité  n'était  p(}int  particulier  k  la  France; 
il  avait  envahi  l'Europe  entière  au  moyen  âge.  Les  principes  sur 
lesquels  il  reposait  étaient  coniinuns  h  toutes  les  nations  euro- 
péennes; aussi  le  jurisconsulte  peut-il  trouver  des  renseignements 
précieux  dans  des  législations  n'eurent  cependant  aucune  force 
obligatoire  dans  le  royaiinie.  L'importance  des  documents  aug- 
mentera encore,  si  les  rédacteurs  de  ces  lois  sont  des  Français  qui 
ont  transporté  h  l'étranger  les  idées  et  les  usages  de  la  France  :  on 
y  trouvera  d'utiles  matériaux  avec  lesquels  il  sera  possible  de 
combler  de  regrettables  lacunes.  Aussi  ces  monuments  doivent-ils 
être  classés  en  deux  catégories  :  les  uns  entièrement  étrangers  k 
la  l  laiice,  les  autres  se  raLLachaiit  ii  noire  pays.  Leur  importance 
est  loin  d'être  la  même;  car  si  le  Livre  des  fiefs^  quoique  composé 
en  Lombardie,  peut  éclairer  les  origines  de  notre  droit  féodal  à 
cause  des  règles  conniiiines  qui  rcgissaicnl  la  féodalité  et  des  rap- 
ports qui  rattachèrent  les  provinces  de  l'Est  et  du  Midi  a  l'empire 
germanique ,  un  intérêt  bien  plus  puissant  s'attache  aux  Am$e$ 
de  Jérusalem  et  aux  coulumes  anglo-normandes^  empreintes  du 
caractère  national. 

Cependant  n'exagérons  pas  la  valeur  de  ces  documents; 
publiés  pour  une  nation  ayant  d'autres  mœurs  et  d'autres  habi- 
tudes, lis  doivent  préseuter  et  préseutent  parfois  en  effet  des 
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difKraiees  notables  avec  oos  usages.  11  est  donc  nécessaire  de 

tenir  corapie  de  ces  faits  pour  discerner  les  règles  spéciales  a  clia- 
que  Daiion,  de  cdlûs  acceptées  par  toutes  d  uae  manière  unitoruie. 

L  Àsêiêei  dê  Jiru$alêm  (I).  —  Ce  monoment  législatif,  ré- 
digé k  la  fin  dn  it*  stède  pour  Tusage  de  l'Etat  que  les  croisés 
'  venaient  de  fonder  en  Palestine,  est  l'expression  des  coutumes 
snîviesen  France;  aossî  sert-il  k  compléter  les  notions  trop  va- 
gues ({ue  Icscfaartes  des  communes  et  les  coutnmiers  peuvent  offrir. 

Une  observation  est  nécessaire  pour  apprécier  ce  recueil  k 
sa  juste  valeur.  £mané  d'hommes  appartenant  non-seulement  k 
tontes  les  parties  delà  France,  mais  encore  k  tous  les  pays  de 
l'Europe,  il  présente  bien  le  caractère  général  du  droit  couiumier 
aux*"  siède;  mais  il  ne  saurait  le  reproduire  daus  les  détails. 
Pour  le  droit  féodal ,  nul  doute  quil  ne  soit  l'expression  fidèle 
des  usagas  du  la  l  rance,  car  les  principes  de  la  féodalité  avaient 
assez  d'uniforiuiié  sur  notre  territoire.  Uuant  au  droit  civil,  il 
reflète  les  principes  généraux  en  vigueur  dans  la  mère  patrie , 
ma»  il  ne  retrace  pas  ces  usages  locaux,  type  de  notre  légis- 
lation des  x%  et  xii'  siècles ,  et  si  contraires  à  Tunité  lé- 
giaisUvequeles  A$$iu$  voulaient  fonder. 

Godefroy  de  Bouillon  se  bâta  d'établir  successivement  les  grands 
fiefs  d'Edesse,  d'Antioche  et  de  Inpoli,  cl  plus  tard  ceux  de  hville 
wrie;  d^ireox  de  conslituer  une  colonie  avant  même  d'avoir 
étudié  ses  besoins,  il  dut  emprunter  k  la  France  son  organisation 
et  ses  lois  :  l'Europe  fut  transportée  en  Orient.  *  Qu^ind  la  cité 

>  sainte  fui  conquise  sur  les  ennemis  de  la  croix  (â4  juillet  1099), 
i  disent  les  Assises  (2) ,  et  que  les  princes  et  barons  eurent  élu  k  roi 

>  et  k  seigneur  le  duc  (jodeflVoi  de  Bmiiil  n,  il  ne  vonlul  être 
»  sacré  et  porter  couronne  d'or  Ik  oii  le  roi  des  rois  porta  cou- 

ft|  M.  le  cointo  B^'ugnot  a  en  1841  les  assises  (1©  ia  cour  des 

baruiis:  f'n  18  <(i,  celiez  de  la  cour  do:^  bourn;(»ois.  —  /'.  encore  M.  Lafer- 
riere,  du  droit  français,  l.  4,  p.  473  et  suiv;  —  un  arficle  de 
M.  Giraud ,  Revue  de  téj^islation  et  de  jurisprudence,  1. 17,  p.  22  elsuiv. 

(2)  Cb.  1. 
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*  roDoe  d'épines,  et  afin  de  mettre  le  nouveau  royaume  eu  bon 
i  point  et  bon  état ,  il  dësipa  sages  hommeg  pour  s'enquérir  des 

»  gens  des  diverses  terres  qui  etoient  la,  de^s  usages  de  leurs 

>  pays.  Il  recueillit  dans  leurs  écrits  qu'ils  lui  remirent  ce  que 

•  bon  lui  sembla ,  et  en  fit  assises  et  usages  par  lesquels  le  roi 

>  de  Jérusalem  ,  ses  gens ,  son  peuple  et  toutes  autres  manières 
»  de  gens  allant  et  venant  ou  demeurant  fussent  gouvernés  et 

>  menés  à  droict  et  k  raison.  »  Les  enquêtes  faites  pour  fixer  les 
dispositions  des  Assises  ont  servi  de  modèle  pour  la  rédaction 
officielle  des  coutumes  en  France. 

^  Le  coutumier  oriental  fut  divisé  en  deux  parties,  qui  correspon- 
daient h  deux  cours  séculières  :  l'une ,  pour  les  nobles ,  résume  le 
droit  féodal;  l'autre,  pour  les  bourgeois,  est  une  loi  municipale. 

Avec  ces  deux  cours,  qui  siégeaient  à  Jérusalem  k  côté  du  roi, 
d'autres  cours  des  bourgeois  furent  instituées  dans  les  villes  de 
quelque  jiiiportance.  Les  naturels  du  pays  conservaient  entre  eux 
leurs  anciennes  lois;  les  Assim  servaieut  k  régler  leurs  rapports 
avec  les  cbrétiens. 

Les  usages  de  France,  modifiés  par  les  mœurs  des  [uuMnces 
conquises  et  par  les  besoins  nouveaux,  furent  donc  la  baseda 
recueil  dont  on  attribue  la  rédaction  k  Philippe  de  Navarre.  Ce 
livre,  rédigé  t  par  gr  an  t  conseiller  ^  et  par  grani  esgart  et  par 
»grant  estude  et  par  grand  ordonement,  »  accepté  dans  les 
assises  tenues  par  les  grands  du  nouveau  royaume,  revêtu  do 
sceau  et  de  la  signature  du  roi,  du  paUiaulie,  du  vicomte,  fut 
renfermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  trésor  de  l'église  du 
Saint-Sépulcre ,  d'où  il  ne  pouvait  être  retiré  qu'avec  un  grand 
cérémonial.  C'est  pour  cetle  raison  qu'il  prit  le  uom  de  Lettres 
du  saint  sépulcre, 

La  rédaction  fut  retouchée ,  vers  iâSO ,  par  Jean  d'Ibdin,  et, 
en  1359,  une  révision  fut  ordonnée  par  le  roi  de  Chypre. 

Ces  statuts  ayant  péri  eu  H87,  lors  de  la  prise  de  Jérusalem 
par  Saladin ,  les  jurisconsultes  s'occupèrent  de  recueillir  les  tradi- 
tions de  la  loi  vénérée.  Cetle  œuvre  restaurée  jouit  d'une  au* 
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torité  égale  à  oelle  de  l'assise  -primitive  $  elle  aceoiDi)agna  les 

croisés  dans  loutes  leurs  conquêtes ,  et  fut  transportée  dans  l'île 
de  Chypre  en  1195,  k  CoostaDtiQople  eu  1204»  daiisla  Morée 
par  Geoffiroy  de  Villebardouia  en  ISiO. 

L'assise  de  Jérusalem  a  cle  reçue  dans  ces  divers  pays  avec  son 
caiaciere  iéodai  et  bourgeois,  coutuuner  eimuoiapai,  parfaitemeot 
approprié  k  la  Dation  nouYolle.  •  Ce  document,  a  dit  II.  Dupin, 

>  prouve  que  dans  ces  temps  si  maltraités  par  l'histoire,  si  les 
»  lumières  avaient  cessé  d'éclairer  les  masses,  il  était  toujours 
»  resté  dans  la  société  quelque  esprit  de  science  et  de  goaver«* 

>  nement ,  puisqu'au  sein  d'une  expédition  guerrière  il  se  trouvait 
-»  des  hommes  capables  de  rédiger  une  pareille  législation ,  et, 

»  sur  le  Irène  naissant  de  Jérusalem ,  un  prince  assez  éclairé  pour 

*  avoir  ordonné  cette  rédaction,  et  asses  puissant  pour  la  faire 

•  accepter.  » 

Ces  statuts,  empreints  de  l' esprit  des  peuples  occidentaux,  étaient 
tellement  adaptés  aux  besoins  de  l'Orient,  qu'en  1489 ,  lorsque 

la  république  de  Voiiisc  obiuit  la  cession  de  l'île  de  Chypre,  elle 
fui  obligée  de  s'engager  par  un  acte  solennel  au  maintien  de  l  ob- 
servation  de  l'ancienne  assise.  En  1531 ,  une  traduction  ol&cielle 
du  texte  original  fui  l.iiic  e!i  dialecte  vénitien,  car  la  langue  étran- 
gère était  un  embarras  pour  les  italiens  établis  en  Orient* 
Louis  ]LVI  en  avait  fait  prendre  une  copie  par  les  soins  du  savant 
Morelli  sur  l'original  de  Saint-Marc.  Cette  copie,  remise  au  roi 
en  1 7^1 ,  disparut  quelque  temps  après  ;  elle  passa  successive- 
ment en  iiussie  et  en  Pologne,  oU  elle  fut  rachetée  en  1888  par 
le  gouvernement  français.  Qiimt  au  manuscrit  vénitien,  il  a  été 
dans  noire  possession  jusqu  en  1815 ,  époque  k  laquelle  il  a  été 
rendu  k  ses  anciens  maftres. 

Les  assises  des  barons ,  reproduction  des  principes  de  la  féoda- 
lité primilive,  ne  disent  rien  du  tiers  état  ;  ce  nouvel  élément ,  né 
sur  le  sol  français ,  n'a  jamais  été  connu  en  Orient.  A  Jérusalem, 
Tesprit  de  la  féodalité  militaire  se  maintint  et  se  fortifia  ;  en 
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France ,  ce  fut  la  iéodalitë  politique  et  civile  qui  se  développa  et 
domina. 

Dans  les  assises  des  bourgeois,  le  droit  civil  a  subi  l'influence 
des  idées  chrétiennes  \  la  condition  de  Tesdave  éprouve  m 
amëlioratkMi  qui  ne  se  réalisera  ((ue  plus  tard  en  France.  Lemi- 
riage  est  un  sacrement;  la  puissance  maritale  est  réglée  par  la  loi 
'naturelle  et  la  loi  chrétienne  ;  les  rapports  pécaniaires  des  époox 
subissent  cette  influence,  et  les  successions  soiu  soumises  a  des 
principes  opposés  k  ceux  que  la  France  a  adoptés.  L'union  des 
conjoints  doit  amener  Tunion  des  patrimoines;  le  mari  et  la  femme 
ne  forment  qu'une  seule  et  même  personne;  le  conjoiut  qui  pre- 
décède  ne  laisse  pas  de  succession  à  ses  enfiuits,  car  son  pilri-^ 
moine  appartient  de  plein  droit  au  survivant. 

Le  commerce»  languissant  en  Occident,  florissate  en  Orient; 
aussi ,  de  nombreuses  dispositions  sont*elles  consacrées  au  règle- 
ment des  intérêts  commerciaux ,  pour  lesquels  deux  juruiictiûns 
spéciales  sont  établies  :  l'une,  appelée  cour  de  mer,  pour  li 
navigation  ;  l'autre,  appelée  fonde,  pour  le  coujmerce  de  terre. 

£nfin,  l'élément  chrétien,  dont  ia  prépondérance  était  si 
grande  dans  le  nouveau  royaume,  dut  avoir  sa  juridiction  spéciale: 
ce  lut  la  cour  d'églUe ,  qui  exerça  une  justice  pleine  ei  entière 
en  matière  de  foi ,  de  nsariage  et  de  testament. 

II.  Lois  anylo-fraui^aises,  —  Lors  desa  conquête  de  TAngle- 
terre  en  1066,  Guillaume  fit  rédiger  quelques-unes  (tes  lois  aor- 

mandes  sous  le  lilre  de  Loys  i  l  i  oulHimes  ou  chartes  du  mj 
Guillaume.  Littleton,  dans  ses  In&Litutes,  composées  vers  1475, 
donna  les  coutumes  qui  régissaient  TAngielerref  el  dont  Forigioe 
était  évidemment  française. 

Botiard,  avocat  an  parlement  de  Normandie,  a  publié  deux 
ouvrages,  Ton  intitulé  :  Anciennes  lois  des  Franfai$  conêifrvées 
dans  le$  Ma  ouf /aim ,  l'autre  :  Traiié  sur  lê$  eautunrn  mgbh 
normandes  puUiiêi  m  Angleterre  depuis  le  xi'  jusqu  au 
XiV®  siècle. 
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C'est  encore  nae  miDe  féconde  k  exploiter  pour  qui  veut  ap- 
profondir les  usages  en  vigueur  au  x'  el  au  xi* siècle. 

L'identité  de»  prinàpes  féodaux  est  constante  entre  les  deux 
pcii[  Ils  jusqu'au  milieu  du  ix^siède;  mais  Edouard  TAncien  donna 

vers  celle  ëpociue  des  lois  qui  s'éloignaient  des  mœurs  saxonnes 
et  des  usages  féodaux.  Ce  n'est  qu'après  la  conquête  de  l'Ân* 
gleterre  que  l'analogie  fut  rétablie  entre  les  deux  législations.  Leurs 

rapports  avaieni  m\  insuiiii  disparu  sous  rinlluence  des  lois  nou- 
velles d'Ëdouard  l'Ancien,  et  c'est  dans  les  coutumes,  les  statuts 
publiés  par  Rollon  qu'il  faut  aller  puiser  les  dispositions  qui  unis- 
sent la  féodalité  du  ix'  siècle  a  celle  qui  fut  transportée  au  xi* 
en  Angleterre. 

Le  droit  de  l'Islande  a  des  points  de  contact  évidents  avec  la 
législation  normande.  La  communauté  d'origine  devait  amener  la 
eottitiiunauté  des  principes  législalits;  aussi  u'est-ii  pas  sans  iiiiérèt 
de  comparer  les  usages  de  la  Normandie  aux  coutumes  des  Nor- 
w<^ens,  mis  en  écrit  vers  4147  sous  le  nom  de  Gragas  (1), 
et  observés  jusqu'à  la  soumission  de  l'Islande  a  fa  Norwége. 
Mais  ce  travail ,  curieux  pour  l'historien  antiquaire ,  me  parait 
étranger  au  plan  que  je  me  suis  tracé.  Je  doute  qu'il  soit  pos- 
sible de  retrouver  dans  ce  droit  l'origine  d'iustiiutions  qui  soient 
ou  aient  été  en  vigueur  eu  France. 

111.  Livre  des  fief^.  —  Ce  recueil  fut  composé  de  4458  It 
-1  KiH  ,  après  la  diète  de  Rufaaglia  ,  convoquée  par  Frédéric  \^ 
pour  réprimer  la  désobéissance  de  ses  vassaux.  Les  quatre  doc- 
teurs (Martin»  Bulgare,  Jacob  et  Hugo)  cbargés  de  juger  les  récla- 
liiaiions  des  rebelles  s'étaient  adjoint  vingt-liuit  assesseurs,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  Gei  ardius  Niger  el  OOei  lus  de  Orto^ 
consuls  de  Milan.  Ces  deux  fonctionnaires  avaieni  recueilli  piu> 
sieurs  actes  relatifs  au  droit  féodal  pour  les  guider  dans  leurs 
décibiûus;  uû  de  leurs  compalrioiei» ,  doui  le  nom  ne  nous  est  pas 

(1)  M.  l'iiniessus  en  a  donné  un  compU)  itiiiiiu,  Journal  des  sacanU 
1834,  p.  206. 
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parveon  »  en  fit  uoe  oompilalion  dans  laquelle  il  réanii  les  cmisii- 
tutîoDS  impériales  qui  avaieol  trait  au  sujet ,  les  usages  et  déci- 
sions de  justice,  en  y  introduisant  les  dispositions  du  droit  romain 
qui  pouvaient  s'y  adapter  (1).  L'auteur  dédia  sou  livre  à  Fré* 
dëric  1*' ,  qui  Teuvoya  b  l'école  de  Bologne  et  en  ordonna  la  ^ 
ture  publique ,  qui  fui  faite  par  Hugo  pour  la  piemicrc  Iols. 

Cet  ouvrage  devint  un  niouument  législatif  dont  l'autorité  s'aug- 
menta par  rhabitude  de  Tinoorporer  aux  novdles  et  d*en  faire  ia 
dixième  collation.  U  fut  accepté  avec  d'autant  moins  der&istaiica 
qu'il  répondait  aux  besoins  de  l'époque ,  et  qu'il  était  pour  la 
Lombardie  ee  que  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe 
étaient  pourrAltemagne. 

Quelle  fut  son  auiurilé  en  France?  11  forma  le  droit  commun 
dans  les  provinces  de  l'est  et  du  sud-^i,  k  cause  de  leurs  rapports 
avec  l'Allemagne,  et,  pour  le  reste  de  la  France,  U  devint,  ainsi  qae 
le  dit  Buuliier,  le  droit  siij^pletif. 

Cependant  ii  était  repoussé  par  Jean  Faber,  Peirus  Jacobi, 
Duaren,  par  d'Àrgentri  surtout,  ce  jurisconsulte  breton  tout  dé- 
voue aux  principes  féodaux,  qui  ne  pouvait  accepter  le  principe 
d'égaillé  proclamé  par  le  Liber  (endormi  entre  le  seigneur  et 
les  vassaux. — Cn>ja$  et  Ih«mou/in,  tout  en  tenant  compte  delà 
différence  entre  la  féodalité  lombarde  et  la  féodalité  française, 
reconnaissaient  son  auiuntc,  el  Doueau  déclarait  <  que  presque 
toutes  les  nations  en  avaient  approuvé  l'usage  (â).  > 

Ces  jurisconsultes  n'ignoraient  pas  les  différences  capitales  qui 
séparaient  les  deux  législations  :  la  loi  lombarde  considéraiL  le  lief 
comme  une  concession  d'usufruit,  tandis  que  la  loi  française  y 
voyait  un  bien  essentiellement  patrimonial.  ^  La  volonté  du  sei- 
gneur n'était  pas  exigée  pour  ralienalion  en  Lutiibanlie  comme 
elle  l'était  eu  France.  —  Le  retrait  féodal  créé  chez  nouâ  pour 

(t^  Ainsi  que  ruUesle  Taclion  qu'il  accorde  pour  la  répétition  desfiefej 
CQuaa  data  causa  non  secuta, 
(2)  Pandect.,  cap.  ii,  p.  t4. 
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limiter  les  dFeto  du  droit  d'aliénation  était  inconnu  !  Tautenr  du 
iÀwedes  fiefs, 

Mai.N,  a  part  ces  différences,  les  i  apports  étaieat  si  nombreux, 
que  les  feudistes  durent  s  occuper  de  ce  livre.  ' 

Après  cette  longue  revue  des  monuments  de  notre  droit  na- 
tional,  arr6too8-noos  un  instant  pour  constater  le  résultat  obtenu 

et  le  principe  qui  se  dégage  des  taiLs([ui  victment  de  passer  sous 
nos  yeux.  L'examen  des  actes  législatifs,  descoutumiers,  des 
recueils  de  jurisprudence,  nous  a  prouvé  que  c'est  aux  juriscon- 
sultes el  aux  parlenienls  qut:  uous  devons  le  pcrtcclionnement  du 
droit  français.  Les  rois,  a  cet  égard,  oui  eu  un  mérite;  celui  de 
n'avoir  pas  contrarié  l'habile  initiative  des  légistes,  qui  a  donné 
k  la  France  la  plus  sage  des  législations. 

Les  coutumes ,  voilh  le  droit  privé  dans  notre  pays  ;  elles  va- 
rient suivant  les  localités;  et  cependant  au  milieu  de  cette  diver- 
sité infinie  elles  ont  entre  elles  c  un  air  de  famille,  une  analogie  si 
»  évideuic,  qu  ou  ne  peut  l'expliquer  que  par  une  origine  com- 

>  mune  et  par  un  principe  commun.  Toutes  les  diflérences  nées 

>  naturellement  du  développement  des  mœurs  germaniques  et 
»  franques  parnfii  les  popiilalions  gallo-rouiaines,  toules  celles  que 
•  produisit  riuterpoiation  inégale  et  souvent  subrcptice  du  droit 
1  romaiii,  ne  purent  jamais  effacer  de  la  conscience  de  nos  an- 
»  ciens  jurisconsultes  le  sentiment  plus  ou  moins  clair,  plus  ou 
»  moitis  vif  de  Tuoilé  iolrinsèque  de  noire  droit  français...  C'est 

>  cette  unité  qui  a  rendu  possible  la  confection  du  code  civil,  qui 
f  est  devenu  le  droit  commun  de  la  France  (1).  » 

CHAPITRE  111. 

DBOIT  CANONIQUE. 

La  puissance  de  l'Église  avait  grandi  sous  rinfluence  des  faux 
(1}  K.limrath,  t.  3,  p.  4. 
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capitulaires  et  des  fausses  décrélales;  le  sohisBie  d'OrieRl  semMi 

doDoer  encore  plus  de  force  et  de  supériorité  k  l'Eglise  d'Ocei- 
dent  pour  la  direciioD  des  esprils.  Ait  V  âède  de  nouY^esna- 

ximes  .s Hiuoduisirenl  sui  la  discipline  de  l  lli^lise,  el  sur  la  .subor- 
dioaiioo  des  évéques,  des  ooociies  proviociaiixel  du  pouvoir  tem- 
porel )i  la  suprême  juridiction  du  sainl-sidge.  Les  ooncfles  tenosk 
Home  dans  t'ëglise  de  Saint-Jean  de  Latran  devinrent  les  conciles 
de  rËglise  universelle,  et  leurs  décisions  une  source  abondante  de 
la  législation  ecclésiastique. 

Les  grandes  questions  des  lino^es  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel ,  qui  agitaient  si  vivement  le  moyen  àge^  don* 
nèrent  lieu  a  des  traités  ou  cuucordats  conclus  entre  la  royauté  et 
h  papauté.  Ces  concordats  étaient  une  loi  obligatoire  pour  les 
clercs  el  les  laïques. 

Des  recueils  importants  continuèrent  l'œuvre  commencée  par 
Denys  le  Petit  et  développée  par  les  compilations  apocryphes  d1si* 
dore  et  de  Benoît.  J'indiquerai  somuiaireujeul  les  différeuies  col- 
lections de  droit  canonique  faites  pendant  la  féodalité  (i). 

I.  Recueil  de  I{eginon,  —  Ce  recueil,  initiulti  De  ercle^iaft*- 
dê  diêcipUniê  et  de  retigiane  ehristiana^  fut  publié  en  906. 
Reginon,  abbé  de  Prums,  son  autour,  le  divisa  en  deux  livres: 
le  premier,  comprenant 443  articles,  traite  des  rapports  de  Tevéque 
et  de  ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques; — le  seconi), 
en  4iG  arùcles,  cuiiccrue  ks  rapporis  de  l'évcque  et  du  clergé  avec 
les  laïques. — Les  sources  sontt  les  canons  des  conciles,  les  écrits 
des  saiuls  Pères.  L'auteur  fait  peu  d'usage  des  fausses  decrétales; 
le  nouveau  recueil  lui  paraît  suspect;  aussi  son  œuvre  n'a-t-^le 
joui  que  d'une  autorité  fort  restreinte. 

II.  Recueil  de  Burchard .  —  CgUc  compilation  ,  laite  par  l  e- 
vèque  de  Worms  vers  Tan  iOm,  contient  les  décrets;  divisée  en 
vingt  livres,  elle  reproduit  les  deux  tiers  du  recueil  de  Reginoii, 

(1)  r,  M.  Wa!t«r,  Manuel  de  droit  ecclésiaatiqae. 
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«ttis  dans  sn  toot  anire  esprit.  Burchard  ëviie  avec  $m  renpioi 
des  lois  romaines,  des  capitidaires  et  de  toat  docament  non  ëmand 

d'uue aulurité  ecclésiastique;  mais  il  fait  d'amples  emprunls  aux 
fausses  décrétales;  ilS  cbapiires  sooi  copiés  dans  la  eolledion 
pseudo*isîdorieDDe«  80  articles  pmsés  k  Hoe  source  entîèfemeDt 
inconnue.— Il  est  facile  de  reconnaître  que  l'auteur  veutélaWirla 
«upreoiatie  de  la  papauté. 

UL  Décret  d*7ves  de  Chartree.^k  la  oiéiiie  époque,  Yves 
de  Chartres  publiait  un  recueil  en  dix-sept  parties,  intitulé:  Ex- 
urpiiones  ecclesiaslicarum  ^^gutarim^  cooou  sous  le  nono  de 
Deeretum,  Le  progrès  commencé  daos  le  cours  du  xi*  siècle  con- 
linuu,  cl  le  décret  est  le  premier  ouvnii;e  dans  lequel  le  code  de 
Ju&linien»  les  Paodectes,  les  Institutes  ei  les  Nov elles  soient  cités 
textuellemeut. 

Les  junsconsoltes  aUenaands  ont  contesté  h  Yves  de  Chartres  la 
gloire  d  être  1  auteur  de  cette  remarquable  collection.  M.  La- 
ferrtère  (i)  a  victorieusement  combattu  cette  opinion. 

IV.  Décret  de  Graiien, — Photius,  patriarebe  de  Constan- 
tiûople,  avtti  publié  en  Uiieut  une  compilatiou  de  lois  et  de 
eanoBS  ecdésiastiques  appelée  iVomocdnoii*  et  lltalie  avait  vi 
saftre  sur  le  même  sujet  un  recueil  d'Anselme,  évèque  de  Lacques. 
Quelques  années  après,  de  1 140  k  1151,  parut,  sous  le  titre  de  : 
Concardia  diseordantium  coMMum^  un  traité  sdentifique  et 
pratique  ayant  pour  objet  le  développement  du  pouvoir  spirituel. 
Le  principe  qui  domine  dans  ce  livre,  appelé  plus  tard  Decrelum, 
(on  ignore  pourquoi)*  est  celui  de  lasouoaission  absolue  aux  dogmes 
de  rfigliseet  de  la  suprématie  des  papes  sur  les  rois  ;  aussi  le  Décret 
obtim-il  une  gl  ande  aulorité,  dont  il  lut  redevable  aux  mêmes  causes 
qui  avaient  autrefois  favorise  1  mtiueucedes  fausses  décrétales. 

Cette  vaste  compilation  embrasse  tous  les  recueils  composés  en 
Italie,  eu  Allemagne,  en  Angleterre,  eu  Espagne  et  en  France;  elle 

(1)  Hiitoiieêi  droit  français,  t.  4,  p.  864ek  soiv. 


Digitized  by  Google 


324  BimiRE  DD  DROlf  rRANÇAIS. 

met  en  œuvre  tous  les  dixuimenLs  qu'elle  rencouLre  :  caooos  des 
saÎDts  Pères,  décisions  des  papes,  des  rois,  des  empereurs,  senleo- 
ces,  vrais  ou  faux  capitulaires,  lettres  et  œuvres  d'AIcuin,  recueil 
d'Yves  de  Lliarlres,  etc.  ;  elle  résume  tous  les  travaux  antérieurs, 
aaxquels  eile  se  montre  supérieure  par  sa  méthode  d'ensemble  ei 
son  esprit  de  conciliation. 

C'est  k  ces  qualités  |)récieu$es  que  le  Décret  doit  l'autorité  dont 
il  jouit,  malgré  les  erreurs  qu'il  renferme,  et  quoique  aucune 
décision  de  l'Église  ni  aucune  bulle  du  saint-siége  ne  lui  ait  donné 
un  caractère  d'aullieniiciié.  • 

Le  Décret  de  Gratien  est  composé  de  trois  parties. —  La  pre- 
mière comprend  ICI  titres,  appelés  distinetiùn» ;  elle  traite  du 
droit  en  général ,  de  ses  [)rinci[)aleii  divisions ,  puis  des  por^uiines 
ecclésiastiques,  des  élections,  consécrations,  des  droits  et  des 
devoirs  des  dercs,  de  la  hiérarchie,  de  la  juridiction,  enfin  de 
la  puissance  des  princes  par  rapport  aux  choses  spirituelles  et  tem- 
porelles. 

La  seconde  partie,  composée  de  56  sections  appelées  causes, 
subdivisées  en  questions ,  a  trait  h  la  forme  des  jugements  et  aux 

appellations,  aux  droits  des  évéques,  à  la  distinction  des  biens  de 
rËglise,  aux  biens  patrimoniaux  des  dercs,  aux  usures,  aux 
usuriers,  aux  dîmes ,  aux  patronages  et  aux  prescriptions ,  etc.  — 

Elle  comprend  encore  des  disposiiions  relatives  aux  personnes  dé- 
clarées infâmes,  aux  libelles  diffamatoires,  aux  élections  des  ab- 
bés, au  mariage,  aux  serfs,  aux  prohibitions  de  mariage  pour 
cause  de  parente  ou  d'alliance,  aux  luilliiës  pour  cause  d'impuis- 
sance, aux  crimes  des  laïques,  aux  pénitences.  £uûn,  elle  ren- 
ferme les  principes  sur  la  juridiction,  le  dernier  ressort,  l'appel, 
les  délais  de  l'appel,  la  compétence  des  juges  civils  el  ecclc^^iai- 
tiqucs  pour  les  clercs. 

Dans  ce  second  livre  les  détails  sont  confus  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  h  Antoine-Augustin ,  évéque  de  Tanragone  :  *  Si  vous  y  cher- 
chez l'art  et  un  ordre  d'exposition,  vous  ierezd  mutiles  efforts.  * 
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La  troisîàaie  f»artie,  mlitolée  De  eonseeraiione  ^  eontient  cinq 

dislinclions  qui  traitent  de  la  consécration  dos  églises,  de  la  célé- 
braiion  du  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  céréinouies,  et 
des  sacrements. 

Si  la  méthode  n'est  pas  irréprochable ,  elle  est  pourtant  supé- 
rieure a  celle  des  autres  reedoils;  si  les  subdivisions  ne  sont  pas 
toutes  heureasemenl  établies,  l'ordre  général  iodique  un  esprit 
philosophique  d'une  haute  portée. 

1^  citai iouN  manquent  pariois  d'exactitude,  malgré  la  révision 
faite  en  1580  par  ordre  du  pape  Grégoire  Xlli. 

Cette  œuvre,  enseignée  dans  l'université  de  Bologne,  constitua 
une  vériiahle  Miiirce  du  droit  canonique.  A  partir  de  cette  époque, 
les  docteurs,  rivalisant  de  zèle  pour  l'étude  simultanée  du  droit 
de  Justinien  et  des  lois  de  TEglise,  prirent  le  titre  de  doetores 

iji  u  Iraq  ne  jure, 

V.  Recueil  de  Grégoire  !X. —  Le  Décret  de  Gralien  avait 
réoni  les  sources  du  droit  canonique  en  vigueur  lors  de  sa  rédac* 
tion  ;  mais  de  nombreuses  décrétales  furent  publiées  postérieiire- 
ment,  et  beaucoup  de  rescrits  émanant  delà  cour  de  Uome  $q 
répandirent  dans  toutes  les  directions.  Ces  pièces,  circulant  iso* 
Mnent ,  prirent  le  nom  à* extravagantes.  Il  y  ent  nécessité  de 
recueillir  les  décrétales  {epislolœ  decretales),  qui  allait'FU  se 
multipliant.  Plusieurs  recueils  furent  rédigés  dans  ce  but,  tels 
que  ceux  de  Bernard  de  Parie  ^  de  Bernard  de  Cùmpoe* 
telle,  de  Jean  ^  Joatwes  Vallenniti  on  Gallensis,  de  Pierre 
de  Bénévent.  Le  premier  est  un  Ifreviarium  d  exlravayanles^ 
nommé  Compitatio  prima ^  auquel  l'auteur  ajouta  quelques 
pièces  qui  manquaient  au  raiicil  de  (îratien;  le  secoud  esl  inti- 
tulé Compilaiio  romana^  et  le  troisième,  se  rattachant  au 
hreviarium^  reçut  la  dénomination  de  Ulter  $ecundu$  décréta^ 
liuiHy  ou  secundœ  derrtlale^.  La  compilation  de  Pierre  de 
Bénévent^tM  le  nom  de  Compilaiio  ténia.  Ces  ouvrages  furent 
glosés  et  enseignés  dans  les  chaires  de  Tuniversité  de  Bologne; 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DU  DROil  FRANÇAIS. 

d'aatres  neneils  leur  snooédèrent  et  recorenl  le  même  honnear. 

Cependant,  les  dëcrëtales  étant  dissénninées  dans  de  nombreuses 
compiiâtioDs,  il  était  nécessaire  de  les  réunir.  Grégoire  IX  fil 
rédiger,  d'après  les  andennes  eoHeclions,  an  recaeO  augmenté  de 
ses  propres  ornistUuUoDs,  et  le  soin  de  la  rédaction  en  fui  confié  au 
grand  pénitencier  Raymond  de  Pennaforte,  auditeur  de  la  rota. 
Ce  recaeii»  d'après  la  lettre  d'envol  qui  en  fut  fak  aui  universitÀ 
de  Bologne  et  de  Paris ,  devait  être  seul  employé  dorénavantdaas 
les  écoles  et  les  tribunaux,  avec  défense  d'en  composer  aucun 
autre  sans  une  aulorisatioa  spéciale  du  pape. 

Suivant  Tusage  pratiqué  pour  les  autres  collections  «  cette  oom* 
pilation  a  été  divisée  en  cinq  livres  :  le  premier  est  composé  de 
dispositions  générales  empruntées  aux  collecUoos  de  Jusimien  et 
aux  recueils  pabli<^  antérieurement.  Le  second,  qui  règle  Hn- 
structîon  des  procès ,  les  jugements  et  les  appels,  offre  un  Intérêt 
d  autant  plus  sérieux  qu'il  est  le  type  de  la  procédure  civile.  Les 
règles  sur  la  discipline,  sur  le  mariage  et  les  secondes  noces,  for* 
ment  le  8'  et  le4«  livre;  le  cinquième  traite  de  matières  mixles 
de  droit  ecclésia^lii|ue  cl  civil.  Knlin,  le  recueil  se  termine  par 
deux  titres  ;  de  verborum  signifieatione  et  de  regulis  jtiris, 
comme  le  Digeste;  mais  cette  tentative  d'imitation  n*est  pas  heu* 
reuse;  le  dernier  titre  surioui  est  fort  insigniliant. 

Trois  petits  recueils  furent  composés  pour  compléter  l'ouvrage 
de  Raymond,  par  ordre  des  papes  Innocent  IV,  Grégoire  X  et  Mi* 
colas  III  (1245-1280'.  Gnillnume  Durand ,  qui  avait  assisté  au 
concile  de  L^oo,  commenta  les  décrets  compris  dans  la  seconde 
collection. 

VI.  îiecueil  de  Bouiface  VIll.  —  Sexlus.  —  Boniface  VIII 
fondit  la  compilation  dont  je  viens  de  parler  el  quelques  autres 
décrélales  dans  un  recueil  nouveau  qui,  formant  un  supplément  aux 
cinq  livres  de  Grégoire  IX,  reçut  le  nom  de  Scxiu$  liber,  et  fut 
enseigné  \\  Bologne  et  h  Paris ,  après  avoir  été  publié  à  liouie  en 
Cette  coUeetion  de  décrétâtes  eut  pour  rédaeteiira  Guiilanne 
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iie  Moodafoi,  archevêque  d'Embrun;  Béranger  Fredain, évèqae 
de  fiéciers,  eiBidiard  deSenis,  vice^anceKer  de  YÈ^m  rmme. 

Les  divisioHSijm  avaient  l'clate  entre  le  pape  et  le  roi  au  mo- 
luenidela  pubiicalloa  du  recueil  u  étaient  pas  dénature  à  lui 
donner  de  i'auiorilé  en  France  :  la  fameuse  lettre  de  Pierre  de 
Cagnières  Si  Bonîface  VllI  montre  assez  que  Philippe  le  Bel  n'ac- 
ceptait pas  la  suprématie  du  sainl-siége.  Aussi  ceux  mêmes  qui 
considéraient  ce  recueil  comme  devant  être  appliqué  en  France 
avouaient-ils  que  son  influence  était  bien  restreinte.  •  Ces  décré- 
»  laies  devinrent  haineuses,  ditduTiUet,  si  qu'eu  ce  royaume 
>  l'autorité  en  est  presque  nulle.  • 

VIL  ClémemHnêê.^La  lutte  par  suite  de  laquelle  la  résidence 
papale  avait  éié  uansférée  k  Avignon,  en  1505,  prit  de  grandes 
proportions  :  trois  papes  se  disputaient  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Au  milien  de  ces  dissenfions.  Clément  V  assurait  sa 
préâninence  par  la  publication  de  ses  drcrc'ialcs.  Cependai  i  les 
Clémentines  ne  purent  èlre  envoyées  k  Paris  avaut  sa  mort, 
arrivée  en  1314;  ce  fut  Jean  X.XI1  qui  les  adressa,  en  1317,  à 
l'adversité  dé  Paris  et  k  celle  de  Bologne. 

Celle  compilation,  divisée  en  cinq  livres  comme  les  premières, 
renferme  les  canons  du  concile  de  Vienne,  tenu  en  1311  ei 
1312,  sur  rabolition  de  Tordre  des  Templiers  et  la  réformatlon 
des  mœurs.  Jean  Andréa  en  a  fait  la  glose  (1). 

Vlii.  Extravagantes.  —  Dans  le  principe ,  ce  nom  désigna 
toutes  les  décrétales  qui,  n'ayant  point  été  comprises  dans  le  De- 
cre/«m  de  Gi  aLiuii,  avaient  été  réunies  ensuite  au  recueil  de  Gré- 
goire iX«  Ce  titre  leur  tut  enlevé  et  ne  servit  plus  qu'k  désigner  les 

(I)  Les décrétaUs  con tenaient  IS.'j  titres,  \e  Scrtus  77 Ciémen- 
fines  &2  ,  c'edt  ce  qu'on  eiprima  dans  les  vers  suivants  : 

4'fliliiM  ruMeût  oaùgbUmv»»  tolmmok 

Creçorti  vnjii  ponit ,  quinas  twpfraddent. 
Ac  teptuagtnta  tepUm  tibi  numerat  Sextus. 
KxCtemmttAuu  quinqvagintaquc  notablt. 

A  quoi  nos  pères  dépensaient  leur  verve  poétique! 
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constitutions  ponliticales  qui  u'etaienl  pas  entrées  dans  les  eoaijiila- 
tions  postérieures.  CescODstitutious,  émanées  toutes  de  Jeau  XXli, 
forent  glosées  séparément,  trois  par  Gaithlmu»  de  Laudano^ 
vingt  par  Zenzelinus  de  Cassanis;  leur  autorité  d  est  pas  in- 
contestée, k  la  diiïérenee  de  celles  contenues  dans  les  recueils  au- 
thentiques. 

Sous  le  ùiVQ.  d' fi.riraragantes  communes  parut  en  1488,  k 
Paris ,  un  recueil  de  décrëtalcs  composé  de  lettres  de  vîngt-ciaq 
papes ,  depuis  Urbain  Y  jusqu'k  Sixte  V. 

La  lutte  des  papes  et  des  antipapes  avait  éloigTié  d'eux  les 
nations;  Tesprit  des  prélats  et  riutérèl  des  princes  avaient  porté 
ceux-ci  II  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  besoins  de  TÊglise  dans 
leur  pays  ;  par  suite ,  les  individualités  de  nations  se  pro* 
duisirent  dans  le  sein  de  l'Église  univei'selle  d'une  manière  pîas 
saillante  qu'auparavant.  Ce  fdt  au  concile  de  Constance  (1414) 
que  ce  résultat  devint  fort  sensible  pour  la  première  fois;  Tas- 
semblée  se  constitua  par  nations  :  Anglais,  irançais,  Aile- 
mands,  etc. 

Les  traités  entre  le  .roi  et  le  pape  furent  plus  fréquents, 

et  certaines  conventions  intervenues  entre  eux  devinrent  lois  de 
rÉtat  Déjà  le  zèle  avec  lequel  saint  Louis  se  consacraitk  toutes  les 
branches  de  TadministRition  l'avait  conduit  h  s'occuper  des  choses 
de  rÊglîse  et  du  clergé ,  ainsi  qu'il  le  fit  dans  ses  Etahlisseracnis 
de  1255  sur  la  rolormation  des  mœurs ,  et  dans  la  pragmatique 
sanction  de  lâ6B  sur  la  provision  des  offices  ecclésiastiques  et  la 
liberté  d'élection.  Mais  ce  fnt  surtout  sous  Charles  VU  qoeoes 
conventions  prirent  une  importance  réelle;  ce  roi  tU  accepter  à 
Bourges,  en  1438,  vingt- trois  résolutions  du  concile  defiàle, 
qui  furent  enregistrées,  sur  son  ordre,  au  parlement  de  Paris 
connue  pragmatique  sanction.  Elle  resta  quelque  temps  en  vi- 
gueur, même  après  que  sa^  révocation  eut  été  prononcée  par 
Louis  XI I  en  1461. 


FioBàLiTé*  529 

TITRE  m. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÊ6ISUTI0N. 

Pendant  l'époque  barbare,  la  nationalité  du  plaideur  dëtermi* 

ijail  lu  loi  qui  devait  le  régir;  il  était  soumis  h  la  législation  que 
lui  imposait  son  origine»  quelle  que  fût  la  circonscription  lerrito- 
riaie  dans  laquelle  il  avait  établi  son  domicile:  les  lois  étaient  per- 
sonnelles.— Sous  la  léodalilé,  c'est  le  principe  contrairequi  domine; 
la  justice  devient  patrimoniale,  le  seigneur  a  le  droit  d  injposersa 
loi  It  sa  terre  :  le  earactère  de  la  législation  féodale  est  la  prédomi- 
nance  de  la  réalité  sur  la  personnalité,  delà  terre  sur  rbomme. 

Plusieurs  causes  expliquent  cecbangement  profond  dans  la  légis- 
lation. L'action  du  temps  fut  puissante  pour  miner  le  système  de 
la  personnalité  des  lois.  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  des  premiers 
temps  de  la  conquête  la  loi  d'origine  devenait  de  plus  en  |»his 
difficile  à  constater;  les  preuves  delà  nationalité  manquaient  fré- 
quemment; était-elle  certaine?  la  loi  personnelle  était  sou  vent  insuf- 
fisante :  il  fallait  pour  la  compléter  recourir  aux  Capiiulaii  es  et  à 
la  jurisprudence,  qui  prenaient  dès  lors  le  caractère  territorial. 
J'ajoute  encore  que  la  concession  des  bénéfices  établit  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire  des  rapports  inconnus  jusque-lb,  et  que 
ne  pouvaient  régler  ni  les  lois  germaniques  ni  le  droit  romain;  k 
rimitation  des  bénéfices ,  des  immeubles  furent  concédés  moyen- 
nant une  rente  foncière,  sans  services  individuels.  Pour  statuer 
sur  les  contestations  que  les  nouvelles  relations  créaient,  un  droit 
nouveau  s'introduisit,  et  c'était  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
concédé  que  Ton  appliijuait  sans  aucune  considération  de  la  loi 
personnelle  des  parties.  Dès  804,  le  système  de  la  personnalité 
des  lois  tombait  évidemment  en  décadence  (1). 

(1)  CapiUiltfire de  Charles  le  Ciiauvede  S64,  ch.  13.  16 ,  81. 
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A  la  fm  da  ix*  siècle,  les  luis  soiii  héréditaires  ;  chaque  sei- 
gneur s'arroge  la  souveraineté  du  terriloirc  qu'il  possède  ;  les 
^    aocîennes  lois  fondées  sur  la  liberté  ne  sont  plus  en  harmonie 

avec  les  rapports  de  déperulance  relient  aux  grands  feuda- 
taires  leurs  vassaux  el  arrière- vassaux.  Dans  cet  ensemble  d'une 
hiérarchie  fortement  constituée,  la  loi  ne  distingue  plus  les 
Francs  d'avec  les  Romains  et  les  Visigoihs  ;  elle  ne  reconnaît  que 
des  seigneurs  et  des  sujets.  Les  vassaux  soui  soumis  à  la  juridictioo 
de  leur  suzerain  :  les  hommes  ne  naissent  plus  sujets  de  idle  ou 
telle  nation ,  mais  de  telle  on  telle  juridiction  ;  l'action  du  pou- 
voir judiciaire  anéantit  l'ancien  systèiue.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant de  trouver  dans  des  formules  postérieures  an  capitulaire  de 
Quiersy,  relatives  an  territoire  de  Tours  :  t  Telle  chose  y  est 
>  consiauie  par  la  couiume  du  lieu  et  par  la  justice  de  la  loi 
»  terrienne ,  jusUlia  terrence  legis,  > 

Maïs  quelle  loi  les  barons  appliquaient-ils  aux  situations 
nouvelles?  Le  droit  romain,  le  droit  caijunique,  les  luis  barba- 
res >  tous  ces  vieux  monuments  de  législation  étaient  impUissaDts 
pour  déterminer  les  eifets  et  les  conséquences  d'un  système  qui  leur 
éiaii  inconnu;  ce  tut  la  jurisprudence  des  cours  féodales  qui  déter- 
mina les  conséquences  que  devaient  entraîner  les  devoirs  récipro- 
ques de  protection  et  de  fidélité  «  et  cette  hiérarchie  graduelle 
qui  rapportait  tout  h  la  suzeraineté  (1^. 

Quant  au  droit  purement  civil,  il  fallut  s'en  rapporter  aux  iois 
antérieures»  sauf  les  cas  exceptionnels  régis  par  le  droit  féodal. 
Les  juges  appliquèrent,  scion  toute  apparence,  les  lois  personnelles 
suivies  pai^  le  plus  grand  nombre  des  habitants  du  territoire. 
Les  principes  féodaux  modifiaient  les  anciens  usages ,  tout  en 
laissant  une  grande  latitude  k  la  jurisprudence  quand  le  seigneur 
n'avait  pas  un  intérêt  direct  k  la  consécration  de  tel  ou  id 
système. 

(0  y.  le  Mémoire  de  M.  Pardessus  sur  i  origine  du  droit  coutuoiKtr. 
p.  21  et  guiv. 
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de  l'origine  germaine  ou  roujaine  des  parties,  par  la  loi  du  terri- 
toire* Ce  fat  alor»  que  se  maaifesU  la  grande  divisioii  q^e  le  code  * 
Napoléon  n'»  fm  faire  diaparaftre  totalenieot  entre  les  pays  conta- 
niers  et  les  pays  de  droit  écrit. 

Après  la  conqaéle,  la.  partie  septentrionale  de  la  Gaule  fui  oc- 
eopée  par  les  barbares,  et  les  anciens  habitants  dispamrenl  en 
pai  iie.  Lii-s  lainilles  des  va!n(|ueurs  et  des  vaincus  se  confondi- 
rent, et  les  juges  élani  plus  familiarisés  avec  leurs  anciens  usaj;es 
qu'atec  la  loi  romaine»  le  droit  germaniqne  fut  gënéralemenl 
appliqué  et  domina  la  loi  des  Taincns. 

La  partie  méridionale  ne  fui  soumise  que  plus  tard,  à  une 
ëpoqve  où  les  vainqueurs  étaient  déjà  imbos  des  idées  du  chris* 
tianîsme;  9s  resfwctèreni  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  vainco , 
et  empruntèrent  même  celles  de  ses  dispositions  qui  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  naturel.  Remarquez  encore  que  les  anciens  habi- 
tants avaient  la  prépondérance  numihiqne;  leur  droit,  presque 
constamment  invoqué,  ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  cou- 
tume territoriale. 

Pourtant  le  droit  romain  ne  pouvait  être  accepté  et  pratiqué  td 
qu'il  l'avait  été  dans  i  ancienne  Rome;  de  nouveaux  besoins  exi- 
geaient des  principes  nouveaux,  et  les  mœurs  des  peuples  barbares 
sepKaientdillicilement  au  joug  des  lois  romaines.  Pour  combler  les 
lacunes  ei  répondre  aux  exigences  de  l'époque,  la  jorispru* 
deoce  mtroduisit  des  règles  parucuiicrcs  modificatives  du  droit 
Tomain. 

A  la  différence  des  pays  coutumiers*  cette  contrée  de  la 

France,  que  le  continuateur  de  Frédéjijaire  appelle  le  pmjs  des 
RMûinif  observait  une  grande  uniiormité  dans  la  législation. 
L'nnité  juridique,  résultat  obligé  des  compilations  qui  avaient  été 
faites,  amenait  une  application  plus  régulière  de  la  loi;  les  textes 
piévenaient  les  divergences  ;  le  Midi  préféra  des  règles  fixes  à 
kKfivenMdescoilumes  locales.  PttiSt  ce  droit  avait  àé  créé 
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pour  im  peu|»le  façonné  k  la  servitude; -favorable  par  lui-même 

au  pouvoir,  il  répondait  mieux  aux  besoins  du  système  féodal,  sur- 
tout après  les  moditicalion^  que  lui  avaierii  lait  subir  au  vi^  siccie 
la  loi  des  Burganda  et  le  Bréviaire  d'Àlarie.  Voilà  pourquoi  le 
midi  de  la  Frauce  le  conserva  sans  modifications  fondamentales; 
il  s'imposa  aux  mœurs  germaines  plulùl  qu'il  u'en  subit  rédleineot 
rinfluence. 

Il  est  difficile  de  reconstituer  les  règles  de  droit  ooutumîer  qui 

furent  en  vigueur  pendant  Tanarcliie  féodale,  celte  période  si  obscure 
de  notre  histoire;  pourtant  les  Assises  de  Jérusalem  fournissent 
des  renseignements  précieux  et  deviennent  un  fanal  pour  j^uider 
nos  pas,  selon  l'expression  de  M.  dessus. 

Mais  une  triple  ioilueuce,  le  droit  canonique  «  le  droit  romain, 
les  ordonnances  royales,  a  modifié  successivement  les  règles  ar- 
bitraires, (juel(juefois  barbares  de  la  féodalité. 

La  religion  chrétienne  devint  l'appui  des  serfs;  la  juridiction 
ecclésiastique  offrit  une  justice  réglée,  et  propagea  les  notions  du 
droit  et  de  la  raison. 

L'étude  du  droit  romain,  unie  à  renseignement  des  lois  cano- 
niques, conduisit  k  la  résurrection  du  pouvoir  monarchique  et  h 
Tégalité  civile.  Les  légistes,  s'immisçaiit  dans  toutes  les  parties 
de  In  législation,  inspirèrent  des  ordoiiuances  puai  i  umbatlre  le 
droit  féodal  en  même  temps  qu'ils  restreignaient  la  juridiction 
ecclésiastique.  —  Grâce  h  ces  ehêvalierfés  lois,  la  législation 
française  prit  un  caractère  de  bon  sens  et  de  droiture  qui  empêcha 
les  fictions  et  les  subtilités  de  la  déparer.  Jamais  nation  n'eut  une 
magistrature  plus  éclairée  ;  les  juges  étaient  des  jurisconsultes 
pi  (iloruis  i|ui  créaient  une  législation  en  rendant  des  arrêts. 

i!^nlin  le  droit  subit  une  nouvelle  influence,  celle  des  ordonnances 
royales.  Toutefois  elles  n'apportèrent  d'innovation  sérieuse  que 
dans  l'administration,  en  rendant  le  gouvernement  plus  régulier; 
mais  elles  n'eurent  qu'accessoirement  une  action  directe  sur  le  droit 
privé.  Pourtant,  à  partir  du  xiii*  siècle ,  la  royauté  proclame  un 
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(xhucipe  qui  ne  sera  point  encore  appliqué  d'une  manière  absolue  » 
mais  qui  produira  d'importaotes  conséquences  dans  Favenir:  les 

ordonnances  ne  seront  plus  locales  ;  elles  auroni  force  exécutoire 
dans  tout  le  royaume,  indépendamment  de  la  diversité  des 
seignenries.  Ainsi  s'établira  l'unité;  les  ordonnances  contienDont 
le  germe  de  l'uniformité  de  législation,  et  la  diversité  des  couui- 
mes,  qui  fait  le  fond  du  droit  pendant  l'époque  féodale,  tend  k 
disparaflre. 

En  parcourant  les  principes  généraux  du  droit  eouturoier,  j'es- 
sayerai d'indiquer  les  cliangemenls  luiroduils  par  ces  nouveaux 
éléments  dans  la  législation.  £t  d'abord,  quelques  mots  du  droit 
féodaL   

CHAPITHË  PR£H1ËR. 

naOLT  FÉODAL. 

L'élément  territorial  portait  le  nom  de  fief,  f$udum  (i  ).  Ce  mot 
désignait  la  concession  libre,  gratuite,  perpétuelle  d'une  chose 

iaimobilière  ou  réputée  telle ,  avec  translation  du  domaine  utile 
et  rétention  du  domaine  direct  à  charge  de  fidélité  et  de  secours. 

L'irrévocabUité  du  fief  éigée  en  règle  générale,  td  est  le 
caractère  qui  le  distingue  des  concessions  temporaires  faites  pen- 
dant la  période  barbare  sous  le  titre  de  bénéfices. 

Celai  qui  recevait  le  fief  était  obligé  au  service  personnel 
de  manière  h  être  a  la  disposition  du  seigneur  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  réclamait;  il  s'appelait  homme  iigo,  liguis  à  %a* 
mtfi« ,  disent  les  feudistes  ;  —  quand  il  n'était  tenu  qu'k  raison 
du  fief,  il  prenait  le  nom  de  vassal  simple.  —  Quiconque  s'était 
soumis  k  1  hommage  lige  était  teuu  personueiiemeni  et  réellement, 
sans  pouvoir  se  soustraire  k  son  obligation  autrement  que  par 
Fabandon  du  fief  :  —celui  qui  n'avait  fait  que  l'hommage  simple 

(f)  D'après  cartaîDS  auteurs,  fief  a  pour  étymologie/eA-otf ,  solde  en 
terre. 
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était  autorise  k  se  subsiiluor  uoe  persoûoe  pour  le  ms'm 
Biilitake. 

Le  contrat  n'étant  paifrit  qa'aprèa  une  eérémmw  àm  laqHdle 

le  vassal  prélait  foi  et  hommage  au  seigneur,  qm  de  soa  côte  le 
mettait  ea  pofiseMÎoii  da  fief  et  lui  en  dnnait  ïimeêHîurê,  A 
(diaque  mutation  de  seigneur  eo  de  vassaU  une  nouvelle  praitiliott 

de  serment  était  nécessaire  ;  jusque-^  le  fief  était  dit  ouvert^ 
c'est-k-dire  vacant,  et  le  seigneur  en  avait  la  saisine Jwqu'àoe 
qu'il  fût  covmrt. 

Ce  contrat  douiiaii  naissance  k  d^  obligation»  réciproques  dont 
rineiécution  eût  entraîné  la  résoiutîon  :  le  droit  de  «mmife»  ou 
de  confiscation  du  fief  mouvant  de  lui,  appartenait  au  seifnenr 
dont  les  droits  avaient  été  méconiuis  ;  de  son  côté,  le  vassal  avait 
une  aciioQ  pour  lairc  déclarer  déchu  de  son  droit  de  dominance 
le  seigneur  qui  lui  avait  mauquë  et  s'était  rendu  h  son  égard 
coupoMe  d'injure  ou  de  félonie. 

Les  droits  et  les  devoirs  réciproquement  dus  pai*  le  seigneur 
et  le  vassal  dérivaient  du  prineipe  de  garantie  UHituelle  >  principe 
fimdaflienlal  des  coulmes  de  la  Germanie. 

Dans  ce  système,  les  possesseurs  d'alleux  durent  rechercher 
l'alliance  des  seigneurs  plus  puissants;  ils  leur  abandoimèreiit  leurs 
biens  libres  pour  les  reprendre  de  leurs  maîns  li  titre  de  fie&: 
c'était  ï iiifcodaUon  par  reprise.  Quelques  provinces  n'eurenl 
plus  que  des  fiefs,  •  car  nul  selon  notre  coutume,  disait  fieau- 
•  manoir,  ne  peut  tenir  d'alleox.  *  fit  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seigneur,  fut  l'expression  de  la  féodalité  abso- 
lue.—Mais  les  Francs,  établis  en  petit  uou^bre  dans  le  pays  du 
midi,  éuient  régis  par  la  loi  romaine  ;  la  présomption  de  la  liberté 
fut  admise  en  fiiveur  de  leurs  héritages.  Les  coutumes  do  midi 
furent  appelées  allodiales  par  les  légistes ,  celles  du  nord  non 
uUÊâiakê;  et  k  la  maxime  de  la  Fraaoe  «eptentrionald  :  NuUê 
terre  sans  seigneur^  la  France  méridionale  répondit  par  cette 
autre  :  Nul  seigneur  sans  litre. 
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Les  fiefe ,  prijuiiivemeni  constitués  sur  des  imneobles,  s*ëten- 

dirent  sur  les  choses  iru  oiporelles,  droit  de  chasse,  de  pêche,  droit 
de  chercher  des  abeilles  dâDs  les  forêts,  de  faire  cuire  son  paiu 
dans  Us  vilhs»  etc.:  eomme  ils  n'avaient  pas  d*appui  sur  la  terre, 
\h  recevaient  le  nom  de  fiefs  m  Voir. 

Les  croisades  et  raltranchissement  des  communes  amenèrent 
la  division  des  fiafs;  des  ooncesaions  succesaivea  furent  faites  de 
mani^  li  former  une  longue  Inérarchie  ée  vassaux  et  arrière-» 
vassaux.  Un  iief  fut  dominant  et  servant  tout  a  la  fois;  mais  un 
vassal  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  k  son  seigneur  un  arrière-* 
vassal  contre  son  gré,  k  cause  do  principe  :  VomoIim  md  «éusolt 

non  est  inetis  vafisalus. 

Ces  concessions  accessoires  entraînaient  des  droits  de  muta- 
tion ,  tels  que  ceux  de  quku^  qui  attribuaient  au  seigneur  le  cin- 
quième du  prix  de  vente;  ceux  de  reliefs  ou  droits  payes  par  les 
héritiers  pour  obtenir  la  saisine. 

Bd  cas  de  vente,  le  vassal  remettait  le  fief  entre  les  mains  du 
seigneur,  en  lui  disant  :  t  5tr«,  fat  venâiu  tel  hiHlBgf  mou- 
vomU  en  fief  de  vous  à  tel  pour  tel  prix.  »  Aussitôt  l'acquéreur 
se  netlait  k  genoux,  nu-tète  et  sans  éperons,  et  disait  :  Mim* 
f eî^fflietir,  je  dêmmë  votre  homme  dt  tel  hèriiaqe ,  fiimiiNiiir  em 
fief  de  vous  y  assis  en  tel  lieu  ,  lequel  jai  acheté  de  tel  prix, 
H  vmn  prorniet»  foi  et  loyauU  (1).  Si  le  seigneur  voulait  reteuir 
le  firf  entre  ses  mains,  il  n'acceptait  pas  l'hommage  et  exerçait  le 

retrait  féodal,  appelé  aussi  droit  de  retenue. 

Dans  la  succession  féodale,  Tainé  avait  droit  au  manoir 
principal  et  k  un  prëdput,  et  le  reste  était  partagé  entre  ses  puînés 

el  lui  (2). 

Cependant,  vîs-k-vis  du  seigneur,  i'ainé  était  seul  repré- 

(1)  Onsmd  Coutunder^ liv. 8,  lit  81;  Beaomanoir,  ch.  SI. 

(8)  La  principe  du  parUigo  oe  fut  point  admis  pour  la  sucoession  à  la 
oouroone,  ni,  à  cequHl  parait,  pour  les  baronoies  et  chevaleries  de  Bre* 
tagne,  en  vertu  des  mUeM  do  oomle  Geofroy  de  l'an  1 186. 
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sentant  du  fief.  Sa  part  prenait  \twiméenUromrd»fUf^  parce 
qu'eUe  était  rimage  da  fief  tout  entier.  Seigneur  dominant  tîs- 

li-vis  de  ses  puînés,  il  les  garantissait  à  l'égard  du  suzerain  :  de 
là  le  droit  de  parage  ou  de  fréragê  que  eeux-d  lui  payaient. 

Cet  état  de  choses  cessa  pour  certaines  provinces  par  For- 
donnance  de  Philiinic-Augusle,  dul^mai  I"2U9  (1),  qui  \uulul 
que  les  puioés  tinssent  leur  part  direcleumt  et  sans  iotenné- 
diaire  du  clief  seigneur  de  qui  le  lief  rdevail  avant  le  partage. 
Mais  l  urdunnance  n'était  pas  gciiérale;  elle  ne  reganJaiL  que  les 
terres  des  barons  et  seigneurs  qui  i'avaieut  demandée,  tels  que  le 
doc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Nevers,  etc.  Dans  d'autres  pro- 
vinces, au  contraire,  les  puînés  relevaient  k  leur  choix  de  leur  aine 
ou  du  seigneur  suzerain. 

Dans  le  Poitou,  le  Maine,  rAnjoii,  la  Touraine,  le  Loods- 
nois  et  la  Normandie ,  le  droit  d'aînesse  était  excessif  ;  mais  Taioë 
garantissaii  ses  puînés  des  droits  de  reliel ,  de  rachat  et  autres 
droits  féodaux  ordinaires,  tels  que  les  gants,  les  sonnettes 
d*épervier,  les  éperons,  les  roussins  de  service,  etc.  (2). 

Les  filles  partageaient  par  tête;  cependant  l'aînée  était  tenue  au 
droit  de  parage  pour  ï hébergement  et  le  vol  du  chapon  qu'elle  avait 
'  en  préciput.  <  Se  il  n*a  que  filles,  autretant  prendra  l'une  comme 
>  Tautre.  Mais  l'aînée  aura  les  hebergemens  en  avantage,  avec  un 
»  co({,  se  il  y  est.  Et  gara  (garantira)  les  autres  en  parage  (3).  » 

La  femme,  exdue  de  la  propriété  germanique,  reprit  ses  droits; 
l'élément  chrétien  loi  restitua  r<^alité  avee  l'homme  que  les  sih- 
des  précédents  lui  avaient  déniée.  £n  1134,  Ermengarde  de 
Navarre,  héritière  de  son  frère,  siégeait  dans  sa  cour  féodale, 
et  en  1515  Mathilde,  comtesse  d'Artois,  assistait  au  parlement 
en  qualité  de  pairesse,  au  jugement  prononcé  coutre  Robert, 

(I)  Eec.  ord.,t.  l,p.  SO. 

(9)  Rec  ord.,  préface ,  1. 1,  p.  xxj. 

(S;  EtahlîMements  de  St  Louis,  Uv.  I,  ch.  10. 
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comte  de  Flandre.  Mais,  an  xiv*  siècle,  les  principes  du  droit 
romaio  recouvrèrenl  leur  empire,  et  la  dame  de  fief  n'eut  plua  le 
éroii  d'ailtr  à  pUt  el  à  jugement  (1)  ;  elle  fat  déclarée  inca- 
paUe  d*exercer  des  fonctions  publiques. 

Le  droit  de  successibiilté  Jnvariahlemeni  refusé  aux  femmes 
pour  la  couroone  de  France,  finit  par  leur  être  enlevé  aussi  pour 
les  iiefe  concédés  k  titre  d*apanage  par  les  roîs  li  leurs  enfants  ou  k 
leurs  frères  puînés.  Celle  exclusion  date  de  Tan  1223,  et  le  prin- 
âpe  fut  conlirmé  comme  loi  de  l'État  par  Charles  Y. 

L'héritier  du  fief  était-il  mineur?  voici  comment  les  droits  du 
seigiienr  étaient  garantis:  si  le  mineur  était  mâle,  le  seigneur 
conservait,  juscju'à  ce  qu'il  eût  atteint  la  majorité  féodale  (2), 
l'administration  do  fief,  et  il  en  percevait  le  revenu  k  titre  de 
gardien  ou  baillislre;  h  garde  noble  lui  appartenait.  Dans  le  cas 
où  1  héritier  mineur  était  une  teuimc,  le  seigneur  conservait  la 
garde  du  fief  jusqu'à  ce  que  la  femme  eût  accompli  l'âge  de  treize 
ans,  et  il  avait  encore  le  droit  de  lui  choisir  un  époux  capable  de 
rendre  le  service  miliiaii  e. 

Les  immeubles  du  seigneur,  et  même  ceux  du  vassal,  étaieut 
caltivés  par  des  serfs ,  des  colons  ou  des  maiumortables,  qui 
ex[iluitaicnt  une  ceriaiiit^  tjuaniitë  de  terre,  une  ou  plusieurs 
manses;  car  la  marne  {mansu6^  UuOa)  foruiaitl  uniié  de  mesure 
territoriale.  Dans  la  période  barbare ,  on  distinguait  les  manses 
en  ingenuiles,  Udiles  et  serviles;  les  unes  étaient  héréditaires, 
les  autres  esscniielieuieiil  amovibles.  Les  tenanciers  iie  pouvaient 
trausmettre  celles-ci  k  leurs  enfants;  mais  en  retour  ils  avaient 
Tavaniage  de  ne  pas  être  attachés  h  la  glèbe,  et  de  pouvoir 
aliaudoniier  leurs  leiiures  pour  fixer  leur  résidence  dans  une  autre 
contrée.  ^3) 

Une  dérogation  au  droit  commun  s'était  introduite  au  profit 

(l;  Trèà-ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  80. 
(2)  Vingt  et  un  an»  accomplis. 

Polyptique  d'Irminon ,  M.  Guérard,  p.  584  et  auiv. 
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des  serfii  ecclésiastiques,  doDt  la  condiiion  élait  supériaore  à  celle 
des  autres:  ils  purent  devenir  propriétaires;  toutefois  leur  pro- 

pritiié  n'était  que  très-iuipai  laite ,  comuic  le  prouvent  les  disposi- 
tions du  concile  tenu  à  Pavie  en  l'année  iiXà)  par  le  pape 
Benoît  VIII. 

Toutes  ces  distinctions  disparurent  sous  ta  tyrannie  des  sei- 
gneurs; tous  gens  de  poeile,  taillabies  et  corvéables  à  meici  et 
miséricorde,  devinrent  ^aux  devant  la  glèk^e.  Quelle  que  fût  en 
droit  leur  condition,  '«n  tait  ils  étaient  tous  allacbés  h  la  terre,  et 
leurs  biens  tonnaient  des  bàilages  serviles. 

Leur  afiranchissement  partiel  dès  le  siècle  dans  le  midi ,  der 
venu  général  au  moment  des  croisades  (1095) ,  créa  de  nouveaux 
rapports  pour  la  transmission  des  biens.  Ces  gens  de  po€$te^ 
devenus  libres  »  ont  sacrifié  leur  pécule  pour  acheter  leur  indépen* 
dance.  Comment  payeront-ils  la  terre  destinée  a  les  faire  vivre  eux 
et  leur  famille?  s'adresseront- ils  aux  possesseurs  lerrUoriaui  que 
l'affranchissement  a  laissés  sans  bras  pour  cultiver  leurs  terres, 
défricher  leurs  landes  et  dessécher  leurs  marais?  Une  concession 
aiuyeuiiant  une  redevance  peiiuilu|ue  leur  assurera  un  morceau 
de  pain;  le  baU  à  cens  est  constitué. 

Les  nouveaux  rapports  entre  le  seigneur  et  le  roturier  seront 
calqués  sur  ceux  qui  réglaient  les  relations  du  seigneur  et  du 
vassal.  A  l'image  des  tiels,  les  terres  concédées  roturièreineot, 
sous  le  nom  decensttes,  seront  héréditaires;  le  domaine  utile 
appartiendra  au  concessionnaire,  le  doiuainc  direct  au  seigneur. — 
Lcmamnemml  sera  nécessaire  comnje  /  mve«a(ure  pour  ia  per- 
fection du  contrat;  l'héritier  du  censitaire  payera  un  droit  de 
rachat  identique  au  droit  ûerelief  pour  obtenir  la  saisine  de  l'im- 
meuble resté  dans  la  mouvance*  seigneuriale,  et  doui  plus  tard 
les  héritiers  en  ligne  directe  seront  affranchis. — Le  concession- 
naire ne  pourra  disposer  de  l'immeuble  sans  une  autorisation  do 
seigneur;  il  devra  payer  pour  vendre,  comme  l'aaiuereur  |>our 
acheter,  un  droit  de  mutation  counu  sous  le  nom  de  lods  ei 
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ventes  y  image  parfaite  du  droit  de  quint  pour  le  fief. —  Entin, 
lors  de  la  veirte,  h\  îoisible  seigneur  de  conserver  rioi- 
metibîe,  ^xerçâtt^  le  retrait  censuel,  imitation  du  retrait 
féodal;  seulemeat  le  premier,  à  la  différence  du  second,  n'était 
admis  qve  dans  quelques  cotituities. 

Vanitres  droits  aecessofres  étaient  réservés  lors  de  la  conces- 
sion: les  corvées,  inhéreules  d'abord  la  personne  des  main- 
oiortaldes*  forent  ensuite  attachées  k  Timmeuble;  le  cens,  qui, 
dam  ses  diverses  dénominations  de  gro$  cens ,  menti  cens ,  chef' 
cms,  représentait  a  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain 
concédé  {gros  cens),  et  lautorité  seigneuriale  ou  le  domaine  direct 
de  l'ancien  propriétaire  (chef-cens),  constituait  on  droit  essentiel- 
lement réel ,  au(|ae]  le  censitaire  pouvait  se  soustraire  en  aban- 
donnant l'immeuble  (1). 

Oêt  abandon,  appelé  digUerpUsemeht,  avait  lieu  en  justice; 
îl  aneaiuissait  tous  les  droits  du  scii^iieur ,  aussi ,  pour  indem- 
niser celui-ci,  le  déguerpissant  devait-il  pa^er  les  arrérages  de 
FiDiiée  courante  et  un  terme  en  sus  (2). 

On  connaissait  encore  le  champart,  qui  consistait  en  une  rede- 
vance toncièré  ou  une  certaine  quotité  de  fruits  recueillis  surl'hé- 
rîtâge.«-Ge droit  n'était  seigneurial,  d'après  le  Grand  Cloutumier» 
que  dans  le  cas  oh  l'héritage  n'était  chargé  d'aucun  cens ,  et  qne 
le  champart  tormait  la  première  redevance  établie.  S'il  existait 
d^à  un  cens,  il  était  récognitif  de  la  seigneurie,  et  le  champart  ne 
consiitutît  qu'une  simple  redevance  foncière.  Quand  le  champart 
était  seigneurial,  il  participait  aux  [Mvrugalives  dus  autres  rede- 
vances seigneuriales.  Imprescriptible  comme  elles,  il  ne  se  pur- 
geait point  par  décret,  et  emportait  les  profits  de  vente  h  chaque 
mutation  de  l'héritage. 

vl)  M.  Laferrière,  Mi^t.  du  droit  français,  t.  4,  p.  44î. 

(2)  Desmares,  décis.  124,  125,  18:^  ;  — Grand  Cuuliimior,  liv.  2,  ch. 
33;  —  Coutumeà  notoires,  art.  97-98;—  ord.  de  Charles  VU,  art.  20» 
de  1441      Kec.  ord.,  t.  13,  p.  339. 
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Eù&n  la  coQcessiou  pouvait  être  faite»  à  litre  collectif,  a  des  vil- 
lages ,  à  des  comoiuDautÀ  ;  ces  biens  eODstiiuaieDt  des  commu- 
naux que  ne  pouvaient  aliéner  ni  les  individus  ut  singuli,  ni  la 
Gomaïuuauté  elie-mime;  elle  devait  jouir,  comme  personne 
morale,  de  la  ooDoession  dans  le  présent  et  rayeDÎr,  et  les  indi- 
vidus  en  profitaient  proporiiooneliement  k  Timportance  des  héri- 
tages qu'ils  possédaient  dans  rendave  du  fief. 

l-ies  successions  féodales  étaient  partagées  ordinaireraeul  par 
téte  entre  les  roturiers;  ii  ne  semble  donc  pas  qu'il  ait  pu  y 
avoir  entre  eux  un  droit  de  parage,  d'autant  mieux  que  les  roto- 
riers  qui  possédaient  des  fiefs  n'en  devaient  ordinairemeot  que  la 
foi  sans  l'hommage.  Cependant  il  s'introduisit  une  espèce  de  pi- 
rage,  ainsi  que  l'attestent  les  Établissements  de  salut  L.ouis  (i). 

Ainsi  les  deux  classesde  terre  étaient  régies  par  des  principes  qui» 
malgré  leur  diversité,  présentaient  néanmoins  quelque  analogie. 
Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal,  l'aliénation  du  fiel  ne 
pouvait  être  consentie  qu'au  profit  d'un  noble;  la  concession  faite 
k  un  roturier  formait  une  rare  exception  doui  on  ne  teuaii  pas 
compte.  Gepeudant  les  dépenses  énormes  que  les  croisades  impo* 
salent  aux  barons  les  forcèrent  h  aliéner  souvent  leurs  fiefs  an 
profit  de  possesseurs  non  nobles*  Pour  obvier  k  la  confusion  que 
ces  faits  réitérés  allaient  amener  entre  les  deux  ordres^  saint  Louis 
déclara  les  roluriei  s  incapables  d'acquérir  des  fiefs  laut  ([u'ils  ne 
se  feraient  pas  relever  de  leur  incapacité  en  payant  ie  droit  de 
franc-jiefd.  la  couronne.  D'après  les  Etablisseinenls,  le  payeineot 
ne  conférait  pas  de  suite  les  droits  attribués  aux  biens  nobles; 
ce  n*était  qu'h  la  troisième  génération  que  les  descendants  de 
l'acquéreur  pouvaient  suivre  les  règles  du  partage  noble, 
c  c'est-k-dirot  dit  de  Laurière  (2) ,  par  les  deux  parts  et  par  le 
»  tiers  î  eu  sorte  que  raiué ,  réputé  geulilhouimei  et  qui  avail 

(1)  Liv.  I,  ch.  143. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  I,  préface»  p.  xiv;  —  Bouleiliier,  Somme  rurale, 
iiv.  3,  ch.  I,  p.  064,  667. 
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»  seul ,  par  cette  raison ,  les  deux  tiers  avec  le  chezé ,  c\  st-a- 
»  dire  le  principal  manoir  et  le  vol  du  chapon  »  garantissait  ses 
>  pufnés  en  franc  parage ,  non  plus  sons  sa  foi  seulement ,  mais 
»  encore  sous  son  honimage,  auquel,  presque  pailouL,  il  n'y 
»  avait  que  les  nobles  d* admis.  • 

Le  roi  aœordait  quelquefois  l'exemptloD  du  droit  de  fIranc-fUf 
k  des  villes,  k  des  provinces  entières,  comme  il  le  fit  pour  Tou* 
iouse  le  25  janvier  lâ97,  pour  Paris  le  9  août  1371 ,  et  plus 
tard  pour  la  Normandie»  en  1470* 

Quant  au  partage  entre  les  bdritiers  des  deux  premières  géné- 
rations, il  s  opérait  d'après  les  règles  applicables  aux  non  nobles , 
c'est -Mire  par  tète,  quoiqu'on  prindpe  les  fiefs  communiquas- 
sent leur  noblesse  aux  roturiers  qui  y  demeuraient  ,et  que ,  par 
réciprocité ,  les  nobles  perdissent  leurs  franchises  tant  qu'ils  rési- 
daient sur  les  héritages  tenus  en  censive,  ainsi  que  Tattestent 
Pierre  de  Fontaines  (1)  dans  le  Conseil  à  son  ami ,  et  Beau- 
manoir  (2)  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis.  Pour  éviter  cette 
usurpation  de  noblesse  >  les  rois  exigeaient  de  temps  en  temps 
des  roturiers  une  redevance,  afin  d'interrompre  la  prescription 
qu'ils  auraient  pu  taire  de  la  noblesse;  selon  Bouleiliier,  cette 
redevance  devait  être  payée  tous  les  quarante  ans.  Les  lettres  (3) 
de  Philippe  de  Valois  du  18  juin  1328  exigèrent  des  non  nobles 
la  valeur  des  fruits  de  trois  ans  pour  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis  depuis  trente,  sans  le  consentement  du  roi  ou  celui  de 
ses  prédécesseurs,  dans  ses  fiefs  et-arrière-fiefs,  h  moins  qu'entre 
le  roi  et  celui  qui  avait  fait  l'aliénation  il  n'y  eût  en  trois  seigneurs, 
ou  un  plus  grand  nombre.  Un  règlement  postérieur,  du  28  novem- 
bre 15â8,  fixa  la  finance  (4)  k  la  valeur  des  fruits  de  quatre 
années.  Ces  deux  ordonnances  dispensaient  le  proprîétrire  qui 

(J)  Ch.  3,  art.  3,  4,  5,  6. 

(2)  Chap.  48. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  7. 
Rec.  ord.,  t.  i,  p.  14. 
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B'était  pas  Dob|e  de  payer  finaqce  pour  ud  ftef  aicquis  d  uo  atUra 
Don  ooble,  si  celui-d  l'avait  possédé  pendant  treoie  aos»  oa  afait 
payé  finance  par  rapport  k  ce  fief. 

Il  y  avait  donc  quatre  tenures  pnncji>ales  dans  le  royaume, 
c'est-k-dire  quatre  manières  de  posséder  ou  de  tenir  desiiéritages, 
savoir:  la  tenure  à  cens,  ou  mtlmage,  qui  était  roturière;  — 
la  lenure  en  franche  aumône  et  en  franc-alleu ^  ou  possession 
franche,  pour  laquelle  il  n'était  rien  dû  k  aucuq  sd^eui 
féodal  ou  censier(i); — la  tenurepar  hommage^  possession  féodak 
pour  laquelle  le  tenancier  ou  vassal  était  obligé  au  service 
militatre  ou  k  d'a^lres  devoirs  envers  Je  seigneur  dont  il 
relevait; — la  tenure  en /rane  parag*^  dans  laquelle  Taloé  noble 
garantissait  ses  puînés  sous  son  hommage  au  seigneur  féodal 
pour  leurs  parts  dans  les  fiefs  »  et  dans  laquelle  les  puînés  ga- 
rantis étaient  pairs  ou  égaux  entre  eux  et  avec  leur  ainé. 

Les  églises  avaient  acquis  sous  les  deux  premières  races 
desbienscoosidérables,  grâce  aux  privilèges»  immumtaies^  quileur 
étaient  concédés  et  k  la  protection  que  leur  accordaient  les  rois 
par  leurs  lettres  de  garde.  Libres  de  tout  impôt  sous  les  Carlo* 
vingiens ,  elles  turent  soumises  plus  tard  aux  obIigatiQU;>  im- 
.posées  k  la  propriété  territoriale.  Elles  eurent  recours,  en  Lan- 
guedoc comme  en  Bretagne ,  k  des  seigneurs  puissants  auxquels 
elles  conléraient  la  dime  que  leur  avaient  accordée  les  Capii,ulaaes. 

(1)  Allodium  est  terra  Hbera^  dit  Jean  Desmares^  Dec.  371,  hoc  eti 
talis  terra  de  quâ  nemini  debetur  servîtium  nec  cemus^  nec  tenetur 
abaliqiio  domino. 

Gallaod  raconte,  daos  son  Traité  du  francilien,  Tinfloleiioe  d'an 

allcutier  qui ,  lorsque  Tempereur  Frédéric  I*'  passa  sur  ses  lerrea  devant 
lai ,  f  naae  leva  ni  ne  salua;  mais  seulement,  pnr  forme  de  courtoisie, 
»  remua  son  cliapeau.  »  L'empereur  s'étant  enquiâ  de  oe  manque  de 
respect ,  il  lui  fui  répondu  que  •  ce  personnage  éUiit  si  franc  et  si  libre, 

»  qu'il  ne  rendait  à  aucun  ni  redevance  ni  hommage.  «  LVmpereur  con- 
seniil  à  pardonner  l'insolence  de  l'alleutier,  qui  conserva  le  droit  do  baUre 
monnaie^  mais  fut  soumis  à  l'hommage.— Tous  furent  pas  aus^  heu- 
reuxl... 


fëodaliïé. 

Celte  infêaàafim  ne  pouvait  être  faite  I  titre  dé  fief  qué  par  les 

cvêqucs;  les  seigneurs  el  le  roi  ne  la  ('(Maienl  qu'il  litre  d'arrière- 
fief.  Plusieurs  conciles,  céux  de  ftome  de  1078,  de  Latran 
1437,  de  Reims  en  fi48,  ordonnèrent  la  révocation  de  ces 
alienalions;  celle  décision  n'ayant  pdint  été  exécutée,  ie  second 
concile  de  Latran,  de  1179,  se  borna  k  les  prohiber  pour  Ta* 
venir  (I). 

Ce  concile  avait  défendu  aux  laïques  de  vendre  ou  transmettre 
héréditairement  h  d'autres  laïques  les  dîmes  inféodées;  mais  uu  bref 
de  Clément  V,  1305,  rendu  snr  les  instances  dé  Philippe  le  Bel, 
révo(jua  cette  (lisposiiinn.  Le  chapitre  3i  des  Libertés  de  l'Église 
gallicane  met  au  nombre  de  ses  privilèges  <  le  droit  de  retenir 
>  les  dîmes  en  fief  par  gens  purs  laïcs  (S).  > 

Un  grand  nombre  de  dîmes  inféodées  furent  l  achelées ,  et  saint 
Louis  favorisa  ce  rachat  eti  les  dispensant ,  par  sou  ordonnance 
de  iâ69,  du  payement  des  droits  auxquels  était  soumise  lac- 
quisition  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féodales. 

L'Église  subissait  rinllucnce  du  nouveau  sjsicine;  elle  devenait 
féodale;  les  monastères  et  les  populations  qui  vivaient  sur  leurs' 
terres  furent  inféodés;  Fadministration  laïque  les  régissait  concur- 
remment avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Les  coiuniunaulés  nom- 
maient ordinairement  des  vidaméi  pour  les  défendre  et  administrer 
leurs  propriétés,  qui  s'accroissaient  chaque  jour.  En  effet, 
des  possesseurs,  mus  par  la  piété,  abandufiuaicnt  leurs  biens  aux 
abbayes,  aux  églises,  à  la  charge  de  les  reprendre,  et  constituaient 
ainsi  des  fiefs  de  dévation.  D'autres  venaient  implorer  le  secours 
des  vidâmes  et  se  mettre  sous  la  proleclioii  ecclésiastique.  L'Église 
succédait  seule  k  ces  fiefs  de  reprise^  si  le  vassal  mourait  sans 
postérité  masculine.  —  De  petits  propriétaires  d*alleux  conféraient 
encore  leurs  biens  aux  églises  a  titre  de  donation ,  h  la  condi- 
tion de  retenir  la  jouissance  d'une  plus  grande  étendue  de  terre 

(1)  M.  Liiffrrierc,  t.  4,  p.  427  et  auiv. 

(2)  Libertés  de  l'Église  gallicaoe ,  par  Piibou ,  oh.  x2lxiv. 
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pendant  leur  vie  et  celle  de  lear  femine.  Ce  contrat»  appelé  prteor 

ria,  élail  ordinairemenl  consenti  moyennant  un  cens  annuel  à 
prélever  sur  la  terre  détenue  à  titre  précaire.  Il  s'étendait  non- 
seulement  sur  les  terres,  mais  encore  sur  les  serfs.  — Les  églises 
s'enrichissaient  aussi  par  l'abandon  que  faisaient  de  leurs  biens 
ceriaiQ:>  propriétaires  opprimés  ou  pieux,  et  qui  devenaient  serCs 
avec  leur  famille.  Une  charte  de  Saint-Âignan  en  Bevri,  m 
1080 ,  représente  un  homme  libre  se  donnant  dévotement  ,  la 
corde  au  cou,  avec  toutes  ses  possessions.  Beauuiauoir  fait 
allusion  li  ces  votm  homines  quand  il  dit  (1)  :  <  La  seoiÉfide 
'  »  manière  dont  serviiuie  de  cors  est  venue  si  es  por  ce 

>  sans  cha  en  arn^re ,  par  granl  dévotion ,  moull  so  doimoieot 

>  aus  et  lor  oir  et  lor  oozes,  as  sains^as  satûles.  > 

D'autres  libéralités  augment«MI  ce  patrimoine  :  un  sagnèor 
IbiJilail  une  église,  ou  bien  il  donnait  h  titre  do  hénéfice-cure  des 
biens  k  une  église  déjà  établie;  dun^i  ces  deux  cas,  il  se  réservait 
le  droit  de  patronage,  en  vertu  duquel  U  nommait  auxcbargesile 
l'église,  cl  qui  ka  coiUorail  des  droits  honorifiques  attaches  a  la 
terre,  transmissibles  au  propriétaire,  à  quelque  religion  qu'il 
appartint  (â). 

Outre  ces  constitutions  féodales ,  les  ecclésiastiques  étendaient 
encore  leurs  doiiiauies  [)ar  des  acquisitions  a  titre  gratuit  ou  k 
titre  onéreux ,  d'après  les  principes  du  droit  commun ,  dans  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  du  roi,  dans  sescensives  et  arrière-eensîves, 
dans  les  alleux  situés  dans  les  terres,  liefs  et  arrière  liefs  du  roi, 
dans  les  iiefs  et  arrière-liefs  d'églises  voisines. 

Lorsque  furent  établis  des  impôts  sur  les  transmissions 
de  propriété,  les  seigneurs  s'iiiquiélèrent  de  ces  acquisitions 
considérables  laites  par  l'Eglise;  ils  allaient  perdre  pour  l'avenir 
les  droits  importants  de  lod$  et  ventes ,  de  rachat^  de  reliefs 
puisque  les  biens  passaient  dans  les  mains  de  personues  qui 

(I)  T.  2,  p.  225,  édil.  1S42. 

(2J  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  480,  note  40. 
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ne  meurent  jamai»»  qui  o'alièDeDt  presque  jamais.  Ces  biens 

éiaiciit ,  eîi  ((uelque  sorte,  iclirés  de  la  ciiLiilalion ;  ils  tombaient 
en  mainmorte  t  car  k&  mains  des  propriéiaires  s  ouvraient  pour 
acquérir  et  jamais  pour  trausmetire. 

Les  réclamations  incessantes  des  seigneurs  éveillèrent  l'atten- 
tion de  saint  Louis,  qui  obligea  les  églises  à  traiter  avec  eux 
pour  continuer  k  posséder  les  bériiaf^es  acquis  dans  leurs 
mouvances,  sinon  k  les  mettre,  dans  l'an  et  jour,  hors  de 
leurs  mains,  sous  peine  de  confiscation.  Pour  conserver  leur 
possession  paisible,  les  églises  traitèrent  avec  les  seigneurs 
immêdiau^  en  leur  payant  deux  ou  trois  années  de  revenu  sous 
le  nom  de  droit  (lifidemnité  ou  de  nouvel  acquêt.  Mais  comme 
ces  conventions  étaient  des  diminutîoos,  des  abrègements  de  tiefs, 
les  seigneurs  mMialss'en  plaignirent,  et,  prétendant  que  ces  abrè- 
gements n'avaient  pu  se  faire  a  leur  préjudice,  ils  s'emparèrent 
des  biens  acquis  nouvellemciu.  Cette  prëteniion  était  rutueuse 
pour  l'Église;  si  elle  eût  été  forcée  de  financer  au  profit  de 
chaque  seigneur,  en  remontant  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi, 
Tacquitlement  de  tous  ces  droits  successifs  eût  absorbé  la  valeur 
des  propriétés  qu'elle  voulait  garder. 

Cette  prétention  des  seigneurs  médiats  se  reproduisit  encore 
dans  une  autre  occasion, 

Les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois  acquéreurs  de  fiefs,  ne 
pouvant  accomplir  le  service  militaire ,  en  achetaient  raffrancbis- 
sement;  chacun  des  seigneurs  médiats  voulut  exiger  une  indemnité 
particulière. 

Voici  comment  Beaumanoir  décrit  cet  état  de  choses  :  c  Tout 

>  aussint  comme  nous  avons  dit  ichy  dessus,  que  aucuns  ne  puet 
»  franchir  son  serf,  sans  l'autorité  de  son  pardessus,  ausstnt  nul 
»  ne  puet  donner  abriégement  de  serviches  de  fief,  ne  firanehise 
»  de  héritage ,  sans  l'autorité  de  son  pardessus.  El  se  aucun 

>  abriègeletief,  qui  est  tenu  deiuy,  ou  franchist  aucun  héritage, 
»  li  sires ,  de  qui  chez  nidet ,  a  gaingné  l'homage  et  est  k  piain 
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»  serviehe.  fit  l'héritage,  qti'il  trouve  fbochi  eBëemeDt,  et  le 
>  fief  que  il  troim  donné  eD  vîll^age  toataassint,  ete.  (1).  ■ 

Les  [>rélen lions  excessives  lies  seii^ncin  sfuronl  restrcinîos  dans 
de  justes  bornes  par  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1275. 
Le  coneeileiBent  des  seigneurs  fut  nécessaire  pour  que  la  diose 
tombât  en  ntorir  )nain  ,  ou  fût  amortie  par  h  possession  de 
l'église  ou  du  ujonaslère  qui  i'eulcvait  a  la  cucuiaiion  ;  un  droit 
d'iunoniMMmvil'était  dH  en  principe;  mais  des  lettres  de  trois 
seigneurs  suzerains,  en  remontant  de  degré  en  degré,  suffirent 
pour  ooûsoiiiiei  le  droit  de  propriété  en  faveur  de  l'Église. — Pour 
"  les  bien»  que  les  abbayes  possédaient  dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs 
du  roi,  etleu  les  conservèrent  en  lui  payant  tantôt  deux,  tantôt 
trois  années  de  revenus,  suivant  que  les  fonds  leur  avaient  été 
aumAMéa  ou  que  racquisitioo  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

Quant  aux  personnes  non  noMes  possesseurs  de  fiels ,  elles  ne 
pouvaient  èlrc  iinjuititos  si  elles  les  possédaient  \\  services  coiup^ 
UniSf  eest-a-dire  sans  diminution  ou  abrègement  de  services 
militaires.  £n  cas  d*abrégement  sans  qu*il  y  eût  eu  trois 
seigneurs  imennediaircs ,  elles  devaienl  payer  les  re\euus  de  deux 
auuces  pour  éiie  maiolcQUCs  en  possession. 

Les  héritages  féodaux  avaient-ils  été  convertis  et  ehangéi 
en  cenêwes?  les  choses  étaient  rétablies  dans  leur  premier 
état»  k  oioins  que  les  possesseurs  n'aimassciu  mieux  payer  au  roi 
quatre  années  de  revenus. — De  cettedemière  disposition  se  dédoit 
le  principe  général  que  les  héritages  nobles  donnés  en  censîves 
malgré  le  consentement  des  seigneurs  immédiats  devaient  être 
partagés  nMement^  si  la  féodalité  n'en  avait  été  amortie  par  le 
roi  souverain  fieffeuxén  royaume. 

Le  roi,  au  xiv  siècle,  exerça  sans  coniesle  le  droit  d'ainor- 
Ussemeni,  et  le  droit  d  tndmmlé  pour  les  nouveaux  acquêts 
resta  seigneurial. 

Plusieurs  ordounauccs  réglèreut  le  premier  de  ces  droits; 

(I)  Beaumanoir;  ch.- 46. 
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lOosi.  cfik^  i8i  jim  et  93«  navenbro  MûgàroDi;  les 
rmons  de  quatre  on*  sti  aonëes,  snrant  qpe-  racqui8iti«D 

avait  eu  lieu  U  titre  gratuit  ou  k  titre  onéreux;  ceiiK  de  trois 
aQoto  pour  aftpMiiop».  fait66.  daos  les»  arfièi-e-ûefs  et  lesi 
arrièr6<eDsiyeB,.etda  deux-années  dans  les  Imx  oii  rfigliae  n'avattt 
qae  basse  jwUice.  Entin  ks  églises  étaient  afTranchies  de  tous 
droits  pour  l'acquisition  des  biens  situés  dans  les  liefs  et  arrière* 
%||j|4^q9e^  aufro 'église  dont  le^  possesskmaoraâeDi  éléamorties. 

Une  ordonnance  de  Charles i VI,  de  1402,  avait  fixé  au  tiers* 
d^J^|({j^f.de.la  chose  le  droit  d'amoriis^^meiit  pour  les  terres  < 


^fmM^êsi  un.poioi  iinportant< à  signaler;, c'est  que  l'aiaortisse-» 
ment  entraînait  une  extinction  générale  et  perpétuelle  de  tous, 
droits  seigneuriaux»  d'après  l'artide  10  de  rordonBaaod  dei 
fimpfi.éé  Valois  de  13S8.  Mais  les  aRiortissements*  réels  dansi 
le  principe,  devinrent  plus  lard  persoriuels,  et  ne  pfotitèreot 
qu'aux  communautés  k  qui  iJ&  avaient  été  accordés. 

L'ordonnaoce  de  1275  prononça  contre  les  roturiers  l'incapa- 
cilé  d'aajuérir  des  fiefs k litre  d'achat  ou  d'échange,  leur  réser- 
vant le  droit  d^  posséder  ceux  qu'ils  recueillaient  pai*  sua^ession. 
La  quinu  rmn  cmnmi  H  hom  de  poote  puH  UnUr  fief,  it^ 
est  quand  H  udwt  de  eoté  comme  au  plus  prochain.  Tout  fut 
il  ainsi,  que  cil  de  qui  il  cesseoH  (\ksl  genlilomme,  ou  home 
de  pacte..,  Ain  ehoé*  e$i  pour  che  que.  il  ne  eust  eoufferi,, 
qu$     ne  s*y  aeeraieient  par  oekat-  ou  par  esehange  (1), 

A  ia  division  des  terres  correspondait  la  division  des  personnes; 
c'est  toujours  le  même  principe ,  la  prédominance  de  la  terre 
sar  rhomme,  de  la  rtoftïé  sur  )a  personnalité. 

Les  biens  loruiaienl  trois  classes  :  les  tiet's,  Jes  alleux  du  midi, 
les  héritages  serviles,  auxquelles  correspondaient  trois  dassesde 
personnes  :  les  nobles,  les  hommes  libres  et  les  mainmoriables. 

(I)  Beanmanoir,  ch.  48. 
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La  noblesse  devenait  réeUe  et  transmisstble  avec  le  domaine. 

Le  roturier  qui  ëiait  levant  et  couchant  sur  un  hérilage  noble 
deveuait  le  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  concédé  ou  vendu  au  serf 
ne  lui  donnait  pas  immédiatement  la  noblesse  terrienne',  il  l'af- 
franchissait et  anoblissait  ses  eiiiants.  Ce  n>st  que  beaucoup  plus 
tard  que  ce  mode  d'anoblissement  fut  détendu,  (Ord.  de  Biois 
4579.) 

Les  hommes  libres  (étaient  les  possesseurs  des  alleux  qui  n'exis- 
taient plus  que  dans  le  midi  et  i|uciques  provinces  de  l'est  et  du 
centre,  comme  la  Champagne  et  le  Berri.  La  qualité  de  têm 
noble,  s'unissant  au  droit  de  patronage  et  de  justice  fondère, 
communiqua  aux  propriétaires  d'alleux  un  titre  qui  les  faisait 
entrer  dans  la  constitution  de  l'aristocratie  territoriale.  Comme 
les  grands  feudataires ,  ils  exerçaient  la  justice  terrienne  sur 
les  serfs  et  colons  de  leur  terre,  la  justice  féodale  sur  les  hommes 
auxquels  ils  faisaient  des  concessions;  seulement  ils  avaient  en 
droit  ce  que  les  grands  feudataires  n'avaient  qu'en  fait»  flndépen* 
dance  de  leurs  possessions. 

Les  mainmortables,  serfs  ou  colons»  peu  importe,  étaient  alors 
des  hommes  de  poeite,  maîtres  d'une  propriété  dont  le  servage 
élait  la  condition.  Ils  se  réunissaient  pour  furtner  une  commu- 
nauté et  partager  le  paiu  et  les  travaux  pendant  l'an  et  jour  ;  c'était 
devenir  committi  ou  communiste,  *  Compagnie  se  fait  selon  notre 
t  coutume  ])0ur  seulement  manoir  ensemble  a  ini  pain  et  a  un 
1  pot^  m  au  cl  un  jour  (1).  »  Si  l'un  des  parsonnien  se  retirait» 
la  communauté  était  dissoute  »  d'après  la  rigoureuse  maxime  : 

c  Le  chanteau  pari  le  vilain  :  un  partie  tout  est  parti,  > 

L'émancipaliou  sociale  (lui  se  produisit  au  xu''  siècle  transforma 
les  serfs  et  mainmortables  en  censitaires  ou  tenanciers.  €  Les 
>  censitaires,  avec  l'ardeur  que  donne  la  conquête  d'un  droit  nou- 
»  veau,  dit  M.  Laferrière  (i)»  vont  rompre  la  leire  qui  leur  est 

(1)  Beau  manoir,  ch.  21. 

(2)  Uiàt.  du  droit  français,  t.  4,  p.  444. 
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>  colicedée;  ils  seront  roturiers,  riipluam.  Ils  voril  avec  le 

>  tem]^  et  raocroisseiueiit  des  familles  muliiplier  leurs  habita* 

*  lions  el  former  de  plus  norolveiix  villages  ;  lis  en  recevront  la 

>  dénomination  générale  de  vt7atns.  Ils  vivront  selon  les  an- 
»  cieones  couluiues  du  pays,  ils  suniroDi  diversemcni  k  la 

*  possession,  aax  dloits,  aox  sucoessions  des  censives,  et  ils  de« 

>  viendront  les  coulumiers ,  selon  la  deuoiiiination  leiiianiiiable 
I  et  certaine  qui  leur  est  doDoée  daus  les  Etablissements  de  saint 
$  Louis  et  plosienrs  autres  monuments.  » 

J'exposetai  brièvement  les  principes  généraux  de  ce  droit  par* 
ùculier  aux  gens  de  basse  ei  vUe  condition ^  diâérenl  du  droit 
féodal»  qui  pourtant  leur  est  applicable  sous  certains  rapporta 
quand  ils  détiennent  un  fief. 


CHAPITRE  IL 

DROIT  CIVIL  OU  COUTUMIEB. 

I.  Drotl  ciml. —  Les  Français  ^eut  nobles  ou  roturiers. 

Régis  ordinaireujent  par  le  droit  féodal,  les  nobles  1  étaient 
exceptionnellement  par  le  droit  coutumier,  quand  il  s'agissait  de 
régler  les  intérêts  en  dehors  de  la  féodalité;  —  les  roturiers,  an 
contraire,  ne  pouvaieui  user  du  dioii  tcodal  que  dans  des  cas  fort 
rares»  et  encore  certaines  modifications  étaient-elles  nécessaires» 
ainsi  que  je  l'ai  constaté  pour  le  partage  des  successions  féodales 
dévolues  aux  ruLuriers. 

Les  roturiers  se  divisaient  en  bourgeois  et  eu  vilaius.—  Les 
vilains  étaient  soumis  aux  corvées  et  mortailles;  leurs  droits 
as  aient  plus  d'étendue  que  ceux  des  serfs,  niais  au  milieu  de 
Iduarcbie  téodale  cette  ditlérence  fut  probablement  nulle  en  fatt^ 
tous  devaient  être  également  écrasés  sous  les  exactions  des  aei* 
gneurs.  Uniquement  attachés  k  la  culture  des  terrai,  les  vilains 
^ient  comme  incorporés  au  domaine»  donnés  ou  vendus  avec  lui. 
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Som  rîDfln«iice  des  idées  de  jvatiee  dëvdoppte  f»  te 

canonique,  la  personnalité  da  vilain  se  dégagea;  le  vilfena^ 
(kvittt  m  f  yntagê  tena  du  seifpear  k  «ais  ou  à  restes  ou  à 

»  £lMiii9«n(i).  > 

De  plus,  les  nobles  et  gentilshommes  domiciliés  dans  les  jnridic- 
tioDS  subaiienaes  étaient  jusUGkye&  des  seigaetifs  et  ^^menés 
4omm  «î(atfts»  $'U$  iê$imt  eeucftani  M  lêwm  nr  ^eurs  AM- 
tages  en  roiure  (i). 

Les  vilains  prenaient  le  nom  de  bourgeois  qnaad  ik  livftieiit 
acfaelé  leurafinochisseiMiit  dn  seigneur  on  do  roi. 

L'oppressiet  seigMeMHie  eafenta  vm  novvélte  dkm  de  per- 
iaonêâ;  les  atïranchis  des  baroos,  pour  se  soustraire  \\  leurs  vexs« 
tiens,  implorèrent  l'autorité  souveraine,  et  obtinrent  mojeB- 
nant  finance  la  permission  de  s'avouêr  bourgeois  du  roi  et  d'élrs 
juï^liciables  des  juges  royaux  eu  défendant  au  civil  et  au  crimi- 
nel ,  quoique  domiciliés  dans  les  lerren  de  leurs  seigneurs.  L'or- 
donnance de  iSOS  eut  pour  but  de  restreindre  ces  aveux  qui 
anéantissaient  les  justices  seigneuriales;  mais  elle  demeura 
presque  sans  résultat. 

Des  difUmees  eiistaienl  dans  le  aemfe  :  il  y  a? ail  des  ssr/l 

de  corps  et  des  serfs  de  meubles  et  héritages  ;  cettX-<*i  n'rlaienî 
^  frappes  d'une  inciipâciië  altsolue  comnae  les  arfi  de  corps  : 
leurs  biens  appartemieift  à  leor  seifoeur  dam  le  m  de  ttortailie. 
Les  serfs  de  corps  étaient  ceux  sur  le  corpn  desquels  la  taifle 
s'imposait;  c'était  la  pire  de  toutes  les cooditious.  Celte  djvisioB 
répondait  à  celle  des  biens  féodaux  ;  Il  y  avait  e»  efltet,  outre  te 
fiefs  d'héritage,  des  fiefs  de  œrps,  dont  kn  posmseurs  étMcnt 
obligés  personmllemeni  au  service  du  seigneur,  t  Les  hnrons 

»  sonthomnesligesdemenseigoeur^dilananflieifrcglsind^Aiigoa 
»  de  l'an  1810»  et  U  doiveM  serviee  ée  edrps ,  de  ebefawt  el 

9  d'armes.  >  Les  fiels  de  meubles  et  d'héritages  étek^t  oetti 

(t)  Beaumnnoir,  ch.  14. 

(3j  Cuabeii  à  un  ami,  Pierre  de  FonLaines,  ch.  3. 
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chargé»  de  r^^vanc^  en  deniers  oa  ep  gram  •  imis  donl  le 
possesseur  D*^t  pas  Ykmme  lige  du  seigneur. 

Les  heib  élaienl»  dans  le  principe,  frappés  d'une  incapacité 
absolue  ;  suopes^yemeoi  leur  cooi)iûPi»  s'améliora,  fia  i  AOS»  Uuis 
le  Gros  permit  aux  serfs  de  Véglise  de  Paris  deeonbaUre  en  toute 
espèce  de  causer,  et  même  de  lester,  dedaiani  par  des  lettres  de 
1114  qu'il  n'était  pia^  juste  ks  assiqûler  au»  serfe  aéeuliers. 
Des  serfs  d'autres  églises  et  d'abbayes  obtiaroot  en  4410,  4  Hft, 
l  l:2S,  les  mêmes  préroi^aiives  (1). —  Sous  saint  Louis,  leur  ca- 
pacité s'étend!^,  saos  préjudice  des  droits  dv  seigneur»  qui  oou- 
tinua  k  recueillir  leur  succession  li  défaut  de  poslérité  (2).  La 
prescription  de  mu^L  ans  assura  1  aUranchissement. 

Le  vilain  se  trouvait,  vis-à-vis  de  son  seigneur,  dans  uae  dépeor 
daeee  voisine duservage;  mais,  k  l'égard  de  tout  atttve«  il  exerçait 
les  droils  civils  :  il  pouvait  répondre  k  la  citation  du  prévdt  hors 
de  la  terre  de  son  seigneur,  et  plaider  coo4re  un  homme  libre  (à). 

Le  serf  ne  pot^vait  être  affraoïcbi  par  son  seigneur  immédiat  sans 
retourner  aux  seigneurs  supérieurs  en  remontant  successivement 
jusqu'au  roi  ;  et  ceux-ci  ne  manquaient  pas  de  réclaujcr  k  paye-r 
ment  d'une  somme  pour  rendre  l'^raoçhissemeiU  oomplei*  Um 
plus  tarduo  principe  d'bomanité  fit  établir  que  le  droit  ne  serait  dû 
qu'au  seigneur  immédiat,  et  au  roi  cunime  souverain  Heffeux.  Le 
serf  appartenaitrii  k  des  communauté  o^  g^ns  de  itta*oaMNrte? 
des  lettres  de  437S  dédarèreot  qu'au  roi  setd  il  apparleiaît  de 
réiiiilai  iser  raffranchissement  ei  d'en  recevoir  le  prix,  parce  (jue 
ï affranchissement  dun  serf  est  un  amortiisemmi  el  m  aùré^ 
gement  du  fUf. 

L'allranchi  était  tenu  h  des  devoirs  envers  son  patron,  qui 
avait  drotl  k  une  partie  de  son  liercMlite  {A).  Celle  matière  était 
en  général  régie  par  les  principes  du  droit  romain. 

(i)  Bec.  ord.,t.  S. 

(3)  Établ.,  liv.  1,  ch.  91. 

(8)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  91 . 

(4)  Assises  des  bourgeois,  ch  .lS9-f00, 114. 
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Une  iocaiMKïîtë  absolue  frappait  encore  les  étrangers  (au^ 

bains)  (1),  doiil  la  [)asiLion  civile  élail  assimilée  h  celle  d'un 
esclave  S0U8  la  iégtslaiion  barbare,  c  Quand  aucuns  abbins  vient 
»  demeurer  dans  la  justioe  d'aueans  seigneurs,  et  li  sires,  dessous 
»  qui  il  vient,  ne  prend  le  service  dedans  l'an  et  jour,  si  les  gens 
»  du  roi  le  savent,  ils  eo  preouent  le  service  et  est  acquis  au 
»  roi  (S),  >  Les  seigneurs  avaîeni  le  droit  de  les  saisir  et  de  les 
faire  serfs  ou  mainnwrtaàlês  de  corps ,  ainsi  que  le  dit  une 
charte  de  l^iiilippe-Auguste  (5). 

Des  amâiorations  s'introduisirent  suooessivenient  dans  leur 
condition:  d'abord,  par  cela  seol  qu'un  étranger  avait  fait  son 
aveu  au  roi,  il  restait  libre;  plus  tard,  le  roi  seul  put  être  le  sei- 
gneur des  aubains  (4). 

Ce  droitrëgalien  était  contesté  par  quelques  seigneurs,  qui  pré* 
tendaient  droit  a  la  succession  noii-souleiiu  ni  ati  cas  oîi  TaubaiD 
mourait  eUuer  del  castel ,  mais  eucore  dans  tous  les  autres.  Une 
ordonnancedtt5  septembre  i  586,  rendue  parCharles  VI,  appliqua 
au  comté  de  Champagne  le  principe  que  le  roi  seul  recucillaii  U 
succession  de  l'aubain.  Au  xv*"  siède,  ils  étaient  doue  loin  d'être 
assimilés  aux  serfe,  quoiqu'ils  (lussent  comme  eux  incapables  de 
disposer  par  testament. 

Ils  ne  pouvaient  être  nommés  à  des  offices  publics  avant 
d'avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalité  que  le  roi  seul  pottvaîl 
accorder  ;  cette  obtention  leur  assurait  la  jonissance  de  ttiis  les 
droits  civils  réservés  aux  nationaux:  par  exemple,  le  boucuce 
de  la  cession  de  biens  (5). 

Les  bâtards  nés  de  femmes  de  corps  étaient,  dans  plusieurs 

(1)  Sur  l'origine  de  ce  mol,  r.  InstUnle»  de  Loysel,  1. 1,  p.  80 et 
wavf. 

(3)  Coutumes  de  Champagne  el  de  Brie,  Philippe  de  Beaumanoir;  — 
Grand  Coatamier,  liv.  S,  ch.  31. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  f ,  préface,  xv. 

(4)  Établ.,ch.  31. 

(5)  C'est  encore  la  condition  imposée  par  Tarticle  OOft,  G»  proc  dv. 


Digrtized  by  Google 


F£Ûi)ALiTÉ.  555 

provinces ,  assimilés  aux  serb  »  et  les  seigneurs  acquéraient  leur 

succession  par  droit  de  mainmorte  (1).  Mais  les  bâtards  issus  de 
femmes  franches  étaient  au  roi ,  en  vertu  deë  ordonnanees  de 
Loois  le  Hatin  de  mai  iSië,  de  Philippe  le  Long  du  90  août 
1349,  et  de  Charles  VI  de  1386  (2).  Le  droit  de  bâtardise 
éUii  donc  royal  ;  l'auteur  du  Grand  toutumier  le  reconnaît  en 
eonstalant  qu'autrefois  il  avait  été  seigneorial,  et  il  ajoute  :  Que 
Éoutefm  ouciÊm  juêtkUrê  m  avaient  joui ,  mais  qu'avatu 
quiU  demseni  avoir  la  succmion  des  bas  tards  il  convenoU 
qu  il  y  eul  irois  choiei  caneumment  :  que  ki  boêlardi  funeni 
ni*  dans  lewn  terres;  quHls  y  fussent  dem$wrani  ;  ei  qu  ils  y 
fussent  trépassés,  AUàs  nan  audirentur  (3). 

La  féodaiilé  emprunta  aux  lois  barbares  le  système  de  pro- 
tection exercée  h  l'égard  des  membres  de  la  famille  incapables  de 
se  diriger  eux-mêmes. 

Le  bâtard  et  la  femme  qui  n'avaient  pas  de  parents  mâles 
étaient  sous  la  garde  du  roi.— Les  seigneurs,  pour  assurer  la  des- 
serte du  fief,  conservèrent  d'abord  la  garde  du  vassal  pendant  sa 
minorité;  plus  tard  ils  abandonnèrent  le  bail  du  fief,  moyennant 
finances,  aux  plus  proches  parents;  mais  la  garde  du  ummiv 
était  confiée  a  un  parent  plus  éloigné,  car  soupçons  est,  disent  les 
Etablissements,  que  il  ne  voulust  plus  la  mort  que  la  vie  des 
enfants  pour  la  terre  qui  ha  eseherroit.  L'affection  que  les 
père  et  iiière  éprouvent  pour  leurs  enfants  les  lit  excepter  de 
cette  décision  établie  pour  les  collatéraux,  et  les  ascendants 
eurent  l'administration  de  la  personne  comme  des  biens  du  mi- 
neur; on  les  dispensa  niéuie  de  rendre  com pte des  revenus  (4).—- 
La  garde  iuL  étendue  par  audlogie  aux  biens  roiuriers,  et  les  habi- 

(1;  Cout.  (Je  Champai^ne,  art.  58,  —  Grand  Coulumier,  liv.3,  ch.  23. 

(2)  Rec.  ord.,  i.  i,  p.  ô74,  587. 

(3)  Ch.  3,  Uv.  l  ;  —  Boiileillier,  liv.  l,  lit.  95. 

(4)  Lesprincipes  de  la  garde  noble  et  de  la  garde  bourgeoise  ont  passé 
dans  les  articles  884,  886,  386,  887  du  code  Napoléon ,  avec  le  carac- 
tère gpnnanique  qui  s'était  conservé  sous  la  féodalité. 
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UBis  àè  quelques  villes  obtiweBl  oomaie  in  pri^fl^e  le  piHe 

bourgeoise.  G  e>t  âiusi  que  Paris  se  faisail  ociroycr  ce  étm 
fftrChtfks  V  eoi37i. 

Souûiisu  à  i'auiorité  maritale,  la  femme  était  incapal)le  d'esier 
seule  en  jusiice  ;  Qui  fait  appeUr  femme  morne,  sans  iaulkoriU 
ie  SM  Mft  /bHsmanl  la  foii  appelées  à  moins  qa*elle  se  ik 
OMldiande  publique  au  qu  il  ue  s'agit  d'uu  déia  par  elle  coui- 
9k         loi  fiit  défendu  de  s'obliger  el  disposer  de  ses  hiess, 

car  elle  11  avait  aucune  œze  durant  le  mariage,  a  moins  qu'elle 
AS  eotttrsolàt  pour  le  méBage»  ou  que  l'acte  ue  profilât  au  uiari  (i). 

La  femme  serve  dépeadail  plutôt  de  son  seigneur 
son  conjoint;  aussi  la  puissance  maritale  d6  s'ap|iliquaitrelie 
réeUemenl  qu'aux  femmes  franclies.  Le  pouvoir  du  mari  était 
moins  une  tyrannie  qu'une  proieciion.  Cependant,  d'après  Beau- 
manoir,  t  en  plusieurs  cas ,  puent  li  hommes  ô4re  OKUsésdegise 
»  qu'ils  font  ^  leur  femme,  ne  s'en  doit  la  justice  entremettre, 
•  car  il  l'hoii>l  bien  h  un  homme  de  battre  sa  ieinmc  sans  mort 
»  ni  messaug.  »  Les  habitanls  de  la  petite  ville  de  Fié,  en  Las- 
guedoc,  tenaiciil  uni  a  cette  prérogative,  ils  eu  Urent  une 
conditions  principales  de  leur  soumission  k  Cbajrles  le  Bel»  et  que 
le  roi  fut  obligé  de  la  leur  accorder  le  7  septembre  1525. 

Le  régime  matrimonial  dominant  était  la  communauté ,  ii  la- 
quelle les  auteurs  ont  assigné  tant  d'origines  différentes.  L'opi- 
nion qui  la  rattache  a  la  legidlation  romaine  me  parait  la  muins 
acceptable;  la  75"  épUre  du  livre  IV  des  Ëpigrammes  de 
Martial  et  la  loi  16,  §  3 ,  D.  de  olimetilts  vel  cibarUs,  me  parais- 
sent peu  concluantes,  et  je  dirai  voiouLiers  avec  Grosley  : 
t  L'exemple  du  mari  dont  parle  Scévola  est  un  fait  singulier. 
»  Quelle  influence  le  caprice  el  la  fantaisie  d'iu  bourgeois  de 

(1)  Cour  des  bourgeois,  cb.  116;  ^  Joen  Dmoiares,  décision  76.— 
N'est-ce  pas  reproduit  dans  nos  art.  SIS,  216,  SSO  C.  Nap.t 

(3)  Coor  des  bourgeois,  ch.  117»  170;— Jean  Deemaree,  décision  S6, 
—  N'eet  ee  pas  S47  et  1419  C.  liap.? 
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»  Rome,  ooaten|K»ndn  de  Scëvola,  pouvaient-ils  avoir  sur  les 

>  iiiœurs  des  Gaulois  (i)?  »  Je  n'admettrai  cepeadanl  pas  l'ori- 
gine  galliqae  que  cet  auteor  a  voulu  lai  donner»  quoique  adoptée 
pttrd'AnnNiIsjariaooiisoheo  modernes  qui  ont  exaspère  l'i 
deleldment  gaulois  sur  notre  législation.  La  communauté  apparaît 
4ittÊs  yeux  oomme  J'expressioD  d'un  droit  civilisé»  qui  n'a  pu 
l^àâmmÊÊium  qu'au  conuet  du  chriatianisme  (d). 

Déjk  en  ^erme  peut-être  dans  la  lét^islation  germanique,  cette 
inatituiioD  paraît  s'être  développée  sous  Tinfluenee  de  l'esprit  d*as- 
«Ofi|t|Dn»  qû  est  le  type  du  moyen  àg«.  Ces  communautés  Im- 
«t'Ato»  établies  par  /  au  et  jour  enirefrèreset  même  entre  étrangers» 
ont  dévdoppé  l'association  entre  époux»  que  certaines  coutumes» 
piusfffogressives  que  les  autres»  ^lent  partir  du  jour  de  laeâé- 
bratîon  du  mariage.  Beauiuaiioir  ii(  i  i  \  ait  au  xni«  siècle  :  <  Cha- 
»  cun  sait  que  compeipie  se  fait  par  mariage;  car»  sitôt  comme 
»  mariage  est  fait ,  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  communs 
»  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voires  est  que,  tant  comme  ils 

>  vivent  ensemble,  l'homme  est  maiDbournissière(3).  » 

La  femme  noble»  qui  primitivement  n'avait  qu'un  tierti^ftns 
hn  oonquéts,  devint  bientôt  commune;  le  respect  dont  la  femme 
était  entourée ,  le  seniiment  d  égalité  qui  se  propageait,  l'exemple 
delà  bourgeoisie»  tout  concourait  k  lui  appliquer  ce  régime  ma> 
Icimooial.  Aussi  la  Somme  mnde,  les  Etablissements  de  saint 
Louis,  les  Assises  des  bourgeois  nous  représentent-ils  la  femme 
noble  parugeant  la  communauté.  Une  ordonnance  de  lâ59  de 
Pbi^^Auguste  refusait  ce  droit  aux  héritiers  de  la  femme; 
mais  c'éuu  une  disposition  spéciale  a  la  iSurmandie,  qui  n'était 
jjias  un  pays  de  communauté* 

Appelée  à  profiter  delà  moitié  des  émoluments»  la  veuve  devait 

(  1  )  Recherches  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  français ,  p.  18. 

(2)  M.  Troplong,  préface  du  Contrat  de  mariage,  p.  95etsuiv. 

[Z]  /'.Assises  fies  bour^Teoi*?,  ch.  !ts,  IHâ,  169  ,  1 72.  —  Les  0//m 
présentent  plusieurs  arrêts  qui  constatent  les  mêmes  faits ,  un  de  1366,  ' 
entre  la  veuvd  deSaverde,  caisinier  desaiat  Louis,  et  ses  enfants. 
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payer  la  moitié  des  dettes ,  lors  même  qu'elle*  M  remariait  :  * 
t  Et  bien  sachés,  disent  les  Assises  de  Jérusalem,  que  se  € 
>  avint  que  ele  preigne  autre  baron,  celui  es  tenus  de  paier  tele 
»  dete  que  la  femme  doit  pour  son  antre  baron,  ea?  se e^  droit 
•  et  raison  par  TAsise  de  Jérusalem.  »— Mais  les  dépenses  exc^- 
sives  que  faisaient  les  barons  i$  guerres  et  voyages  d'enure-mer, 
à  cause  de  Imn  rançons  «I  de  leurs  plejeries ,  compromettant 
la  fortune  de  leurs  lemmes,  elles  obtinrent  le  privilège  de  la  re- 
nonciation ,  qui  les  dispensait  de  payer  les  dettes  de  leurs  maris. 
»Pour  cela  elles  jetaient  leur  bourse  ou  aum&mèreswla  fasse 
de  leur  mari ,  et  allaient  gésir  autre  part  qu'en  la  maison  con- 
jugale (i).  Étrangères  au  passif  de  la  communauté,  elles  de- 
vaient aussi  réire  k  Tactif;  voilà  pourquoi  elles  ne  pouvaient  em* 
porter  aucun  meuble  de  la  maison  de  leur  défunt  mari ,  si  ce  n'est 
leur  commun  habii  sans  autre  chose,  et  s  il  y  avait  fraude  tant 
soU  peliu,  la  renondationne  vatotirten  (â). 

Ce  l)énéficc  ne  fut  étendu  aux  femmes  roturières  que  beau- 
coup plus  tard ,  c'est-k-dire  vers  le  xvr  siècle. 

La  séparation  de  biens  pouvait  être  demandée  par  la  femme 
pour  mauvaise  administration  de  la  part  du  mari  (5).  —  Les 
sévices  de  Tun  des  époux  contre  l'autre  autorisaient  œ  dermei  h 
demander  la  séparation  de  corps  (4).  Cette  action  était  jugée 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  comme  les  nullités  de  mariage 
fondées  sur  le  défaut  d'âge  ou  sur  des  inlirmiiés  graves  (5). 

Dans  l'ancien  droit  germaoique,  l'homme  dounaii  ordiuaire- 

(1)  Grand  Contumier,  liv.  2,  ch.  41  —  '  \a\  chronique  de  Monslreiet 
»  dit  que  Marguerite,  lemmede  Phihppe,  duc  de  Bouri;oî»n€,  qui  mou- 
»  rut  on  1404,  renonça  à  la  rommntmiifé  en  niellant  sur  la  (onibe  d« 
»  (ifHunl  c^imlure  avec  su  bourse  cl  ^es  clefs,  commo  il  est  de  coutume, 
»  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  était  la  préiient.  » 

(2)  N'est-ce  pas  l'esprit  de  notre  article  1492  Cod.  ^ap.? 
(8)  Assises  des  bourgeois,  ch.  loi.  — /'.  l'art.  H43C.  IVap. 

(4)  Assises  bourg.,  ch.  IGO.  —  f .  art.  231,  306  cod.  Nap. 

(5)  Ass.  bourg.,  155,  160  ;  — BeauDianoir,  cb.  57,  §  3. 
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ment  a  sa  femme  une  dot  dont  le  montant  était  fixé  de  Tavis 
des  aaû&  communs  ;  la  constiiuiioD  du  douaire  se  faisaitk  la  porte 
de  l'église  par  ces  mots  :  Et  du  douaire  te  doue  qui  ejl  devisé 
entre  mes  amis  elles  liens  (1).  Une  ordonnance  de  Pliiiippe-Au- 
guste,  de  1214 ,  en  fixa  Téteodue  k  la  moitié  de  la  fortune  que  le 
miri  possédait  lors  do  mariage.  Telle  fut,  au  rapport  de  de  Fontai- 
nes  et  de  Beaumanoir»  l'origine  du  douaire  coutumier.  Le  chap.  14 
des  Etablissements  l'avait  réduit  au  tiers;  mais  l'usage  maintint 
la  fiiatioD  établie  par  Pliilippe*Augttste« 

Le  partage  entre  héritiers  ne  s'appliquait  ni  à  la  couronne  ni 

aux  forteresses,  comtés  et  baronnies  ;  c'étaient  des  droits  indi- 
visibles. Cependant  Beaumanoir,  dans  son  chapitre  xiii,  établissait 
des  distinctions  k  cet  égard  ;  et  il  atteste  que  {es  dames  de  Beau- 
misiê  emportaient  en  son  douaire  le  ekief  manoir  ^  tout  soit  che 
que  ce  fui  forleresse,,.  ISous  renlendons  de  cheiles  forteresses 
qui  ne  sont  pas  châteaux,  liquel  sont  appelés  cKasteL.^ 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  le  douaire  était  remplacé  par 
Taugment  de  dot  régi  par  d'autres  principes  :  ainsi  il  n'existait 
qu'autant  qu'il  y  avait  une  dot; — il  appartenait  en  totalité  k  la 
femme;  —  il  n'était  pas  viager. — Malgré  ces  différences,  ces 
deux  ifistitiiiions  se  ra[>prochèrent  d'autant  mieux  que  le  douaire 
était  appelé  donaiio  prapter  nupUas^  comme  l'auguicul  de  dot  : 
témoin  le  contrat  de  mariage  passé  en  janvier  1265  entre  Jean  » 
fils  de  baint  Louis,  et  Yolande,  comtesse  de  Nevers. 

La  légitimation  pai  mariage  subséquent  fut  empruntée  aux  lois 
de  Jusùnien;  peut-être  est*ce  Yves  de  C  lun  ites  qui  introduisit 
en  France  cette  institution  t  iuscrivant  dans  les  chapitres  xxxi 
et  XXX 11  de  son  Discret  les  principes  du  droit  romain  (2). 

Pour  être  légitimés ,  les  enfants  éloienl  mis  sous  ie  poik  en 
sainte  Église,  si  devenoimU'ils  loffoux^  et  seroimt  ahérités 

(1)  Etabliss.,liv.  1,  ch.  11. 
(2»  F.art.asi  Cfiap. 


Digitized  by  Google 


3S8  HISTOIRE  OU  VROIT  FRANÇâ». 

comme  loyal  Aoér.  La  l^itimatlofi  les  plaçait  ao«a  la  poKsnee 
4tt  père,  k  l'ÎDstardes  enfents  légitimes,  jusqa'k  ee  qu'ils  Ansenl 

éiiiaiicipës  paimariagc  et  par  feu  et  lieu  s(?parés.  Cedroii  du 
père,  appelé  bail ,  garde,  vourie  ou  mainboumie,  esseotieUe* 
ment  différent  de  la  puissance  paternelle  des  Bomains  »  se  oonti- 
Duait  jiisqu'b  vingt  aus  dans  plusieurs  coutumes,  quoique  la 
majoriie  ordmaire  fût  fixée  k  quatorze  ans  pour  les  lioaimes , 
douse  ans  pour  les  femmes.  —  Le  mariage  âouincipait  dès  que 
le  fils  tenait  un  ménage  séparé,  en  faiionî  ftu  à  pari,  ou  $em 
et  au  veu  de  son  père. 

Le  mariage  ne  produisait  ses  effets  que  lorsqu'il  était  légi-* 
time  et  eontracté  entre  personnes  capables.  Quand  toutes  les 
conditions  aTaient  été  remplies,  la  femme  franche  passait  sou^  la 
puissance  du  mari  ;  mais  la  femme  serve  restait  sous  la  puissance 
de  son  seigneur;  il  fallait  que  ce  fût  le  seigneur  lui-même  qui 
épousât  sa  serve  pour  qu'elle  fût  allianchie  et  aiioMie,  ainsi 
que  nousd'apprend  Beaumauoir  (1).  D'autres  coutumes  accordaieoi 
le  même  privilège  k  la  femme  serve  qui  avait  épousé  un  noble, 
quel  qu'il  fût,  et  le  lui  conservaient  méiue  pendant  son  veu- 
vage. 

Le  mariage  d'un  franc  avec  une  serve  avmt  pour  eifitt ,  sous  les 
Carlovingîens ,  de  réduire  le  franc  en  servitude:  le  droit  cano- 
nique fit  disparaître  cet  usage  impie,  et  le  mariage  entre  une 
personne  franche  et  une  personne  serve  fut  permis.  S'agissait-îl 
de  nerfs  d'héritages  ?  Tabandon  qu'ils  faisaient  de  leurs  meix  ou 
héritages  mainmortables  faisait  perdre  au  seigneur  tout  droit 
sur  eux.  Quant  aux  serfs  de  corps,  qui  appartenaieni  aux  sei- 
gneurs,  s'ils  avaient  épousé  une  personne  franche  sans  autorisa- 
tion, celle-ci  était  soumise  à  une  peine  pécuniaire  appelée  (ormor 

(t)  Ch.  4S. 

(9)  Formariage  signifie  mariage  contraclé  par  des  aerfr  avec  une  per^ 
sonoe  franche  ou  en  dehors  des  imm,/ùràs. 
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Un  mariage  même  annulé  produisait  encore  des  effets ,  si 
l'un  des  époux  était  de  bonne  foi  ;  la  pratique  suivait,  en  ce  cas, 
les  quelques  dispositions  du  droit  romain  qui  avaient  trait  au 
mariage  putatif  (i),  et  que  le  droit  canonique  avait  développées 
surtout  dans  la  décrétale  Qui  filii  sunt  hgitimi.  L'ancienne  juris- 
prudence en  fournit  des  exemples  célèbres.  Philippe-Auguste,  après 
avoir  épousé  Kngelberge,  l'avait  répudiée  pour  s' unirk  Agnès.  Inno- 
cent lU  cassa  ce  nouveau  mariage;  mais  une  réun«on  d'évéques 
proclama  k  l'unanimité  la  légitimité  des  enfants  d'Agnès.  — 
En  1380,  un  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  s'était  marié 
au  mépris  de  ses  vœux  ;  l'enfant  né  de  celle  union  illicite  n'en 
fut  pas  moins  admis  h  succéder  au  pécule  de  son  père  :  <  Se  au- 
»  cune  feme  prend  un  religieux  que  le  cuide  ^ire  habile  k  se 
>  marier,  les  enfants  d'iceux,  pour  la  bonne  foi  de  leur  mère, 
*  sont  réputés  légitimes  et  non  bâtards  (2).  >  ^ 

Les  dispositions  relatives  h  la  nature  des  biens  et  aux  droilt 
de  propriété  furent  en  grande  partie  empruntées  aux  lois  romaines, 
avec  les  modifications  résultant  du  système  féodal ,  et  les  princi- 
pales divisions  des  biens  répondaient  aux  idées  dominantes  à  cette 
époque. 

Les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers, — meubles  ou  immeu- 
bles (5);  — cette  dernière  distinction  n'avait  pas  alors  toute  l'im- 
portance qu'elle  a  acquise  depuis. 

Quoique  les  meubles  fussent  toutes  cozes  morales   qui 

poent  estre  mues  de  lieu  en  autre  (4) ,  cependant  tous  ceux  qui 
formaient  l'accessoire  d'un  héritage  s'y  incorporaient  et  prenaient 
sa  qualité  immobilière  (5). 

(I)  L.  67,  D.deritu  nuptiarum^  liv.  xxiii,  tit.  ii. 
(3)  Desmares,  décis.  11.  —  Les  articles  201  et  202  cod.  ISap.  ne  sont 
que  la  reproduction  de  ce  passage. 

(3)  y.  l'article 516  C.  Nap. 

(4)  Beauraanoir,  ch.  23,  §2,  col.  3.— M.  Zœpll,  professeur  à  Heidel- 
berg,  a  voulu  trouver,  à  tort ,  l'origine  de  cette  distinction  dans  le  droit 
germanique. 

(5)  Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  20.  —  T.  art.  524  C.  Nap. 
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La  tradition  était  iDdispeDsabie  ponr  transférer  la  propriété  à 
titre  d'échange  «  vente,  donation  ou  autrement  ;  la  MîitfM  de  draU 

ne  suffisait  pas;  h  défaul  de  tradition  maténeile,  il  fallail  aiieudre 
la  possession  d*an  et  jour(l)  pour  avoir  l'action  possessoire»  et 
dix  ans  pour  devenir  propriétaire  d'un  iouneuble. 

La  saisine,  en  maiière  mobilière,  élait  inoins  étendue  pour  les 
meubles  corporels,  et  surtout  pour  les  meubles  acquit  à  lilce 
particulier;  celui  qui  était  dmarn  d'un  effet  mobilier  ne  pou?aît 
le  revendiquer.  —  En  gdneral ,  celui  qui  avaii  i;i  saisine  de  fait, 
h  dëteoUoa  de  la  chose,  éiait  préfère  (2)  ;  la  saisine  de  droit,  at- 
tribuée paroootinuation  àcelui^qi  ji'avaitr  plus  la  saisine  daiaity 
n'était  accordée  ponrmeuhles  que  dâoslecas  d'injuste  dé{K)ssession. 
c  Se  aucuns  les  requiert  une  cose  corne  siene,  dit  Pierre  de  k^ou- 
i  taines,  ne  ne  dest  plus.  (ipstrMftaf^s^        mie  teldaÎB^  ae 
j  le  partie  ne  le  rechoit  par  vdloal^  mab  sî  aucuns  requiert  chose 
•  hi  soit  siene,  il  doit  dire  :  Je  le  requière  cele  chose  comme 
1  mieoe,  qui  m'a  été  mantolue,  ou  ke  j'ai  desmanée,  ou  auure 
>  reson  par  coi  ele  parti  de  lui  outre  son  gré  (5).  > 

Quant  kcelui  qui  n'avaii  jamais  eu  la  saisine  de  tau  d'un  meuble, 
ou  ([ui  l'avait  abandonnée  sans  condition,  il  était  non  recevable  k 
la  revendiquer.  VoiUi  pourquoi  le  plaideur  qui  poursuivaii  un 
meuble  cuire  les  maiiis  i\'uu  tiers  devait  jurer  sur  les  sainb  Lvaii- 
giies  qu'il  ne  fit  onques  de  quoi  iJ  dut  perdre  la  saisme  (4). 

Lorsque  la  chose  était  revendiquée  comme  emblée  (volée) ,  si  oo 
arguait  de  roberie  et  de  toUe^  la  preuve  du  vol  était  admise;  mais 
si  la  chose  avait  été  achetée  de  boone  loi  eu  loire  ou  mardié  com- 

(1}  Granii  Coutumier,  liv.  2,  ch.  31.  — Jean  Desmares,  décisioas  i^, 
189.  —  ^.  l'article  23  fod.  procéd.  civile. 

(2)  VoiI;i  pourquoi,  entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même  meu- 
ble, celui  qui  le  possédait  était  préféré,  quoiqu'un  autre  l'eût  acheté  avant 
lui  et  ait  eu  la  saisine  de  droit. — C'est  encore  la  disposition  de  l'art.  1 141 
Cod.  Nap. 

(3;  Cil.  12,  S  3.  —  Cout.  d'Artois,  ch.  32,  §  15. 
(4)  Établisà.  de  saiut  I^uis}— Grand  Cout.,  Somme  rurale, — Assises 
conformes. 
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man  (i),  1«  Établteenieiits  (2)  prescrivaient  de  rendre  k  l'ache- 

leur  son  argent.  Ce|>endant,  d'après  la  Somme  rurale,  il  perdait 
la  ehose  et  le  prix;  il  n'était  que  purgé  de  larcin  (3). 

La  saisine  de  diwl  dtait  attribuée  par  oontiMUrtion  k  celai  qui 
avait  perdu  la  possession  de  fait  contre  son  gré,  et  quand 
i'eolèvement  n'avait  pas  eu  lieu  eu  plein  jour,  au  su  et  vu  de 
thaem  (4)  ;  et,  dans  ce  cas,  la  réclamation  devait  se  foire  en  jas- 
tice.  <  Je  puis  prandre  k  mon  hoste  pour  le  loîer  de  meson ,  en  !a 

>  meson»  dit  le  livre  du  plet  et  de  joslice ,  et  hors  non  sans  jus- 

>  tioe.  »  fit  Beamomeir  accorde  an  locatear  de  ga^er  pour  les 
termes  écbns  et  de  saisir  les  récoltes  en  grange  et  sur  pied  (5). 
Cette  actiou  avait  pour  but  de  faire  rentrer  en  la  possession  de  lait 
la  choM  qui  n*était  pas  sortie  de  la  possession  de  droit  (6).  Beau- 
manoir  applique  le  principe  de  la  saisine  de  droit  au  cas  oli  quel- 
qu'un a  pris  le  cheval  de  son  auii  absent  :  «  Ce  dernier,  dît-îî, 
»  peut  ravoir  sa  chose  et  en  puetche  li  traire,  en  domage  d'a- 
»  mande  d'autmi  cbose  prise  sans  congié ,  lequele  amande  est 
»  de  60  sols.  > 

Le  livre  de  la  justice  et  du  plet  en  fait  une  autre  application  au 
cas  oli  Tacheteur  emporte  h  marchandise  sans  payer  :  c  Se  le  mar- 

>  chandise  s*en  est  allée  sans  mon  congié,  et  il  ne  me  voille  poier, 

>  puis-je  le  suive  et  praudre?  Léo  dit  que  non  sans  justice.  » 
Donc  l'action  en  revendication  pouvait  être  portée  devant  les  tri* 
bunanx ,  quand  le  vendeur  n'avait  pas  suivi  la  foi  de  l'acheteur , 
qu'il  ne  lui  avait  pas  accordé  de  terme  ^7). 

^1  <  Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch.  2Z',^  Établiâs.,  liv.  1,  ch.  166;  — 

Beau  manoir,  ch.  34. 
(2  I  IV.  2,  ch.  17. 

(3;  Li^*  1,  ch.  S5.  —  Cet  ensemble  de  diapositioAS  a  passé  dans  nos 
articles  1141,  227'J,        cod.  :Nap. 
(4)  Bcaumanoir,  ch.  52;  —  Grand  Couluniier,  Uv.  2,  ch.  37. 
(â)  Beaumanoir,  ch.  52,  34,  38. 

(6)  Cest  Torigme  de  Tarticle  3102,  §  4,  in  fine^  où  le  mot  revendication 
a  évidemment  le  même  sens. 

(7)  Cest  le  cas  prévu  expreesU  ver^  dans  rartide  310S|  1 4,  ood. 
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Le  droit  ëe  mite  sur  les  meubles  était  uue  déMprtioDmrèglei 

géoërales  de  lalégbiation.  L  action  en  revendicaiion  ne  s  exerçait 
pas  rëgulièrenent  en  matière  mobilière;  les  meubles  sortis  des 

mains  du  débiteur  ne  poiivaicni  être  poursuivis  par  l'action  hypo- 
vbécaire ,  ee  qui  a  fait  dire  k  Loysel  ;  M^Us  u'ani  pa$  (U$mu 
par  hypothèque  (1).  Pourtant,  dans  le  cas  ob  le  vendeur  avsk 
saisi  le  meuble,  il  acquérait  un  droit  de  suite  et  de  préférence. 

La  saisine  accordée  b  celui  qui  avait  perdu  la  possession  lai 
permettait  de  la  conLinucr;  les  jurisconsultes  allèrent  plus  lom,  et 
ia  concédèrent  b  celui  qui  ne  l'avait  jamais  eue  :  oe  fut  la  saisisâ 
par  <iiitict|Nilîofi. 

Les  seigneurs  avaient  grevé  la  propriété  de  charges  de  toutes 
sortes,  sous  prétexte  de  faire  reconnaître  la  prééminence  de  leurs 
terres  ei  leur  souveraineté;  c'est  ainsi  que  le  vassal  mourant  était 
censé  remettre  entre  les  mains  de  son  suzerain  toute  sa  fortune, 
de  telle  sorte  que  ses  héritiers  étaient  obligés,  pour  la  recevoir, 
de  rendre  foi  et  hommage  au  seigneur,  et  d'acquitter  les  droits  de 
relief  pour  les  biens  nobles ,  et  ceux  de  saisine  pour  les  biens  de 
roture.  A  part  quelques  alleux  situés  dans  la  t  rauce  méridionale, 
tous  les  héritages  étaient  frappés  de  cet  impôt.  légistes ,  ces 
habiles  ennemis  de  la  féodalité,  firent  triompher  un  principe  con- 
traire; ils  décidèrent  que  le  mourant  était  réputé  avoir  remis  li 
possession  de  ses  biens  entre  les  mains  île  ses  plus  proches  parents, 
et  ils  exprimèrent  cette  pensée  par  la  maxime  ;  Le  mort  saisit 
le  vif  son  hoir  le  plus  proche  habile  à  [ut  ewicêdêr. 

Ce  pi  incipe,  applicable  aux  biens  roturiers  en  ligne  directe  dans 
toute  la  France,  en  collatérale  dans  quelques  provinces,  comme 
en  Bretagne,  étendu  par  quelques  coutumes,  comme  celles  de 

IVap.*-Gette  rentrée  en  possession,  quahGée,  secundum  su^eeUsm  ma- 
teriam  ^  de  revendication,  me  paraît  exister  encore  dans  rarlicle  S76 
C.  de  comnf). 

(I)  Cetk'  maxime  est  copiée  textuellement  dans  Tart.  2119  cod.  Nap. 
—  /  .  Desmares,  décis.  106,  lUo;  —  Coutumes  ooloireô,  art.  23, 141. 
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Bourgogne  6i  du  NivmiâB,  m»  hMlim  êêtiammuaurm  el(  mène 

aux  héritiers  emtracluels ,  ne  régissait  point  la  transmission  des 
fiefe  à  litre  héréditaire.  Mais  les  jun&coDsulles,  argaaiealant  de 
itileft  de  droit  romiMi  pi»  rérérésqaebieD  ooMpris,  firent  aeoepter 

celle  innovation  pour  les  fiefs  patrimoniaux  eo  ligne  direole ,  sauf 
dans  quelques  iocaiikéâ  qui  résistèreat  k  la  uottvelie  iuterj>ré- 

UtiOB. 

La  règle  était  généntoaent  acceptée  en  France  an  xtit«  siècle  : 
Per  eonmeludinem  tenœ  mortuus  vivum  âehtbat  saisire,  dit  uo 
arrêt  de  1259»  rendn  (mt  leparkorant  de  Paria;  c'est  anssi  oe 
qa'alteslent  Pierre  de  Ventainea,  Beanmanoir,  le  livre  de  la  justice 
et  du  plet  et  le  Grand  Couiumier.  La  maxime  s'étendit  jusque  dans 
les  pays  de  droit  écrit»  sentemeot  avee  des  diffÉrenoes  puiaéee  dans 
les  idées  romainea.  CMi^  en  eflist,  l'héritier  inatitaé  qui  profittit 
de  la  saisine,  les  lëgitimaires  devaient  s  atlresser  h  lui. — En  pays 
coutumier»  au  cootraire,  i'iiéritier  légitime  était  saisi  uoDobstaat  la 
▼olonté  dn  dâiiot;  proposiiloD  qui  se  traduisait  par  cet  adage  : 

Institution  d'héritier  n'a  pas  lien. 

Quelques  coutumes  donnaient  aux  mâles  la  saisine,  k  l'exclu- 
aiott  des  iUes  dotées;  eelles-ci  n'en  profitaient  que  quand  la  dispo- 
sition de  rhomme  les  rappelait  k  la  succession.  Entre  nobles , 
i'ainë  avait  la  saisine  et  faisait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  de- 
mande en  partage  de  ses  frères. 

La  saisine  béràlitaire  produisait  des  effets  imporiar)ts  ;  les  héri- 
tiers, quoique  o'ayaut  janiais  eu  la  possessioii  de  fait,  Tavaient 
par  anticipation»  ce  qui  leur  permettait  d'intenter  toutes  actions» 
même  en  complainte,  sans  s'adresser  au  juge,  au  seigneur,  ni  h 
aucuo  autre,  ainsi  que  l'enseignent  Pierre  de  Fontaines,  lieauma- 
noir»  le  Grand  Contumier  et  Jean  Desmares  (I). 

(i)  Ce  sont  les  priadpeB  reprodailspar  l'art.  7S4  C.  Nap.  ^  L'artîde 
1006  C.  Nap.  accorde  la  saisine  au  légataire  uaiTersei  quand  il  n*y  a  pas 
d'héritier  à  réserve  :  c'est  une  transaction  entre  k»  principes  des  pays 
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La  saisine  entraînait  pour  l'héritier  Tobligalion  de  payer  les 
dettes  ultra  vires,  sans  pouvoir  renoncer,  disent  les  Assises  de 
Jérusalem  (i);  mais  le  béuétice  de  la  renonciation  fut  plus  tard 
introduit  en  sa  faveur,  et  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  fut 
tempérée  par  cette  autre  :  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  (2). 

La  saisine  pouvait  môme  être  accordée  k  des  personnes  étrao- 
gères  chargées  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dernières  volon- 
tés du  défunt  ;  mais  elle  était  restreinte  aux  meubles,  et  ne  durait 
qu'an  et  jour  (5).  Elle  était  censée  née  de  la  tradition  du  testament 
faite  par  le  testateur  aux  exécuieurs  de  sa  volonté  (4). 

La  translation  de  propriété  subissait  certaines  restrictions;  je 
les  ai  indiquées  dans  le  droit  féodal.  Pour  les  roturiers,  on  en 
créa  une  k  l'image  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les  fiefs  :  je  veux  parler 
du  retrait  lignager;  il  fut  le  pendant  du  retrait  féodal. 

De  même  que  celui-ci  réservait  au  seigneur  la  (acuité  de  reprendre 
le  bien  vendu  par  son  vassal ,  en  remboursant  le  prix  de  l'aliéna- 

do  droit  écrit  et  ceux  des  pays  coiitumiers.  —  (l'est  donc  sans  raisons 
suflisanle?  que  MM.  Kœnig^warlcr,  Zœpll,  Zachariao,  Klimratl»  ont 
écrit  que  la  saisine  est  d'orij^ine  germiinique.  Il  y  avait  bien  un  princi|)e 
analogue  dérivant  du  condominium  ;  mais  cette  copropriété  disparut  sous 
la  féodalité,  où  I  on  suivait  la  maxime  :  .\uiie  terre  satis  seigneur. — 
y.  plus  haut,  p.  105,  noie  I. 

(1)  Assises  de  la  cour  des  bourgeois,  ch  172. 

(2)  Art.  784  C  Nap. 

(3)  V.  art.  1027  C.  N. 

(4)  Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  21  et  40. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  Beaumanoir  nous  offrent  rorigine  de 
plusieurs  dispositions  de  nos  codes,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par 
les  passages  suivants  :  «  Après  avoir  constaté  ses  volontés,  le  testateur 
•  doit,  dit  Beaumanoir,  nommer  ses  exécuteurs  et  donner  pooir  de  rece- 
»  voir  et  paier  et  plenere  saisine  de  quoi  li  testament  doit  être  paié  » 
Les  dépenses  resnables^  toutes  les  fois  qu'ils  assanlent  ou  qui/s  lONt 
ès  affaires  pour  Vexévucion,^TOï\\.  prises  sur  les  biens  de  ierécusion. 
Pour  assurer  les  soins  de  chacun ,  il  est  bon  c'on  donisl  pooir  a  tous 
ensarite  et  à  çascuns  par  H,  se  li  autre  ne  poent  estre.  Enfin,  il 
roist  bien  à  rnir  qu'il  face  contraindre  les  exécuteurs  qu'ils  ren- 
dent compte  de  ce  qu'ils  ont  fet. — Qui  ne  reconnaîtrait  dans  ces  passages 
le  type  des  art.  103),  §  dernier,  1033  et  1034,  C.  N.? 
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tioD,  d6inteM le  retrait  Hgoagwaceordtit  m  panolsli^^ 

c*est-li-dire  de  la  ligne  du  vendeur,  la  reprise  de  la  chose  vendue  : 
ce  droit  de  prëféreDce  a  éié  appelé  avec  raison  jus  conservatorium 
m  famiUà.  Les  pejs  de  oontome  pleceieot  raristocratte  pins 
dans  les  faimOes  que  dans  les  individiis.  Bo  cas  de  concours  du 
retrait  féodal  et.  du  retraii  ligoager,  celui-ci  avait  la  préémi- 
œMe;  les  pajfs  de  droit  écrite  qui  avaient  mieux  conservd  ï 
rhoointie  son  individnaiité,  80i?aient  la  règle  inverse. 

Une  autre  restriction  au  droit  d'acquérir  ou  de  transmettre 
la  propriété  reposait  sur  la  qualité  des  personnes  :  comme 
odle  d'étranger  non  natnralisé ,  de  serf ,  et,  dans  les  premiers 
temps,  de  bâtard.  L'ancienne  coutume  de  Laon  portait,  art.  G: 
Ei  ne  peut  eipave^  ne  k  bâtard  Uêteff  ne  faire  testament  et  par 
iedmdûpoeerdêmhienefortdecinqeoU  (i).  De  même  aussi 
le  droit  d'acquérir  des  immeubles  leur  fut  ioiigicujps  contesté, 
car  il  fallut  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1329, 
pour  accorder  k  un  nommé  GuUlaume  des  Bordes  le  drmt  d'oe- 
querre  au  royaume  jusqu'à  cent  Hwres  de  terre  tournois,..  En 
1328,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  décida  qu'un  bâtard  avait 
pu  disposer  entre-vife  et  par  testament ,  et  la  jurisprudenee  se 
fixa  dans  ce  sens;  les  hfttards  eurent  la  faculté  de  vendre, 
doDuer ,  léguer  et  disposer  librement  de  leurs  biens.  C'était  le 
droit  qui  régissait  la  moyenne  partie  de  la  Franoe'  (â). 

Quant  b  la  forme  extérieure  des  actes  de  disposition,  il  fallait 
suivre  la  coutume  des  lieux  oii  l'acte  était  passé.  Ce  principe  fut 
introduit  par  k&  romanistes,  qui  l'enseignaient  unanimement»  tels 
que  Jean  Paber,  Guillaume  deCuneo,  Guillaume  Durand,  Jason 
et  Bartole. 

Lnc  mauvaise  interprétation  des  règles  du  droit  romain  sur  les 
donations  amena  dans  notre  législation  rétablissement  d'une 

(f|  Somme  rurale,  lîv.  l,tit.  95. 
(2;  Jeao  Debmarus ,  décU.  241. 
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noiifèBe  manière  de  &po8€r;  je  feux  parier  de  FfiiifiMim  m- 

trdchieUe. 

Les  oompilaU(Hi$deJustinien  coDteoaient  plusieurs  dispositions 
snr  les  pactes  snccessom  ;  défendus  en  principe,  fls  éudent  permis 
dans  certains  cas  exceptionnels  (!  ).  La  loi  19,  Cod.  de  pactis,  ? alidait 
les  iusiiUiiioDs  d'héritier  faites  dans  uo  coalratpar  des  militaires, 
leurs  testaments  n'étant  soumis  ^  aacune -ferme  extérieure.  Les 
jurisconsultes  du  xii*  siëde  en  induisirent  qnli  Rome  les  citera- 
liers  {milites)  pouvaient  instituer  un  héritier  par  contrat ,  et  ils 
appliquèreni  ce  principe  aux  vassaux  et  aux  hommes  d'armes  du 
suieraitt.  —  A  e6té  de  cette  Institution  d'héritier  faite  par  con- 
trat, il  arriva  souvent  que  le  seigneur  qui ,  pour  assurer  la  desstirie 
de  son  fief  9  devait  consentir  au  mariage  de  son  vassal  et  de  ses 
héritiers  présomptife  mâles  ou  femelles,  mtervint  pour  dicter  des 
disposiiions  snr  la  succession  fotnre,  dans  la  preMjyanee  du  casoii 
le  fief  ne  pourrait  être  s^vi  par  les  héritiers.  Aussi,  dit  Montes- 
quieu (2),  «  les  seuls  nobles  eurent-lb  d*abord  la  liberté  de 
»  disposer  des  successions  futures  par  contrat  de  mariage, 
»  comme  Tont  remarqué  Boyer  et  Autrerius.  • 

Ces  institutions  étaient  valables  dans  tout  contrat ,  ainsi  que  le 
disent  Masuer  et  Pierre  de  Fontaines  (5),  qui  parle  d'une  cowr^- 
nanche  ke  iu  dis  ki  fut  faite  entre  deux  frères ,  ke  U  qués  ki 
moruit  ava$a  t  m  h^euiges  reffeniHàVanUre, — Ce  ne  fut  que 
dans  la  période  suivante  que  l'influence  du  droit  romaîfi  fit 
restreindre  le  principe  coutumier,  et  que  Tinstitution  contraciuelle 
Ait  cantonnée  dans  le  contrat  de  mariage  avec  le  caractère  qu'elle 
a  conservé  dans  le  code  Napoléon  (4). 

Les  disposilious  tcslainenlaired  piohii>ées  par  les  lois  barbares 

(f)  L.  80,  Cod.  de  pactis 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  81,  ch.  34. 

(8)  Conseil,  ch.  15,  §  7. 

(4)  L'art.  1082  C.  Nap.  consacre  l'insfiiutiou;  mais  le  législateur  a'a 
pas  osé  reproduire  ie  mot  de  féodale  mémoire. 
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forait  pernim  daM  Ub  pays  de  ooaUnM ,  e^àce  an  drmt  ro- 
imiù  61  au  droit  cai^ooique.  Mais  un  usage  consiant  annuiait  tes 
lestanems  des éiconfés^  et  eonfiiqaait  tours  bfteos;  sanii  Lonis, 
téÊmmi  ees  abus,  déclara  que  les  volontés  dernières  sersienl 
exécutées  dans  tous  les  cas,  car  nule  chme  n'eut  si  grande  camme 
d'aoomn^  la  vokmU  au  mori  (i).  En  pajs  de  droit  éerii,  les 
tssCaiiieM  afsieirt  toujours  été  eonaas,  et  Ton  teneil  eo  princifie 

absolu  que  la  cause  d' intestat  a  litu  mil^ment  si  la  eau$e 
de  lester  cem.  —  Les  pays  de  coutumes ,  tout  eo  acceptant 
les  testaments*  restreignirent  dans  Tintérél  des  héritiers  légitimes 
le  pouvoir  du  testateur.  Ainsi,  les  Etablissements  de  saint  Louis 
déttodaient  à  un  père  d'avantager  an  de  ses  eotaots  sans  le  con- 
scBtemenl  des  autres.  Qaaot  aux  gentilsliomiMs,  iis  ne  ponvaieni 
^sposer  que  de  leurs  adiats  et  conquête,  car  l'bâîtage  propre  de 
iamiile  appartenait  pour  deux  tiers  au  tiis  ainë,  et  le  surplus 
au  autres  eniaats. 
«  Gestisbone  ne  pnet  donner  h  ses  enfants  qui  so»t  fufnés 

>  ijue  le  tiers  de  son  hcrilage,  disent  les  Eial)!issements,  niès  il 
t  bien  puet  dans  ses  achats  et  ses  acquès ,  au  quelque  il  voudra 
»  se  faire  le  foioîr.  »  Cest  par  apfiiieatîon  de  cette  règle  qu*an 
xr  siècle  Guillaume  le  Conquérant  laissa  lo  Normandie,  qu'il 
avait  reçue  de  ses  ancêtres ,  à  soo  âis  aîné  »  et  l'Angieterre  à  son 
Ma  cadet  ftiiiMaame. 

Pour  recueillir  une  succession,  il  fallait  être  capable,  et  1  en* 
tant  conçu  devait  naître  viable  ;  ses  cris  attestaient  sa  viabilité* 
«  Gentisoffle  tientsa  vie  toutce  que  l'en  li  dooneh  porte  de  mou»- 

>  Uer  en  mariage.  Après  la  mort  de  sa  femme,  tout  n'ait-il  hoir; 
»  pour  qu  il  eu  ait  en  hoir  qui  ait  bré  et  crié  (â).  » 

Les  bâtards  ne  succédaient  pas,  k  moins  qu'ils  n'eussent  été  lé- 
gitimésdn  couMittement  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  c*estFà-dife 

(I)  Liv.  l,ch.  I. 

(2j  Établis».,  liv.     th.  11. 
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de  ceux  de  la  tmccessioD  desquels  il  »  apuait  et  de  leurs  yri- 
tien  (I).  Les  letim  de  léctilimatk»  aeoordëes  par  le  itM  ne  leur 

profitaieni  que  relativement  aux  honneurs  ei  uqu  aux  succès- 

siOQS. 

La  représentation,  institution  romaine  admise  dans  les  pa|s 

régis  par  le  droit  écrit ,  était  repoussée  dans  les  pays  coutuœters, 
saut  quelques  rares  exceptions»  coiuoieeiie  l  avait  été  daos  l  eoi- 
pire  franc.  La  règle  reconnue  dans  presque  tontes  les  ptovinees 
au  siècle  est  celle  prodamée  par  Jean  Desmares  (2}  :  c  Re- 
»  preseiiialion  n'a  poinl  lieu  eu  successiou  de  ligne  collatérale 
»  ne  directe,  si  ce  n'estoiten  cas  que  an  traicté  de  mariage  que 
*  aucuns  feroit  de  sa  fille  ou  de  son  &k  autre,  fut  eipressemeol 
»  dit  et  accordé,  que  ès  enfans  d'iceux  fils  ou  filles  estant  d'util  ui 
»  mariage,  eust  bien  représentation  en  succession  de  leur  aïol  ou 
»  luole ,  père  ou  mère  de  leur  père  ou  mère.  » 

Le  droit  romain  n'avait  pu  ddli  uirc  l'cgaliui  des  partages  em- 
pruntée aux  coutumes  germaniques;  ce  principe  reçut  son  appli- 
cation dans  le  pariement  de  la  Toussaint  de  1378,  k  propos  de  la 
question  du  double  lien  ;  il  fut  décidé,  après  une  enquête  par  tourbe, 
que  les  frères  utérios  et  consanguins  partageraient  avec  leurs  frères 
germains  et  ne  seraient  point  exclus  par  eux  (3). 

La  saooession  féodale  devait  passer  k  ceux  qui  étaient  en  ife 
et  en  force  de  défendre  le  tief,  d*oti  l'iucapacité  des  ascondauis 
de  succéder  aux  étUux  ou  aux  pnpm  noblu  laissés  par  leurs 
descendants  :  le  fisc  leur  était  préféré  (4)  ;  ce  qui  s'exprimait  en  ces 
ternaes  :  Lespropi  es  ne  remontent  point.  Par  analogie,  ce  }<ni)- 
cipe  fut  étendu  aux  autres  biens  propres  ;  mais  ceux  désignés 
sous  le  nom  d'acquêts  monlotèiil,  appartenaient  aux  ascendants 

(1)  Somme  rurale,  liv.  S,tit.  1;  *  Cour  des  bourgeois,  ch.  ISS. 

(2)  Déciâ.  238. 

(3)  Oiimt  édiu  Beug. ,  p.  I  as.  —  Cette  règle  a  paBié  dans  Part.  7S9  C 

Nap. 

(4)  Masuer,  De  succeâsUmibuSf  u*  S. 
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qaand  les  enfants  étaient  morts  sans  hoir  de  leur  corps  (I).  Pins 

tard  ,  lorsqu'à  l'inlerèl  personnel  du  seit(iicur  se  substitua  l'intérêt 
de  la  famille  aristocratique,  las  propres  qui  auraient  pa  être  res- 
saisis par  le  rekmt  lignager^  s'ils  avaient  été  aliénés,  purent  Tétre 
dans  rhërëditë  du  possesseur ,  par  la  succession  lignagère  des 
propres  ;  de  là  le  mode  de  succession  collatérale  déterminé  par  la 
règle  paterm  pafmits ,  materna  nuUemis,  Ainsi ,  il  faliait  tOH- 
stater  Forif^ne  des  propres  pour  les  attribuer  aux  parents  du  côté 
et  de  la  ligne  d*où  ils  procédaieui.  Lvideuimeni  cet  ordre  de  suc- 
cession était  dicté  par  une  pensée  aristœratique,  celle  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille. 

Mais  les  propres  duuués  par  le  père  à  ses  eiitauls  lui  faisaient 
retour  si  le  donataire  décédait  sans  ^postérité;  du  moins  telle  était 
la  règle  généralement  admise ,  au  témoi^age  de  Beauroanoir  : 
€  Aucuns  oui  (iiuité  que,  j)uis  (jue  héritage  est  départi  du  père  et 
»  de  la  mère ,  et  veuu  k  leurs  eufans  par  leur  octroy  ou  par  aucune 
*  manière  •  que  il  ne  puist  revenir  au  père  ne  k  la  mère  ;  mais  si 
»  fait  (juant  l'enfant  nun.il  sans  hoir  de  son  corps,  ses  héritages, 

>  ses  acquêts  et  ses  meubles  revieuDenl  a  son  père  et  a  sa  inère , 

>  comme  an  plus  prochain ,  tout  soit  il  ainsi  que  il  eut  frères 
»  et  sercurs  (2)...  »  Cependant  quehiues  coutumes  repoussaient 
ces  principes.  —  Quant  aux  acquêts  et  aux  meubles  des  entants, 
les  ascendants  les  recueillaient  à  titre  héréditaire  (3). 

Les  ascendants  étant  appelés  par  la  loi  salique  b  la  succes- 
sion de  leurs  entants,  il  en  résultait  ((ue  le  père  recueillait  ia 
succession  de  sa  femme  si  le  fils  avait  survécu  k  sa  mère  de 
quelques  heures  seulement.  Les  fltablissements  de  saint  Louis  (4) 
réduisirent  h  l'usufruit  des  biens  laissés  par  la  mère  le  droit  du 
père  survivant. 

(1)  Beaumanoir,  ch.  14. 

(2)  Ch.  14.— C'est  le  principe  qui  a  passé  dansTart.  747  ood.  Nap. 

(3)  Jean  Desmares,  décis.  393;  —  Contnmes notoires,  art.  80,  90, 
194, 196. 

t4)  Ltv.  l,Gh.  U.  . 

34 
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L'usage  restreignit  en  général  les  droits  des  ascendants  àm 
la  suocession  de  leur  postérité  a«u  propro»  oouveotîoûiftels»  mu 
acquêts  et  aux  meubles  ;  quelques  oeatumes  aeoofdaieni  en  entre 
an  survivant  Tusuiruii  de  i  hériiage  propre  naiurel  délaissé  par 
leur  eofaut  et  k  lui  womu  par  le  déeàs  de  Tao  d'eux  «  loreque  ks 
père  et  mère  avaient  acquis  cet  héiiiage  peudaut  leur  coromu- 
naulé  (i). 

Le  droit  de  masculinité,  consacré  par  les  lois  barbares,  fiit  mo- 
difié par  le  droit  canonique;  mais  le  système  féodal  devait  seiB- 
parer  de  la  règle,  et  un  droit  de  pr^érenee  s'iotrodosit  dans 
notre  droit  coiiiuiuier,  ainsi  que  l'attestent  les  Assises  de  Jé- 
rusalem ,  les  Etablissements  de  saiot  Louis,  Beaumanoir,  Kerre 
de  Fontaines,  la  Somme  rurale ,  et  le  Grand  Coutumier. 

Les  mémos  considérations  amenèreai  la  renonciatioo  d^s  iilles 
daos  leur  contrat  de  mariage  k  la  saceessionde  leurs  père  el  mère;  et 
même,  d'après  certaines  coutume,  les  Hlles  nobles  qui  avaient  reçu 
de  leurs  ascendants  une  part  quelconque  de  leurs  biens  étaient 
écartées  de  plein  droit  de  leurs  successions;  une  renonciation 
expresse  était  inutile  dès  qu'elles  avaient  reçu  une  dot,  ne  coosis- 
tÀtrolle  qu'an  un  ehapel  de  rom;  dans  ce  cas»  laf  enoodation  était 
dite  coulumière  (2). 

Le  prindpe  de  la  conaenration  des  biens  dans  les  fanûUes»  qui 
avait  donné  naissance  au  retrait  lignager,  créa  aussi  le  retrait 
successoral  (5 j;  chaque  coUéntier  eut  le  droit  de  désintéresser 

(1)  Beaiimanoir,  ch.  14  ;  —  Loysel ,  Inslil.,  t.  1,  p.  410. 

(2)  Elabliss.,  liv.  î,ch.  19;  —  Beau  ma  noir,  ch.  13. 

(3)  Le  rode  Na[H)léoti  l'a  admis  dans  TarU  841;  mais,  par  d'autres 
inolifs,  il  a  voulu  surtout  écarter  les  élrangcrsdn  partage,  et  le*  rédac- 
teurs iront  point  eu  en  vue  les  principes  de  la  féodalité,  mais  ceux  iovo- 
qués  par  les  arrêts  du  parlement ,  et  empruntés  aux  lob  per  diversas  et 
abJnaslasio,  qui  furent  étend iics  ù  la  vente  de  droits  succeflBifa.  f^.  rap-  ' 
port  fait  au  tribunat  par  M.  Chabot,  Fenet,  xn,  ai  1,  et  un  article  de 
M.  Bnved-Ca$!e$ ,  Revue  de  Ugislatim ,  tSSt,  I.    p.  60 et  raÎT. 
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rétranger  acquéreiir  de  la  pan  d'un^de  ses  cohéritiers^  et  de  con- 
server le  bien  dans  la  famille;  il  le  recouvrera  c  de  seliiy  ou  selle 
»  qui  Tavera  acheté,  par  aUioe  corn  li  avéra  doué,  dedans  1  espace 
t  de  sept  jours,  puisque  la  veote  averra  esté  faite;  mais  puisque 
9  les  sept  jours  passent ,  nul  homme  ne  le  peut  udir  à  seluy  qui 
9  Tavera  acheté  par  droit  et  par  rasi$e(i).  >  Ce  droit,  qui  dans 
le  principe  ne  concernait  que  les  propra,  fut  étendu  dans  la  suite 
ans  acquêts  par  certaines  coutumes. 

Une  institulioii  analogue  existait  dans  l'auciefi  droit  romain  : 
pr4>ximo  conuorUbusque  concmum  «roi,  ad  extraneos  ob 
emfUttHie  mnoMmil  iMque  AomtiMS  stio  ardtMAi  «ftidsiida 
disfraherent.  Celte  entrave  parut  aux  empereurs  Valentinien , 
Théodûse  et  Arcadius  contraire  h  la  dignité  humaine,  gravis  hœc 
videmr  n^wria;  ils  la  supprimèrent  (d).  Mais  la  disposition 
insérée  dans  le  code  Théodosien  eut  force  de  loi  dans  le  midi 
de  la  France;  l'aristocratie  du  patriciat  romain  et  le  pouvou  ah- 
soltt  du  seigneur  féodal  usaient  des  mêmes  moyens  pour  assurer 
leur  suprématie. 

Je  viens  de  signaler  l'influence  de  la  ieodaiité  sur  le  droit 
coutumier;  un  exeiçple  montrera  avec  quelle  vivacité  elle  était 
combattue  par  les  légistes,  et  avec  quel  empressement  ils  Saisis- 

saîeol  la  moindre  occ;t.sion  [iom  la  mujer  ci  la  (l('ti  uii\i. 

On  sait  que  le  consentement  du  seigneur  était  rigoureusement 
exigé  pour  Ta^énation ,  sous  peine  pour  le  vassal  de  nullité  de  la 
vente  et  de  privation  du  fief,  et,  pour  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  d'infamie  et  de  destitution,  queiqueloismèiue  d'amputation 
da  poing.  Mais  ce  consentement  devait-il  être  aussi  obtenu  par 
les  héritiers  pour  le  partage  du  patrimoine  du  défunt? — ^En  fait, 
le  vassal  ne  le  demandait  pas.  Les  hauts  seigneurs  réclamèrent; 
vse  lutte  s'engagea,  et  dès  son  début  le  comte  Godefroy  convo* 
qua  ses  barons,  en  déclarant  dans  l'assise  tenue  k  ce  sujet  que  la 

(1)  Assises  des  bourgeois  ^  ch. 
(3)  L.  14,  God.  contrat,  empt. 
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division  des  fiefs  ummoit  i  grand  détriment  du  pay»^  que 

désormais  daus  les  harotiiet^  et  fiefs  de  chevalier.^  il  ne  serait 
plus  fait  de  partage^  que  lainé  auroii  le  domaine  entier  à  la 
charge  de  pourvmr  au  besoin  de  m  piânêe. 

Les  petits  seigneurs  n'en  continuèrent  pas  moins  à  partager 
comme  auparavant,  en  réservant  un  avantage  h  Faine.  Les 
jurisconsultes  intervinrent  daus  le  débat,  prirent  parti  contre 
le$  suzerains,  et,  s'appuyant  sur  des  textes  de  droit  romain  plus 
ou  moins  en  rapport  avec  la  quesiioii ,  ils  déclarèrent  que  le 
partage  était  une  aliénation  nécessaire,  placée  en  dehors  des 
principes  généraux,  et  qui  ne  devait  pas  être  comprise  sous  la 
défense  d'aliéner.  —  Le  partage  i  unira  donc  dans  la  clause  des 
actes  pour  la  validité  desquels  le  consentement  du  seigneur  était 
inutile;  mats  comme  celte  catégorie  ne  comprenait  que  les  actes 
non  traii'^îaîîrs  de  propriété,  les  praticiens  furent  amenés  tout  ua- 
turellemeni  a  croire  que  si  Je  partage  n'était  pas  soumis  auconsea- 
tenient  du  seigneur,  et  ne  donnait  pas  lieu  au  payement  des  droits 
de  mutation,  c'était  parce  qu'il  ne  transférait  pas  la  propriété.  Ils 
formulaient  celte  pensée  en  disant  :  le  [)arlage  n'est  pas  tninslutif^ 
mais  simplement  déclaratif  de  propriété.  Une  théorie  si  peu  ju- 
ridique  indignait  les  romanistes  ;  $i  leurs  yeux,  le  partage  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  translatif  de  propriété,  et  leur  discussion  se 
terminait  toujours  par  ces  mots  :  SoU  Galli  pragmatiei  contra 
eentimt»  Cette  utile  erreur  de  nos  vieux  praticiens  haineux  de  ta 
féodalité  a  passé  a  travers  les  siècles  et  pris  place  paniu  les  dispo- 
sitions de  notre  droit  actuel  (i). 

fies  obligations  conventionnelles  étaient  régies,  même  dans  le 
nord  de  la  France,  par  les  principes  du  droit  romain  :  aussi  les 
textes  sur  les  conventions  et  les  contrats  sont-ils  fort  rares  dans 
les  coutumes,  et  ceux  qu'on  y  rencontre  parfois  sont  toujours 

(1)  Art.  883  C.  Nap.  —  K  l'eicellent  article  de  H .  Championoiére, 
Hevue  de  législation ,  I.  7,  p.  4 12  et  suiv. 
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eopniDtés  aox  coUeeiiaDs  de  Jus(ioien.  On  appliquait  au  louage  des 
domestiques  et  des  serviteurs  les  principes  généraux  de  la  légtsla* 

iiuu  l  oinaine;  j'en  dirai  autant  de  la  société,  ce  contrat  si  usiié  au 
moyen  âge,  qu'il  était  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  législa 
tioQ  assez  avancée  pour  établir  avec  précision  non-seulement  les 
droiis  respectifs  des  associés  eutre  eux,  mais  eucoie  les  rapports 
des  associés  avec  les  tiers. 

Cest  aux  mêmes  sources  que  les  règles  du  prêt  furent  puisées; 
mais  le  prei  sur  gage  a\  ait  subi  l'influence  des  moeurs  :  ainsi,  con- 
trairement k  la  loi  romaine,  le  créancier  (|ui  avait  reçu  en  gage  une 
chose  empruntée  pouvait  la  faire  vendre»  la  possession  du  débi- 
leur  avait  sufli  pour  valider  le  contrat  :  En  fait  de  meubles,  pos  - 
iemoii  mut  titre  (1).  tes  dispositions  des  Assises  me  portent  k 
penser  quel'hypoihèque,  qui  était  en  pleine  vigueur  au  xiv«  siè- 
c\e,  n*ëtaii  pas  bien  connue  encore  au  xii®,  car  ce  code  ne  parie 
que  de  l'antichrèse. 

A  pan  donc  certaines  modifications  adaptées  aux  usages  natio- 
nanx,  le  droit  romain  régissait  les  contrats  dans  les  pays  ooutu- 
œiers;  aussi  les  Assises  de  Jérusalem  conlienneiii-elles  a  ce  sujet 
Taisemble  des  principes  de  la  législation  romaine,  et  leur  rédac- 
tion atteste  même  une  étude  assez  approfondie  de  ce  droit. 

Un  grand  principe  domine  en  matière  d'obligations  coiivriiiion- 
oelles;  c'est  que  le  consentement  suilit  seul  pour  lier  les  cootrac- 
tants;  il  n'est  pas  besoin  de  paroles  sacramentelles:  ce  que  les 
glossateurs  exprimaient  par  ces  deux  vers: 

yerba  ligani  homines^  taufiprum  comuaftmes; 
Cornu      capUur,  voce  iigatur  homo. 

Impuissantes  pour  déroger  aux  lois  d'ordre  public,  les  cou- 
vendons  pouvaient  modifier  celles  qui  n'étaient  établies  que  dans 

un  intérêt  particulier  {2),  Mais  une  reuoucialioii  générale,  ne 

(1)  A^ibises  des  bourgeois,  ch.  38,  80. 

(2)  Beaumaaoir,  ch.  34  j  -  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  cb.  16, 
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portant  sur  aucun  droit  spécial  et  déterminé,  restait  sans  effet  (4). 

Sous  le  régime  de  ia  léodalité  absolue»  la  contrainte  parcwps 
était  le  mode  de  droit  commun  employé  pour  faire  exécuter  le» 
obligations  (2)  ;  plus  tard»  saint  Louis  oi  tioiioa  aux  jnge>«  |>ai 
les  artîdes  19  de  son  ordmmancede  1250  et  1 7  deeelle  lââ6, 
de  ne  la  prononcer  que  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  (3).  l^iiilippe  le  Bel  confirma  ces  &agtô  dispœiiioes  par 
Tartide  5â  de  Tordonnance  de  1302  et  Tartide  12  de  oeHe  de 
lôOd,  tout  eu  pei  uicuant  de  stipuler  dans  les  conventions  la  con- 
trainte par  corps  (4),  Dès  lors  la  position  des  débiteurs  s'améliora, 
el  sous  ce  rapport  ia  législaliou  rentra  daus  les  voies  de  ia  justice 
et  de  l'bumaniié. 

II.  Droit  crimmeL —  Il  u'avail  pas  plus  d'uniformité  que  le 
droit  civil.  La  plus  afiligeaole  diversité  r^oait  dans  les  coutumes 
relativement  k  la  punition  des  crimes  et  des  délits  :  tantôt  des 
supplices  barbares,  tantôt  une  impuuité  complète  étaient  résen>'és 
an  même  fait  dans  les  mêmes  circonstances  et  devant  les  mêmes 
tribunaux.  I^s  pdnalitës  ou  h  ces  des  lois  germaines  s'étaient 
encore  maintenues  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité;  mais 
la  rédaction  des  chartes  communales  réduisit  le  droit  répressif  \ 
à  une  bien  faible  action  :  le  coupable  put  se  soustiaire  à  la 
loi  pénale  par  un  pèlerinage  ou  un  bannissement  volontaire. 
Cet  usage,  admis  dans  toute  la  France,  repusaiL-il  mu  un  principe 
d'bumanité  excessive  créé  pour  tempérer  les  rigueurs  de  la  légis- 
lation primitive?  Non,  puisque  souvent  une  ville  ou  une  province 
était  tout  a  coup  effrayée  par  l'aspect  d'un  supplice  terrible  qui 
n'avait  d'autre  cause  que  l'irritation  populaire  ou  la  croauté 

art.  6  ;  —  Pierre  Faure ,  sur  la  loi  Née  ex  pfWtoHo;  *  l.  tf^  D.  re§. 
JuHs,  n««  86, 17»  etc. 

(f)  Beaumaooir,  ch.  8S. 

())  Assises  des  boargoois,  ch.  87,  54,  61 ,  74. 

(3)  Record.,  t.  l,  p. 79,  80. 

(4)  Rec.  ord.,  1. 1,  p.  165, 899. 
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accidentelie  d'un  juge.  —  La  peine  était  arbitraire»  et  son  but 
était  de  rendre  le  mil  pour  le  mal;  le  légiehueur  ne  pensait  poini 
eoeore  b  iai  doMer  oii  caractère  exemplaire.  Enfin  les  ëpreores 
judicuiires  et  la  questiob^  étaient  la  coDsëqueuce  habituelle  des 
aoetaatiooa  inteie  les  moins  grtfes.  Le  tribunal  de  l'inquisition 
établi  en  France  arrachait  par  les  tortures  des  aveuiipie  réprou- 
vaiL  souvciiLla  coiisciencc  de  l'accusé  (1). 

La  peine  du  talion  était  eaoore  en  pleine  vigueur  au  xiii*  siècle» 
poiaque  Philippe-Auguste  l'introduisît  en  NofaMndie  lors  de  la 
conquête  de  celle  province;  condamnée  par  le  droil  canonique  oi 
les  jurisconsultes,  elle  fut  successivement  abrogi^e  dans  toute 
la  France.  Beauautnoir  la  eonsidère  eoaHM  n'Aant  plus  en 

usage.  On  n'use  pas  selonc  noslre  coustume  en  tele  manière , 
mm  9' en  passe  par  anumie  et  par  longue  pnson  (2).  — C'était 
tme  amélioration;  et  penrtant  la  législation  criminelle  était  bien 
peu  avancée,  car  le  nérae  juriseonsulte  rapporte  ^  la  peine  de 
mort  était  appliquée  dans  certaines  juridictions  aux  animaux  qui 
avaient  commis  quelque  dëgàt  :...Si  corne  ss  une  irme  munm- 
fmnt,  U  la  pendent  et  Iromeal,  eu  ime  o/uêre  bette  :  absurdes 
condauHiaiions,  car  testes  mnes  n'ont  nul  entend&Êienl  qu'est 
tnens  ne  queilanmif  et  |)or  eeeetche  Juitice  perdue, 
Baaa  les  premiers  temps  de  la  féodalité»  le  vol  domestique  et 

le  vol  commis  sur  les  jj^rands  chemins  étaient  punis  de  mort.  Cette 
peine  était  prononcée  encore  dans  beaucoup  d'autres  cas ,  pour 

i 

I  '  r.fs  lorluns  furent  eniplo^t'^'s  dans  le  procès  mémorable  df"*  \em- 
plier>,  sur  lequel  il  règne  encore  tant  d'inctTtiludes. — T>es  document»  pu- 
bliés, en  1841  et  1851,  pur  M.  Miclielel,  éclairent  la  question,  et  le  premier 
volume  contient  le  manuscrit  le  plus  importani  ;  cY*st  1  interrosaloire  de 
deux  cent  trente-deux  chevalicrâ  ou  frères  aervanis.  Dirigé  par  la  com- 
mission pofiiilicule,  lentement^  avec  douceur  et  ménagement,  cet  inter- 
rogatoire mérite  plus  de  conBance  que  les  aveux  que  les  inquisiteurs  et 
les  gens  du  roi  avaient  arrachés  par  la  torture  aux  accusés,  immédiate* 
ment  après  ieurarrestattoo. 
(3)  Cb.  SO. 
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rapt,  trahison,  vol  d'une  juiueot(i);  eniiDy  pour  ioceodie  et 
crimes  d'hërësie.    Les  mulilations  étaient  aussi  fort  en  usage. 

L'homme  coutunùer  (jui  avait  tiappé  son  seigneur  sans  provoca- 
tion avait  le  poing  coupé;  celui  (]ui  volait  de  l'argeot,  des 
bardes,  etc.,  perdait  pour  la  première  fois  l'oreille,  pour  la  se- 
conde le  pied,  )>our  la  troisième  la  vie.  On  arrachait  les 
yeux  aux  faux  monnayeurs  (2)  et  k  ceux  qui  volaieiu  dàuh  les 
églises,  —  Mais  ces  usages  barbares  furent  modifiés  par  le  droit 
canonique  et  les  ordonnances.  Tout  en  maintenant  certaines  peiDes 
trop  sévères ,  saint  Louis  apporta  cruliies  luuovations  dans  cette 
partie  de  la  législation.  Des  idées  plus  justes  sur  le  but  que  doit 
se  proposer  le  législateur  dans  la  répartition  des  peines  pénétrèrent 
dans  les  masses,  et  Beaunranoir  proclainailque  la  puiiiUoii  devait 
être  prononcée  que  par  le  douU  de  kjmtice  li  autre  en  pregneni 
exemple^  si  que  liw  gardent  de  meffmre. 

Le  talion  disparut  (3);  les  prorès  faits  aux  animaux  tond)èrenl 
eu  désuétude  (4)  ;  la  peine  de  mort  ne  lut  plu.s  prononcée  pour 
cause  de  vol;  une  amende  pécuniaire  la  remplaça  (5).  Cependant 
les  loi.^  pénales  portaient  encore  l'empreinle  de  grands  défauts,  tout 
en  révélant  d'incontestables  progrès. 

La  peine  du  fouet  était  ^éqoemment  employée  au  moyen  âge; 
quand  le  coupable  ne  pouvait  payer  l'amende  pécuniaire  prononcée 
contre  lui  ,  il  etail  louelte  :  Qui  non  habet  in  œre,  luaî  m 
cùrpore,  telle  était  la  règle  générale  (6). 

On  prononçait  souvent  la  peine  de  l'exposition ,  (\m  oonsistaît 
a  placer  le  coupable  pondant  une  heure  au  haut  d  uue  échelle, 

(1)  Etabliâtf.  de  saint  Louis,  liv.  i,cb.  25,  a;c.  H9,29,  S6,  85,  88, 
125. 

i2)  Etabiifls.,  liv.  I,  ch.  33,  29. 
3)  Masner.,  tit.  .38,  n*»»:  —  Desmares , décis.  89. 

(4)  r.  un  article  de  M.  Berriat-St-Prix  sur  ies  procès  daft  animaux, 

Thémis,  t.  84,  p.  8. 

(5)  P.  de  Fontnin*-»:;,  Conseil,  cîi  15,  art.  51. 
(e)  P.  de  Fontaines»,  Cooâeil,  ch.  21,  art.  16. 
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dans  un  lieu  public,  ce  qui  s'appelait  eschaller;  eo  descendant  il 
était  fooetté  de  la  main  da  bourreau  (1).  Cette  pénalité  était  sur* 
tout  appliquée  aux  blasphémateurs. 

L'empiisonnemeut,  qui  n'était  pas  une  peine  k  Rome,  eut  ce 
caractère  en  France,,  et  donna  lieu  à  de  vives  réclamations.  Les 
décrëtales  des  papes  avaient  approuvé  en  cour  d* Eglise  la  eondam- 
naiioa  des  clercs  a  la  prison  perpétuelle,  quand  le  crime  était  arme, 
avec  h  pain  de  dauieur  el  l'eau  d'angoUie,  Les  ordres  relif^eux 
enrrat  aussi  leurs  prisons ,  qui  n'étaient  pas  moins  dures  que  les 
autres,  car  la  ciuaulé  de  quelques  abbés  alla  jusqu'à  mutiler  les 
membres  et  crever  les  yeiu^des  moines  coupables  de  fautes  inexcu- 
sables. Une  nouvelle  prison  fut  inventée  sous  le  nom  de  vade  in 
pace;  le  jour  n'y  pénétrait  jamais.  —  Des  plaintes  s'élevèrent  de 
toutes  parts  contre  la  cruauté  de  ceux  qui  tenaient  prison,  et  les 
registres  du  parlement  de  iSSO  nous  apprennent  que  les  abbés 
et  autres  supérieurs  euieal  ordre  de  visiter  les  prisons  deux  lois 
par  mois  :  un  de  leurs  délégués  devait  même  a'y  transporter  au 
moins  une  fois  par  semaine  (â). 

Quand  les  amendes  et  les  peines  étaient  fixées  par  les  coutu* 
mes,  l'arbitraire  du  magistrat  était  impuissant  pour  les  modifier; 
il  en  était  autrement  de  celles  qui  n'avaient  été  déterminées 
par  aucune  loi  (3).  Du  reste  elles  n'étaient  jamais  encoarues  de 
plein  droit,  et  ne  pouvaient  résulter  que  d'un  jugement. 

Relativement  k  l'étendue  de  la  peine  ou  li  la  quotité  de  l'a- 
mende, il  fallait  distinguer  entre  les  nobles  et  les  vilains.— Les 
amendes  étaient  moins  l'orles  quaiul  elles  étaient  prononcées 
contre  un  vilain  que  contre  un  noble:  «  Les  uon  nobles,  dit 

>  Beaumanoir  (4),  li  cause  de  leur  subjecion,  sont  moins  punis, 

>  en  pareil  delict,  que  les  nobles,  si  comme  pour  briser  un 

(I)  Ord.  de  1168-lMO,  art.  2,  S. 
(9)  Loyaet ,  Instit.,  t.  a,  p.  850  etsuiv. 
(s)  Masuer,  tit.  30,  n<»  8. 
{4)  Ch.  80. 
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»  arrêt,  les  non  nobles  doivent  40  sols,  et  les  nobles  60  liv.  » 
Mais  en  revanche  la  punition  corporelle  était  plus  grave  contre 
le  roturier  que  contre  le  noble  (1);  Ik  oii  le  vilain  perdait  la  vie  ou 
un  membre  de  son  corps,  le  noble  ne  perdait  que  rhonneor  (â)  et 
le  droit  d'être  témoin  en  justice.  —  Si  le  crime  commis  emportait 
d'une  manière  absolue  la  peine  de  mort,  la  différence  entre  le 
noble  et  le  roturier  ne  consistait  plus  que  dans  le  mode  d'exé- 
cution :  le  vilain  était  pendu ,  et  le  noble  décapité. 

La  peine  variait  suivant  le  lieu  dans  lequel  le  méfait  avait  été 
commis,  ou  la  condition  de  la  victime  :  ainsi  les  injures  faites  aux 
femmes  étaient  punies  du  double  de  la  peine  ordinaire  ;  les  mejfeis 
commis  la  nuit  étaient  aussi  punis  doublement  de  ceux  commis 
pendant  le  jour. 

Une  peine  inhérente  en  quelque  sorte  au  système  féodal, 
était  la  confiscation  ;  elle  était  encourue  pour  crime  de  félonie. 
Le  vassal  mettait-il  la  main  sur  son  seigneur,  s'emparait~il  de  ses 
droits  féodaux  ,  lels  que  droits  de  pêche  ou  de  chasse,  portait- 
il  atteinte  a  son  honneur  (3) ,  les  enfants  ne  succédaient  ni  à 
leur  père  condamné ,  ni  même  a  leur  mère,  tant  que  le  père  cri- 
minel vivait,  ainsi  que  le  prouvent  des  lettres  de  Louis  VIII 
accordées  en  1225  a  Marie,  comtesse  de  Ponihieu,  épouse  de 
Shnon,  frère  de  René,  comte  de  Boulogne. 

La  condamnation  du  mari  pour  crime  de  confiscation  emportait 
non-seulement  ses  propres,  mais  encore  tous  les  meubles  ei 
conquêls,  au  préjudice  de  la  femme.  Une  ordonnance  de  1431, 
de  Henri  Vi ,  soi-disant  roi  de  France,  octroya  aux  femmes  de 
Paris  le  privilège  de  conserver  leur  part  dans  la  communauté 
malgré  le  crime  de  leur  mari.  Ce  privilège  est  devenu  plus  tard  le 
droit  commun. 

(1)  Grand  Coutiimier,  liv.  3,  ch.  16.  ^ 

(2)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  13,  art.  22;  — Beaumanoir,  ch.  2 
(8)  Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  27. 
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QBiHt  ili  MicMe,  tes  K>is  dvtles  diétîDgiiaieiit  :  on  fl  avait  été 
inspiré  pàr  le  désespoir ,  et  sbrs  les  biens  passaient  aux  héri- 
tiers ;  ou  il  avait  eu  pour  bui  d'échapper k  une accusaiiou  capitale, 
et  éaas  ee  casil  emportait  convietiwi  du  crime  etoonfiseatioD  des 

Plusieurs  coutiiiTies  avaient  iiiauilenu  le  système  des  composi- 
tà&Qs  de  ia  légi^iiatioo  germanique  ;  aiosit  à  iouroay,  oduiqui 
avait  été  tem  pour  neortre  pouvait  rentrer  en  payant  quatre 
MvfBS  tournois  {t)  ;  en  Gascogne ,  le  meurtrier  s'eionérait  de 
toute  poursuite  en  payant  trois  cents  sous  (5). 

Le  syalème  des  oompoiilions  existait  encore  ^  ia  fin  do 
xiT*  aiède,  bar  m  volt  une  ordonnance  de  1551  les  admettre 
pour  tons  les  crimes,  excepté  ceux  de  lèse-majesté.  Charles  V, 
par  ordonnance  de  1356,  rendue  sur  ks  réciamaiions  des  états 
généraux,  les  défendit,  il  est  vrai,  d'une  manière  absolue  dans 
tout  le  royaume  [A);  mais,  quelques  aimées  après,  en  février 
1561 ,  Jean  U  donnait  pouvoii^  a  des  réfonmateurs  généraux  de 
composer  pour  les  crimes  comme  ils  le  jugeraient  convenable* 

Le  droit  d'asSe  dans  les  lieux  salnis,  noaltttenusoos  les  Carlo- 
vingiens  et  réglé  par  plusieurs  capitulaires,  fui  conservé  au  moyen 
âge,oommelepreuve  une  charte  de  1150,  dans  laquelle  on  lit  : 
MansUmem  ùtU  réfuffium  concessil.  Hais  c'était  plutôt  un  sou- 
venir 4a  uiic  l  éaliié;  car  il  ré^solte  d'un  arrêt  rendu  au  pariement 
de  la  Chandeleur,  de  1266,  que  les  gens  d'église  éiaieui  turcés  de 
chasser  le  coupable  de  son  Heu  de  refuge»  afin  que  les  officiers 
royaux  pussent  s*en  emparer;  et  quand  cenx-d  arrachaient  factusé 
du  saint  iieu.  Us  en  étaient  quilles  en  payant  nn  droit  k  ceux  dont 

(I)  Grand  Coutumier,  p.  248. 

i2|  Cet  n>Hi!e  Tut  abrogé  par  l'ordonDaBce  rendue  par  saiot  Louis  en 
1267.  —  llec.  ord.,  t.  2,  p.  340. 

(3)  Saint  Louis  abolit  cette  cou Uimo  par  nne  ordonnance  rendue  de 
1258à  1*26-4,  en  prescrivant  m  roi  tl'Aiigletei  re,  qui  tHnit  duc  de  GuieOQei 
de  faire  punir  les  coupables  par  son  lieutenant  de  Gascogne. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  3, 130  ;  —  t.  4, 271. 
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le  privilège  avait  été  méconnu  (1).  L*auleur  du  Grand  CouUi- 
inier  (â)  décide  c  que  si  quelqu'uo  tue  uo  autre  eu  liai  pro- 
i  fane,  qui  soit  près  d*one  franchise,  eu  inteodoD  de  soi  bouter 

>  en  la  franchise,  tjuand  il  auroit  fait,  la  franchise  ne  le  doit 

>  point  sauver.  Exemple  d'Esiieuoe  Belin  et  de  Richard  Berbe), 

>  qui  fut  tué  devaut  St*Mery,  et  parce  qu*oo  lui  dit  que  cette 
»  franchise  ne  lui  valoil  rien,  il  s'enfuit  h  Sainte-(iencviève,  oii 
»  M.  ïhomas  d'Armeuc ville  et  Adrieu  Daix  Tallèreul  prendre, 
»  car  qui  brise  une  franchise,  il  brise  toutes  les  autres.  £t  tous 

>  les  nommés  les  occîseurs  fiirent  pris  et  pendus.  > 

IIL  Procédure. —  La  féodalité ,  gouverneaieût  de  vioieace  et 
d'oppression,  ne  pouvait  se  plier,  surtout  h  son  origme,  aux  formes 
lentes  et  régulières  de  la  procédure  :  comment  auraient*elles  con- 
venu a  (h's  iKiiimies  aux  yeux  desquels  la  toree  des  araies  devait 
décider  de  tout?  De  Ik  deux  institutions  éminemment  caractéris- 
tiques de  cette  époque,  les  guerres  privées  et  les  duels  ou  gages  de 

bataille. 

Au  lieu  de  vider  leurs  contestations  devant  un  juge,  les  ad- 
versaires se  faisaient  une  guerre  cruelle,  acharnée,  h  laquelle  ils 
associaient  leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré  (5).  Pendant 
les  ix%  x""  et  xf  siècles ,  les  guerres  privées  avaient  passé  dans 
la  constitution  politique  du  pays,  et  la  France  subissait  les  hor- 
reurs d'une  guerre  intestine  générale.  En  IQ3â,  un  évéque  d'Aqui- 
taine publia  un  écrit  qu'un  ange  lui  avait,  disait-il,  apporté  du  ciel, 
et  qui  ordonnait  de  faire  la  paix  en  terre;  les  conciles  natio- 
naux  et  provinciaux  défendirent  de  s'armer  pour  venger  la 
mort  de  sa^  parents  En  iOil ,  les  seigneurs  convinrent  d'en 
anuistice  pendant  quatre  jours  chaque  semaine ,  du  mercredi  au 
lundi.  Cette  trêve,  librement  consentie,  semblait  tenir  du  mi- 

(1)  0/im,a,  3. 

(2)  Uv.  4. 

(3)  Beaumanoir,  ch.  64^d. 
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racle,  et  8*appela  la  trêve  de  Bien.  —  Mais,  en  Goienne  et  en 

Languedoc,  les  guerres  se  renouvelèrenl  si  fréquentes,  qu'un 
cbarpeiiUer  se  prétendu  aussi  chargé  d'une  mission  divine  pour  la 
paix  ;  en  1180,  les  prélats  s'assemblèrent  et  jurèrent  de  ne  plus 
combalire  (i). 

Lorsque  la  lO)  aulé  fut  assez  forte  pour  intervenir,  les  ordon- 
nances cherchèrent  à  obvier  aux  graves  désordres  des  guerres 
privées.  En  ISIK,  saint  Lonis  défendît  aux  parents  d'entrer  en 
caiiipagne  avant  quarante  jours  ikpuis  la  déclaration  de  guerre. 
Celte  trêve,  appelée  guaraiilaîne  le  roff,  permettait  k  la  partie 
poursuivie  de  demander  au  seignenr  m  ai$ewrement,  c*est-)i- 
dire  d'empêcher  la  guerre (2).  Quiconque  u'obseï  vait  pas  la  trêve 
était  sévèrement  puni  (3). 

Philippe  le  Bel  prohiba,  en  1303  et  en  1514,  les  guerres  pri* 
vées  sons  peine  de  con/Iscalton  de  corps  et  de  biens  (4).  — 
Elles  devinrent  moins  fréquentes,  mais  elles  existaient  encore, 
ainsi  que  l'attestent  plusieurs  ordonnances.  La  déclaration  du 
roi  Jean  du  5  avril  iSSO  défendit  les  pilleries  et  molestations 
des  yens  de  jtooste  ;  elle  fui  rcnouveiit"  le  19  septembre  1351, 
en  1355,  1554,  1561 ,  et  eolin  Charles  V  mit  fin  à  ces  dés- 
ordres par  la  déclaration  du  17  septembre  1367. 

Cette  procédure  barbare  n*avail  été  employée  d'abord  qu'entre 
les  geatilsiiommcs  seuls  (5);  mais,  entraînés  par  Texerople  de 
Ja  noblesse,  les  roturiers  s'arrogèrent  aussi  le  droit  de  déclarer 
et  soutenir  des  guerres  privées.  L'artide  17  de  l'ordoonanee  de 
1350 les  leur  défendit  d'une  manière  formelle,  avec  probibilion  en 
même  temps  pour  les  nobles  de  les  guerroyer. 

Les  seigneurs  moins  élevés  en  autorité  que  les  grands  vassaux 

[l)  y.  pour  if»  détails,  Rec.  ord.,  i  1  et  2,  pri^fîiceà,  p.  XXV  et  v. 
^iT:  Bcaumanoir,  ch.  59;  —  Assises  de  Jérosalein,  ch.  S30. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  84. 

(4)  Rec.  ord.,  f  I,  p.  328,  390,688. 

(5)  Beaumanoir,  ch.  <»9  et  6L 
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déclaraient  pas  de  guerre,  mais  ils  vidaieuL  leurs  querelles 
par  le  combat  judiciaire.  |^  droit  canonique  tll  disparaître  asâez 
fuciiemieiit  les  épreuves  par  le  feu»  Tenu  bouiUaiile,  les  cti^rbett 
anlenls,  que  les  Germains  avaient  transmises  aux  Fpspcais  des  ix» 
et  X*  siècles  (4);  mais  la  preuve  par  les  armes  était  trop  bien 
daniiles  modurs  des  seigneurs  £éodaiix  pour  ne  pas^  résister  à  la 
réforme.  Grégoire  IX  tenta  poor  l'abelir  qo  dernier  effort,  eo 
réiinissaiil  dans  son  recueil  toutes  les  décrdtales  de  ses  prédé- 
cesseurs q^i  ordonnaient  a^  parties  de  se  purger  seulemeni  par 
le  serment  (S).  —  Cette  preuve  fat  admise  tant  eo  malièie  civile 
qii'en  matière  criminelle  (3). 

£n  1168  «  Louis  le  Jeune  essaya  de  restreindre  les  duels  en 
matière  dvile;  ils  ne  furent  plus  autorisés  pour  ui^e  dett^  loeio* 
dredednq  sols.^  Philippe- Auguste,  par  son  ordoonaDce  do 
mois  d*aoùt  1215,  régla  les  formes  du  toaibat,  et  fixa  a  truui 
pieds  la  longueur  des  bâtons  que  clujLmj^ious  pouvaient  em- 
ployer. 

D'après  les  Etablissements  de  saint  Louis,  chap.  LXXX,  il  y 
avait  vne  disliuavion  à  faire  pour  l'emploi  des  armes.  —  Etait-ce 
un  roturier  qui  appelait  un  noUe  en  duel?  celui-ci  eombattait  k 
cheval ,  le  roturier  à  pied.  —  Le  noMe  appelait-il  eo  dnel  le 
roturier?  il  était  obligé  de  combattre  k  pied  comme  lui  (4\ 

C'est  k  tort  qu'Uotoman  a  préteodu  qu'il  était  peri^is  eo 
Françe  d'employer  dans  tous  les  duels  1^  ministère  d'an  cham- 
pion (5).  Beaunianoir  enseigne  positivement  que  l'appelé  était 
obligé  de  combattre  t  à  moins  d'excuse  légale  :  «  Le  chil  qiu  ^ 
>  peleou  qui  est  a{^lé,  vient  avoir  avoiié  qiti  se  combette 

(1)  Assises  des  boorgsois,  ch.  ast . 
(3)  Décret.  S ,  Ut.  S4  et  35. 

(3)  Nos  rois  accordaient  oomme  qd  privilé^  eux  serjGs  des  mooaNAf^ 
de  lémoiaDer  en  justice  et  d*y  eombaiire,^y,  plus  haut,  p.  351 . 

(4)  Beaumanoir  explique  longueioent  cet  u^ge  dans  le  chap>  e^* 
(6}  pedM€Uo,p,m. 
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•  pav  In  »  àèài  mtÊàm  son  easoiat,  i|iMid  la  bitiiile  sera 

>  jugée,  nnfin  etMÎMB  sont,  par  leaqudteB,  et  par  Tune  du 

>  quiex  l'en  peut  avoir  avoiké...  » 

Ces  diapeoses  étaient  :  la  faiblesse  de  cooslitotioD»  ri|^  da 
sdiiaDla  ans,  leaae,  les  naJadies ,  (éHea  que  gmM  mrêMê, 

awrtin ,  tierchaine ,  quarlaine;  enfio  l'appelé  n'était  foroé 
d'accepter  le  combat  qu'après  l'âge  de  vingt  ans. 

fin  ISfiD,  saint  Lovia»  après  avoir  aboli  la  duel  dans  sas  do- 
mms,  fit  acceptereette  ianovation  k  plusieurs  barons,  au  dire  de 
BeauiBauoir  (i),  et  ses  Ëtablissemenls  le  défendirent  entre  frères 
fooe  manière  absohia. Aea  ordonnaoces  de  iSOê,  ISCKH, 
1306,  réglèraat  le  oottbat  judiciaife  (2)  ;  les  juriseoiisiilles  an 
traçaient  minutieusement  les  formalités,  qui  étaient  autant  d'eo- 
traves  k  saréalisatiou  ;  ils  détermiaaieni  la^afiakas  pour  lesquelii» 
Métaiiadfltia,  at  las  parsauias  ^  aa  étaiairt  axdnes,  tate  qpia 
les  mineurs  et  les  femmes ,  quoique  celles-ci  empiéiasseni  par- 
fois sur  le  droit  des  bommes  en  se  livrant  des  combats  singu- 
liers. Mjà  ils  iasistaiit  fMr  laisser  l'aptiMi  au  défandanr  antre  la 
duel  et  la  purgatioo  par  sermanl,  et  nous  avons  vu  Petrus  Jacobin 
dans  sa  Pratique  dorée,  donner  au  défendeur  des  exceptions  pour 
npoussar  ce  moyen  barbare ,  indigne  de  la  méditation  des  juris- 
eoDsuItes,  et  coaAraira  au  dtûU  d$  Dieu  H  à  VÉvmmile  (3). 

Malgré  les  aUa((ues  des  légistes  et  de  nombreuses  ordon- 
nances y  le  duel  judiciaire  était  m  genre  de  preuve  si  enraciué 
dans  les  mœurs  da  la  nation,  qa'il  na  disparut  /da  nos  tribunaux 
que  vers  1386. 

Le  duel  prenait  le  uom  de  gage  de  bataille,  parce  que,  une 
lois  que  la  juga  l'avait  autoriséi  ehaqaa  plaideur  jetait  un  ganlalety 
qi^aèranaiinffelavalian  signe  d'aoaepiaMon  ^ia  combat* 

(3)  Siyle4u  (terlement,  part.  1»  ch.  la. 

(a)  y.  plus  llBut,  p.  aoo. 
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Eu  matière  criouoeUeie  vaiucu»  d'après  Beaanaooir,  <kvail 
avoir  le  poing  ooupë  :  le  combattanl  qui  était  Vaé  était  réputé 

avoir  eu  tort ,  cl  son  corps  Iraîné  au  gibet  ;  eu  maUere  civile,  le 
h^Ux payait  l'amende. 

Les  tribuDaox  eodésiastiqoes  essayaieot  d'aiioiir  ie  éaé  jadi- 
oiaire  pour  lui  substituer  des  moyens  plus  raisonniAles  d'arriver 
a  la  preuve  des  iaiLs  allègues  par  les  parlies.  Aussi  les  Assises  ik 
Jérusalem  placeut-elles  k  côté  du  combat  judiciaire  la  preuve  tes- 
timoniale, l'aveu,  le  serment,  et  il  est  facOe  de  se  convaincre 
que  d('ja  les  preuves  écrites  (1)  avaient  actiiiis  une  s(frieuse  impor- 
tance. Peut-être  le  Coutumier  orieutal  a-t-il  devaucé  en  cett« 
matière  la  jurisprudence  française  ;  ce  qui  est  certain  ^  c'est  <pie, 
malgré  l'aveugle  aliacheinenl  de  la  noblesse  pour  le  combat 
Judiciaire,  dans  lequel  elle  voyait  un  privilège,  les  légistes  traçaieot 
les  formes  de  l'enquête  qui  devait  faire  oublier  l'aocientte  pro- 
cédure. 

'  Prnuiiiveuient  les  léaioms  «lureut  être  préféré  aux  écrits,  parce 
qu'il  y  avait  peu  de  gens  lettrés  en  dehors  du  clei!|^,  .qjbi  seul 
savait  rédiger  un  contrat.  Cependant  il  n'eniiir'poînt  tonjoius 
ainsi;  dès  le  xiii'  siècle,  quoKiue  l'écrilure  ne  fût  pas  encore  fort 
répandue,  Beaumanoir  donnait  la  préférence  aux  éails  (2). 
t  Quand  aucun  s'est  obligé  par  lettres,  se  il  qui  s'obligeoit  nie 

*  l'obligaiion ,  il  ne  lui  convient  prouver  for  par  lelire  en  (U^iors 

*  de  récrit.  >  Mais,  au  xv'  siècle,  le  principe  opposé  avait  repris 
le  dessus,  et  Bonteilller  disait  (5)  :  <  Sachez  que  la  vive  voix  passe 
>  vigueur  de  lettres ,  si  les  témoins  sont  contraires  aux  lettres , 
»  et  se  doit  plus  le  juge  arresler  à  la  déposition  des  témoins 

*  de  saine  mémoire  déposent  et  rendent  sentence  de  leur 
»  tion,  que  ^  la  teneur  des  lettres'  qui  en  rendent  c^ 

(1)  Cour  des  bourgeois,  ch.  âO,  51,  101,  104,  138, 
133,  135,  137. 

(2)  Ch.  39. 

(8)  Somme  rurale,  art.  106. 
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Pourtant  il  ajoutait  :  t  En  faiide  rentes  annuelles,  lettres  sout  plus 
»  h  croire  (|uo  vive  \oix  de  témoins,  si  lettres  sont  contredites.  » 
£traQge  bizarrerie!  ies  témoins  étaient  préférés  aux  écrits,  ex- 
cepté pour  la  preuve  des  rentes,  qui  formaient  alors  la  principale 
source  de  la  richesse  mobilière. 

Du  reste ,  i'importaoce  des  écrits  augmentait  de  jour  en  jour; 
Farticlc  16  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  â  juin 
1519,  déclara  que  les  sergents  inessiers  et  forestiers  seraient 
crus  en  leur  rapport  jusqu'à  cmq  sols. 

Us  femmes  pouvaient  être  témoins;  mais,  d  après  Beaoma- 
noir,  elles  ne  devaient  pas  être  t  reshues,  se  elles  sont  del>auues 
»  de  cheluy  en  contre  qui  elles  sont  traites,  pour  nul  estât 

>  qu'elles  ayent ,  soit  qu'elles  soient  veuves,  ou  mariées  ou 

>  puchelles.  »  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1394,  admit 
leur  témoignage  k  Taveoir  dans  toutes  les  causes  civiles  et  criiui- 
nelles. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  (1)  contenaient  des  règles 
sur  les  reproches  ;  aucun  ne  seraii  pi  oposé  contre  un  témoin  après 

sa  déposition. 

Quoique  la  preuve  écrite  ne  fût  encore  que  secondaire,  cepen- 
dant des  ordonnances  réglaient  déjk  la  forme  et  le  mode  de  con- 
servation des  actes  notariés.  Selon  quelques  auteurs,  saint 
Louis  aurait  créé  les  notaires  ;  mais  c*est  plutôt  k  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel  de  juillet  1304  (2)  qui!  faut  attribuer  l'hon- 
ueur  d'avoir  jeté  les  bases  de  i  iiisliiuuoii  aciueile  du  notariat. 
—  Les  notaires  devaient  rédiger  eux-mêmes  les  actes,  et  veiller 
an  bon  ordre  de  leurs  cartolaires.  —  Comme  a  cette  époque  il 
n'y  avait  [las  de  greffiers,  les  labdiions,  qui  en  faisaient  l'office, 

1  étaient  obligés  d'avoir  des  registres  séparés  pour  tenir  note  des 

'  jugements. 

Ën  même  temps  que  s'élevait  une  institution  chargée  de  con- 

(1)  Etabliss.,  liv.  l,cli.  i. 

(2)  O/lni,  t.  8,  p.  4t7. 
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server  par  émt  le  soovenir  des  sentences,  on  sentait  ie  bes(à 
d  assurer  Texécuiion  des  conventions,  en  donnant  aux  jagisiii 

moyen  plus  m  de  connaître  les  obli^aLioos  qu'avuieui  conlracléèi; 
|0$  parties. 

Pour  traduire  son  adversaire  en  justice,  il  fallait  lui  im 
donner  une  $m(mcê ,  on  ajoumeoeni ,  dans  un  délai  qui  variait 
selon  i[uii  le  défendeur  était  roturier  on  noWe.  Le  vflain  êÂ 
ietnand  parle  seigneur  du  malin  au  soir  uu  du  soir  au  maiin.  U 
jMMf  smimdre  ton  vOam  kie$t  U$  kaukans  ei  te$  Umm  du 
fiMilifi  aum  vêpres  H  des  vépm  au  mafîft,  disait  P.  de  Fm- 
laines  (1)  ;  et  cela,  lors  raêuie  que  le  loiurier  levaiil  et  couchâDt 
en  vilenage  aurait  été  homme  féodal  d'un  autre  seigneur.  Si 
le  vilain  ou  roturier  possédait  un  fief  relevant  du  même  seigneur,  ! 
sur  lequel  il  couchait  et  levait,  il  n  était  point  semond  du  mato 
au  soir  et  du  soir  au  matin;  mais  il  avait  quinzaine  comme b 
nobles  (â). 

Le  noble,  pour  jouir  de  ce  délai,  devait  demeurer  sur  s» 

franc  fief  ;  —  il  i>ossédaii  en  roture  des  héritages  sur  lesquels  ii 
couchait  et  levait?  soumis  k  la  loi  du  vilain ,  il  était  seucnd  du 
matin  au  soir  et  du  soir  au  matin,,  ainsi  que  TeDseignaieDt  de 
FoiUaines  ,  Beàumanoir  el  Bouti'iilici.  , 

La  iorme  de  la  demande  variait  selon  qu  elle  portait  sur  des 
meubles  ou  des  immeubles,  sur  la  simple  possession  ou  la  pRK 
priété.  Beaumanoir  donne  toutes  ces  formules  dans  son  cbapitreH 
et  ajoute  (5;  qu'en  uialière  criminelle  il  y  a  deux  voies  a  prendre: 
rime,  por  fere  droUe  dmande^  corne  acusewr  conlre  etU  t 

(1)  Conseil,  ch.  3.  —  /  Soininu  luralo,  liv.  1,  til.  3^ —  {kuiumt 
noir,  ch.  2;  —  Éiabliss.,  Iiv.  2,  ch.  23. 

(2)  Cependant  Di'^mares  ffiérisioii  2841  restreint  !e  délai  à  huii  jour>' 
i\ui  noble  n'eut  adjuumc  wujjisumment  6e  entre  i' ajournement  é 
lajournié  n'a  huit  jours  francs. 

(3)  An.  12. 
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pies  les  plus  recenls  est  cehti  de  Jean  Mouiaigii,  archevêque  de 
Seos«  tuë  à  AzÎDCOurt  en  1415.  Monstrelei dit  c  qu'il  n  etoii  nou 
»  pas  en  estât  poottical ,  car  au  lieu  de  mitre,  il  portoit  une  ba- 
•  cinet,  pour  dalmatique  porioii  un  liaiihergeon,  pour  chasuble 
»  la  pièce  d'acier ,  et  au  lieu  de  croix  portoit  une  hache.  * 

Les  prêtais  trouvèrent  plus  tard  le  moyen  de  se  soustraire^  ces 
oMifratîoos  eft  papnt  des  taxes  dont  ils  étaient  même  affranchis 
daus  les  tenures  de  franche  aumoue.  Ils  tâchèrent  encore  d'avoir 
des  représentants  pour  défendre  leurs  domaines  contre  l'avidité 
des  voisins;  de  Ik  surgirent  de  nouvelles  relations  féodales.  Les 
riches  abbayes  se  donnèrent  un  avocat  séculier  chargé  de  soulcnir 
leurs  droits  devant  les  cours  séculières  et  même  sur  les  champs  ^ 
de  bataille. 

Chaque  ija^ou,  (ians  son  lief,  élail,  à  proprement  parler,  un 
véritable  roi  indépeudaut  de  la  couronne  ;  ses  privilèges  consti- 
tuaient la  souveraineté  complète  :  pouvoir  de  battre  monnaie  et 
défaire  la  guerre,  exemption  de  tout  Iribut  public,  a  l'exception 
des  aides  féodales,  exercice  du  pouvoir  législatif  et  judiciaire  dans 
ses  domaines. 

L'individualité  était  protégée  dans  ce  système  qui  n'établissait 

aucun  iien  social  ;  le  vassal  n "était  engagé  que  par  sa  voloiilé, 
«ans  que  de  nouvelles  charges  pittsent  lui  être  imposées  arbitrai- 
rement; libre  de  rompre  Tassociation  s*il  avait  h  se  plaindre  de 
son  suzerain ,  il  pouvait  même,  suivant  quelques-uns  (i),  le 
faire  sans  motifs  légitimes.  Mais  la  force  des  choses  établit  une 
pfodigieuse  inégalité  entre  les  possesseurs  de  liefs;  le  nombre 
des  petits  seigneurs  diminua,  tandis  que  les  grands  fiefs  s*agran« 
dirent  encore  au\  (ii-i)eiis  de  leurs  voisins  Le  suzerain  intervint 
dans  l'intéheur  du  hef  pour,  y  exercer  un  droit  de  surveillance  et 
de  protection  ;  les  privUégas  de  ceux  qui  étaient  ainsi  soumis  h  son 
eoQlrùle  diminuèrent,  et  l'on  arriva  inseusibtemeul  a  des  disûnc- 
tiens  contraires  au  principe  féodal. 

(1)  Ce  que  Beaumanoir  blâme  vivemeot,  ch.  bi. 
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Ud  droit  coairaun  à  tous  les  posstiivseurs  de  caosisuii  à 
imposer  aux  habitanis  de  leur  terriUttre  des  taîHes  et  des  wwé» 
exorbiUDtes;  ils  allaieni  même  jusqu'à  s'emparer  des  biens  des 
vilains,  I  ce  qui,  d'apt  èb  de  Footaioes,  éloilcoo traire  kla  loi  de 
»  Dieu  (1).  »  Mais  conme  il  n'y  avait  <  entre  le  seigneur  et  son 
•  vilain  de  juge  fors  Dieu,  »  Thomme  depoosce  devall  remettre  h 
une  autre  vie  l  espoir  d'obtenir  justice. 

Lesi^ieigoeurs  établirent  des  péages  et  des  tributs  si  énormes» 
que  le  concile  de  Latran  de  1179  leur  défendit  de  lever  de  non- 
veaux  iuipùts  dans  leur  terre  sans  la  permission  des  princes  sou- 
verains, sous  peuie  d'excoiumuuicatiou.  Fius  tard,  deux  ordon- 
nances, l'une  de  saint  Louis,  rapportée  par  Joinville,  et  l*antiede 
Charles  VI,  de  1 408,  essayèrent  de  remédier  aux  mêmes  abus  ;  i2)  : 
ujai6  elles  turent  impuissantes  |>our  ari  èter  les  cxacUous  dtô  sei- 
gneurs, qui  se  contentaient  de  charger  leurs  exécuteurs  testa- 
mentaires du  soin  de  les  réparer,  ainsi  que  Tattestent  de  nombreux 
teslameiJls  des  xiii'  et  xiv*^  siècles. 

Les  tailles  étaient  tantôt  réelles,  tantôt  personnelles;  les  unes 
étaient  dues  tous  les  ans,  les  autres  l'étaient  au  décès  seulement 
des  gens  de  coinhuon  servile  :  on  les  appelait  pour  cela  mortdilh  s, 
et  ceu)L  sur  qui  elles  étaient  levées,  mortaillables  ou  maifitnorla' 
6jes  ;  leur  variété  infinie  accablait  la  population  agricole. 

Un  possesseur  de  fief  se  croyait-il  assez  fort  pour  résister 
Il  son  suzeraiu,  il  cbercliait  a  devenir  k  son  tour  le  coilecteur  de 
tous  ces  impôts,  et  k  élever  une  forteresse  :  car  la  construciioa 
d'un  château,  refuge  des  conquérants  contre  les  vengeances  de 
leurs  adversaires,  éiail  le  signe  de  riodependance;  au  pied  de 
ses  murailles  se  groupaient  les  colons  et  les  hommes  attachés  à  la 
culture  de  la  terre,  qui,  sous  le  nom  de  qen»  de  pooste^  étaient  tous 
astreints,  colons  ou  serts,  aux  taillis  arbitraires  des  seigneurs. 
A  cette  époque,  les  conditions  se  réduisaient  k  deux  classes  de  per- 

(I)  Conseil,  ch.  3t,  art.  8. 

(S)  Siiflu$  parktmtnti ,  part.  S,  tit.  80. 
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sonnes  :  <  la  première,  libre,  oisive,  milîlaire,  ayant  snr  ses 
»  fiefo,  grands  ou  petits,  le  droit  de  commandement,  d'admi- 
»  BistratioD  et  de  justice;  la  seconde,  nouée  k  r  obéissance  et  au 

•  travail ,  soumise  plus  on  moins  étroitement,  sauf  TescJavage, 
i  à  des  liens  de  suiélion  privée  (1).  » 

Les  jurisconsultes  cependant  reconnaissaient  une  ilisiinction 
que  Pierre  de  Fontaines  établit  très-nettement  dans  le  passage 
qui  suit  (2;  :  «  El  sache  bien  ke  selon  Dieu ,  lu  n*â8  nul  pleine 
poeste  sur  ton  ?ilain.  Donc  se  lu  prens  du  siens  lors  ies  droites 
redevances  ki  te  doit ,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  seur  le  péril 
de  Tàme  et  corne  roberies.  Kon  dit,  toutes  leseoseske  vilam 
a  son  seigneur,  c'est  voirs  k  garder.  Car  s'ils  esloieni  son  sei- 
gneur [)ropre.  il  n'avoil  nule  différence  entre  serf  et  vilain; 
mais  par  nosire  usage,  n'a  entre  loi  et  ton  vilain  juge  fora  Dieu, 
tant  corne  il  est  les  coukans  el  les  levans,  s'il  n'a  d'aiiue  loi 
vers  toi,  fors  le  commune.  > 

§      —  ropulalion  mjricole. 

Dans  toutes  les  choses  de  IVdre  civil  et  politique,  l'avènement 

de  la  léodalilé  avait  change  la  jouissance  précaire  en  usage 
permanent,  lusufiruil en  propriété .  le  pouvoir  d.  I('i;iié  en  privi- 
lège personnel,  le  droit  viager  en  droit  hérédiiaire.  D'un  autre côlé, 
selon  une  remarque  judicieuse  (3) ,  «  le  serf  soutint  contre  son 
f  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal  contre  son  seigneur, 

•  et  par  les  seigneurs  contre  le  roi.  »  Il  devint  propriétaire,  il 
acquit  des  tiefs,  et  saint  Louis  s'en  inquiéta,  car  •  li  bour- 
»  geois  el  l'home  de  pooste  si  airaioient  monll  de  fiés  i  amsi  que, 
,  au  loios  n'aler,  li  prince  peussent  avoir  meure  service  de  gentix 

f  homes  (4).  >  .  j 

Acesaméiiorationsgraduelles  qui  s'opèrent  dans  la  condition  des 

(  1}  M.  AuguBlio  Thierry.  Tier»  Elal ,  t.  i,  p.  xii . 
(S)  Conseil» ch.  SI. 

\%\  Al.  Guérard,  Pulyptique  d'irminon,  U  i,p.  xL. 
(4)  Beaumanoir,  ch.  48. 


Digitized  by  Google 


4M  BISTOIRE  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

laboureurs  et  des  artisans  rurauJL,  se  joiol  uq  grand  mouveiueoi  qui 
ehange  la  face  des  campagnes  :  des  villages  nouveaux  se  formeni, 

les  anciens  s'agrandissent  et  des  églises  paroissiales  sont  érigées, 
ceuires  de  nouvelles  circonscripiious  à  la  fois  religieuses  et  poli- 
tiques. Mats  il  fout  arriver  k  la  fin  du  xiv«  siècle  pour  ren- 
contrer  no  ensemble  de  consiîluUon  politique  pour  les  paroisses 
et  les  coiiJiuuiii'h  l  ui  alcs.  Le  premier  nionuaieiit  de  leur  indépen- 
dance se  trouve  dans  les  lettres  patentes  de  1580,  conférant  au 
duc  de  Berri,  lieutenant  général  du  Languedoc,  le  droit  d'ac- 
corder des  assenil)lée.s  aux  gens  de  la  caiiipaj,nie  ^l).  Ces  coiuimi- 
nautés  sont  représentées  par  un  syndic  ou  maire,  nommé  Je  plus 
souvent  parles  seigneurs.  £n  Bretagne,  la  paroisse  civile  se  con- 
fond avec  la  paroisse  religieuse  :  les  marguilliers  administrent  et 
forment  un  conseil  sous  le  nom  de  yém  iai  de  la  paioisse. 

ftfais,  deux  siècles  avant  que  les  habitants  des  campagnes 
eussait  obtenu  leurs  franchises ,  les  habitants  des  villes  coo- 
quéraieal  une  indépendance  qui  devait  fournir  a  la  consliuiiiuu  de 
la  société  un  élément  nouveau.  Les  possesseurs  de  fiefs  encoura- 
geaient l'agglomération  des  populations  dans  une  enceinte  fortifiée 
dont  IcsdévastaiioiisdesNormaiuls  avaiciii  rendu  la  création  indis-  ' 
pensable;  ils  concédaient ceriains  privilèges  h  ceux  (|ui  se  réfu- 
giaient dans  leurs  châteaux ,  et  se  bornaient  à  exiger  d'eux  le 
service  militaire. — D'autres  bourgades,  résistant  k  la  tyrannie  des 
seigneurs  les  armes  a  la  main,  obtinrent  de  plus  larges  conces- 
sions et  se  constituèrent  en  petites  républiques. — Enfin,  le  ré- 
gime municipal  romain*  quis*était  perpétué  dans  certaines  villes, 
y  prit  uue  vie  nouvelle  lors  de  la  révoluuon  communale. 

§  ili.  —  Communes. 
M.  Augustin  Thlerry(â)  a  divisé  le  sol  communal  en  trois  aones  : 

(1)  V.  le  inivail  de  M  Beugnoi  sur  les  communautés  rurales.  Revue 
française^  t.  î),  p  Hl.  année  1839. 

(2)  Préfucc  liu  î-econd  volume  du  recueil  iHalif  au  iimétat. 
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le  Dord,  le  midi  el  le  ceotre,  subdivisées  elles-mêmes  en  cinq  ré- 
gions; il  a  marqué  les  différences  d*origîne  et  de  système  munici- 
pal correspondant   celte  division  topograjihitjue. 

Dans  la  région  du  nord,  qui  comprend  ia  Picardie,  l'Artois,  la 
Flandre,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la  Normandie  et  l'Ile  de 
France,  les  chartes  des  coninmnes  sont  en  gênerai  des  traitas  de 
paix  enire  la  viiie  et  son  seigneur,  k  la  suite  d'une  insurrection  po- 
pulaire. 

Dans  celle  de  Touest ,  c'est-à-^ire  dans  la  Bretagne ,  le  Poitou , 

l'Angoumois,  l'Aunis  et  la  Saintonge,  on  ne  voit  aucune  inter- 
vention de  la  royauté  pour  raffrancbissemeni  des  communes; 
toutes  les  chartes  primitives  émanent  de  concessions  seigneuriales. 

Dans  celle  du  centre,  que  composenl  ("Orléanais  et  le  Câlinais, 
le  Maine,  l'Anjou,  ialouraine,  le  iierri,  leNivem us ,  le  Bour- 
bonnais et  la  Bourgogne,  paraissent  les  grandes  villes  de  bour- 
geoisie, privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais  sans  libertés 
politiques. 

Dans  celle  de  l'est  et  du  sud-est,  qui  s'étend  sur  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Daupbiné,  do- 
mine le  système  régulier  d'une  duuble  assemblée  représeniative, 
d'un  grand  eld'un  petit  conseil  périodiquement  convoqués. 

La  n^n  du  midi,  que  drconscrivenl  la  Provence,  le 
Comlat-Vcnaissin ,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  Limousin  el  la 
Marche,  la  Guienue  el  le  Perigord,  le  Béarn  et  la  liasse-Navarre, 
le  comté  de  Foix  et  le  Roussillon,  offre  peu  de  chartes  de  com- 
mune proprement  dite,  mais  en  revanche  une  foule  de  grands  mo- 
numents de  législation  municipale. 

Il  ne  faut  donc  demander  une  organisation  politique  particu- 
lière qu'aux  municipalités  romaines  et  aux  communes  proprement 
dites;  quant  aux  villes  de  bourgeoisie  soumises  aux  otticiers  du  roi 
et  b  ses  prévôts,  et  connues  sous  le  nom  de  prèvùUê  ou  vUki 
prév&iale»,  elles  n'avaient  point  d'administration  propre.  Quel- 
quefois il  y  avait  partage  entre  la  juridiction  seigneuriale  et  la 
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juiidîcuon  royale,  lorsque  le  roi  y  avait  coDcédë  des  droits  de 
fief.  Les  bourgeois  alors  étaieDl  soamis,  quaol  aux  choses,  ï  la 

joridicilon  seigneuriale,  cl,  quant  aux  persoiiiics,  'a  la  juridiciiOD 
royale. 

Un  point  de  ressemblance  eiillre  les  munieipalités  ei  les  corn- 
muues  proprement  dites  consiste  dans  la  réunion  des  ponvoirs 
exécutif»  Idgislalil  et  jutlitiaire.  Toutes  exerçaient  la  justice  civile, 
criminelle  et  de  police  (1),  quelques-unes  même  la  juridicikn 
féodale  :  ainsi,  dans  la  commune  d'Âbbeville  ,  «  les  maîeurs, 
>  et  cschevins  ont  la  cour,  juridiction  et  connaissance  de  tous 
»  leurs  sujets,  tant  en  action  réelle  que  persoDuelie;  et  ils  oat, 
1  eu  ladite  ville  et  banlieue,  haute,  moyenne  et  basse  justice.  > 
C'était  la  juridiction  municipale  avec  toute  l'étendue  possible. 

A  coté  de  ce  caractère  couamun  a  ces  deux  classes  de  villes  il 
existe  entre  elles  des  différences  qu'il  faut  signaler. 

I^Danslenord,  le  [leuple,  qui  aconquisses  franchises,  repousse 
comme  associés  ses  anciens  oppresseurs;  une  assemblée  unique 
représentera  la  commune.  —  Âu  midi ,  les  munidpes  romains, 
transformé}  en  consuIalB^  acceptent  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction jujur  concourir  a  l'adminisiralion  ;  de  la  deux  assemblées 
municipales  :  le  petit  couseil,  de  douze  à  vingt-quatre  éclievinsoii 
jurés,  et  le  grand  conseil,  composé  de  cent  et  même  de  trois  cents 
bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

2**  Dans  le  nord,  c'est  l'esprit  déraocraiique  qui  dommc  ; — dans 
le  midi,  c'est  l'esprit  aristocratique,  modifié  toutefois  par  les 
mœurs  des  populations. 

5  Dans  les  villes  du  nord ,  les  magistrats  prennent  ordiuai- 
reuient  le  nom  de  maire,  écheviu  ou  juré;  —  dans  le  midi,  on  les 
appelle  syndics  ou  consuls. 

Il)  Quant  aux  <  rim('s  \p>  plus  graves,  la  rniin{u>'^nce  en  élatl  ordi- 
in>irt»ni(Mit  réservée  au  roi.  A  pari  rettf  icslrinion,  les  villeà  muni- 
cipales et  les  villes  de  communes  exerçaient  leur  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  judiciaire. 
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U  pouvoir  des  consals  «st  ordinairement  plus  étendu  que  celui 
des  écèevins;  pour  quelques  villes,  il  s'^ève  presque  k  la  plenî» 

tudc  de  l'étal  rt'|tiil)l  (  lin.  CcM  dans  le  midi  qu'on  retrouve  les 
plus  grands  nionuments  de  la  législation  urbaine  :  lois  de  justice 
et  de  police,  lois  d'élection  pour  les  magistratures  «  et  lois  orga- 
niques pour  des  réformes  conslitulionnelles.  Les  anciens  statuts, 
correspondant  aux  cfaartes  des  commuuesdu  nord,  sont  rédigés 
avec  plus  de  science  et  d'ampleur.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  de  valables  codes  civil  et  crImiAel,  débris  de  la  loi  on  de 
la  jurisprudence  rouiaine  conservés  isolément  comme  droit  cou- 
tumier. 

Mais  rien  de*plii6  variable  que  les  noms,  les  rangs,  les'pon- 

voirs  des  niaiçistrats  qui,  en  apparence,  exercent  les  mêmes  fonc- 
ti  ils.  Partout  la  juridiction  municipale  est  mise  en  regard  de  la 
juridiction  seigneuriale,  et  nulle  part  leurs  rapports  ne  sont  ré- 
gi^ de  la  même  manière.  —  Ici  la  municipalité  jouit  d*nne  juri- 
diciiou  absolue(t),  la  elle  juge  concurremment  avec  le  prévôt  (2); 
le  plus  souvent  sa  compétence  n'est  ouverte  que  quand  les  juges 
royaux  ou  seigneuriaux  n'ont  pas  prononcé  dans  un  d^ai  déter- 
uiiné  (5).  Eu  certains  endroits,  les  juges  muijicii>au\  n'exercent 
que  la  basse  et  la  moyenne  justice;  dans  d'autres,  ils  possèdent 
même  la  juridiction  capitale  (4).— La  divergence  n'est  pas  moins 
grande  dans  la  coniposilion  el  l'organisation  des  irilninaux;  il  est 
impossible  d'établir  une  règle  générale  en  cette  matière,  parce 
qu'y  y  aurait  autant  d'exceptioDa.que  de  principes. 

Ordinairement  tons  les  habitants  majeurs  et  domiciliés  dans  la 
commune  nomment  leurs  magistrats  et  les  membres  des  conseils; 
mais  les  divergences  recommencent  sur  le  mode  d'élection,  qui 

(1)  Charle  clo  Roye,  Roc.  ord.,  t.. Il, p.  238. 

(2)  Charte  de  Chaumont .  rV/  ,  p.  225. 

(3)  Charte  (Je  Mante,  /V/  ,  p.  I')7;  — de  Creî»py,  id.,  p.  236;  — de 
Bruyères,  p.  24i)  ;  -  du  Laoïi,  p.  249. 

(4)  .Charte  de  Laou ,  p.  ISS. 
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s'opère  tantôt  par  siifirage  direct,  tantôt  &  deux  ou  plusieurs  de- 
grés. A  Amiens,  chaque  coi[)oratioQ  ou  bannière  noiimie  sou  | 
maïeur  ;  les  inaîeurs  choisissent  le  maire  parmi  trois  candidats  pré-  , 
sentes  par  le  maire  et  les  échevins  en  exercice  (1). — Souvent 
même  des  événements  particuliers  modifient  la  constitution  poli-  ! 
tique  df^  la  commune,  et  l'on  voit  dans  certaines  villes,  comme 
k  SomiiJières  en  Languedoc,  les  magistrats,  la  population  et  k 
sort  concourir  h  la  nomination  des  magistrats  ,  2  .  Le  pouvoir  essaye 
de  corriger  releciiuii,  (|ui*esi  restée,  pendant  tout  le  moyeu  âge, 
le  trait  caractéristique  des  communes. 

Le  centre  de  la  France  ne  fui  soumis  d'uue  manière  absolue  ni 
au  régime  municipal  ni  au  nouveau  système  dérivant  des  mceurs 
germaines  :  certaines  villes  reproduisirent  dans  le  nombre  de  leurs 
niagislrais  éleclifs  des  combinaisons  analogues  a  celles  qu^avaieut 
présentées  les  curies  gallo-romaines;  d'autres  acceptèrent  dans 
leur  conslilulipu  un  mode  uuilorme,  le  gouverneuietii  ilc  i|uairc 
personnes  choisies  chaque  année  par  la  généralité  des  citoyens, 
exerçaiii  tous  les  pouvoirs  aduiinisiralifs  et  judiciaires  avec  Tas- 
sistance  d'un  corps  de  notables. 

Ces  communes,  dans  leur  isolement,  n  avaient  pas  la  force  de 
lutter  contre  uu  puissant  suzerain  ;  eUe.s  devaient  succomber  ;  ajou- 
tez que  les  dissensions  intestines  (es  ayant  forcé  de  recourir  au  roi 
pour  les  sou.slrairc  a  ]a  tyrannie  des  seigneurs,  leur  protecteur 
devint  bientôt  leur  maître.  Combien  de  chartes  furent  décrétées 
pour  retirer  aux  communes  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes! 
elles  achetaient  au  prix  de  i^ur  liberté  uu  de  tranquillité  et  de 
repos. 

Jusqu'au  milieu  du  xiii  siècle,  la  royauté  est  restée  étrangère 
a  la  nomination  et  au  choix  des  officiers  et  magistrats  munidpaox; 
h  paiiir  de  celte  époque,  elle  fait  des  règlements  généraux.  Saint 
Louis  commence  en  rendant,  en  1^6,  deux  ordonnances  sur  ce 

(I   Tiers  Etal  de  M.  Augustin  Thierry,  p.  36. 
(2)  M.  Guizot,  Uist.  de  la  civilis.,  (.  6,  p.  SOS: 
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SD  jet.  L*ëleetiOD  do  inair«  a  lieu  sur  une  Usie  de  quatre  prud'hommes 

présentée  au  roi  qiu  choisit;  les  autres  deviennent  conseillers  de 
la  commune.  Tous  les  ans,  k  la  Saint-Martin,  le  maire  et  quatre 
DOtables,  dont  deux  ont  eu  pendant  Tannée  Tadminuitratlon  de  la 
vilio,  sont  ("Itliiîés  (le  venir  rendre  compte  de  leur  gesiion.  Un  no- 
table, chargé  des  deniei's  de  la  coiuuiuoe,  peut  seul  y  toucher  et 
ne  doit  pas  garder  plus  de  vingt  livres  entre  ses  mains. 

Quant  h  ses  biens ,  la  ville  est  soumise  h  la  tutelle  du  roi  ; 
elle  ne  peut  donner  ni  prêter  sans  son  autorisation  autre  chose 
que  du  tin  en  baril  ei  en  pat  ;  toutes  les  questions  relatives  à  l'ad- 
ministration des  villes  sont  portées  au  parlement  de  Paris. 

A  ce  moment,  la  commune  disparaît;  mais  le  tiers  état  a  pris 
un  développement  qui  lui  permet,  k  partir  du  xiii*  siècle,  de 
jouer  un  rôle  important  dans  la  société.  La  bourgeoisie,  fille  de 
la  révolution  coiiiiiiuiiale ,  les  lo'gistcs,  les  baillis,  les  sënëcliaux, 
les  oiliciers  du  roi,  envahissent  le  pouvoir;  ils  ont  soutenu  la 
royauté  au  détriment  des  communes ,  et  sur  les  ruines  des  libertés 
communales  s'élève  dans  l'État  ce  nouvel  ordre  qui  exercera  une 
si  grande  loUuence  sur  la  direction  du  gouvernement. 

g  IV.  —  C&rporatioM, 

Les  bourgeois,  qui  avaient  gémi  sous  les  privilei;es  excessifs 
de  la  féodalité,  eu  obtinrent  k  leur  tour,  et  iinirentpar  abuser  eux 
ausâi  de  la  part  de  souveraineté  ({ui  leur  avait  été  départie.  Les 
vilici  lavorisées  par  leur  i)o.siiitHi  géograpliicjue,  celles  assises  sur 
des  fleuves,  s'emparèrent  de  la  navigation  et  attirèrent  k  elles  le 
commerce  fluvial.  %  A  cet  égard,  a  dit  avec  vérité  M.  Deppîng  (i), 
»  la  bourgeoisie  exerçit  de.s  usurpations  aussi  manifestes  que  les 
»  seigneurs  spirituelseï  leiiipt)!  <-is  enexeicereui  sur  leurs  terres.  » 
A  Paris,  il  se  forma  de  bonne  heure  une  confrérie  ou  compagnie, 
sous  le  nom  de  Mar^nds  de  Vem  de  Paris ,  qui  recevait  par 

(I)  Livre  des  métiers  de  Boileau ,  p.  xxij. 
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la  Smt  les  marchandises  dont  elle  faisait  le  trafic.  Une  ordoo- 

oance  de  Louis  VI,  en  i4âl,  lui  concéda  le  droit  de  perocfroir 
60  sols  sur  chaque  bateau  qu  on  chargeait  de  vins  k  Paris  peodanl 
la  vendange.  En  ii70,  die  obtint  la  confirmaiton  des  privilèges 
qualifiés  aiût  s  ()'at)ri7U€.s,  qui  consistaient  à  inierd  ire  h  toui  bateau 
rentrée  dans  la  banlieue  de  Paris  sans  appartenir  k  la  hsnse  on 
corps  des  marchands  de  l'eaii,  ou  sans  que  le  prévôt  uKliijiiût  un 
marchand  de  Paris  pour  élre  son  ampa^nm^  qualité  qui  lui  don- 
Mît  droit  k  la  moitié  de  la  cargaison ,  on,  s'il  préférait  la  laisser 
'  vendre,  k  la  moitié  du  béuéfice.  Celui  qui  osait  s'approcher  des  li* 
mites  du  territoire  des  marehands  sans  avoir  un  compagnon  était 
puni  par  la  saisie  de  sa  cargaison,  et  le  prévôt  des  marchands,  séant 
an  parloir  aux  bourgeois,  anprès  da  Chàtelet,  avec  les' éche vins, 
déclarait  la  marchandise  forfaits,  c'est-k-dire  confisquée  au  profit 
du  roi  et  de  la  marchandise  de  Teau, 

En  1 192,  Philippe-Auguste  augmenta  les  privilèges  delà  hanse 
parisienne,  qui,  du  reste,  n'étaient  pas  spéciaux  k  Paris,  et  qui 
se  reproduisaient  dans  une  infinité  de  localités,  tantdt  an  profit 
des  seigneurs,  laniùi  au  jjrolit  des  villes.  —  Plusieurs  villes  ïé- 
clamèrent  contre  ces  entraves  au  commerce  ;  Rouen  surtout  ât 
une  vive  opposition  ;  mais,  en  1358  et  en  1415,  elle  fot 
obligée  lie  .^e  souiiietlre  m\  marchands  de  Veau,  si  jaloux  de 
l'application  de  leurs  privilèges,  que  la  dignité  de  l'abbé  deSaiot* 
Geniiain-d'Auxerre  ne  les  arrêtait  pas  (1). 

Ce  sont  ces  bourgeois  qui,  après  n'avoir  formé  dans  le  principe 
qu'une  corporation  particulière,  se  placèrent  k  la  tète  de  tout  le 
commerce  et  envaliirent  la  municipalité. 

D'autres  métiers ,  d*aulres  industries  se  réunirent  en  corpora* 
tions  :  leur  nombre,  qui  s'élevait  à  plus  de  trois  cents  du  temps 
de  Boileau,  s'augmenta  encore  dans  la  suite  ;  ils  obtinrent  des  pri- 
vilèges, pai  iiii  lesquels  tiguraii  le  di  oit  d'avoir  une  juridiction  spé- 

(I)  Oiit»,  t.  I. 
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eîale  :  malgré  les  vifes  réclaïuaiions  du  prévôt  de  Paris,  les  too* 
netiers  Maieot  jDfer  leurs  difIRéreiids  par  le  grand  panetîer  du 
roi  ;  les  bouchers,  celle  corporalioii  si  redoutable  dans  les  émeutes 
populaires,  ne  reconoaissaieut  d'auire  chei  ijue  celui  de  leur  choix, 
et  déDîtieiit  an  premier  magistral  de  la  capitale  le  pouvoir  de 
modifier  leurs  statuts. 

Tous  les  corps  de  inéiier,  pour  se  constituer,  payaient  au  sei- 
gneur ou  au  roi  une  redevance ,  et  le  prix  é^mchat  procurait  un 
revenu  assez  considérable  li  celui  qui  vendait  le  droit  d'exercer  le 
métier.  Le  roi  aliénait  souvent  le  métier  en  faveur  des  gens  de  sa 
cour,  c'est-k-dire  qu'il  les  préposait  aux  artisans  d'un  même  état, 
et  leur  abandonnait  son  droit  comme  une  source  de  revenus  per- 
pétuels. —  La  surveillitiKv  des  méiiers  appai  liiii  aux  ouvriers  qui 
eu  exerçaient  de  pareils  à  la  cour,  comme  étant  les  plus  habile»  ou 
les  plus  considérés  dans  leur  profession  :  ainsi  les  boulangers  rele- 
vaieni  du  panetier  du  roi  ;  1^  forgerons  et  charrons,  du  maréchal 
de  la  cour;  les  marchands  de  vin,  de  l'échanson;  les  drapiers  ei 
tailleurs,  du  cbambrier,  etc.  Quand  on  point  était  douteux,  on 
consultait  les  anciens. — Gomme  bourgeois,  les  artisans  étalât 
soumis  au  prévôt  de  Paris,  qui  siégeait  au  (^hàlelet  et  exerçait  la 
police  II  Paris  et  dans  la  banlieue.  C'éiaii  devant  lui  que  les  mé- 
tiers portaient  leurs  contestations;  mais  c'était  au  roi  qu'ils  s'a- 
dressaient pour  faire  rexîoiiiiaiii  p  ou  sanctionner  leurs  droits.  Les 
xiii'  et  xiV  siècles  sont  remplis  de  chartes  royales  en  faveur  des 
métiers. 

Tandis  que  la  plupart  des  métiers  étaient  sous  les  ordres  du 
prévôt  de  Paris ,  If^s  marchands  de  l'eau  avaient  à  leur  tète  le 
prévôt  des  marchands;  la  première  de  ces  prévôtés  fut  supprimée, 
du  moins  de  nom,  mais  la  sfconde  fut  maintenue,  et  sa  compé> 
teiK  *  pi  11  une  extension  nouvelle. 

A  cette  époque  d'oppression  pour  celui  qui  n'avait  point  de  pri- 
vilèges, chacun  ^eforçait  d*en  conquérir  pour  ne  pas  rester  dans 
la  fouie  des  opprimés.  Boui^eois,  artisans,  chevaliers,  légistes. 
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tous  mendiaient  des  franchises  qui  ouvraient  au  profit  du  pouvoir 
une  source  aboodanie  de  reveous.  Duc  juridicùon  eicepUoaaeiie 
était  ordinairemeot  ]e  principal  avantage  de  la  ooncession  :  ainsi 
|ps  templiers  ne  relevaient  que  du  saiiit-si»^2:e  ;  les  n)eml)res  des 
(iiiiversités,  comme  celle  de  IVis»  U6  pouvaient  élre  traduits  que 
devant  )a  justioe  ecclésiastique  pour  plaintes  de  la  part  des  tiers, 
et  les  causes  qui  intéressaient  l'université  en  corps  étaient  ]ug^ 
par  le  roi  iui-mêrae. 

Cette  imprudente  et  impolitique  concession  de  privilèges  don- 
nait aux  corporations  assez  de  force  pour  lutter  contre  le  pouvoir, 
ei  souvent  avec  avantage.  Les  corporations,  les  universités  pre- 
naient une  pari  active  à  la  politique,  et  gênaient  souvent  les  vues 
de  la  royauté;  aussi,  lorsque  les  rois  entrevoyaient  le  moyen  de 
diiiunncr  leurs  droits,  ou  même  de  les  .uK'.miir.  eu  saisissaienl-ils 
1  occasion  avec  euipressemeot,  comme  cela  arriva  sous  Charles  Yi 
pour  la  ville  de  Paris  et  pour  sou  université,  en  1446  (i).—  les 
templiers ,  maljçré  leur  privilège,  qui  consistait  b  ne  reconnaître 
que  la  juridiction  du  pape,  furent  brûlés  le  15  mai  1310  par  ^eo- 
tence  des  juges  ordinaires  appliquant  le  droit  commun  en  exé- 
cution d*une  bulle  de  Clément  V. 

A  côté  de  ces  exemples  du  pouvoir  royal  punissant  ses  ennemis 
ou  ceux  qu'il  croit  l'être,  je  pourrais  eu  citer  d'autres  de  la  même 
époque ,  qui  montreraient  ce  même  pouvoir  souscrivant  parfois  h 
des  condiiiuns  fort  dures.  Kl  cej)endant,  h  paiiu  <iu  xiv  siècle,  la 
royauté  s'aâen»ii  chaque  jour;  son  action  gouvernementale  prend 
une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue  au  commencement  de  la 
troisième  race.  Etudions  son  iiilïuence  politique  sur  les  diflereiils 
éléments  qui  composaient  la  société  féodale .  et ,  pour  apprécier 
ses  progrès  d'une  manière  certaine,  disons  d'abord  ce  qu*elle  fut 
au  milieu  de  cette  période  appelée  avec  raison  l'anarchie  féodale. 

(I)  V.  ptud  liaul,  p.  219.  • 
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CHAPITRE  11. 

ROYAUTÉ. 

Après  la  déposition  de  Charles  le  Gros,  les  ducs,  comtes,  vi- 
comles,  marquis,  lous  les  bénéficiers  enfin  travaillaient  a  assurer 
leur  indépendance  pendant  le  cours  de  la  lutte  engagée  entre  les 
deux  principes  d'élection  et  d'hérédité  qui  donnaient  tour  à  lour 
la  couronne  ;  la  réalisation  de  ce  dessein  trouva  d'autant  moins 
d'opposition,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  principes  successivement  ap- 
pliqués n'attribua  le  pouvoir  a  un  prince  assez  ferme  pour  recon- 
stituer l'unité  impériale.  Aussi,  lorsque  l'élection  plaça  Hugues 
Capet  sur  le  trône,  en  987,  la  royauté  se  transforma-t-elle  en 
élément  de  la  féodalité  :  la  cour  du  roi  de  France  ne  fut  qu'une 
cour  féodale.  Cependant  les  différents  souverains  locaux  se  ralla- 
chaient  a  un  centre  commun  bien  faible  h  la  vérité,  mais  qui  n'en 
exislailpas  moins,  le  pouvoir  suzerain  et  justicier  de  la  royauté. 

La  renaissance  d'une  société  urbaine  prépara  le  renouvelle- 
ment de  la  société  politique;  la  royauté,  sortant  des  limites  que 
lui  avait  imposées  le  système  féodal,  changea  sa  suprême  sei- 
gneurie, puissance  a  peu  près  inerte,  en  un  pouvoir  aclif  et  mili- 
tant pour  la  défense  des  faibles  et  le  maintien  de  la  paix  publique. 
La  révolution  communale  en  fit  un  pouvoir  central  et  souverain. 

Au  XI !•  siècle,  la  royauté  apparaît  pleine  de  respect  pour  les 
droits  des  seigneurs  féodaux  et  leurs  principes;  mais,  se  mettant 
tn  dehors  delà  féodalité,  Louis  le  Cros  peut  déjà  citer  le  seigneur 
de  Montmorency  devant  sa  cour  et  le  condamner;  pourtant  il 
n'ose  pas  encore  le  faire  arrêter  pour  le  contraindre  h  exécuter 
la  sentence,  car  c'eût  été  contre  la  coutume  des  Français;  mais 
<  ce  rebelle  éprouvera  bien  vite  tous  les  maux  et  toutes  les  cala- 
>  mités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  punir  la  déso- 
»  béissance  de  ses  sujets  {i).  > 

(I)  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  c.  2;  —  Collection  de  M.  Guizot, 
t.  VIII ,  p.  8. 
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Le  roi  mainteDait  k  grand'peioe  un  peu  d'ordre  dans  les  pro* 

vinces  éloignées  ;  les  évoques  venaient  bie»  en  aide  h  la  sur- 
veillance royale,  oiais  leur  acUoo  n'éiait  pas  toujours  assez 
efficace,  c  Ce  n'est  plus  évidemmeut ,  dit  H*  Guizot  (i),  ni  la 

>  royauté  impériale,  telle  que  la  voulait  ressusciter  CharlemapïC. 
»  ni  la  royauté  eccié^iasi^ue,  telle  que  l'auraient  laite  les  prêtres; 
»  c'est  tto  pouvoir  public  dont  on  ne  connaît  pas  bien  1  origine 

>  ni  la  portée,  mais  essentiellement  distinct  des  pouvoirs  Uodaox, 
»  et  appelé  a  les  surveiller,  ii  les  contenir  dans  un  intérêt  pu- 
•  blic»  Si  prot^er  contre  eux  les  faibles,  une  sorte  de  juge  de  paii 

>  universel  au  milieu  de  la  France.  » 

Philippe-Auguste  ne  pouvaitérigoi  la  royauté  en  pouvoir  central 
et  absolu;  mais  il  appela  autour  de  lui  les  grands  vassaux,  pour  les 
réunir  en  parlement  et  donner  quelque  vie  aux  cours  féodales.  Il 
essayait  d'un  autre  côté  de  se  soustraire  li  la  suprématie dn  saint- 
siégeavec  1  appui  des  barons,  ei  liiiiait  contre  le  cierge  national  eu 
lecontraignant,  malgré  les  bulles  lancées  par  le  pape,  à  s'acquitter 
des  devoirs  féodaux.  Ist  royauté  prit  un  caractère  mi  gennis, 
sans  limites  connues ,  définies,  écrites  dans  les  lois  ou  dans  les 
coutumes,  mais  qui  l'élevaii  au-dessus  de  la  féodalité.  Le  roi, 
suzerain  indépendant,  ne  d«vail  rendre  hamwai/fi  à  persame. 
Sous  Philippe-Auguste,  deux  faits  importants  se  produisent  :  com- 
mencement d'unité  dans  le  gouveiuemeot,  qui  devient  un  cenU^ 
pour  les  grands  barons  ;  indépendance  du  pouvoir  temporel,  qui 
secoue  le  joug  du  pouvoir  spirituel. 

Resserrée  pendant  de  longues  années  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire appelé  domaine  en  Vobiissance  le  roy,  la  puissance 
royale  finit  |)ar  s'étendre  sur  tous  les  domaines  soccessiveneot 
reunis  a  la  couronne.  Le  principe  de  réunion  était  la  dilléreoce 
essentielle  qui  séparait  la  royauté  de  la  féodalité. 

(1)  Hist.  de  la  civiiis.,  t.  4,  p.  411. 
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ARTICLE  PREMIER. 
•RCARiBATlOII  POtiTlOUR. 

L'ificorporalion  d  un  fiet  par  l'aveuemeot  au  trône  de  son  pos- 
sesseur rdevant  imniédiateiiieDt  de  h  couronne  s'opéi  a  de  plein 
droit,  mais  sans  Ini  donner  une  prééminence  sur  les  autres  fiefe 
ea  parue  de  mouvance  même,  la  réunion  a  lacourooue  ne 

changeait  aucunement  les  rapports  mulu^s  des  fiefs  relevant 
du  comté  de  Paris  ;  les  mouvances  féodales  restaient  les  mêmes. 
La  justice  s'exervaii  dans  les  mêmes  liniiles,  sans  que  le  ressort 
éprouvât  aucune  unoditicaiion;  plus  tard,  le  prëvôi  ro^ai  remplaça 
le  vicomte;  le  nom  de  vicomtë  de  Paris  se  transforma  en  celui  de 
prévôté,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  changement,  soit  en  dignité, 
soii  eu  éleudue,  au  ressort  priniitil  du  comté  de  Paris.  Le  même 
principe  fai  appliqué  aux  duchés  on  comtés  successivement  réunis 
k  la  couronne,  tels  que  les  duchés  de  Bourgogne,  Bretagne,  Nor- 
mandie et  Guienne,  les  comtés  de  Toulouse,  de  Champagne ,  de 
Provence  et  de  Poitou. 

§      —  Officim  royaux. 

Le  roi  se  faisait  représenler  dans  ses  terres  par  des  prévôts 
chargés  de  pouvoirs  administratifs  el  judiciaires.  Dans  les  do- 
maines oh  il  n'exerçait  que  les  droits  de  haute  seigneurie,  les 
officiers  qui  le  représentaient  s'appelaient  baillis;  ils  percevaient 
les  droits  de  mouvauce  et  autres  revenus ,  et  exerçaient  un  droit 
de  contr6le  sur  toutes  les  parties  de  Tadministration  (2). 

Les  prévôtés  s'augmentèrent  par  les  acquisitions  que  fit  le  roi 

!  l)  I/avént>iiieni  de  Hiigue:^  (.a[»et  au  trône  ne  inoditiail  en  aucune 
lu^A>n  la  Ukouvaacedu  comté  Paris. 

f2)ï,a  différence  notable  entre  les  baillits  e(  les  prévôtés  consiste  en  ce 
que  ceiles-ci  furent  de  bunue  heure  données  à  furmu^  tandis  que  les 
bail  lie»  ne  (urent  jamais  soumises  a  ce  régime. 
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dans  les  domaines  où  il  n'ëlail  [>i  liiiiuvement  que  seigneur  suze- 
rain, ei  qui,  pour  cela,  élaieal  dils/iors  VobèissanceU  roy. — De 
Hugues  Gapetà  Philippe-Auguste  le  nombre  des  prévôtés  s*âe\a 
h  Irenle-six;  ce  dernier  roi  en  élabliUjuaraiile  cl  une  autres, 
parmi  lesquelles  oo  peul  citer  Amiens ,  Ëu ,  Montargis ,  Toars» 
Saumur ,  Poitiers ,  etc.  Les  nouvelles  acquisitions  faites  sous 
Louis  YIU  et  saint  Louis,  au  nombre  de  soixante-cinq,  donnèrent, 
a  Ja  liu  du  règne  de  ce  dernier  roi,  un  total  de  cent  quarante- 
deux  prévôtés  (1).  Rien  de  plus  irrégulier  que  la  division  terri* 
toriale  en  prévôtés  et  baillies;  cette  circonscription  administrative 
n'eut  jamais  rien  de  fixe. 

Le  domaine  dont  le  roi  était  seigneur  immédiat  reçut  de 
notables  accroissements ,  et  la  réunion  du  Languedoc  !i  la  Tou« 
rame  prépara  la  l(  l  uiaiioa  de- Tuaik'  territoriale  du  royaume  qui 
conduisait  iuévilabicmeut  a  l'unité  gouvernemeulale. 

La  politique  du  sage  conseiller  de  Louis  Yli  posa  le  principe 
d'unité  en  proclamant  comme  maxime  :  que  toutes  les  villes  noo- 
veiles  relèveraient  de  la  couronoe  de  France;  et  salut  Louis  en 
assura  le  développement  par  la  règle  qu* au  roi  seul  appartient  le 
droit  de  faire  une  commune,  et  par  la  collation  du  titre  de  bonm 
villes  donné  aux  conamiue>  dcja  exiblanles  qui  se  placeraient 
sous  le  patronage  direct  et  la  protection  du  roi  eu  prêtant  ser- 
ment  de  fidélité. 

Las  dissensions  entre  les  maires,  les  échevins  et  les  jurais, 
leurs  luttes  journalières  pour  obtenir  ou  conserver  le  pouvoir,  exi- 
gèrent rîntervention  d'une  puissance  supérieure.  La  France  eo 
était  arrivée,  li  la  fin  du  xiii*  siècle,  k  celte  époque  de  la  civili* 
sation  oit  la  sécurité  ne  s  actiètc  qu'au  prix  de  la  liberté.  Alors 
commence  une  série  de  règlements  généraux  sur  les  communes 
que  publie  la  royauté,  restée  étrangère  jusque-IU  au  chois  et  ^ 
la  nomination  des  officiers  municipaux. 

Eo         les  magistrats  des  bonnes  villes  dureat  soumettre 

(i^  V.  M.  Laferrière ,  Hiât.  du  droit  rrdoçaià ,  t.  4,  p.  âô  et  suiv. 
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leur  comptabilité  k  la  vériticatioD  de  la  cour  des  comptes,  et  le 

principe  se  dëveloppa  avec  rapidité  dans  le  siècle  siiivani  j»ai'  la 
convcrsioQ  des  villes  de  communes  en  villes  de  bourgeoisie.  Les 
communes,  souvent  mal  administrées  par  leurs  représentants,  im- 
plorèrent comme  ime  gHfcce  Tintervention  des  prévôis  du  roi.  En 
1325,  la  ville  de  Soissons,  en  1550  celle  de  Meudon  réclamaient 
cette  grâce,  et  en  1566  une  ordonnance  (I)  opposait  Tétat  floris- 
sant des  villes  gouvernées  par  les  prévôts  royaux  li  l'agitation  de 
celles  qui  avaient  conservé  leur  nri^ariisalion  lonimunaie.  —  l/ad- 
luinistration  royale  fil  dans  cette  voie  des  progrès  si  rapides  qu'elle 
fiait  par  absorber  les  institutions  municipales. 

En  agrandissant  son  domaine,  saint  fouis  donna  une  nouvé»!le 
extension  a  soi>  aciion  gouvernemeiiLale;  dans  1rs  provinces  qui 
avaient  autrefois  appartenu  aux  seigneurs ,  il  plaça  des  sénéchaux 
remplissant  les  fonctions  assez  indéterminées  des  baillis ,  et  char- 
gés, coiinnc  les  couiics  des  deux  premières  dynasiics,  de  percevoir 
les  revenus  royaux.  —  Venaient  ensuite  les  prévôts  et  baillis 
inférieurs,  ou  mus-batUis,  qui  jugeaient  les  affaires  peu  impor- 
iaiiies,  .s.iiii  appel  aux  baillis,  desquels  ils  relevaient  ;  enfin,  en 
dernière  ligne,  les  vicouites,  viguiersel  maires,  dont  il  serait  assez 
difficile  de  préciser  les  attributions,  variables  d'après  les  localités 
et  dépourvues  d*un  caractère  uniforme. 

Le  prévôt  s'occupait  plus  de  politique  que  d'adminislraiioo 
judiciaire  ;  il  avait  sous  ses  ordres  les  sergenus  d'armes,  chaînés 
de  faire  exécuter  les  arrêts  du  pariement. — Après  lui,  l'un  des 
niagisUals  les  plus  itnpurlants  de  la  ville  de  Paris  était  le  voyer, 
chargé  de  la  police  des  marclics  et  des  rues,  et  assesseur  du  prévôt 
dans  plusieurs  circonstances  (2). 

La  jiolice  de  Paiis  <*iaii  lonfiée  ii  vingt  sergents  a  clieval  et 
quarante  k  pied,  tous  gens  du  roi  ;  mai:»  les  bourgeois,  convaincus 

(1)  Rec.  ord.,  t.  4.  p.  706. 

(2)  M.  Beugnot,  Esi^ai  sur  les  institution;}  de  saint  Louis,  p.  119  et 
suiv. 
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de  ru&uttsaiiee  des  iBoyeoâ  qu'oD  employait ,  obtiorent  de  saint 
liOuis  h  pernrissiofi  de  s'amer  et  de  faire  legnet  li  leurs  dép^s; 
on  les  organisa  sous  le  nom  de  guel  des  métiers  ou  yuel  bourgem. 
Ge  système  de  police  ftit  adopté  dans  toates  les  villes  du  royaume, 
et  cette  adoption  proHta  aux  seigneurs,  qui,  à  cette  occasiou, 
pertevaieot  des  impôts  assez  coosidërables»  Obligeaot  sans  aë- 
c^(ë  les  bourgeois  h  faire  le  guet  jour  et  nuit ,  ils  prononçaient 
contre  les  déiaUiaots  des  amendes  qui  prirent  des  proportions  telles, 
que  les  rois  rendirent  plosioars  ordonnances  pour  en  restreindre 
le  taux.  Charles  Vi»  le  25  mai  1383 ,  ordonna  (1)  à  ses  bailhs 
de  déterminer  le  nombre  des  personnes  nécessaires  pour  la  garde, 
et  voulut  que  les  deniers  prélevés  sur  les  bourgeois  qui  désiraient 
s'en  dispenser  fussent  distribués  par  ses  offiders  à  ceux  qai  feraient 
le  goet.  Charles  VU  fit  plus  encore  par  ses  lettres  du  décem- 
bre  1451  :  il  décida  qu'il  n'y  aurait  de  guet  que  dans  les  villes 
sérieusement  inquiétées,  que  le  tonr  de  service  de  chacun  ne  re- 
viendrait qu'une  fois  par  mois  au  plus,  et  que  l'anieude  n'excéde- 
rait jamais  dix  deniers  tournois  (2). 

Condamnée  longtemps  h  l'impuissance  par  la  désorganisation 
sociale  comniencée  sous  Charles  VI ,  cl  entretenue  par  les  guerres 
avec  l'Angleterre,  la  police  se  régularise  sous  Charles  Vii;  en 
1447,  le  piiivôl  de  Pai  is  est  investi  de  la  juridiction  sur  luus  les 
vagabonds  et  malfaiteurs  du  royaume  (3).  C'était  le  seul  moyen 
alors  d'atteindre  les  brigands  qui  désolaient  le  pays  et  de  les 
soustraire  à  leurs  nobles  protecteurs,  a  la  faiblesse,  et  quelquefois 
même  k  la  connivence  des  juridictions  locales. 

Saint  Louis  avatt  créé  dans  i  aduiitusu  aiion  une  institution  qui 
ne  se  maintint  pas  sous  ses  successeurs  :  je  veux  parler  des 
etupi^mrs.  f ^niables  mts.<^  dominici,  comme  ceux  insiiuiés  par 
Charlemague,  ils  parcouraient  le  royaume,  et  i  quant  ils  trou- 

(f)  Record.,  t.  7,  p.  188. 

(a)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  188  et  suiv. 

(a)  Rec.  ord.,  t  18,  p«  809* 
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>  voieiii  cliouse  que  ou  devoit  ainauder,  ils  fai&oieut  relablir  tôt 
»  et  MUdlemeat  sans  delay  (i).  >  Du  reste,  si  les  enquêteurs 
dia^rurent  sons  les  rèpes  saivants ,  de  nombreuses  ordonnances 
nommèrent  d«  réformateurs ,  officiels  ('Iiai>;«js  de  sorveiller  les 
agents  du  gouvernemeol  et  de  corriger  les  abus  iniioduits  dans 
radmioistration  desfinances  ou  de  la  justice:  c'est  ainsi  que  Jean  II 
envoya,  le  26  février  4564,  des  réformateurs  généraux  dans  le 
Languedoc  et  probablement  dans  les  autres  provinces ,  pour  ré- 
parer «  les  exacttotts,  injustices,  malversations  commises  pen- 
»  dant  sa  captivité  par  les  nobles,  sënëdiaux,  baillis,  juges, 

>  viguiers,  prévôts,  maires,  maîtres  des  eau  \  et  forêts,  gruyers, 
»  trésoriers,  recereurs  ordinaires,  collecteurs  des  subventions, 
»  leurs  commis  et  les  autres  ofBders  des  bailliages.  *  » 

Les  eaux  et  forêts  étaient  régies  pas  une  administration  particu- 
lière ayant  pour  chefs  les  maîtres  élus  et  institués  par  le  grand 
conseil  du  roi.  Réduits  à  10  par  Tordonnance  (2)  do  25  mai  1546, 
ils  mrçaient  une  ccriaine  juridieiion ,  ei  avaient  sous  leurs  ordres 
plusieurs  otiiciers,  les  gruyers,  verdiers,  maîtres  sergents  et 
simples  sergents  des  forêts.  Ces  derniers  rendaient  leurs  comptes 
deux  (bis  Tannée  aux  maîtres,  qui  h  leur  tour  présentaient  chaque 
année  les  leurs  à  ia  cbambre  des  comptes. 

Presque  toutes  les  grandes  réformes  administratives  datent  du 
règne  de  saint  Louis;  Philippe  le  Bel  mit  en  œuvre  peu  d'idées 
générales  sur  le  ^gouvernement  ;  il  transforma  la  royauté  en  des|)o- 
tîsme.  Sous  Philippe  le  Long,  le  parlement,  devenu  tout- puissant, 
embrassait  une  des  deux  grandes  divisions  territoriales  établies  par 
ronlonnaiice  de  lolO,  qui  prenait  la  Loire  pour  ligne  de  demar- 
catioQ.  —  Le  pays  en  deçà  de  la  Loire,  pays  de  la  langue  d  oU  ou 
d'ouy,  composa  le  ressort  du  parlement  de  Paris. — Le  pays  au 

(1)  Leur  ini--i(jn  clait  dv  réparer  les  torts  éprcuiv»'-  parles  tiabilants, 
surtout  sous  le  rè^ne  de  Fh 1 11  ppc-AugUâle.  — Guillaume  der^iangis,  p.  336. 
(2}  Aec.  ord.,  U  2 ,  p.  4âb. 
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delàt  formaot  la  laiigue  d'oc,  fui  compris  dans  le  ressort  dn 

parlement  (le  Toulouse.  Plusi(Mirs  parlements  et  cours  souveraines 
furent  créés  successivement;  je  me  borne  a  énumérer  les  cour» 
existantes  II  Tëpoque  dont  je  parle  Après  les  parlements  de  Paris 
el  (le  ioulouse,  on  établit  ii  Rouen  l'échiquier  en  1502,  h  Aixie 
conseil  sonverain  en  4415,  ï  Grenoble  le  conseil  delphinal ,  rem- 
placé en  1453  par  le  parlement,  enfin  le  parlenoent  de  Bordeaux, 
promis  par  Charles  Vil  dans  le  traité  conclu  avec  cette  ville  en 
I45i  ,  créé  en  1460,  et  installé  seulement  en  4462. 

Jusqu'à  Tavénement  de  la  monarchie  absolue  »  les  seuls  règnes 
qui  marquent  le  progrès  de  Faction  gouvernementale  sont  ceux  de 
Charles  V,  Charles  VI  el  Charles  VII.  —  Le  premier  eut  pliuôi 
pour  résultat  de  conserver  les  améliorations  acquises  que  de  créer 
des  institutions  nouvelles;  sous  Charles  VI,  les  guerres  étrangère 
el  les  dissensions  intestines  ne  permireut  pas  aux  idées  d'admi- 
nistration générale  qui  germaient  dans  l'esprit  des  masses  de 
réaliser.  Dans  la  première  partie  du  règne  de  Charles  Yll,  ks 
mêmes  causes  empêchèrent  ces  idées  de  se  faire  jour.  Mais  à 
peine  l'étranger  esi-il  chasse  lUi  territoire,  i\\u'  les  réformes  coiu- 
niencenl;  le  pouvoir  aliermi,  débarrassé  de  la  féodalilé  qu'il  do- 
mine, s'appuyantsnr  le  clergé,  dont  il  ne  redoute  plus  les  em* 
piélemenls,  imprime  au  gouvernemenl  uue  réguiariié  el  une  force 
nouvelles. 

LCvS  liii.iiices,  organisées  ilaus  l'ordonnance  de  1445  par  les 
soins  et  raciivité  de  Jacques-Cœur,  sont  mises  en  meilleur  état  ; 
l'habile  ministre  songe  h  réaliser  des  économies,  et  applique  an 
royaume  la  .sa^e  et  simple  administration  d'une  mai.son  de  banque. 

Le  commerce  extérieur  nécessite  quelques  ordonnances  des- 
tinées a  encourager  les  relations  iivec  les  étrangers ,  mais  elles 
sont  encore  en  petit  nombre.  Le  commerce  intérieur  donne  lieo 
k  d'importantes  innovations;  en  1450,  les  péages  dus  aux  sei- 
gneurs sont  abolis  t  la  circulation  devient  libre»  et  les  transports 
par  terre  et  par  eau,  affranchis  des  droits  énormes  dont  Os 
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étaient  grevés ,  imprimeot  une  impulsion  favoraide  aux  transao- 

lions  commerciales. 

Ainsi,  k  travers  raoarrhic  féodale,  la  royauté  et  les  communes 
ont  créé  un  nouvel  ordre  de  choses;  les  idées  gouvernementales 
se  sont  peu  h  {^eu  produites;  malgré  la  résistance  des  sei- 
gneurs, louies  ieb  branches  de  l'administraliou  ont  été  orga- 
nisées; les  attributions  du  pouvoir  exécutif  se  sont  dessinées 
nettement  b  mesure  que  Faction  législative  de  la  royauté  s'est 
étendue,  et  sous  Charles  VII  loiis  les  grands  moyens  de  gouver- 
nement, la  force  militaire,  l'impôt  et  la  justice,  sont  établis  sur 
une  grande  échelle  et  avec  un  ensemble  satbfaîsant.  Noos  sui- 
vrons les  progrès  de  chacun  de  ces  irois  éléments  d'organisation 
sociale;  mais,  avant,  il  faut  déterminer  la  part  qui  revient  dans 
ce  développement  des  institutions  régulières  k  un  ordre  politi- 
qne  nouveau  connu  sous  le  nom  de  tien  étoi,  dont  l'action  im- 
pi  iiue  k  la  société  française  un  cachet  éminemment  national. 

§  H.  —  Tiers  ém. 

Le  peu|)lc  délibérait  en  armes  dans  la  Germanie  ;  les  asscm* 
blées  primitives,  les  màU^  éprouvèrent  de  profondes  moditications 
sous  les  deux  premières  races ,  et  Gbarlemagne ,  tout  en  doonaut 
une  vie  nouvelle  aux  />/ac{te  généraux,  ne  leur  avait  probablement 
pas  restitué  d'ime  manière  complète  leur  ancien  caractère.  Les 
assemblées  générales,  condamnées  k  subir,  sous  ses  successeurs, 
le  même  sort  que  les  aiiires  inslilulions  dues  a  son  i,^énie,  dispa- 
rurent avec  l  unité  du  pouvoir.  £n  l'absence  d'autorité  centrale 
pour  les  convoquer,  comment  auraient-elles  pu  subsister?  De 
leur  côté,  les  seigneurs,  de  leur  autorité  privée,  réunissaient - 
autour  d'eux  leurs  partisans,  excluant  par  la  violence  ceux  qui 
pouvaient  être  hostiles  k  leurs  desseins  :  c'est  une  assemblée  de 
cette  nature  qui  décerna  la  couronne  k  Charles  le  Gros. 

A  ravéoemenl  de  Huges  Capet,  la  France  se  divisait  en  sept 
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grauds  duclies,  ei,  h  rimilation  des  rois,  les  haiiis  barons  con- 
voquaient leurs  vassaux  daus  des  assemblées  a^^ées  piaûU, 
(usiseSf  c<mrs  et  oiême  parUfuenUj  oii  Yon  délibérait  sur  oe 
qui  concernait  Tiotérét  féodal  du  suzerain ,  c'esl-k-dire  5ur  ïa 
justice»  les  ÛDaDces  et»  par  eitensioD,  surtout  le  reste  :  tels  ferait 

le  parlement  dc6  couiles  de  Toulouse,  Vichiquier  du  duc  de  Nor- 
maudie ,  les  grauds  jaurs  des  comtes  de  Uiampague.  C'est  p» 
appiication  du  même  principe  que  Hugues  Capet  et  ses  suecessears 
iamiédiats  convoquèrent  des  assemblées  toutes  (éodaies  soiu»  le 
Dom  itparlémetiis^  qui  remplaçaient  les  champs  de  mars  ou  de 
mai  des  deux  premières  dynasties. 

Les  asseoiblées  se  composaient  des  prioces  du  saug,  d*ard»- 
vèques,  des  grands  vassaux  de  la  couronne,  des  seigueurs re- 
levant immédiateuieut  du  roi,  et  des  otiiciers  du  palais.  C  est  daus 
des  assemblées  analogues  que  fut  résolue  la  croisade  de  1146  sous 
Louis  Vil,  et  votée  en  1188  la  dîme  saiadiue  que  l'on  préleva 
sur  les  ecdésiasliques  comme  sur  les  laïques;  mais  les  réunions 
étaient  rares.  Le  roi  semblait  ainsi  revélu  d'un  pouvoir  absolu, 
et  pourtant  d  ue  fallait  voir  Ik  qu'uue  preuve  de  sa  faiblesse;, car 
si  les  barons  n'obéissaient  que  rarement  h  ses  appels,  c  était  par 
mépris  pour  son  auiuriié  coercitive. 

Dans  le  principe ,  deux  ordres  seulement  composaient  ces 

assemblées,  le  clergé  et  la  uoblesso;  mais  la  reiiaissanoe  des 
municipalités,  ratlrauclttssemeQt  des  comaumes,  qui  avaient  lUi- 
primé  un  nouvel  essort  k  ragriculture,  au  commeree,  k  Tin- 
dustiie,  et  la  multiplicaiion  des  corporations  d'arts  et  mènera , 
firent  surgir  une  troisième  classe  d'hommes  libres  et  proprié- 
taires qui  vinrent  prendre  place  dans  ces  délibérations  <ioQl 
ils  avaient  été  exclus  tant  qu'on  les  avait  considérés  comaie 
s^  (i).  La  classe  nouvelle,  quoique  inférîeare  aux  deux  autres, 

\  i)  lo  mémoire  (le, M.  Ralhery,  cour oriné  en  1844  par  l'Académie 
dos  sciences  itiurales  et  politiques,  iutilulé  Histoire  deâ  états  généraux 
de  France. 
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pariiôpa  àm$  sa  splière  aux  droits  politM|ttes  ei  fai  appelée  k 
donner  conseil  dans  les  affaires  importantes  et  k  ddîbérer  sur  les 

taxes  nouvelles. 

Ce  résaltat  ne  se  produisit  point  tout  d'un-  coup  d'une  na- 
nière  générale  ;  il  fut  amené  par  le  rapprochement  que  les  crot* 
sades  élablireiit  entre  les  difiérenles  classes,  tn  Languedoc,  où 
rorganisatlon  municipale  s'était  maintenue,  ie  clergé  et  la  no- 
blesse délibéraient  en  oommun  avec  la  bourgeoisie  sur  les  intérêts 
de  tous;  on  eu  iiouve  des  exemples  au  xi  siècle.  Au  xn*,  Fin- 
Ûuence  de  la  bourgeoisie  se  manitesia  dans  les  assemblées 
provinciales  du  nord.  Aux  barons  que  Pbilippe^Augnste  groupait 
autour  de  lut  sons  le  nom  de  pairs  de  France ,  saint  Louis  aimait 
a  adjoindre  les  députés  de  ses  bonnes  villes ,  et  son  testament 
recommanda  à  son  fils  l'utilité  de  cette  adjonction  (I). 

L'affrancbissement  des  villes  leur  avait  donné  plai»  dans  la 
hiérarchie  féodale,  et  la  population  urbaine  exerçait,  sans  que 
personne  songeât  k  le  lui  contester,  un  droit  de  contrôle  qui  eon  - 
sistaitb  consentir  librement  les  impôts  et  les  subsides.  La  oon* 
vocation  des  représciilanls  des  bonnes  villes  n'eut  lieu  d'abord  que 
dans  des  cas  spéciaux  et  d'une  manière  isolée  :  f  Les  formules 

*  de  quelques  chartes  royales  sont  le  aeul  témoignage  qui  nous 
»  eu  reste  avant  Philippe  le  Bel ,  et  il  faut  descendre  jusquii  ce 
>  règne  pour  le  voir  se  produire  d  une  façon  éciaianie,  et  mar* 

•  quer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  notre  bisloire  natio- 
»  nale  (S).  » 

Les  créations  adinniistratives  au  milieu  desquelles  s'ouvrit  le 
XIV*  siècle,  et  l'épuisement  du  trésor,  fiorcèrent  la  royauté,  qui 
D*avait  jusque-là  k  peu  près  exercé  que  des  droits  seipeurianx» 

* 

(I)  M.  Ratbery«  p.  38.  —  Um  ordonnance  de  1362  sur  les  monnaie» 
est  cODl résignée  par  trois  bourgeois  de  Paris,  trois  de  Provins,  deux  d'Or- 
léans, deux  de  Sens  rt  deux  ']o  Jaiou.  —  Rec.  ord.,  t.  1.  p.  03. 
Tiers  Étal,  M.  Augustia  Thierry,  préface. 
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il  demander  des  secours  en  rapport  avec  ses  nouveaux  besoins.  Le 

clergd  et  la  noblesse  rcl'ubaicnl  de  se  soumellre  ii  l'impôt  ;  leur 
exemption  étant  pour  eux  un  priviiiige  immémorial,  force  était  de 
s  adresser  aux  iiourgeois,  à  qui  la  royauté  venait  d'accorder  leurs 
firanchises.  Au  lieu  d'envoyer  de  ville  en  ville  des  officiers  pour 
exposer  aux  inagisuats  muiiicij)aux  le  besoin  qu'il  avait  d'uu 
subside  »  le  roi  trouva  plus  expéditif  de  convoquer  les  représen- 
tants des  villes  en  assemblée  générale.  Lanéce.ssité  rendit  Kinler- 
venlion  du  lieis  elal  iuilispensable,  et  Pasquiei  a  dil  avec  r.u>ou  : 
c  Celuy  a  bien  faute  d'yeux ,  qui  ne  voil  que  le  roturier  fut 

*  après  ajouté  à  celte  assemblée ,  contre  l'ancienne  ordonnance 

>  de  rraiiie,  iiou  pour  auli  e  raison  que  c'esluit  ctkiy  sur  lequel 
»  devoit  principalement  toutber  le  faix  et  la  charge.  > 

On  peut  assigner  encore  d'autres  motifs  k  cet  état  de  choses, 
c  En  admettant  les  communes  au  parlement  ou  h  l'assemblée  des 

•  états  généraux ,  dit  Meyer  1  ,  le  roi  y  augmentait  le  nombre 
»  de  ses  vassaux  particuliers;  il  opposait  les  communes  aux 
'  nobles,  parce  qu'elles  étaient  composées  de  roturiers  ,  et  aux 
1  grands  seigneurs ,  parce  qu'elles  tenaient  leurs  franchises 
»  immediaiemeui  du  roi;  il  s'aifermissail  contre  les  entreprises 
»  des  grands  vassaux  ;  il  augmentait  le  contre-poids  contre  le 
»  clergé,  qui  aurait  voulu  soutenir  les  prétentions  ultramontaines; 

*  il  se  uiénageail  un  appui  contre  la  noblesse,  qui  aurait  entrepris 

>  sur  les  extensions  du  pouvoir  royal  ;  il  se  conciliait  Tamour  de 
»  ses  sujets:  il  disposait  de  leurs  secours  pécuniaires  partout  oli 

•  il  en  aurait  iM-soin.  » 

Les  euipictements  de  tioniface  V  lil  sur  le  pouvoir  temporel 
amenèrent  la  convocation  d'une  grande  assemblée  comprenant 
les  trois  états  :  le  clergé ,  la  noblesse  ci  la  bourgeoisie  des  villes. 
Celles  du  nord  envoyèrent  leurs  echevius,  celles  du  midi  leurs 
consuls,  et,  le  10  avril  1302,  le  commun  peuple  fut  réuni  avec 

(1)  Institutions  judiciaires,  li,  359. 
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les  barons  et  les  grands  dignitaires  eoclësiastiqoes  dans  ta  basi- 
lique de  Notre-Dame  de  Paris. 

Le  premier  acte  du  tiers  état  fui  l'émission  d'un  vœu  pour  l'in- 
dépendance de  l'autorité  temporeUe,  vœu  qui  est  devenu  Tun  des 
principes  fondamentaux  de  noire  droit  public,  c  A  vous,  disaient 
»  au  roi  les  représentants  delà  bourgeoisie,  h  vous  très-noble  prince, 

>  Doslre  sire  Philippe»  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France, 

>  supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre  royaume,  pour  ce  qui  l'y 
»  ap})artienl ,  (jue  ce  soil  t'ait  que  vous  gardiez  la  souveraine 
t  frajichise  de  votre  royaume,  qui  est  telle  que  vous  ne  recognois- 

>  siez ,  de  vostre  temporel,  souverain  en  terre ,  fors  Dieu...  i 
Les  trois  ordres  délibérèrent  séparément ,  ot  ils  écrivirent  au 

pape  et  aux  cardinaux  pour  leur  aouoncer  la  teniie  lesolution  de 
s'opposer  à  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  l'indépendance  de 
la  couronne  et  le  renouvellement  qu'ils  venaient  de  faire  de  leur 
serment  de  fidélité  an  roi. 

L.CS  élections  du  tiers  état ,  pendant  lexiv  et  une  grande  partie 
du  XT*  siècle,  se  bornèrent  aux  bonnes  viUe$;  mais  cette  re- 
présentation, tout  imjtartaiie  qu'elle  eiait,  eut  constamment  le 
mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider  la  cause  do  tout  le  peuple, 
sans  distinction  de  francs  ou  deserfs,  de  bourgeois  ou  de  paysans. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  les  populations  avaient 
été  accablées  sous  le  poids  des  impôts;  aussi  plusieurs  provinces 
formèrent' elles  une  ligue  dite  du  bien  publie  qui  se  termina  par 
des  concessions ,  et  Lonis  le  Hntin  se  hâta ,  à  son  avènement  au 
trône,  de  signer  plusieurs  eliartes  dont  la  plupart  mentionnent 
qu'elles  furent  accordées  sur  la  demanda  des  (rois  étau  :  la 
plus  célèbre  est  la  charte  auœ  Normands,  Mais  comme  les  as- 
semblées ne  se  réunissaient  qut»  quand  la  royauté  avait  besoin  de 
subsides,  la  Liourgeoisie,  sous  les  successeurs  de  Plnlipj  e  le  Bel, 
parut  ne  pas  tenir  beaucoup  à  être  consultée  sur  les  affaires  géné* 
raies  du  royaume.  —  Les  perres  avec  l'étranger  nécessitèrent, 
sous  ie  règne  du  roi  Jean,  une  convocation  périodique  pour  obtenir 
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des  impôts ,  et  le  peuple,  ivre  de  cette  brusqiie  imtunioii  k  la  vie 
politique,  saisit  tout  d'un  coup  et  pour  un  moment  une  prëpoodé- 

rance  que  cinq  siècles  d'ofTorts  ont  seuls  pu  lui  assurer. 

C'est  aux  états  généraux  de  looô  qu  éclata  cet  esprit  de  ré- 
forme et  d'innovatioD  qui  imposait  au  roi  la  voloDté  populaire. 
Nous  coimaîssons  Tordonnaoce  royale  qui  donua  force  de  lois 
à  ses  résoluiiuus  hardies  ^1). 

Le  soufiUe  révolutionnaire  semblait  animer  les  représentants  ; 
interprètes  de  la  douleur  nationale,  ils  aocablaieot  de  leur  indi* 
giiaiiuji  ol  de  leur  mépris  la  lâcheté  de  la  noblesse  qui  avait 
lui  devant  une  armée  étrangère.  Un  comité  de  quatre-vingts 
membres,  délibérant  sans  distinction  d'ordre ,  résumait  toute 
Faction  de  rassemblée;  voici  le  programme  menaçant  qu'il  publia: 
souveraineté  des  états  en  toute  matière  d'administration  et  de 
linaoce;— mise  en  accusation  de  tous  les  conseillers  du  roi  des- 
titution en  masse  de  tous  les  oflficiers  de  justice  ; —  nomination 
d'un  conseil  de  réformateurs  pris  dans  les  trois  ordres  ;  —  enlin 
défense  de  signer  aucune  trêve  sans  Tassentimentdes  trois  états, 
qui  pourront  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  eonvocatioo 
royale.  L'ordonnance  du  5  hi.hs  l.vi"  noujina  poui^  surveiller 
radministration  du  royaume  trente-quatre  personnes,  doul  la 
moitié  fut  prise  dans  la  bourgeoisie  (2).  Le  nombre  des  repré- 
sentants des  communes  leur  assurait  la  prépondérance,  les  nobl^ 
d'abord,  le  clergé  ensuite  se  retirèrent  et  laissèrent  aux  députés 
des  bonnes  villes  tous  les  embarras  de  la  réforme  et  du  gouvme- 
ment.  La  représentation  de  Paris  obtint  la  prépondérance,  et 
p*3ndanl  trois  années,  1350,  1557,  1558,  la  scène  j)oliLi4ue  lui 
occupée  par  uu  homme  dont  Tinstioct  organisateur  devan^it  son 
siècle,  et  qui  rêvait  Tégalité  civile  et  politique,  l'unité  sodniei  la 
substitution  du  gouvernement  populaire  au  pouvoir  royal.  Ce 

(I|  y.  |>liHhaiit,  p.  209.  —  Rec.  onJ.,  t.  3,  p.  22. 

^2)  y.  piu9  iiciut,  p.  210  et  211.  -  Rec.  ord.,  t.  S,  p.  138. 
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triboD  aux  vues  élevées  et  bardies  était  Etieune  Marcel,  prévôt 
des  marebands ,  c'est-à-dire  chrf  de  la  muDtcipalitë  de  Paris. 

A  la  nouvelle  de  i'insiirrection  de  la  capitale,  les  paysans  se 
sûulevèreot  et,  sous  le  mm  de  Jacques,  dévastèrent  les  caui» 
pagnes.  Le  pays,  épouvaoté,  ne  savait  eemmeot  résister  b  cette 
nouvelle  invasioD  de  barbares,  lorsque  la  chute  de  Marcel  en- 
traîna leur  ruine;  on  vit  en  mèiue  temps  expirer  hjacgume  et  la 
révolution  bourgeoise. 

Le  tiers  état  perdit  le  pouvoir  temporaire  que  les  événements 
lui  avaient  donné;  mais  ses  idées  de  réforme  s'imposèrent  en 
quelque  sorte  à  la  royauté,  qui  devait  les  mettre  un  jour  en  pra- 
tique. 

La  repieiciilalion  nationale  ne  comprenait  pas  la  IVance  en- 
tière ;  le>  députés  de  la  langue  d'oil  étaieoi  seuls  convoqués. 
Quelques  états  généraux  réunirent  cependant  par  exception  les 
représentants  de  la  langue  d'oe  et  de  la  langue  d'oil ,  par  exem- 
ple ceux  convoqués  le  10  lévrier  1351. 

Le  nord  et  le  midi  de  la  France  différaient  beaucoup  Tua  de 
l'autre  :  celui-ci  comportait  plus  de  civilisation  et  de  liberté;  Tac- 
tiuii  politique  y  était  moins  connu  imée;  aussi  les  révolutions  ad- 
ministratives n'y  prenaient-elles  pas  naissance;  elles  partaient  du 
nord  et  ne  se  faisaient  sentir  que  par  eontre-ooup  dans  les  régions 
méridionales.  —  C'est  donc  dans  les  étals  de  la  langue  d'oil  qu'il 
faut  aller  chercher  les  premières  tentatives  du  tiers  état  sur  la 
direction  du  gonvernement. 

Quoiqu'il  semblât  admis  en  principe  que  les  états  généraux 
devaient  conseiiiir  les  subsides,  Charles  Y  ne  les  convoqua  presque 
jamais.  Â  sa  mort,  de  nouveaux  débats  entre  la  couronne  et  le 
corps  représentatif  éclatèrent,  et,  dès  la  première  assemblée  réunie 
sous  Charles  VI,  le  gouvernement  se  vil  force  de  révoquer 
toutes  les  taxes  illégah ment  imposées  depuis  Philippe  le  Bel.  Une 
ordonnance  de  1390  déféra  au  vœu  des  états  gâiéraux  en  disant  : 
<  Ne  aucun  préjudice  cstre  engendrez  aux  privilèges  et  immu- 
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»  aitos  du  i)ue{>ic  de  iiosue  dil  royaume  dont  iljouissoil  du  leiups 
*  du  roi  Philippe  le  Bel  (i)...  > 

Mais,  les  revenus  ordinaires  nesuHismii  plus,  le  gouvernemeiil 
Irappa les  uiarchaodises d'un  impôt:  cel  acte  lut  le  Mgnal  d'une 
émeute  formidable  qui  fit  trembler  la  royauté  et  la  noblesse,  et 
les  réunit  contre  les  roiuners.  La  bourgeoisie,  vaincue,  fut  déci* 
mée;  les  libertés  immémoriales  de  la  ville  de  Paris  furent  abolies 
le  i27  février  1583  (î2),  et  les  villes  qui  avaient  seconde  las 
mailloUns^  puuies  d'amendes  qui  équivalaient  presque  a  une 
confiscation. 

La  .bourgeoisie  reparut  sur  la  scène  i)oiiU({ue  en  1412,  etiii 
rendre  la  fameuse  ordonnance  de  1443  (3),  qui  posa  les  bases 
d'une  adiniïii>Lraiioii  régulière  accueillie  avec  eiiiliousiasme  par 
l'opinion  publique.  Charles  VII  sut  mettre  en  pratique  les 
théories  des  états  généraux  de  1413.  Il  rétablit  Tordre  dans  les 
biiauces,  créa  les  armées  peiMiianenies,  inlroduisil  de  bérieu:^ 
améliorations  dans  l'administration  de  la  justice,  et  concentra  dans 
sa  main  ces  trois  grands  moyens  de  gouverDeiueni  Iraciionné^ 
jusqu'à  lui;  la  monarchie  absolue  se  fonda  sur  l'unité  politiiiua 
et  adminislralîve. 

Pour  bien  comprendre  la  nouvelle  organisation  gouvernemeo- 
taie,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  le  passé. 

ARTICLE  II. 
OKGAMISATIOH  ADMINISTRATIVK  ET  JODieiAias. 

l>aijs  celle  période,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir juili- 
ciatre,  mieux  séparés,  ont  acquis  une  régularité  que  les  progrès 

du  pouvoirroyal  devaient  seuls  gaianiir;  aussi  n'est-ce  qu'après  la 

(h  Uc(\  onl  ,  l.  7,  p.  564. 
i2|  y.  \)\u>  haut,  p.  219. 
(3)  Plus  tiaut,  p.  220  Qlsuiv. 
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de^itrnction  de  la  féodalité  que  le  grand  priucipe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  esl  consacré  déTinitivement. 

g      —  Financés. 

Un  système  général  dimpôts  (1)ne  pouvait  exister  au  profit  de 

la  royaulé  lant  qu'elle  ne  lui  t^u'un  pouvoir  féodal  placé  au  .soiuuiet 
de  la  hiérarchie,  sans  action  gouvernementale  propremeot  dite  sur 
le  territoire  de  ses  barons.  Le  roi  n'avait  que  le  revenu  de  ses  do* 
inaÏDes,  comme  tout  auUe  seigneur,  et  la  se  bornait  son  droit. 
Ce  n'est  qu'après  s'être  élevée  au-dessus  de  la  féodalité  que  la 
royauté  a  étendu  ses  droits,  en  matière  d*impô(s,  au  détriment 
des  .st'ii,'! leurs.  L'adiuinislnUioii  liiiancière  n'a  oie  n'i^iilai  isée  que 
lorsque,  sans  abolir  eulièremenl  les  retlevaiiLes  seigneuriales, 
il  a  été  possible  de  les  restreindre  et  de  faire  disparaître  la 
souveraineté  locale  au  profit  d*une  souveraineté  générale.  De 
là  une  classilicaiioa  nécessaire  pour  comprendre  rensemblc  du 
système  linancier  de  cette  époque:  les  redevances  seigneuriales  et 
les  revenus  publics.  J'en  tracerai  rapidement  l'esquisse,  et  je  1er* 
iiiuii  lai  jtai  «|ucii[ues  notions  sm*  les  redevances  ecclésiastiques. 

1.  Hedevances  ^eigneuriaie$,  —  Autant  il  serait  impossible  d'é- 
numérer  ici  tous  les  droits  perçus  au  profit  des  seigneurs,  autant 
il  est  indispensable  d'en  connaiire  les  principaiix,  ituiu  (}Mi  veiil  se 
faire  une  idée  de  la  société  féodale ,  ei  appruciei  la  posilioii  res- 
pective de  ces  petits  gouvernements  locaux,  dont  l'ensemble  de- 
vait constituer  la  nation  française.  Les  personnes,  les  terres,  les 
animaux,  l'usage  d'un  lieu  ou  l'exeicu  e  d'une  lacullé,  les  produc- 
tions delà  terre  et  de  l'industrie,  l'administration  de  la  justice, 
tout  servait  d'assiette  li  une  taxe  au  [profil  des  seigneurs;  rien  ne 
puuvail  écliappei  u  1  impôt. 

(I)  y,  les  excellentes  préfaces  que  M.  de  Pasioret  a  mises  en  tète  des 
XV*,  xvi*,  xvii%  XV III*  et  xtx^  volumes  du  RtMSueil  des  ordonnances 
des  rois  île  France. 
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I<»  CwntfihtUiùM  fMTwmiel/ef.  — Le  semoe  nnlitaire  éuût 

imposé  à  tout  bourgeois  sous  le  nom  (ie  segaginm,  lega»  ou 
eocore  à' M  ou  chevauekée  (I). 

An  noble  seul  était  réservé  le  droit  de  combattre  k  dieval  ;  dans 
certaines  occasions ,  il  recevait  .svs  ganfs  et      éj^  rons. 

Les  agriculteurs  et  laboureurs  étaient  soumis  k  des  services 
personnels  appelés  corvées,  dont  les  rigueurs  s'adoucirent  succès- 
sivement  :  ainsi  le  nombre  en  fut  réduit  a  douze  par  an.  et 
encore  ie  corvéable  devait-il  être  prévenu  deux  jours  k  l'avauce, 
et  nourri  par  le  seigneur  pendant  le  temps  de  sa  corvée  :  il  était  de 
règle  de  ne  point  l'employer  hors  de  la  seigneurie. — La  corvée 
pouvait  encore  être  attribuée  k  un<  ville,  h  un  être  moral,  ou  mèine 
k  la  propriété;  alors  de  personnelle  elle  devenait  r^le. 

1^  éhevage  était  une  sorte  de  capitation ,  dont  les  redevables 
pa}aKia ,  jiar  exemple,  ([uatre  deniers  par  an ,  ce  qui  les  faisait 
nommer  homines  quatuor  nummorum .  Tout  serf  ayant  feu  et  lieu 
dans  certaines  seigneuries  apportait  chaque  année,  k  Noël,  te 
poule  de  coutume  ;  cette  redevance  s'acquiiiaii  jai  teu.  — Le 
seigneur  avait  encore  le  droit  de  faire  porter  ses  lettres  et  ses  mes- 
sages par  ceux  qui  habitaient  son  fief. 

Une  amende  sévère  atteignait  ceux  qui  ne  payaient  pas  ;  les  dé- 
biteurs avaient  souvent  la  faculté  de  convertir  la  redevance  eo 
une  autre  k  leur  choix. 

L'obligation  de  d^iennage  consistait  k  nourrir,  loger  et  soiper 
les  chiens  du  seigneur  fâ)  el  ceux  qui  étaient  préposes  a  leor 
garde.  Cette  obligation  humiliante  fut  successivement  modifiée;  la 
charte  du  Hainant  en  prononce  Tabolition  (5).  —  Un  droit  ana- 
logue avait  lieu  pour  les  chevaux,  chevaîhujium ;  mais  Charie:»  Y, 

(I)  Cette  dernière  eipression  était  réservée  plus  spécialeaient  aux 
guerres  particulières  du  seigneur  féodal;  Teipression  dW  désigoait  or^ 
Uinairement  le  service  dà  pour  les  goerras  publiques. 

(3)  Dont  le  droit  prenait  le  nom  de  0e  ou  cMm. 

(8)  Rec.  ord.f  t.  8,  p.  61. 
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eo  1367,  alloua  à  l'avenir  une  indeniiiité  k  eeux  qui  logeraieut  ses 

équipages  (1). 

Les  propriétaires  devaient  certains  services  k  cause  des  aniuiaux 
qu'ils  pofisédaieut  :  tels  que  le  droit  de  sommage^  qui  consistait  à 
faire  porter  à  somme  déss  ioei  par  les  animaux  de  trait.  Les  ehar- 
relies  et  !es  jinmaiix  du  vilain  servaient  aussi  au  iransport  du  vin 
et  des  récoltes  du  seigneur  «  ci  dans  la  Marche  on  a|)peiaii  ai  ban 
la  corvée  imposée  au  profit  du  seigneur  sur  les  bœufs  et  la  char- 
rette de  ses  hommes 

Les  oHiciers  royaux  en  uiission  avaietit  droit  au  fresenage,  /W- 
senage  {frUenga  ou  friscinga^  jeune  porc);  ils  pouvaient  aussi 
prendre  des  oeufs,  des  poules,  etc.,  pour  leur  consommation  per- 
sonnelle, ainsi  que  la  nourriture  de  leurs  clievaux. 

Quand  un  boeuf  ou  un  agneau  étaient  tués,  le  carnage  ou  char- 
nage  était  dû  an  seigneur  sur  le  territoire  duquel  Tanimal  avait  été 
abattu;  un  droit  analogue  était  perçu  sur  les  moulons,  brebis, 
vacbesy  chèvres  et  autres  animaux,  sous  le  noiu  de  chevrolage, 
moulmnage,  herinage,  etc.  Son  importance  était  déterminée  par 
de  nombreuses  ordonnances ,  entre  autres  par  plireienrs  émanées 
de  Charles  le  Bel  i^ii).  — Entin  le  pied  lounhv  se  prélevait  sur  le 
transport  et  la  vente  du  gros  et  mena  bétail,  comme  le  tiers  était 
perçu  sur  le  poisson  péché. 

Pendant  le  cours  d'un  voyage,  le  seigneur  pouvait  passer  quel- 
que temps  avec  sa  suite  dans  un  endroit  déterminé  Cette  charge, 
hospHaîio,  recetum,  albergaria,  était  rachetée  souvent  i>ar  une 
redevance.  La  prise  permettait  au  seigneur  de  prélever  le  tourrage 
nécessaire  a  son  équipage,  les  légumes,  poulets,  blé  et  autres 
vivres  dont  il  avait  besoin.^Le  seigneur  exigeait  parfois  un  crédit 
de  huit  ou  quinze  jours  pour  les  vivres  qu'il  achetait,  et  le  vilain 
ne  pouvait  le  lui  refuser. 

Le  vassal  était  obligé  tantdt  à  apporter  sur  ses  épaules  une 

(Il  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  50. 

Rec.  ord.,  t.  12,  p.  4S2<49f . 
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grosse  biidie  dans  la  maison  tlu  seigneur  la  veille  de  Noël,  laulùt 
là  cbaoler  uoe  chanson  gaillarde;  et,  s  il  faut  eu  croire  Chopin  [\\ 
c  le  parlement  de  Paris  changea  en  une  redevance  péciiDiaîre  i'obli- 
>  galion  imposée  au  nouveau  vassal  de  présenter  an  seifrnenr  une 
»  alouette  chargée  et  liée  curieusement  sur  un  char  a  bmaïs,  > 
—  Un  autre  cadeau  consistait  en  balles  k  jouer  de  différentes  cou- 
leurs ,  ou  en  billards ,  suivant  que  le  seigneur  se  mariait  en  pre- 
mières on  en  seconiKs  ii  tc^s. 

line  amende  était  encourue  par  ceux  des  censilaires  de  Cres- 
sange,  en  Bourbonnais,  qui  n'allaient  pas  se  promener  chaque 
amiL'e,  lo  dernior  mardi  de  mars,  dt^puis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  dans  un  ciuicuere,  satis  se  parler  enlre  eux.  Un  étranger 
leur  adressait-il  la  parole,  ils  devaient  lui  faire  la  mine  en 
disant  :  Mar»  est  mars  ;  à  Cressange  sont  les  musards. 

Les  Douveiles  mariées  donnaient  un  chapeau  de  roses  au  pro- 
cureur du  roi  et  un  goûter  au  greftier.  D'auires  ta&es,  honteuses 
pour  les  ëpoux,  furent  remplacées  par  un  droit  moins  alarmant 
pour  riionneur  du  mari,  îemeis  du  sei(j)inn\  c'est-h-dire  l'envoi 
au  seigneur  de  Tua  des  plats  destinés  au  festin  de  la  noce. 

Enfin ,  le  nom  d'oUaiio  comprenait  des  redevances  exigées 
dans  certains  ras,  mais  que  les  seigneurs  décoraiciii  uu  line 
d'offrandes  volontaires. 

L'usage  d'un  lieu  était  imposé  ou  Texereice  d*uoe  faculté 
réglé  moyennanl  finances  :  ainsi  le  droit  do  moudre  le  hle  au  moulin 
du  seigneur  et  de  cuire  le  pain  au  tour  banal  ;  un  règlement  de 
12275  it'en  exempta  que  ceux  qui,  de  tout  temps^  avaient  eu  un 
four  pariicalier  (2;,  et  les  Etablissements  de  saint  Louis  pronon- 
çaieiii  uwv  amende  et  la  conliscalioii  contre  ceux  qui  portaient  ail- 
leurs leur  blé  ou  leur  pâte  (5).    Ainsi  s'explique  la  prohibition 

(1)  Cout.  d'Anjou,     partie,  p.  176. 
{t)  Record.,  t.  s,  p.  63;— 1. 1$,  p.  76. 
(8)  Liv.  f,ch.  107,109,  110. 
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de  oottsiroiré  des  fours  sur  les  terres  du  seigneur,  prohibitloo  qui 

<lura  jusiiu'aii  règne  de  Charles  VI ,  ainsi  que  le  dit  BouLeillier 
daus  sa  Soiume  rurale. 

La  même  obligatioD  existait  pour  la  banalité  do  pressoir»  et  la 
confiscation,  appliquée  d'abord  à  la  vendange  seule,  s*él6odit  dans 
la  suite  aux  chevaux  ei  charrelte  du  coutreveuant. 

Ces  perceptions  se  modifièrent  sous  l'influence  des  ordonnances 
royales;  cependant  ce  ne  fut  qu*auxvii*  siècle  que  la  jurispru- 
dence exigea  du  seigneur  un  uire  pour  prouver  son  droit. 

11  fallait  encore  aciieter  la  viande  à  la  boucherie  seigneuriale, 
faire  aiguiser  ses  outils  et  instruments  aratoires  h  la  forge  banale, 
se  servir  des  taureaux  et  des  verrais  du  seigneur  pour  la  repro- 
duction (1). 

Le  6afioifi  permettait  au  seigneur,  pendant  les  six  semaines 
qui  suivaient  la  vendange,  de  vendre  son  vin  avant  tous  autres. 

—  Il  était  aussi  interdit  de  coui)er  les  raisins  avant  que  le  ban 
ne  fût  publié,  a  luoius  qu'on  n'achetât  Tautorisalioii  de  vendanger 
immédiatement.  Quant  2i  ceux  qui  chassaient  dans  les  garennes, 
ou  [H'cliaiefit  dans  les  élan^  seigneuriaux  ,  une  amende  fort  dure 
leur  était  iniligée.  —  Les  seigneurs  avaient  tellement  abusé  des 
garennes,  que  les  terres  à  cultiver  ne  sufbsaient  plus  aux  besoins 
de  la  population  ;  une  ordonnance  de  saint  Louis  fit  détruire 
toutes  celles  qui  n  avaient  été  établies  que  depuis  40  ans,  et 
Charles  VI  renouvela,  le  mai  1413,  de  semblables  dispositions 
dëjk  rétt^  par  Jean  U  et  Charles  V  (â). 

L'usage  d'une  forêt  se  vt-ndait  coinine  loul  le  reste;  d'oil 
ïhffouage^  affocagium ,  payé  pour  y  prendre  du  bois  de  cbauf- 
ftige;  la  possession  immémoriale  sans  titre  n*eAt  pas  dispensé 
de  la  redevance.  Venaient  eusuite  le  pacage,  pasasye  ou  poêtu^ 

i  I)  D'OU  le  droit  (le  taureau  bannier^  perçu  sur  chaque  vache  que  l'on 
faisait  saillir 

(2(  Hec.  ord.,  t.  3,  p.  136;  ~  t  10,  p.  70;  —  l.  8,  p.  117;  —  t.  Il, 
p.  4'iu,— t.  12,  p.  300. 
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rage,  appelé fiivernais  blairie,  payés  au  seigneur  ïèsm iusl»> 
eier;  le  triage  *  qui  loi  «oeoidaU  k  lien  des  bois  ooomdiiiiirk, 
parce  qu'il  était  ceusë  les  avoir  primiliveineot  donnés. 

£oiin  le  varecb  rejeté  p<ir  la  wer  apparieaaii  encore  au 
gaeur  (i) ,  ainsi  qao  le  roeonoatt  une  ordooDance  de  Loois  k 
HudD,  eonfirmative  de  ee  droit  pour  la  Normandie. 

3°  Chaque  mutation  de  pioin  iëté  enlraiuaii  une  percepUon  de 
droUs;  celui  perçu  lors  du  changement  de  vassal  prenait  k  non 
de  chambellagêt  chambeUmagê^  parce  qu'il  était  primiliveiMM 
payé  au  grand  chambellan  <le  France.  D'abord,  ce  u  ciaii  iju  uu 
don;  plus  lard,  ce  tut  un  unpùt.  —  Ce  que  le  vassal  acquéreur 
pajait  pour  l'ioféodation  de  l'acte  d'acquêt  s'appelait  éroUuwe^  et 
le  seipear  était  dit  drm'ltiHer.  Leeens  était  un  revenu  aoqaitié  par 
le  vilain  pour  détenir  un  immeuble,  eu  venu  de  la  niaxune  :  Nulle 
Urrt  sans  sei^etir.  Le  cens  n'enkpécbait  poiut  rétaUisaeweiU 
d'un  droit  annuel  sur  les  maisons  et  les  héritages ,  têmemetu^ 
taxamenium ,  perçu  en  argent  ou  eu  nature  •  comme  en  blé  ou 
avoine. 

Les  lodi  et  vnuu  formaient  encore  un  revenu  très*pnid«etif. 

Quand  Tacquisilion  ëtail  faite  par  des  mainmortahles,  il  fallait  une 
indemnité  représentative ,  car  désormais  le  bien  cessait  de  ciiculei 
dans  le  commerce.  Si  la  transmissioQ  avait  Iku  autrament  que  par 
vente,  lesmainmortables,  pour  établir  la  valeur  de  l'indeiiiiiUé, 
préseiiiaienl  au  seigneur  un  homme  dont  la  vie  devait  être  la 
mesure  de  la  vie  de  celui  qui  aurait  dû  les  droits»  et  dont  la  mort 
donnait  ouverture  au  payement  des  lods  et  ventes  :  les  loîs 
féodales  l'appellent  hommt  vivant  et  mourant. 

Les  redevances  en  fruits  variaient  ^  Tinlini  :  on  distinguait  le 
lerra^e  ou  ehampart^  désigné  souvent  par  la  qpotilé  k  payer,  k 
quart,  lednquain,  Toctave,  le  trezain,  le.vingtième ;  le  carpot, 
redevauce  perçue  en  ik)urboûuais  sur  la  vendange;  ïaveimge^  celle 

{l>  Record.»  1. 1,  p.  50:  —  t. S,  p.  }4S;«->  t.  6,  p.  47. 
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prélevée  sur  l'avoine;  le  bordelage,  qui  consisUit  en  un  droit 
annuel  en  grains  ou  volailles  que  le  débiteur  devait  porter  en  per- 
sonne si  le  seigneur  n'était  pas  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues; 
kfouage,  levé  anuuellement  sur  chaque  feu,  et  payable,  comme 
le  bordelage,  en  volailles  ou  en  grains  :  la  coutume  de  Blois  le 
désignait  sous  le  nom  d'hoslise. 

Les  habitants  devaient  réparer  les  haies  du  seigneur  ou  payer 
,,une  indemniié(4),  et  lui  laisser  sur  leurs  terres  un  emplacement 
pour  établir  un  étang,  un  moulin,  une  maison.  Le  trésor  trouvé 
appartenait  pour  moitié  au  seigneur;  les  coutumes  du  midi 
suivaient  la  loi  romaine,  qui  partageait  entre  le  propriétaire  du 
fouds  et  l'invenieur. 

4°  Les  épaves  étaient  la  propriété  du  seigneur,  sauf  les  objets 
•  de  peu  d'importance,  qui  appartenaient  au  premier  occupant.  Les 
seigneurs  prétendaient  s'attribuer  les  mines  au  détriment  de  la 
royauté;  saint  Louis  se  réserva  les  mines  d'or  et  leur  abandonna 
celles  d'argent  (2)  :  plus  tard,  l'ordonnance  de  Charles  VI,  de 
mai  i4i3,  en  attribua  le  dixième  au  roi.  Enfin  les  successions  en 
déshérence,  les  biens  des  déconfès  étaient  attribués  au  seigneur 
du  lieu  où  la  personDe  était  morte. 

5°  Ce  n'était  pas  assez  de  frapper  les  denrées  lors  de  leur  ré- 
colte, elles  étaient  atteintes  encore  au  moment  où  elles  entraient 
dans  le  commerce,  et  les  impôts  nouveaux  se  multipliaient  avec 
une  désespérante  habileté.  Le  débit  du  vin  en  broche  (  robinet 
de  tonneau)  donnait  lieu  au  payement  du  forage;  la  vente  hors 
de  la  seigneurie  était  soumise  au  roage ,  rodage  ou  rouage.  La 
mesure  du  blé  donnait  droit  au  minage  ;  la  récolte  était  frappée 
du  droit  de  mestire,  appelé  bassinage  quand  le  seigneur  prélevait 
un  plein  bassin  de  grains;  carlelage, quartagium ^  quand  il  prenait 
le  quart;  mais  ce  prélèvement  parut  si  excessif,  que  jamais 

(1)  Hâtas  CLTEBius  non  persolvant^  dit  un  acte  du  xv*  siècle  cité 
par  Ducange,  t.  3,  p.  1086. 

(2)  Ëlablisâ.,  liv.  1,  ch.  90. 
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peuUétre  il  oefut  exercé  dan»  toute  sa  rigaeur. — Veuaient  easuite 
hpla$$ag€,  hallagef  êHoUage,  fenesirage^  selon  que  le  Tendeur 

voulait  placer  ou  élablir  sa  marchandise  dans  lel  ou  tel  endroit. 

tes  animaux  traversant  une  i>eigneune  payaient  le  pitlverati" 
eut»,  ainsi  appelé  par  allusion  à  la  poussière  que  faisaient  les 
moutons  en  passant  sur  les  terres  du  seigneur. 

6**  A  toutes  ces  charges  le  seigneur  ajouiaii  des  impôts  extra- 
ordinaires k  roccasion  de  quelque  notable  événement:  ainsi 
quand  il  armait  son  fils  chevalier,  qu'il  mariait  sa  première  fille 
ou  (ju'il  voulait  payer  sa  rançon  de  prisonnier  de  i^iierre  ^l^.  Le 
voyage  en  terre  samie  tut  l'occasion  de  contributions  qui ,  de 
volontaires  qu'elles  étaient  d'abord,  charUivum  subtidium,  de- 
vinrent forcées.  Enfin,  chose  difRcile  h  croire  h  notre  époque, 
certaines  coutumes  [)osaient  en  prmcipe  que  ies  vassaux  étaient 
TaiUatnies  ad  volutUaUm  dominù 

7*  Les  jugements  donnaient  lieu  aussi  h  certains  droits,  qai 
s'étendaient  parfois  jusqu'à  la  confiscation  (2).  Les  amendes 
étaient  assez  fréquentes;  ceux  qui  d€pla(,  aient  des  bornes  payaient 
60  sols,  de  même  qoeceux  qui  jouaient  a  la  paume  on  qui  étalaient 
leur  marchandise  dans  un  lieu  public  appartenant  au  seigneur, 
sans  sa  permission,  le  jour  de  la  fête  patronale  Etaient  encore 
punis,  ceux  qui  recélaient  des  épaves,  coupaient  des  bois  dans  les 
forêts  seigneuriales,  causaient  du  dommage  aux  moissons  ou  aux 
vi^^nes,  par  eux  ou  leurs  amuiaux.  Le  manque  d'acquiuer  les 
droits  iëodaux,  oubliage,  oblivio,  donnait  lieu  k  de  fortes  amendes 
que  réduisirent  les  ordonnanceur  royales  (3). 

Les  actes  de  procédure  étaient  aussi  la  source  de  revenus  con- 
sidérables, rappelés  par  Tordonuattce  de  Jean  11  de  1361  (4). 

(t)       deUeâ  civiles  ne  donnaient  pas  lieu  àUe^^  taxes  excoplionnelleB* 

(2)  Elabliss.,  liv.  1,  ch.  65,  48,  50  et  51. 

(3)  aec.ord.»t.  8,  p.  ri6;»t.  6,  p.  69;  — t.  il,  p.  201;  —  i.  la, 
p.  19;  — t,  15,  p.  27Î  ;  -  1. 10,  p.  6. 

(A)  Bec.  ord.,  t.  4.  p.  898. 


Le 


PBODALITi.  437 

Enfin  9  soaveDtles  babitânts  s'abonnaient  pour  être  déchargés 

dé! impôts,  que  remplaçait  alors  une  composition, 
Le^  chartes  (raffranchissement  modéraieot      droits  ou  les 

npprimaient  tout  h  fait.  An  xi?*  et  au  vi*  siècle,  les  droits  de 

chasse  et  de  pêche  furent  l'objet  de  nombreuses  concessions  (1); 
les  itiées  de  liberté  avaient  déjà  pénétré  dans  Tesprit  des  seigneurs, 
cédant  malgré  eux  k  Timpulsion  donnée  par  la  royauté ,  et  em- 
portés par  le  courant  de  l'opinion  publique 

IL  Btitmnê  publies.  —  Les  revenus  royaux  ne  différèrent  pas 
des  redevances  seigneuriales  tant  que  le  roi  ne  fut  qu'un  suzerain 
tfdiaaire.  Mais  le  système  général  des  finances  se  développa  en 
temps  que  la  puissance  royale  s'étendit  ;  le  roi  substitua  gra- 
dueileiûeni  ses  officiers  aux  seigneurs  dans  la  perception  de  Tim- 
p6t;  s'il  ne  parvint  pas,  dans  notre  période,  à  abolir  leurs  droits, 
da  moins  il  les  restreignit  et  centralisa  la  perception  des  contri- 
butions comme  il  avait  centralisé  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire. 

I*  Pendant  longtemps  le  domaine  de  la  couronne  fut  la  source 
ï  \m  près  uniquédes  revenus  royaux  ;  mais  cette-source  devenait 
de  jour  en  jour  moins  abondante,  par  suite  des  concessions  nom- 
breuses que  faisaient  les  rois,  en  vue  de  recompenser  des  services 
oa  de  gagner  des  partisans.  La  prohibition  d'aliéner  le  domaine 
rojfal  avait  bien  éié  prononcée  par  Hugues  Capet  et  sans  cesse  re- 
nouvelée depuis  lui,  mais  la  défense  n'en  avait  pas  été  mieux  ob- 
lervée.  Le  xfii^  et  le  xiv*  siècle  virent  naftre,  il  ce  sujet,  je  ne 
saurais  due  combien  d'ordonnances  dans  lesquelles  les  rois 
avouaient  leur  impuissance  b  échapper  aux  obsessions  de  leur  en- 
tourage (i). 

llj  Charles  Vil  accorda  le  droit  de  chasse  à  la  ville  de  Nîmp^  en  no- 
vembre 1439;  mais  cette  concession  lui  fut  arrachée  par  les  états  du  Lan- 
guedoc, car  88  déclaration  du  28  août  1451  prouve  combien  les  rois 
Haïrai  encore  jaloux  de  celte  prérogative.^  V.  Rec,  ord.,  t.  U,  p.  221; 
-t.  13,  p.  314. 

(9)  y.  principalemeiK  Rec.  ord.,  t.  t ,  p.  670, 762,  et  les  autres  vo* 
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La  règle  de  la  réinkm  k  la  ooaronne  des  biens  personnels  dn  roi 

lors  de  son  avènement  au  trône,  règle  observée  par  le  fondaient 
de  la  troisième  dynastie ,  ne  fut  point  universellement  reçue  ;  et 
quoiqu'on  ait  dit  c  que  le  domaine  ëtaiieomme  la  tnnîqwsanswi<<^ 
»  ture  de  Jësus-Cbrist,  qu'il  ne  pouvait  être  divisé,  *  toiSifes 
successeurs  de  Ilugues  Capet  ne  mirent  point  ce  principe  k  exécu- 
tion, ia  séparation  entre  les  biens  propres  du  roi  et  le  dooupi 
royal  subsista  longtemps  ;  les  deux  tiéson  furent  régis  pÉPltl 
ofliciers  distincts  avant  de  se  confondre. 
.  Le  droit  d'amortissement,  devenu  royal,  frappa  les  élises  ^  les 
villes,  les  hôpitaux;  chacun  s'efforça  de  sonstraîre,  étiès 
concessions  obtenues  ou  plutôt  arrachées  devinrent  si  nombreuses, 
que  Charles  VI  se  vit  obligé  de  révoquer ,  par  une  ordonnance  de 
1408,  toutes  celles  qui  avaient  élé  faites  depuis  40  ans»  et 
d'enjoindre  aux  possesseurs  de  biens  d'acquitter  dans  un  bref 
délai  les  droiis  tixes  par  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1402  (1  ^ 
Les  lettres  de  1415  décidèrent  que  trois  années  de  ces  revenus 
seraient  appliquées  h  la  réparation  des  chàteauxf  terres,  ttidliÉ^ 
etc.,  appartenant  k  l'Èiat.  ' 

Le  droit  de  ré<iale  consistait  dans  la  perception  des  revenus 
pendant  la  vacance  d'un  évéché  et  Tannée  qui  suivait  la  nomlni- 
tion  du  titulaire;  il  résultait  du  droH  de  nomination  aux  évêdïér, 
abbayes  et  a  tous  bénétices  ecclésiastiques,  droit  contesté  pour  la 
première  fois  par  fionilace  Yill ,  mais  maintenu  par  le  vote  des 
états  généraux. 

Les  droits  d'aubaine,  de  déshérence ,  de  bâtardise,  devinrent 
royaux  malgré  ia  résistance  des  seigneurs.  La  déshérence  avait 
lieu  dans  le  nord  même  en  présence  d*un  époux  survivant;  dans 
le  midi,  le  fisc  ne  venait  qu'après  tout  le  monde.  —  Les  épaves, 

lûmes  jusqu'il  la  fin  du  xiv  siècle.  L'ordonnance  du  dernier  février  1401 
fixe  les  vrais  principes  d'innluMuibiiilé  que  toutes  les  ordonoaoces  précé- 
denles  avaient  recunou-  en  fait. —  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  484. 
(1)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  320. 
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dans  lesquelles  oo  comprenaii  les  i>èies  que  ia  peur  faisait  fuir 
iPÊmfëdm  paMa),  les  niim  et  le  tréser,  étaient  r^s»  dam  le 
dofijiiine  du  roi»  par  des  principes  analogues  à  ceux  que  les  sei- 
giietir&  sttivâieol  dwa  leurs  terres  (1). 

f  Pieadant  le  xiv*  ^èoie,  la  soofoe  revenus  la  plus  fë- 
^de  pour  la  couronne  lut  la  variation  dans  les  uiouoaies.  Le 
droit  ds  battra  BMMUûa ,  i|ui  avaîl  pendaut  longtemps  appartenu 
aux  seigneurs,  aux  ëvéques«  aux  abbayes  et  a  quelques  villes, 
élait  réser? é  au  roi  d'une  iiaoièm  absolue  (i). 

Le  roi  nbnsaH  du  pouvoir  d*anfçniemer  et  de  diminuer  la  Tsleur . 
<kâ  awiuiaies,  et  Teierdoe  fréquent  de  ce  pouvoir  compix)ittettait  la 
brtane  puUtqué  ei  prifés*  Les  variaiions  instantanées  dans  les 
valeuib  uiouélaues  cofisiiuiaient  sous  une  apparence  de  légalité 
ose  Térilabk  banqaeroult.  Le  peuple»  épuisé  *  demandait  à  subir 
<ie  nouvelles  contributions  plutôt  que  de  nouveaux  changements 
dans  les  monnaies  (3)«  Les  ordonnances  promettaient  la  stabilité , 
et  ^idques  jours  après  leur  publication  le  désordre  augmentait , 
au  lieu  de  diminuer.  Le  roi  Jean  alla  jusqu'à  iaire  battre  de  nou- 
velles pièeee  inférieures  au  titre  vériuble,  recommandant,  dans 
rordonnance  du  27  juin  1360,  de  mettre  la  différence  Im  nmns 
Qpimmni  qu  rnimirra  (4):  les  agents  du  gouvernement  fabri- 
qsaieni  de  la  fausse  monnaie  a?ee  autorisation  royale  I 

^  Après  les  assises»  les  baillis  percevaieui  les  amendes,  revenu 
iujpifiattt»  I  eause  des  remises  fréquentes  qu'on  en  faisait* — La 
WBfiscâiion ,  applicable  d'abord  an  seul  cas  de  félonie,  étendue 
à^fm  à  d'autres  crimes  «  respectait  les  droits  des  créanciers  du 

II)  Le  dixième  élait  perçu  sur  les  mines,  le  vingtième  sur  les  carrières 
de  marbre  ci  do  pierre.  propriétaire  élait  ordinairement  le  concession- 
Mire,  Diab  il  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  d*exploi(er  la  mine,  même 
!ela  recfaefcber;  seulement  il  recevait  uno  indemnité.  Ainsi  le  décidait 
ronlonnanœ  de  juillet  1437»  confirmative  d'autres  plus  anciennes,  no* 
taanent  de  cellés  de  f 4i  8« 

(S)  r.  plaelMHtt,  p.  ses,  — Bfec.  erd.,  1. 1,  p.  164;  ^t.  S^  p.  S66. 

{%]  Rec.  ord.,t.  I,  p.  551;  —  t.  S,  p.  102. 

{4j  Rec.  ord.,  t.l,  p.  419. 
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coupable,  el  en  1365  la  femme  préleva  sa  part  dans  la  corninn» 
uaulé,  sauf  le  cas  de  crime  de  ièse-majesté.  Malgré  ces  restrie- 
tîoDS,  la  ooiifiscalion  enrichit  le  domaine  royal  plus  ({ue  toute  autre 
redevance,  depuis  raiiueo  iOil,oU  eiie  donna  a  Henri  1*'  le 
comté  de  Meuian,  jusqu'au  40  octobre  i458«  où  Charles  VII 
acquit  pai  elle  les  seigneuries  ri'Alençon  et  du  Perche. 

4^  De  tous  les  moyens  employés  pour  augmenter  les  reveous, 
les  plus  énergiques  furent  les  extorsions  commises  h  Tégard  des 
juifs.  Usuriers  avides,  possesseurs  de  la  moilié  de  Paris  sous 
Philippe- Auguste ,  ils  étaient  frappés  par  des  ordonnances  royales, 
et  le  pouvoir  s  empai  ail  de  leurs  biens  sans  que  le  peuple  murmu- 
rât. Philippe-Auguste  remit  à  tous  les  chrétiens  les  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  envers  les  juifs ,  k  la  condition  d'en  verser  un 
cinquième  au  trésor.  Bannis  du  royaume,  les  juifs  purent  y 
rester  au  prix  de  sommes  considérables;  tantôt  expulsés, 
tantôt  tolérés  par  spéciilaiiui),  ils  furent  chassés  détiuiiivement 
sous  Charles  VI.  —  Le  litre  d'usuriers  comprit  aussi  des  mar- 
chands dltalie,  les  Lombardr,,  qui,  a  l'instar  des  juifs,  furent 
expulsés  du  royaume  le  i8  juillet  1353,  et  n'y  rentrèrent  qu'en 
payant  une  redevance  annuelle. 

5"  Certains  droits  de  justice  lui  tuaient  une  autre  branche  de 
revenus,  tels  que  les  droits  de  greffe,  de  geôle,  de  sceau,  de  tabel- 
lionat,  et  ceux  perçus  sur  les  actes  de  procédure.  Plusieurs  ordon- 
nances de  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  et  Charles  V,  les  rédui- 
sirent. ^  Les  notaires  devaient  verser  entre  les  mains  du  reoeveor 
le  quart  de  ce  qu'ils  avaient  perçu  pour  leurs  écritures.  Sous 
Charles  Yl,  de  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  contre  les 
droits  de  justice,  a  cause  de  leur  énormité ,  et  plusieurs  modéra- 
tions furent  accordées. 

6**  Comme  tout  autre  seigneur,  le  roi  levait  primitivement  des 
aides  sui  \  ant  les  conventions  conclues  avec  ses  vassaux .  Les  guerres 
habituèrent  la  population  h  en  payer  de  nouvelles,  exigées  extra- 
ordinairement  d'abord ,  annuellement  tusuiie.  La  capuviié  du  rûi 
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Jeao  en  rendii  la  perœption  périodique ,  et  à  cette  é{>oque  l'aide 
prit  un  caractère  de  gënéraliië  tout  nouveau  :  chacun  contribua  à 
la  rançon  du  roi,  noble  ou  roturier,  laïque  ou  ecdësiaslique,  sui- 
vani  ses  revenus,  son  travail»  sa  condition  civile.  L'aide  était 
lierçue  dans  riotérét  de  lotis»  pour  la  défense  commune  (i). 

La  perpétuité  des  aides  fut  un  bienfait,  en  comparaison  de  l'abus 
qu'enlraiuail  le  changemeiiL  dans  ICvS  monnaies,  Charles  Vlï,  en- 
core Dau[)hiQ,  voulant  gagner  la  faveur  populaire,  avait  tait  remise 
de  cet  impôt;  mais  il  fut  obligé  d*en  demander  le  rétablissement 
aux  états  généraux  de  1455  (2). 

7"  La  taille  était  mal  répartie;  légère  pour  les  riches  hommes, 
selon  l'expression  de  Beaumanoir»  et  accablante  pour  le  pau- 
vre :  de  Ik  le  prétexte  d*émenies  li  la  suite  desquelles  des  bandes 
armées  ravageaient  les  campagnes,  brûlaient  les  châteaux»  sous 
le  nom  deiocçties.  Charles  Vil,  en  1449»  voulant  remédier  k 
la  répartition  inexacte  de  la  taille,  décréta  certaines  mesures,  afin 
de  mieux  établir  le  chiffre  de  ta  lorlune  des  habilanls  cl  celui  de  la 
populaiioo  réelle;  eniin  il  essaya  de  mettre  un  terme  ii  toutes  tes 
exemptions,  dont  la  charge  retombait  en  définitive  sur  la  classe 
pauvre.  La  taille  remplaça  l'impôt  levé  primitivement  par  feu,  le 
fouage,  que  Charles  V  avait  aboli  le  jour  de  sa  mon  ;  rétabli  par 
Charles  Yi  »  il  disparut  complètement  sous  Charles  Vil. 

8^  Sur  la  propriété  pesaient  diverses  taxes  :  le  terrage  on 
champarl,  qui  était  ordinairement  d'un  douzième  des  revenus;  la 
part  prise  sur  les  terres  plantées  en  vigne*  sous  le  nom  de  com- 
plant,  dans  rÂnjon »  le  Maine  et  le  Poitou.  —  Puis  venaient  les 
droits  de  muiaiioit  :  le  taux  des  lods  et  ventes  était  du  douzième, 
celui  pour  les  liets  s'élevait  au  quint  en  pays  c(uituniier,  et  au 
sixième  en  pays  de  droit  écrit.  — Sur  les  successioos  collatérales* 

(I)  Rer.  ord.,  t.  3,  p.  53. 

(2  I-i's  t'ijils  n"arcorf1aif»nt  pas  lonjonrs  l;i  {otalité  de  re(]iii  leur  était 
demandé  :  ainsi  vaux  du  Lani;uedoc  ne  votèrent  que  116^000  livres  £Ur 
130,000  qui  étaient  proposées  par  le  roi. 
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le  roi  prélevait  une  aunée  de  revenus;  mais  il  n'avait  en  ligne  di- 
redte  ^ne  la  bouche  eî  l9$  mainé ,  cTM-liHlire  rfaominage  ei  to 

seniiciil  de  fidélité. 

9^  Les  objets  de  coflsommaûoa,  les  comestibles  ei  sunontlts 
boissons  ëtnient  assujettis  h  des  eontribotion^  ënoraes,  anakiUM 
k  cdles  perçues  au  profit  des  seigoeurs  (1).  —  Le  droit  sur  le  sel, 
k  partir  du  xit*  sièele ,  ^orta  exehisiveineDi  le  nom  de  gabdie. 
Cet  ini|>ôt,  ditficile  et  dispendieux  h  rc'pifriir,  nécessita  de  nom- 
breuses ordooaaoces  qui  ne  reoiédièreot  point  aux  abus. 

iO*  La  circulation  des  mardiandises  dans  rintërieur  du  royaune 
donna  lieu ,  depuis  les  Mérovingiens,  k  une  perception  de  droiiâ 
pour  le  passage  des  ponts  ou  pour  la  navigation  «  Mm  p^j<^ 
d*abonl  aux  seigneurs,  plas  tard,k  la  couronne  (2). 

iio  II  était  permis  aux  villes,  sur  leur  demande*  de  pnflevw 
des  droits  d'entrée  «  k  la  condition  qu'une  part  serait  rf%enréesQ 
roi;  quelquefois  même  ii  les  prenait  en  totalité.  Une  taxe  était 
exigée,  sons  le  nom  de  traite  foraine^  sor  les  marchandises  qui 
entraient  dans  le  royaume  et  celles  qui  en  sortaient  ;  plusieurs  or- 
donnances  fixaient  un  tarif  pour  servir  de  base  k  h  perception  (3). 
Ces  droits,  trop  lourds  et  trop  nombreux,  entravaient  le  com- 
merce et  paralysaient  le  développement  de  la  fortune  publique  ;  les 
états  généraux  du  Languedoc  firent  de  vives  rédamalions  poar 
obtenir  des  relui  mes,  afin,  disaient-ils,  que  le  pays  vint  à  con- 
vakseenee.  Charles  Vil  fit  k  œt  égard  des  promesses  qu'il  lui  fat 
impossible  d'accomplir. 

iâ**  Le  gtte  était  dà  au  roi  et  k  sa  suite,  et  k  quelques-uns  de 
ses  ôl&iers  en  misaioo  ;  il  était  si  onéreux  pour  les  redevables, 

fl)  !.e  pertuisage  était  perçu  quami  le  pro(i!î<''tr!în>  hk  itî^it  <çi*  \\\\  «u 
perce,  le  cellerage  quand  j1  le  mettait  en  cellier,  le  chaïUeiage  |»our 
les  chantiers  aasi»  suivies  terres  du  sei^ocur. 

(9)  C'est  ainsi  que  Charles  Vi,  en  1413,  ordonna  à  ses  oflicier!;de 
sTemparer  des  revenus  des  chemins  des  seigneurs,  si  les  routes  en  maf; 
viis  état  n'étaient  pas  réparées  dans  l'année.— Ree.  ord»,  t.  to,  p.  iU. 

(S)  Rec.  ord.t  t.  9,  p.  l  ia. 
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que  les  rois  recommandaient  de  ne  pas  en  abuser,  et  en  exemptaient 
les  villes  malheureuses.  Le  droit  de  prise  froissait  encore  plus  la 
population;  aussi  Charles  VI,  dans  son  ordomiance  de  1567, 
éoumérait-il  scrupuleusement  la  nature  et  la  quantité  des  objets 
qui  pouvaient  être  exigés (!). 

Les  contributions  personnelles  les  plus  importantes  étaient 
le  service  militaire,  sur  lequel  je  reviendrai ,  et  les  corvées  impo- 
sées sur  le  travail  et  l'industrie  des  redevables.  •>« 

14**  11  y  eut  des  corvées  d'hommes,  de  femmes  et  d'animaux 
pour  la  culture  des  champs ,  l'entretien  des  routes,  les  réparations 
des  fortifications  et  le  iranspori  des  denrées. — Les  corvées  a  bras 
s'ap|)elaieul  manoperœ,  celles  îi  charrettes  et  ii  animaux  carro' 
perce.  La  convocation  prenait  le  nom  de  hauban ,  halbannm , 
qui  désigna  ensuite  la  somme  payée  pour  le  rachat  de  la  corvée  ; 
il  signiiia  aussi  plus  tard  un  droit  perçu  au  profit  du  roi  sur  quel- 
ques métiers ,  qui  fut  prélevé  d'abord  en  nature  ,  et  converti 
dans  la  suite  en  argent  (2). 

:  111.  Redevances  ecclésiastiques.  —  Indépendamment  des  droits 
féodaux  que  |>ercevaient  les  ecclésiastiques  quand  ils  détenaient 
vai  fief,  certaines  redevances  leur  étaient  dues  h  cause  de  leur 
qualité.  Elles  consistaient  principalement  en  grains,  vins  ,  ani* 
maux ,  etc.  ;  des  lettres  de  l^uis  VU ,  de  1 158 ,  ënumèrent  ces 
provisions  et  détermine  le  lieu  où  elles  doivent  être  déposées  (5|. 
—  La  dîme,  qui  avait  pour  objet  de  remplacer  les  revenus  des 
biens  enlevés  a  l'Eglise  dans  les  temps  de  guerre,  devint  obliga- 
toire, de  volontaire  qu'elle  était  h  son  origine.  Les  dîmes  étaient 
anciennes  ou  nm^aies,  selon  leur  date;  groms  ou  menues^  selon 
les  choses  sur  lesquelles  elles  portaient.  Plusieurs  ordonnances 
restreignirent  aux  objets  déjà  frappés  de  la  dîme  la  perception 
que  les  ecclésiastiques  voulaient  étendre  k  d'autres  biens. 

• 

(I)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  33. 
(3)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  259. 
(8)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  16,  art.  4. 
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Des  droiU  éuient  perçus  pour  le  mariage  ei  la  pablicaùoQ  des 
bans,  sur  la  successioo  des  personiMs  mortes  sans  rien  laisser 

par  teslauieul  a  l'Ei^Iise  (1).  Entlu  uuc  amende  était  due  k 
l'Église  pour  aduliere. 

Les  curés  du  Poitou  prétendaient  avoir  droit  au  lit  du  gentîl- 
bomme  qui  monrait .  Un  ëvèqne  d'Amiens  rëelamaît  un  droit  snr  les 
nouveaux  mariés;  mais  une  ordoiinaiice du  10  juillet  1536,  con- 
^méb  par  Charles  VI  en  i5H8,  et  plosiaors  arrêts  du  pariemeot 
de  Paris,  prohibèrent  ces  impôts  (2).  Le  chapitre  de  Romans,  en 
I)au[)liiné,  avait  le  vingtième  du  vin  récolté;  la  lani^uedu  |>remier 
bœu(  tué  appartenait  k  celui  qui  chantait  Ja  grande  messe,  ia 
sççonde  au  diacre  qui  servait  ii  Tautei. 
**Les  papes  levèrent  aussi  quel([ucfois  des  décimes,  mais  les  rois 
inierviareui  pour  déclarer  qu'ils  ne  seraient  percn'^  que  de  leur 
Hjonsff^temenl  exprès.  Philippe  iV  défiandit,  en  iâdS,  d'exigier  an 
Dom^n  pape  d'autres  ImpAts  que  eeox  qu'il  avait  formdlemeiii 
autorisés  (5). —  De  leur  côté,  les  ecclésiastiques  soutenaient  que 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  les  soumettre  k  une  redevance 
sans  une  bulle  du  pape.  Aussi  en  iSSS  refusèrent-ils  de  veraer 
le  montant  d'une  aide  établie  par  les  états  {généraux  du  Languedoc, 
et  en  1398,  forcés  par  les  officiers  royaux  de  payer,  ils  ré- 
servèrent leurs  droits  (4)  pour  l'avenir.  —Les  prélats  de  l'Église 
gallicane  prétendaient  encore  qu'ils  devaient  consentir  k  l'impôt 
qui  les  irappait;  el  (ibarles  VU,  qui ,  kla  demande  de  Caliixte  111, 
avait  imposé  on  décime  pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  fot  obligé 
de  dëdarer,  en  1459,  sur  la  réclamation  des  ecdësîastîqaes, 
qu'il  ij  avait  entendu  porter  atteinte  en  aucune  façon  aux  fran- 
chises et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  (5). 

(1)  Mnrtunfjp  ou  nenf/iir',  pnrcc  ijuc  primilivcment  t'É|^ifle  prélevait 
le  n(Mivi('ine,  Icïi  orclonnanccà  réduisirent  ces  droits. 

(2)  Kec.  ord.,  l.  2,  p.  17. 
(:})  Rec.  ord.,  l.  11,  p.  372. 
(4)  lîec.  ord,.  t.  8,  p.  290. 
(5|  UCC,  ord.,  t.  14,  p.  443. 
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Qooiqve  ledergë  fût,  en  principe,  exempt  d'impto*  il  en  payait 
néanmoins  quclqacs-uiis  :  ain.si  pour  subvenir  aux  frais  des 
croisades,  aux  besoÎDs  de  la  guerre  conire  les  musulmans  (i), 
ou  pour  fmit  face  aai  dépenses  des  ambassadeurs»  dont  l'envoi  à 
Rome  fut  fréquent  lors  des  divisions  de  la  couronne  avec  la 
papauiéi  souvent  encore  Imvs  exemptions  furent  considérablement 
restreiiiles  par  les  ordonnanoes  royales  (â). 

IV.  RifHirlUkmeîpeftepiHm  de  fimp&î,  — Sons  le  règne  de 
sainL  Louis,  lu  lépartition  s'effeciuail  dans  chaque  commune  par 
dou2e  élus  qui,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  juraient 
sur  rËvaogiie  de  n'épargner  ni  surdiarger  personne,  de  ne  se 
laisser  influencer  ni  par  la  crainte  ni  par  la  prière.  En  i296,  des 
prud'hommes  eurent  mission  de  lever  des  subsides  dont  la  per- 
ception n'était  pas  encore  r^pdière.  —  Ces  commissaires  spé- 
daax,  investis  de  fonetions  essentidlement  temporaire,  ju- 
gtaiciit  en  même  temps  les  difficultës  qui  st^  présentaient. 

£n  1355,  le  roi  Jean  chargea  ueut  généraux  superintendants 
oa  généraux  conseillers  (3)  de  la  direction  universelle  et  du  juge- 
ment  suprême  en  matière  d'impôts  :  c'est  l'origine  de  la  cour 
des  aides,  qui  longtemps  n'exerça  sa  juridiction  que  s:ir  le  pays 
de  la  langue  d'oil,  ne  l'élendant  que  par  exception  k  celui  de 
la  langue  doc.  Sous  Charles  VI  cependant,  un  appel  ayant  été 
porté  devant  les  commissaires  des  aides  en  Languedoc ,  les  gé- 
néraux conseillers  cassèrent  le  jugement  en  décembre  i4iâ,  et 
ordonnèrent  de  procéder  devant  la  cour,  des  aides. 

Des  commissaires  spéciaux,  élablisdans  les  provinces,  jugeaient 
en  premier  ressort. —  Puis  venaient  des  surintendants,  dont  la 
mission  était  toute  de  sorveiliance.  La  perception  se  faisait  par 
des  receveurs  qui  devaient  être  prud'hommes  et  solvables.  — 

(1)  Rcc.  ord.,  1. 11 ,  p.  255.  Tf  (Iroit  prit  alori  io  nom  do  dtme  saia- 
dine,  du  nom  dn  chef  qtii  comnianiJatl  les  infidèleâ» 
[1)  Rec.  ord.,  l.  12,  p.  Ul;  —  t.  ô,  p.  4ë4. 
(3)  Ce  nombre  a  .souvent  varié  depuis. 
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Ii'adniiBi^Uatm  des  ûimm  et  de  la  justice  lut  awftwéne,  yiis 
sëpArte  ;  et»  a|irès  bîeB  des  ▼ariatioos  et  des  moirs,  m  ad- 
joignit des  coDseiilers  aux  ^èiéiaux  pour  bàlêr  TexpéiliLioa  ties 
affaires. 

L4S  viUeadyeaienttfois,  emqovstt  teMifffiniqBi,  amiei 

recevears  el  mi  dere,  nemeiaieiit  des  eoUeelem  ehtrgéi  de 

s'assurer  de  Texaciilude  et  de  la  sÎQcéritë  des  dédaraiioos  des 
hahitaota  quant  k  rétendoe  et  k  la  valeur  de  leur»  prapnélés. 

Haia  dès  i99i  rorigine  populaire  des  êm  disparate  le 
devinrent  les  gens  du  roi.  Leur  juridiction ,  bornée  d'abord  a 
eerUines  taxes  spéciales,  embrassait  eu  dernier  lieu  tous  les  im- 
l^ts,  lataiU0«  les  aidea«k9abelte«ete.  UadiatrilMMMilia  taille 
entre  les  paroisses;  un  collecteur  la  répartissak  ensuite  entre  les 
contribuables  (1);  ils  afferiment  les  aides  et  jugeaient  les 
diffâiMidaeo  premior  ramrt.  — LeséhiaoDt  été  ka  preoieR 
agents  de  la  oentvalîaaiîoB  adnîBiBlratîfi. 

Les  versenaents  s'effectuaient  chaque  année  entre  les  uiains  do 
receveur  géuéral  k  Paris;  celui-^  présentait  l'état  d«  l'aolif  et 
du  passif  aox  généraux,  qui,  kknr  tonr,  an  faisaient  panier  nn 
abrégé  aux  roi,  conforroéineoi  au  règlement  du  6  iiecembre 
1375  (â). 

La  surveiDance des  draim  percnak  ranuée  et  k  in  aonia  dei 
Villes  fut  d'abord  onfiéek  nn  grand  mallre;  pins  tard  Charles VI 

ordonna  la  création  d'autant  d  otliciers  chargés  de  \  isr(er  les 
ports  que  les  besoins  rexigecaiait»et  ^oidonnance  du  i:à  ani 
1383  traee  Icn  règles  que  doivent  suivra  les  vlsUnurs  (S). 

Des  abus  criants  s'étaient  glissés  dans  les  finances.  Charies  V, 
désireux  de  les  répriiner,  nouoia  en  1574  des  commissaires  pour 
Informer  sur  les  malversations,  pnnîr  les  nenpables  at  réfemwr 
l'admimatratloD.  Les  communes  élurent  leurs  collecteurs,  et  fu- 

(1)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  4R5. 

(2)  Record.,  l.  12,  p.  131. 
(8)  Rec.  ord.,  t.  ^,  p.  e4S. 
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WBlfetpwmMffiird»  leundéiita.  Um  MmyoïsélMiituefiicaoes, 
m  le  dtardra  auffoenta  eooore  soim  le  règne  de  CiMrles  VI. 

Chartes  Vil,  que  les  guerres  avaient  empêche  de  veiller  a 
radmiiittlraùofi  é»  fiodoces ,  s'occupa  de  cesMa  dèsqae  la  pan 
hii  procura  qeekiiie  tiaaquiUitë;  U  afma  Vlmçài  m  filles  et 
aux  paroisses,  força  les  oîticiei  s  commis  a  la  perœplion  de  touriiir 
eguUoii»  Qoiiiijia  des  couuui^aires  {tour  renouveler  les  terriors 
«MHM«P«is  et  cojoi«iiH  dans  ckaiine  heiUîage  et 

mmaenéo  de  dresser  des  registres  exacts  de  tous  les  fiefs  et 
aiiiùc-licù  icuus  de  lui.  —  Eniin  des  règles  et  des  formes  furent 
pmcriice  pour lea^neattes  ei  les  dépcutas. 

La  eonptabiKlé  regardait  la  cbanbro  des  comptes;  miis 
radnii[ii>ti;itu)!i  (lu  domaine  élaiL  leseivcc  huk  trésoriers,  o(8* 
cicrs  chargé  de  veiller  k  la  cooservaiion,  à  la  rentrée  et  à  la  dis- 
tfîbatioo  des  revenus  du  trésor  royal,  il  n'y  avait  qu'un  trésorier 
en  1300;  depuis  le  nombre  varia  jusqu'en  1415,  époque  oii  la 
chai|;e  fut  supprimée  :  rétablie  la  même  année,  elle  eut  jusqu'à 
sept  titulaires  ;  cependant  le  nombre  de  trois  fut  le  plus  ordi* 
naire. 

1/oidormaîice  de  1443,  en  restituant  aux  trésoriers  leur  an- 
deone  juridiction  dont  ils  avaient  été  privés,  prescrivit  que 
tous  les  revenus  du  domaine  seraient  reçus  en  la  cbmbre  du 
trésor,  à  Paris,  par  le  changeur  du  trésor,  sur  Ja  décharge  des 
trésoriers,  contrôlés  par  le  clerc  du  trésor.  La  dédaratiou  du 
lâ  août  1445  étendit  considérablement  leurs  pouvoirs,  et,  afin 
de  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances,  Charles  Vil  con- 
féra k  la  cour  des  trésoriers  une  juridiction  arbitraire  qui  |>ci  niit 
de  réaliser  des  améliorations  d'autant  plus  difbciles  que  le  mal 
était  plus  ancien. 

Malgré  les  défenses  insérées  dans  les  ordonnances  et  le  ser- 
ment prêté  k  leur  entrée  en  charge ,  les  receveurs  faisaient  le  corn- 
merce  avec  les  deniers  puMics,  commettaient  des  exactions  et  com- 
promettaient la  fortune  de  l'Ëtat.  Charles  V  avait  essayé  d'arrftei 
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ces  malversations  ;  mais  il  ne  put  en  réprimer  qaeqaelqoes-ODeB, 
sans  atteindre  le  plus  grand  nombre.  A  certaines  époques,  fl 
envoyait  des  réformateurs  généraux  qui  écouiaienl  les  réclama- 
tions et  punissaicDi  les  excèi;  mais  ces  actes  de  justice  trop 
rares  ne  suffisaient  pas  pour  arrêter  le  mal. —  La  réforme  n'étilt 
pas  jiioins  urgente  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts  que  |>our 
prévenir  les  détourneiuents.  Charles  Vll«  par  sou  ordoouauce 
de  1435  «  décréta  des  peines  sévères  contre  les  redevables  qai 
résistaient  aux  officiers ,  infligea  des  condamnation^  considérables 
aux  receveurs  coupables  de  fraude  et  d'infidélité  (1),  et  parvint 
enfin  li  diminuer  les  abus  et  à  régulariser  l'administration  finan* 
cière,  dans  laquelle  le  désordre  et  les  malversations  avaient  dé- 
passé toute  mesure  sous  les  règnes  précédents. 

i  IL  —  Armée. 

U  service  militaire  était  le  premier  des  devoirs  féodaux ,  le 

lien  qui  unissait  le  plus  étroitement  le  vassal  à  son  seigneur.  Les 
bourgeois  subirent  eux  aussi  cette  cbarge;  obligés  au  service 
intérieur  du  guet,  ils  étaient  tous  organisés  en  compagnies, 

armés  légulièremeni  et  exercés  au  nr  de  Tare  ei  de  rarl>alèle(2). 
Le  seul  iiioycu  de  se  soustraire  à  ces  obligations  consistait  à 
payer  le  droit  d'osi  ou  de  chevauchée  »  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer. 

Ce  service  aiieiguait  tout  le  moude;  les  croisés  eux-mêmes 
dorent  payer  une  contribution  pour  l'ost  ou  la  chevauchée. 
Des  convocations  en  masse  eurent  lieu  h  certaines  époques; 

c'est  aiusi  que  Liouis  le  Gros  avait  rassemblé  la  milice  des  vuies 

(1)  Roc  ord.,  t.  13,  p.  2i;). 

(2)  l.c  chef  des  arbalétriers  preiuut  k'  nom  de  roi,  expre^-ion  frtsjuem- 
mrnl  eraployet*  aux  \iv'  et  xv**  siinde,-  pour  désigner  le  chef  d  une  cor- 
poratiou  :  ain^i  il  y  avail  le  roi  tle^i  nu'nelrier?.  —  îmmé<ii«il<niieiit  au- 
dcîîsoiis  du  roi  dt*:»  arl>alélriors  éîail  !e  coDDélable. —  Record.,  t.  9, 
p.  i»s,  note  6;  —  t.  19,  p.  1»2,  nute  b. 
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el  des  paroisses  sous  les  ordres  de  leurs  prêtres  (i).  Les  lettres 

de  communes  accordées  aux  villes  t^nonçaienl  ordinairement  la 
quantité  de  troupes  à  fournir  :  c  estlh  que  se  recrutait  l'intauterie 
française»  corps  plus  Dombreox  que  formidable. 

Quand  le  roi  appelait  les  nobles  sous  les  drapeaux  ,  ils  étaient 
obligés  de  conduire  au  prévôt  leurs  hommes,  sous  peine  d*a* 
mende.  Si  ce  premier  appel  oe  suffisait  pas,  on  convoquait 
Tarrière-ban ,  c'est-b-dire  uon-seulement  les  nobles ,  mais  eneore 
t  toutes  personnes  sans  distinction  ,  pourvu  qu'elles  pussent 
»  porter  les  armes  (â)...  > 

Cette  organisation  incomplète  était  mieux  appropriée  )i  des 
luttes  particulières  de  seigneur  a  seij<neur  qu'h  des  i^'uerres  avec 
l'étrauger.  Aussi  la  longue  et  sanglante  guerre  contre  l'Anglais 
rendit-elle  évidente  l'insuffisance  de  la  milice  féodale.  Le  premier 
expédient  intagiiié  par  les  rois  consistai  retenir  les  vassaux  au  deik 
des  quaianic  jours  et  quarante  nuils  de  service  qu'ils  devaient, 
eo  leur  payant  une  somme  convenue.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen 
exigeait  le  consentement  des  vassaux  et  de  Targent ,  deux  choses 
difticiles  a  obtenir;  aussi  n'était- il  pas  rare  de  voir  les  troupes 
se  débander  au  moment  de  l'action  (5)  et  abandonner  leurs  chefs. 

Dans  les  xii*  et  xiir  siècles,  il  s'introduisit  par  degrés  un  nou- 
veau système  desliné  a  porter  remède  aux  inconvénients  d'une  or- 
ganisation vieillie  el  désormais  ill^u^llsantc  :  les  troupes  stipendiées 
remplacèrent  la  milice  féodale.  Philippe-Auguste  enrôla  des  corps 
nombreux  de  mereenaires;  mais,  licenciés  immédiatement  après 
la  cessaiioii  di  s  hostilités,  ils  se  livraient  au  pillage,  habitués  qu'ils 
étaient  au  désordre,  à  la  paresse  et  à  l'insubordination.  Cependant 

(1)11$  marchaient  à  knir  Idte,  mab  ne  les  eommaudaient  pas  dans 
l'action . 

(21  Rec.  orU.,  t.  I.  p.  Ifi2.  nnfos. 

(3)  Curorae,  en  1236,  celles  de  Thibault,  comte  do  Champagne,  au 
siège  d'Avignon,  pour  ne  pas  seconder  les  desseins  du  roi  contrôle 
Languedoc. 
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te&  rms  avaient  letyours  recours  a  eux ,  car  ik  lof maieia  la  potitt 
la  {dttstaNM  €i  la  pl«s  aolide  de  raratéft. 

La  Dohlesse,  qui  d  alioiii  prenait  les  armes,  par  suite  des  (M- 
gâtions  féodales»  sans  lecevoir  aomie  rétnbviioD,  eut  eosoiia  m 
paye  régulière.  Ce  changement,  commencé  sous  Tinfluence des 
croisades  (car  les  barons  ne  pouvaient  emmetiâc  avec  eux  es 
Palestine  des  chevaliers  sana  les  solder),  fiit  h  peo  prhs  eoin|ihl 
auxui^  siècle  :  tous  les  va^aux  reçurent  alors  une  solde,  même 
ipendeot  le  leaps  de  leur  aenrice  oUigé  (i). 

Les  dévastations  des  campagnes  par  des  Iroupes  sans  disci- 
ple furent  portées  k  l'extrême  dans  les  temps  mailieureux  des 
lignes  de  Giutfles  VI  et  de  Charles  VII;  les  étals  généraaxde 
i<fô9  réclamèreut  vivement  contre  un  état  decltoses  aussi  iou>ie- 
rable  :  mieux  valait  oeni  fois  pour  le  paya  une  anode  régolièic, 

soldée  pal  un  impôt  annuel ,  que  ces  bandes  aUtii  ccs  de  pillage, 
qni,  selon  Texpression  du  temps,  t  vivaient  sur  le  booboiiine,  * 
e'est^i'dlre  sur  le  paysan.  La  noblesse  était  atleinte  dans  sa  poii- 
aance  d  un  coap  qu  elle  ressentit,  mais  qu  elle  ne  put  éviter;  la 
guerre  n*éiaii  plus  raffiûre  des  seigneurs,  elle  devenait  eelle  da 
roi,  qui  organisait  l'armée  de  façon  k  ne  plus  craiiidio  la  noblesse, 
et  assurait  ainsi  la  prépondérance  de  la  couronne. 

L'ordonnanoe  de  i43d  est  Ibri  eurieuse  (â)  m  oe  qu'A 
donne  une  idée  exacte  de  ces  armées  composées  de  vasiaix 
du  roi,  de  troupes  fournies  par  les  oomraunea,  ne  OMickat 
qu  ail  gré  de  seigneurs  et  de  magistrat  souvent  mal  disposéi 
pour  la  royauté  et  le  bien  de  r£tat;  enlin,  d'étrangers  soudoyés 
qui  se  croyaient  en  droit  de  se  payer  parleurs  nains.  Tous  hi 
articles  relatiti>  au  nouveau  système  mditaire  témoignent  des 

(!)  L'armée  féoiiale  ainsi  composéo  <Jo  vassaux  et  (l'a^rièlv-v;K-^uui 
était  foniii  lalile  quant  au  lumibre,  lMiiiij)[)e  TV  rassembla  des  lioujieà 
considôrabli  >  ^Mirtmvoquant  r.u  riàre-ban  pour  la  malheurcMise  oxjiéiiinoa 
oonUe  kl  Fiaudre.  —  Daniel,  l/ialoire  de  la  mlice/ratiçaUef  p.  94* 
hoc.  ord.,l.  ta,  p.  306. 
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Buèè  el  d6B  désordres  auxquels  se  Kmient  les  gens  de  goerre. 

La  plupart  des  compagnies  alors  sur  pied  avaient  été  levées 
par  leurs  capitaines  sans  la  permission  du  roi.  il  les  supprime 
toutes;  lui  seul  nommera  les-capitaioes  qui  pourront  recniter 
certain  noini)re  de  gens  d'armes  et  de  trait,  dont  ils  répondront. 
Détense  est  faite  k  loui baron,  quel  qu'il  soit,  de  lever  ou  con« 
àaôÊ»  Meuis  gens  d'armes,  ou  de  se  tenir  en  armes  dans  le 
royâunne ,  sans  ordre  et  sans  lettres  patentes  du  roi.  —  Les  sei- 
gneuis  (jui  tiendront  des  gens  de  guerre  dans  leurs  forteresses 
répondront  d'eux,  et  seront  obligés  de  les  entretenir  à  leurs  dé- 
pens, sans  pouvoir,  sous  ce  prétexte,  commettre  aucunes  exactions 
dans  leurs  terres,  ou  s'approprier  partie  des  tailles  que  le  roi 
impose  a  ses  sujet^s,  du  consentement  des  trois  états,  pour  subve- 
BIT  à  la  guerre.  Ces  tailles  seront  réservées  pour  la  solde  des  nou- 
velles compagnies,  qui  désormais  seront  nourries  et  entretenues 
aux  frais  de  l'Etat. 

La  nouvelle  miliee  ne  fut  définitivement  organisée  qu'en  1445; 
le  roi  chargea  quinze  capitaines  de  former  pareil  nombre  de  com- 
pagnies. Désignées  par  la  suite  sons  le  iioin  de  compagnirf^  ^/  or- 
donnance,  elles  devaient  se  com|K)ser  de  cent  lances  chacune. 
Chaque  lance  comptait  six  personnes:  l'homme  d'armes,  son 
page,  trois  archers  et  un  emtgHUiêr,  Une  solde  fut  assignée  h 
chaque  lance.  Enfin  ces  compagnies  furent  envoyées  dans  certai- 
nes villes,  d'oii  elles  ne  pouvaient  sortir  sans  la  permission  dn  roi. 

Cette  création,  due  aux  réclamations  des  états,  changea  te 
caractère  de  la  taille;  tciiiporaire  jusque-lh,  elle  devint  perpétuelle, 
puisque  les  états  en  avaient  autorisé  la  perception  pour  la  solde  et 
l'entretien  des  compagnies  destinées  h  former  une  armée  perma- 
nente. Ces  gens  d'armes  composaient  un  corps  de  cavalerie  nom- 
breux, bien  équipe,  soumis  k  une  discipinie  jusqu'alors  inconnue 
et  toujours  prêt  a  uiarclirr  Charles  Ml  compléta  la  réforme  eu 
établissant,  dix  ans  après,  sur  les  mêmes  bases,  une  milice  d'in- 
fauterie. 
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Ce  nouveau  corps,  connu  sous  le  nom  de  francs-archers  (i), 
n'était  pas  toujours  sur  pied  coninic  la  gendarmerie,  mais  il  de- 
vait être  prêt  à  se  rassembler  au  premier  signal.  La  solde  fui  tixée 
a  (pialre  livres  par  mois  pour  chaque  franc-archer  employé  au 
service;  cette  somme  semblerait  exorbitante  si  l'on  ne  savait  que 
les  francs-archers  étaient  vêtus  et  armés  a  leurs  propres  Irais. 

Pour  recruter  ce  corps,  les  iHus  désigaient  dans  chaque  pa- 
roisse de  leur  élection  les  hommes  qu'ilscroyaienl  les  plus  propres 
a  porter  les  armes  ;  ils  tenaient  registre  de  leurs  noms,  surnoms 
et  domiciles,  et  leur  faisaient  prêter  serment.  11  leur  était  enjoint 
de  prendre  parmi  les  habitants  ceux  dont  la  fortune  personnelle 
h:uvait  fournir  a  la  dépense  de  l'équipement;  si  cependant  quel- 
que I  ;.uvre  villageois  témoignait  une  grande  vocation  pour  la  pro- 
fession des  armes,  la  paroisse  était  chargée  de  pourvoir  à  son 
armement. 

La  nouvelle  milice  supposant  un  choix  honorable  et  donnant 
exemption  de  certains  impôts,  chacun  eut  l'ambition  d*y  entrer; 
les  plus  riches  sollicitèrent  cette  faveur  au  grand  détriment  de  la 
paroisse,  sur  laquelle  letombaieni  les  impôts  dont  ceux-ci  étaient 
exemptés.  Une  ordonnance  de  1449  remédia  a  cet  inconvénient, 
en  déclarant  que  si  un  gros  marchand  ou  un  homme  riche  était 
choisi  comme  iranc-archer,  il  ne  serait  exempté  que  d'une  partie 
de.  son  imposition  ordinaire  (2). 

En  1451 ,  le  roi  divisa  le  corps  des  francs-archers  en  capitaine- 
ries, selon  les  territoires  dans  lesquels  ils  étaient  domiciliés:  il  y 
avait  un  franc-archer  par  cin(|uante  feux  ou  environ.  Le  capitaine 
prêtait  serment  entre  les  mains  du  bailli  ou  du  sénéchal  ;  il  faisait 
la  revue  de  ses  gens ,  au  moins  une  fois  en  six  mois ,  par  qua- 
rantaine ou  cinquantaine,  déterminant  le  lieu  du  rendez-vous  de 
manière  à  ce  que  les  francs-archers  convoqués  ne  fussent  pas 

(I)  Parce  qu'ils  tHaientdi.-pensés  de  loutes  tailles  et  subvenlions ,  ei- 
ccpté  des  ai<lps  pour  la  guerre  et  de  rim|)ôl  sur  le  sel. 
(2|  Rec.  ortl.,  l.  N,  p  488. 
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obligés  de  faire  plasde  quatre  li  cinq  lieues  pour  se  rendre  h  la 
réunion ,  atin  de  ne  pas  les  déranger  des  travaux  de  la  campagne. 
Le  capitaine  recevait  une  solde  de  dix  livres  par  mois. 

L'ordonnance  du  90  février  145$  prouve  que  Chartes  VU 
s'occupait  aussi  de  l:i  milice  féodale  (1).  Il  prescrivii  les  Mé- 
rentes  manières  dont  les  nobles  devaient  être  armés  et  iiabillés» 
laissant  k  leur  choÎK  Téquipement  qui  conviendrait  le  mieux  à  Tétat 
de  leur  fortune,  mats  li  la  charge  de  dédarer  dans  un  court  délai 
celui  qu'ils  auraient  choisi.  — 11  les  divisa  en  plusieurs  classes, 
distinguées  par  la  diversité  de  l'habillement  et  de  Tarmure»  et 
fixa  les  appointements  en  conséquence.  Les  plus  riches,  armés  de 
toutes  pièces ,  avaieiiL  cicux  chevaux  pour  leur  personne,  et  éiaient 
suivis  d'un  coustillier  aussi  k  cheval  ;  d'autres,  moins  riches,  n'a- 
vaient qu'un  cheval  et  un  page;  ceux  qui  étaient  moins  riches 
encore  portaient  une  armure  moins  complète ,  telle  qu'elle  est 
spéciiiée  dans  l'ordonnance;  les  plus  pauvres  pouvaient  paraître 
en  équipage  de  coustillier.  —  Le  même  règlement  fixa  encore 
l'armure  des  archers  et  des  arbalétriers. 

Telle  est  Torigine  des  armées  régulières,  que  tous  les  rois  ont 
été  jaloux  d'augmenter.  Le  ban  sera  encore  convoqué;  les  pos- 
sesseurs de  fiefe  s'acquitteront  du  service  mUitaire»  mais  ce  sera 
plutôt  un  spectacle  d'ostentation  qu'un  appui  réel  ;  toute  la  force 
de  la  Frauce  se  concentrera  désormais  dans  la  nouvelle  mstitu- 
tion. 

En  France,  oh  l'on  rit  de  tout,  la  milice  des  francs^rchers  fut 
l'objet  des  satires  populaires  (2);  et  pourtant  cette  insuiuuou 

(1)  Kec.  ord.jt.  14,  p.  350.. 

(2;  Le  Franc-archer  Bagnotet  esi  uoedes  plus  mordantes  satires  aUri- 
bué^  à  Villon  :  •  llapiici^oit  le  franc-archer  en  espoveiilail...  faicteii 
•  façon  d'un  gendarme ,  «  et  il  lui  demande  grâce. 

»  fin  rimnM  éa  la  paMlon 
»  De  DIca .  que  i'ale  codIcmIoo  I 
»  C«r  Je  ttewDiil^  foK  nn  •.  i*'  .  - 

(V  iLU>M,  édttloD  de  PruspuuU,  9.  iSi.) 
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devait  révéler  un  jour  la  force  de.s  roluricrs  et  faire  leur  gloire. 
Lesiiobies,  plus  avisés»  en  senUieui  uiieux  toute  i  miportauce:  elle 
devait  être  fatale  k  leur  puissance;  ils  la  proclamèreoi  inatîle. 
c  Eussent-ils  été  iDutiies  (les  francs-archers),  dît  M.  Micbe- 

>  tet  (I),  une  telle  institatioo  eût  loojours  témoigné  ime  grande 

»  chose,  savoir  :  que  le  ioi  n'avait  rien  a  craindre  de  ses  sujets, 
%  qu'ils  élaieul  bien  U  lui»  les  petits  surtout»  bourgeois  et  boo* 
»  nés  gens  des  viOages.  Le  xiti^  siècle  avait  ëid  celui  de  la  paix 

>  du  roi;  il  avait  iallu  alors  qu'il  détendît  la  guerre  aux 
»  communes  comme  aux  seigneurs,  qu'il  leur  ôtàt  à  tous  les 
t  armes  doiiL  ils  se  servaient  mal.  Mais  ïitainicnaiit  la  guerrt' 
»  sera  la  guerre  du  rot.  li  arme  lui-même  ses  sujets  ;  le  roi  se 
«  fie  au  peuple ,  la  France  à  la  France.  » 

§  m.  Justice. 

La  justice  était  rendue  ou  par  les  laïques  ou  par  les  clercs; — de 

la  deuxjundiciions  :  la  juridiction  laïque  et  la  juridiciiou  ecclé- 
siastique.— Cette  dernière,  dont  les  attributions  allaient  s'allaibiis- 
sant  de  plus  en  plus,  n'occupa  (lu'uiie  i)lace  secondaire  dans  les 
iostitutioDs  judiciaires  de  la  téodaliié;  l'autre,  au  contraire»  prit 
graduellement  une  extension  qui  assura  son  omnipotence. 

JDBiniCTlOMS  LAlQlj£S. 

Les  juridictions  laïques  se  divisent  en  trois  grandes  classes  : 

justices  seigneuiialea,  -   municipales  —  cl  royales  (2), 

PBBMiiRE  CLASSE.  —  Juàlices  selgoeuriales. 

Les  itmnunitès  accordées  sous  la  dynastie  caiiosiuijienne  aux 
établissements  ecclésiastiques  leur  donnaient  le  droit  de  rendre 

(1)  Hist.  de  France ,  t.  6,  p.  259. 

ia)  V.     livre  remarquable  de  M.  Pardessus ,  Essai  historique  $ur 
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la  fvstk»  80tB  k  turveiUaaee  des  offiderafoyam;  4e  leur  €M» 
ks  tesetiM  oooMes,  dmn  les  béiëices  venaîenl  d'être  déclarés 

héfédilaires ,  s'emparèrent  des  revenus  publics  qu'ils  n'auraient 
dà  percevoir  qu'au  nom  du  roi ,  et,  par  auaiogie,  ils  a'appro- 
IHÎèneol  le  p6n?oir  Jndidiife  sar  les  habkaiils  de  teur  ciroooscrip- 
tion,  poiivoirqu'ils  n'auraient  jamais  dû  exerccrque  pardéi(%aUûn. 
La  puissance  judiciaire  cessa  doue  d'être  l'apaoage  exclusit  de  la 
royanlé;  Bagnes  iiapei  n'eut  dans  ses  domaines  qu'une  joridiction 
panilie  h  celle  que  les  antressiâgDeois  possédaient  dans  réteadue 
de  leurs  seigneuries  (1). 

Au  moment  oli  la  féodalité  snecédait  aux  rois  de  la  seconde 
raoSt  les  seigneurs  avaient  déjk,  comme  propriéliures,  une  juri« 
diction  privée  sur  leurs /piwfes  ou  vassaux  enpgés  parla  foi,  et 
sur  les  ijommes  ailacbés  k  la  glèbe,  que  Ton  désigna  bientôt  sous 
le  nom  de  serfs,  nurinmenal^es.  Ce  droit  ne  suffiamit  pins  k 
leur  anf)bltion,  ils  usurpèrent  juridiction  sur  les  possesseurs  d'al- 
leux, que  la  dispanlion  de  Tinsiiiulion  nationale  ùe$mâh  lorça 
d'accepter  cette  autorité  nouvelle.  Ce  point  est  attesté  par  les  m* 
t«Disdii  flèer  fÊUdtmm ,  qui,  parlant  du  serment  de  fidéKié  k 
prêter  par  un  simple  jusliciable,  écrivaient  :  Non  quod  habeat 
feudvm ,  nd  gtcta  ejita  otit  jwai  (2). — Cependant  un  grand 
HOMibre  de  propriétaires  d'allettx  conservèrenlla  jurîdictiott  privée 
sur  leurs  colons,  et  c'est  la  l'origine  des  6as5fs  justices. 

Le  jugement  par  les  pairs,  pares,  est  essentiel  au  système 
féodal  ;  aussi ,  s'agissait-il  de  rendre  la  justice  aux  vassaux  ?  le 
suceraln  convoquait  les  pam  des  contestants  pour  statuer  sur 
ladillicuilé,  puis  il  prononçait  le  jugement  et  en  assurait  l'exé- 

Corganisathm  jurliriairc  rl  rarfwtntstration  df  la  justice  depuis 
Hugues  Caprf  J II srj lût  /.ou't.s  \  U  :  co  n'est  que  la  roproduclioa  de  la 
préface  qu'il  a  miae  eu  lèle  du  xxi*  vuluino  des  ordonnances  des  rois  de 
France. 

(  I  )  K.  sur  les  justices  seigneuriales ,  M.  LsTerrièro,  p.  4 ,  p.  M  et  ssiv. 
(2)  Liv.  2,  lit.  a. 
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cutîon. —  Lîîs  /;dmtiiaienl  encore  juges  des  conteslalions  entit 
le  vassal  el  le  suzerain,  quand  elles  élaient  oées  des  relaiiofis 
fëodai4>!ft  on  des  droits  et  devoirs  respectifs  du  vassal  el  du  suie* 
rain  — S* agissait-il,  non  plus  du  lief,  luais  d  autres  propneiei , 
l'affaire  était  ponëe  k  la  cour  du  suzerain  supérieur  (I). 

Si  le  seigneur  tardait  a  rendre  la  justice  ou  la  refusait,  s'dr^ofr 
(t?em6a()  la  justice  dans  sa  cour,  le  vassal  iormait  une  plainte  diie 
défmUede  droit  { de fectus  jtMtUiœ),  qu'il  adressait  au  seigueor 
supérieur.  Le  mode  de  recours  était  le  même  lorsque  la  partie 
attaquait  en  faux  jugement^  c*est-k*dire  prétendait  que  la  justice 
avait  été  mal  rendue  (2).  —  Quant  au  nombre  des  pairs,  il  était 
indéterminé  et  variable:  Beaumanoiren  exige  deui^,  de  t^ontaines 
quatre ,  et  saint  Louis  trois.  Rien  n'obligeait  le  sdgneur  k  les 
convoquer  tous,  a  appeler  les  uns  plutôt  que  les  autres;  l'arbi- 
traire le  plus  absolu  régnait  dans  la  composition  de  la  oour  féo- 
dale. 

L'impossibilité  de  réunir  les  vassaux  rendît  impraticable  le  ju- 
gement par  les  pairs,  et  de  même  que  sous  Cbarlemagoe  les 
hommes  libres  qui  ne  se  rendaient  plus  aux  plaids  furent  remplacés 
par  les  sea6ifit ,  de  même  les  vassaux  le  furent  par  les  prévôts  et 
les  baillis.  —  Les  vassaux  s'occupaient  Tort  peu  de  fixer  le  sens 
d'une  loi  du  Digeste  ou  d'un  article  de  coutume  (3);  il  leùt  fallu 
cependant  pour  repousser  les  manœuvres  des  baillis  royaux:  aussi, 
vers  la  lin  du  xii^  siècle,  vit-on  les  légistes,  clercs  ou  laïque^»,  pé- 
nétrer dans  les  cours  seigneuriales. 

L'exécution  de  la  sentence  par  les  voies  lci;a!is  était  cÎK)se  im- 
possible ;  le  seul  mo^en  était  la  guerre ,  cet  état  normal  de  la 
féodalité. 

I^s  contestations  entre  roturiers  étaient  jugées  par  un  prevôiua 
bailli.  Repr^iant  du  seigneur,  il  présidait  des  notables,  pnut  - 

(I)  P.  de  Fontaines,  ch.  24,  §  SS.^Beaumanoir,  cb.  1. 

(9)  Beaumanoir^cb.  61. 

(8  t.3;M.  Beugnot,  préface,p.  XLvii. 
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hommes,  hommes  de  fief  ou  coders,  et  assurait  Tex^tiOD 
de  la  mtcnce  an  nom  de  celui  dont  il  était  le  délégué. 

Les  serfs,  livres  au  plus  ik'plorablc  arbitraire,  ne  partici- 
paient |HHoi  au  bieufait  <le  cette  juridiction  taut  que  raffranchis- 
sentent  ne  les  avait  point  placés  dans  la  dasae  des  hommes  libres, 
bourgeois  et  roturiei's. 

La  juridiclioD  seigneuriale  variait  quant  b  Fétendue,  suivant 
qu'elle  s'exerçait  dans  le  territoire  des  grands  vassaux  de  la  cou* 
rofme,  connu  sous  le  nom  de  pays  hors  l'obéissance  le  rcy ,  ou 
dm  les  terres  des  vassaux  directs  ou  des  arrière-vassaux  du  roi , 
c  est-k-dire  dans  les  pays  à* obéissance  le  roy. 

Dans  le  premier  cas ,  les  seigneurs  exerçaient  les  droits  réga- 
liens sans  autres  reslnchuiis  que  celles  résultant  de  la  suzcraïucle 
de  la  couronne.  C'était  la  même  autorité  que  celle  exercée  par  le 
roi  dans  ses  domaines;  nous  en  étudierons  les  formes. — Dans  les 
portions  de  territoire  qu  un  grand  vassal  n'avait  pas  inféodées,  la 
jostice  était  rendue  par  sa  cour  aux  nobles,  par  ses  baillis  atix 
roturiers;  dans  celles  qui!  avait  iiitéodées,  les  seigneurs  locaux 
tvaieni  la  même  juridiction,  sauf  le  recours  au  suzerain ,  et  en 
dernier  lieu  au  roi,  quand  tous  les  autres  degrés  de  juridiction 
avaient  été  épuisés.  L'affaire  devait  être  portée  devani  les  juges 
aalurels  avant  de  l'être  b  la  cour  du  duc,  et  ce  n*était  qu'après 
mn  irdïi  im  ii  tous  cts  d^rés  que  le  plaideur  s'adressait  a  la  . 
cour  royale  (i). 

La  juridiction  seigneuriale  des  pays  de  Vobêigsance  h  roy, 
après  avoir  joui  dans  le  principe  d'une  indcpeudaitco  presque 
alMoliie,  fut  successivement  restreinte  par  l'autorité  royale.  L'insii-* 
\mon  (ies  baillis,  de  ces  bonniies  qui  avaient  loi  dans  1  omnipotence 
delà  couronne;  la  surveillance  de  ces  nouveaux  mmi  dominici 
m  les  ofliciers  publics,  servirent  au  développement  de  la  puissance 
royale.  Le  refus  de  juger,  défauUe  de  droite  permettait  de  porter 

(I)  Rec.  ord.,  t.  i,  p.  m,  m,  620,  633, 637. 
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U  cause  au  roi.  Ce  droit  tut  rarement  mis  eu  pratique  tant  qu'il 
D*y  eut  pas  d'iotermëdianre  eatreleainsliciables  et  la  eour  do  rm; 

mais  ihleviiil  frvcjuent  lorsque  r(^tal)lissemeiit  des  baillis  rappro- 
cha les  distances.  Muliiplter  ces  recours  pour  le  moindre  re- 
tard ou  la  moindre  irrégularité  daod  la  oonvocatiDo  ou  b  tenue 
de  la  cour  seigneuriale,  telle  fut  la  politique  constflfnte  des  bailfrs. 
Or  il  était  admis  par  tons  en  principe  que  le  seigneur  contre 
letfuel  le  défauiêe  de  érmt  avait  été  jugé  perdait  la  juridictioa 
aciuèlle  et  future,  et  que  oelle-eî  passait  au  soeerain.  La  dîfll^ 
ciilU'  (lu  ri'umi  .se6  vassaux  força  souvent  le  seiîHMîiir  a  en  de- 
mander au  roi  son  suzerain;  mais  les  liailiis  se  refusèrent  toujours 
k  cet  emprunt,  et,  le  (ribunal  ue  pouvant  se  constituer  par  suite 
de  ce  refus,  le  seigneur  fut  rtiduit  soit  a  abdiquer  sa  justice,  soit  a 
la  partager  avec  le  roi,  entrer  en  panade,  mettre  sa  eour  eti  celle 
du  roi  (i). 

A  partir  de  Iâ60,  l'appel  vint  encore  mtnerles  hases  de  la 

jnstice  seigneuriale;  les  plaideurs  déclaraient  appel  non -seulement 
avant  d'avoir  subi  toutes  les  juridictions ,  mais  même  avant  de  se 
défendre  :  c'était,  il  est  vrai,  un  aiius%  que  de  nombreuses  ordon* 
iianccs  condainnèrent  en  défendant  les  appeaux  frivoles  ou  ih>- 
layts  ;  mais  d'autres  ordonnances  les  permettaient. 

L'introduction  des  cas  royaux  consomma  la  ruine  de  la  Juri- 
diction seigneuriale.  Sous  le  prétexte  qu'au  roi  seul  appartenait 
la  connaissance  dcscrmies  alienialoiresà  la  dignité  de  la  couronue, 
on  engloba  dans  la  nomendatureélastique  des  cas  royaux  presque 
tous  les  faits  punissables,  soit  parce  qu'ils  attaquaient  pins  ou 
moins  direcleiuenl  le  roi,  en  s  adrussant  h  sa  personne  par  l'in- 
termédiaire des  ofiticiers  qui  le  représentaient,  soit  parce  qu'ils 
troublaient  la  paix  publique,  dont  le  maintien  intéressaii  la 
royau'ié  (2).  Quant  aux  mofails  qui  ne  pouvaient  rentrer  dans  celle 

(I)  P.  de  Fontaines,  cb.  3S,art.  14. 

(3)  Des  rédamatloos  s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  le  comte  de 
Champagne  se  plaignit  A  Louie  X  et  taDanda  qu'on  définit  le  ces 
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cat^joried^  si  large,  les  jages royaux  s'en  aUribuaieni  la  cfm- 
naissance  par  un  moyen  appelé  prévention,  en  alléguant  la  cëlë- 

lité  qui  (levait  être  déployée  quand  il  s'agissait  de  réprimer  une 
aueÎDle  ^  Tordre  public,  f .  v 
Jfo/mlîèro  «iiile,  les  lettres  de  cbaneellerie  et  TinsUtution  du 

notariat  assurèrent  au  roi  une  juridiction  basée  sur  ce  (lu'otarjt 
garant  des  acles,^rcdlés  du  sceau  royal,  il  devait  en  juger  la  validité. 

réelMuiti<$m  Mvm'^  Ineessantes  de  la  part  des  seigneurs,  qni 
pro[>osèreut  d'énumérer  les  cas  réservés  aux  baillis,  ils  eu  recon- 
nyrent  «malquea-atts/  comme  les  recours  pour  faux  jugement  et 
difaulte  de  droit  ;  et  tes  ordonnances  de  mars  1514  et  mai 
i 5 i.>  prirent  acte  do  ceilt' reconnaissance ,  mais  en  ayant  soin 
d'ajouter  :  c  Kl  autres  cas  qui  k  nous  et  non  à  autres  appartiens 
>  nent  par  droit  royal.  tCeite  explication  avait  pour  la  couronne 
le  mérite  de  ne  rien  préciser,  et  dès  la  fin  du  xiv*'  siècle  l'assu- 
jetiuiseiiicni  de  la  juridiction  sei^netiriale  était  complet  ;  Tordon- 
DJiBce  d«  â8  avril  1363  plaça  les  juges  des  seigneurs  sous  la 
dépendance  des  juges  royaux. 

Au  XIII*  siècle  ,  la  justice  n'était  point  un  aliril)ul  nécessaire 
4i^e£s  les  Ohm  et  les  Ëtablissements  de  saint  Louis  constatent 
là  règle  que  Fief  et  jwtiee  n'ont  rien  de  eommun,  ou  peut-être 
mieux,  que  Antre  chose  es(  fief,  auire  chose  est  juslice{i),  M.  Par- 
desap^  pense  qu'il  en  tut  ainsi  dès  le  commencement  de  la  féoda- 
lité ,  et  que  les  ducs  et  comtes  n'avaient  souvent  concédé  que 
des  droits  féodaux  sans  y  joindre  les  droits  de  justice.  — Il  y  eut 
de  même  des  justices  bun.sîiel,  car  les  oflkiers  royaux  successeurs 
de  Cbarlemagne  n'eurent  pas  tous  des  bénéfices  de  nature  h  devenir 
des  fiefs.  Cependant  lorsqu'ils  voulurent  rendre  leurs  offices  hé- 
lediiaires,  le  liauL  seigneur  leur  accorda  celte  propriété  moyen- 
royal.  Il  ol  iint  I  MIT  toute  réponse  :  Cas  royal  tàl  celui  qui  apparlivnt 
à  prince  soui  tnun  et  non  à  aultre. 

(Ij  hlubiiss.,  liv.  i,  ch.  111;  —  t.  3,  p.  919. 
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naDtrhoniinage,  elHs  exercèrent  une  jurididion.  Pais»  qaand 
vint  la  manie  de  sous-tnfëoder  tout,  immenbles ,  roenbles ,  biens 

cur|>orL']s  et  incor[>oi'cls ,  le  droit  de  rendre  la  justice  tui  intéode 
sans  fief  corporel. 

Les  comtes  avaient,  sous  les  deux  premières  races ,  des|»rd- 
poscs,  cenleiuirii^  vkariiy  juges  des  affaires  de  peu  (TimiMir- 
tance  ;  ils  s'élaient  réservé  les  causes  criminelles  emportâoi  perte 
de  la  vie  ou  de  la  liberté ,  et  les  questions  de  propriété  en  ma* 
tière  civile.  Cette  hau(e  et  ftas^e  justice  survécut  à  la  révolution 
féodale  ;  c'est  encore  la  seule  division  connue  au  temps  de  Beau- 
manoir  (i).  — Vers  le  milieu  du  xiV  siècle,  parat  une  nouvelle 
juridiction  qui  connut  d'affaires  ne  relevant  pas  de  la  ba$$ê  jtii« 
ticc ,  et  qui  nVut  que  (  ci  tain*  s  allaires  relevant  de  la  haute 
justice;  elle  prit  le  nom  de  moyenne  justice. 

Du  reste,  tout  dépendait  des  conventions  entre  le  seignenr 
et  le  vassal  :  rien  de  fixe  sur  les  attributions  et  les  limites  de 
ces  trois  degré.s  de  juridiction.  Ainsi  s'expitque  la  très-grande 
variété  des  déliniiions  données  par  les  auteurs  et  des  lois  par- 
ticulières qui  faisaient  ces  eonœssions. 

DEUxiÈUK  CLASSE.  —  JuridictioDS  municîpalos. 

On  sait  que,  dans  le  pays  en  deçà  de  la  Loire ,  les  villes  oe 
conservèrent  pas  la  juridiction  municipale  romaine»  et  que  la  jus- 
tice y  fut  rniduc  par  une  réunion  de  notables,  ^oni  rin,  sous  la 
prtiifidenced  un  coiiile  ou  d'un  délégué  ;  tandis  que  pour  les  pro- 
vinces au  delà  de  la  Loire ,  la  juridiction  municipale  continua  de 
s'y-  maintenir.  Cependant  elle  était  modifiée  dans  ces  pays  par 
l'éiablissemeal  d'houiuies  étrauHcrsii  la  loi  romaine,  qui  foruièrcni 
des  màls  semblables  h  ceux  de  la  partie  sepleulriouale  de  la 
France,  et  ces  municipalités  substituèrent  à  leur  ancienne  juridic- 
lion  restreinte  des  attributions  plus  éteuduo^.  Aiusi  Toulouse  était 

(I)  Cb.  10. 
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régie  pourla  justice  par  des  consuls  appelés  dans  la  smie  capilouls; 
leur  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  affaires  criminelles,  et 
différait  essentiellement  de  la  juridiction  municipale  romaine  (1). 

En  987,  les  màh  furent  remplacés  par  les  justices  seigneuriales, 
non-seulcmenl  dans  les  campagnes ,  mais  encore  dans  les  villes. 
Quelques-unes  de  ces  villes,  soumises  directement  au  roi,  avaient 
pour  juges  ses  baillis  et  ses  prévôts  ;  d'autres  reconnaissaient  la 
juridiction  del'évéque,  devenu  de  defeusor  civitatis ,  seigneur 
justicier;  le  reste  était  sous  la  domination  des  comtes  et  autres  offi- 
ciers royaux,  qui,  au  milieu  de  leurs  querelles,  avaient  abandonné 
leurs  fonctions.  Les  notables,  prud'hommes,  scabins,  qui  avaient 
formé  un  tribunal  sous  la  présidence  des  délégués  royaux,  choisirent 
pour  les  remplacer  un  de  leurs  membres,  et  lis  continuèrent  cette 
juridiction  lors  de  l'avènement  du  système  féodal,  en  se  bornant  k 
reconnaître  le  ressort  des  seigneurs  du  territoire.  L«  même  fait 
dounaii  naissance  aux  juridictions  municipales  et  seigneuriales. 
— Quand  la  ville  n'était  point  assez  forte  pour  conserver  sa  juri- 
diction, une  transaction  intervenait  entre  elle  et  son  seigneur;  quel- 
quefois il  restreignait  la  compétence  municipale  a  des  cas  de  peu 
de  valeur  et  h  un  territoire  très-borné;  son  juge,  j)rèvùl  ou  6ai7/i, 
exerçait  la  juridiction  sur  le  reste.  Le  plus  souvent  il  était  con- 
venu que  le  seigneur  rendrait  la  justice  par  son  délégué  assisté 
d'assesseurs  choisis  par  les  habitants  (2);  de  Ih ,  grand  nombre 
de  luttes  que  la  royauté  terminait  par  des  chartes. 

J'ai  constaté  une  diversité  extrême  dans  la  compétence  des 
juridictions  municipales  réduites  souvent  à  la  basse  justire  ;  elle 
était  peut-être  plus  grande  encore  pour  le  ressort.  Dans  quelques- 
unes,  elle  se  bornait  a  l'ancienne  ville,  appelée  cité;  dans  d'autres, 
elle  comprenait  les  faubourgs,  et  s  étendait  même  sur  certaines 
portions  rurales  qu'on  appelait  banlieue  ou  septéne. 

En  dehors  des  juridictions  féodales,  les  décisions  de  la  justice 

(f  )  M.  Pardessus,  Kssai  hisl.  sur  l'org.  jiid. ,  p.  350. 
(3)  f^.  plus  haut,  p.  408. 
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municipale  semhleui  avoir  été  toujours  soumises  à  l'appel;  c'était» 
seloD  M .  Pardessus,  ud  droit  en  vigueur  (i  )  dès  avaollain*  sîède; 

luais  les  documents  positifs  ne  remonlent  pas  au  delà  de  cette 
époque.  — Uaus  les  pays  de  Vobéissatice  le  n^,  l'appel  était  porté 
devant  la  cour,  royale,  et  enautledeviat  ks  grands  bailUa,  loraqa'ils 

furent  crtVs. — Dans  les  |)avs  hon  l'obHâmnce  leroy,  la  connais- 
sance de  1  appd  apparieualt  au  graud  vassal,  qui  pouvait  coua^ 
des  chartes  sans  riotervention  du  roi.  Mais,  li  partir  de  J^biiippe 
le  Bel,  on  eonineaça  à  considérer  le  droit  de  rendre  In  jnstiee 
eonf)me  étant  un  attribut  de  la  souvciaineté  royale  pluiotqd  uiiiiiuit 
esseotieliemeot  féodal.  Dès  le  commeocemeai  du  xiv*  siède,  les 
rois  s'appuyèrent  sur  ce  principe,  et  des  lettres  de  1410,  en  con- 
cédaut  des  droits  de  justice  aux  consuls  de  Lauliec,  les  força  de 
reconnaître  (ju  ils  les  leoaieol  du  roi  couuue  roi,  et  non  comme 
seigneur  féodal ,  ut  a  rege,  non  a  domino» 

TBOtsiÈUE  CLASSE.  —  Jurjdiclions  royales. 

Aux  deux  classes  de  personnes,  les  nobles  et  les  bourgeois  es 

roturiers,  correspondaient  deux  jnridtetîons  :  la  cour  féodale,  juge 
de  toutes  les  coutesiations  coucernant  les  nobles ,  et  des  tribu- 
naux particuliers,  juges  des  difficultés  soulevées  entre  les  rotsriers. 
—  De    deux  ordres  de  juridictions  royales  :  1«  la  cour  fôodale, 

qui  se  subdivisa  en  plusieurs  juridictions  soiiv  ci  aines  ;  2«  les  juri- 
dictions uon  souveraines,  dont  le  nombre  et  les  compéleuces  di- 
verses subirent  plusieurs  variations. 

Cour  primUire  du  roi. 

La  cour  féodale  do  roi,  exerçant  le  pouvoir  législatif,  judiciaire 

et  administratif,  fui  |>en(lant  longtemps  la  seule  jiin<liciiori  sou- 
veraine de  la  cDuionne.  liéuuie  aux  époques  et  dans  les  lieox 
qu'elle  déterminait,  la  cour  se  composait  de  hauts  personnages, 

(1)  M.  Pardessus,  Essai  sur  Torg.  jud.,  p.  364. 
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Le  roi  ift  préaida  d'abord  ;  mm  bieniôl  il  coafia  ce  soin  à  on  of- 
Mer,  le  grand  séDëehal.— La  sentence  émanée  de  la  cour  était  «n 
vérilable  jugement  que  la  voloiiie  seule  du  roi  n'aurait  pu  modifier; 
car  il  n*ëuii  pas  Tunique  arbitre  de  la  décision ,  comme  eu  matière 
adminiatrative ,  ainsi  que  tedénontre  M.  Pardessus  contre  Fopi- 
nioD  de  MM.  Meyer  et  liaepsel  (1);  seulement  la  sentence  élail 
réputée  i  ouvrage  du  foi ,  et  n*avaii  d'existence  légale  qu'après 
qu'il  l'avait  pnmonoée  el  signée. 

Dans  les  pa3FS  d'oftétsMiiee,  les  attribntions  de  la  cour  du  roi 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  cour  féodale  des  grands  vas- 
amsi'f  elle  connaissait  des  coDiestations  entre  le  roi  et  les  vassaux» 
entre  les  vassaux  respectivement,  ou  entre  les  vassaox  et  ar- 
rière-vassaux ,  quand  ils  se  plaignaient  d'une  iafraolion  au  lien 
léodai,  comme  par  exeuiple  lorsqu'ils  attaquaient  le  seigneur  pour 
défauUe  de  droit,  ^  Entin  elle  connaissait  probablement  aussi  des 
réclamations  élevées  contre  les  sentences  des  tribunaux  établis 
pour  les  roturiers. 

Tout  en  se  créant  indépendants  dans  leurs  domaines,  les  grands 
vassaux  acceptèrent  la  suzeraineté  du  roi.  ils  étaient  en  cousé- 
qoenee  ternis  de  l'aider  dans  une  guerre  étrangère,  ou  de  lui 
prêter  main -forte  pour  ramener  h  exécution  un  jugement  qui  avait 
condamné  l'un  d'eux  comme  rebelle  ou  félon.  Mais  ils  ne  devaient 
pas  lui  fournir  de  secours  contre  la  résistance  de  ses  vassaux  du 
duché  de  France;  s'ils  l'assistaient,  ce  n'était  qu'il  titre  d'alliés* 

Le  roi  étant  placé  au  somniet  de  la  hiérarchie  léodalc,  les 
plaideurs»  même  dans  les  pays  Aors  l'obéissance^  avaient  recours 
k  lui  contre  les  grands  vassaux  pour  dèfauUe  de  droil.  ^  Ce 
n'est  pas  tout:  une  contestation  s'élevait-elle  entre  deux  grands 
vassaux  ne  relevant  pas  de  la  même  juridictiou?  la  cour  du  roi 

(Il  Ibid.y  p.  31-35. 
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inlervenail  encore  pour  sialucr.  Mably  (1)  a  pensé  que,  rigoureu- 
sement, il  aurait  dû  y  avoir  une  cour  spéciale,  distincte  de  la  cour 
(lu  duché  de  France,  afin  de  juger  les  grands  vassaux;  M.  îîen- 
rion  tie  Paiisey  (2)  aflirine  que  cette  cour  a  existé  ;  M .  Beugnot  (5) 
déclare  ne  connaître  aucun  document  qui  lui  en  démontre  l'exis- 
tence, et  M.  Pardessus  (4)  prouve  qu'elle  n'a  jamais  été  établie; 
seulement  le  vassal  assigné  devant  la  cour  de  son  suzerain  pouvait 
exiger  que  l'on  adjoigiu't  k  la  cour  ordinaire  un  certain  nombre  de 
ses  pairs,  nombre  variable  suivant  les  localités,  ainsi  que  l'alieslent 
de  Fontaines  et  Beaumanoir.  Si  les  pairs  semonds  ne  comparais- 
saient pas,  la  justice  n'en  suivait  pas  moins  son  cours.  C'est  un 
tribunal  ainsi  composé  qui  jugea,  en  120i,  Jean  sans  Terre,  ainsi 
que  le  prouve  M.  Pardessus  avec  une  puissance  de  logique  qui 
détruit  toutes  les  raisons  présenlées  par  plusieurs  jurisconsultes 
pour  établir  que  co  jugement  avait  été  rendu  par  une  cour  des 
pairs  spéciale  (5) . 

Les  rois  des  deux  premières  races  prenaient  sous  leur  protec- 
tion certains  établissemonls  civils  et  ecclésiastiques;  leurs  causes 
étaient  portées  directement  au  plaid  du  palais  ;  mais  les  grands 
vassaux  finirent  par  se  substituer  h  l'autorité  royale.  Hugues  Capel 
n'eut  probablement  de  juridiction  ((uesur  les  établissements  situés 
dans  ses  domaines;  mais  la  royauté  reconquit  le  protectorat  qu'elle 
avait  perdu,  et  la  cour  du  roi  devint  exclusivement  juge  des  éta- 
blissements placés  sous  sa  sauvegarde;  il  en  était  déjà  ainsi  en 
1  UiG,  sous  Louis  Vil. 

Avec  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  la  cour  du  roi  jouait  le  rôle 
de  conseil  en  matière  administrative;  mais  les  actes  de  la  royauté 

(1)  Observation-;  ?ur  I  hisloire  de  France,  liv.  3,  ch.  fi. 

(2^  Des  piiirs  do  France  et  de  l'iincienne  consliliilion  française,  p.  29. 

(3)  Olim,  t.  I,  préface,  p  xxii. 

(4)  Es5.:.i  hislor.  sur  l'organis.  jiid.,  p.  47.  —  y.  cependant  M.  Lafer- 
rière,  t.  4,  p.  70  el  >uiv. 

[W]  r.  dans  ce  dernier  s(Mis,     Beugnot,  Olim,  t.  I,  préface,  p.xLVii- 

XLVIII. 
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o'avaieot  de  forée  obligatoire  pour  les  grands  feadataires,  el 
même  pour  les  vassaux  du  duché  de  France»  qu'autant  qu'ils 

étaienl  accci)lës  par  eux.  Les  rois  prolilèrenl  de  la  célébration 
de  certaines  féies,  comme  Noël,  l'Epiphanie,  Pâques  et  la  Pen- 
tecôte pour  réunir  autour  d'eux,  à  ces  époques  solennelles, 
les  grands  vassaux  de  la  couronne  ei  les  consulter  sur  les  mesu- 
res iégi^ilatives  ei  de  haute  adminisUaiion  qui  devaient  recevoir 
leur  asseDtiment.--Ces  réunions»  appeléeseoticiittim»  eùngngatiOf 
comenîus,  curia  pJma,  eormataf  tolemnii,  aux  x*  et  xi*  siècles, 
prirent  au  1.  iiouj  de  parhmentumy  mot  déjà  usité  dans  les 
chartes  pour  indiquer  des  réunions  délibérantes  d'habitants. — Dans 
ces  assemblées,  auxquelles  assistaient  non  seulement  les  vassaux 

faisaiu  [>arli>'  du  giaiid  (oncentus,  niais  encore  des  arrière-vas- 
sauK  et  des  roturiers,  ou  lixait  Tépoque  des  assises  judiciaires. 

Les  suppliques  d'intérêt  local  ou  privé  adressées  au  roi  étaient 
reçues  peut-être  avnni,  mais  certainement  depuis  le  règne  de 
saint  Louis,  par  des  otliciers  appelés  maUres  des  requêtes,  qui 
statuaient  aussi  sur  les  procès  des  serviteurs  commensaux  du 
roi.  quand  ils  ne  présentaient  pas  de  grandes  difficultés.  Dans  le 
cas  conlraire,  et  si  les  tnaUrrs  dea  requête.s  ne  pouvaient  con- 
cilier les  parties,  les  plaideurs  étaient  renvo)fés devaiii  le  roi,  qui 
tenait  a  l'entrée  de  son  palais  une  audience  nommée  plaid  de  la 
porte,  pour  juger  les  affaires  qui  n'étaient  pas  soumises  h  la  cour. 

Phiiippe-Augusle  créa  les  grands  baillis  àdus  ie  pays  l'obris- 
ionei  le  roî,  pour  surveiller  l'administration  et  la  justice,  et  il 
soumit  leurs  décisions  k  Tappel  devant  la  cour.  Les  justiciables  des 
seigneurs  voulurent  proliler  de  celle  innovaiiou;  mais  c'était 
porter  atteinte  à  l'indépendance  seigneuriale  :  le  moyeu  appelé 
défaulte  dé  draU  était  bien  étranger  k  l'idée  d'un  recours  à  des 
juges  supérieurs  contre  une  senieuee  rendue  par  des  juges  infé- 
rieurs; d'aiiieuisle  combat  judiciaire  ue  laissait  pas  de  place  a 
une  réformatioo.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  que  le  duel  eut  été  res- 
treim  k  certains  cas,  qu'après  que  le  serinent ,  l'enquête,  Técri* 

ao 
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ture  mmQ  iureoi  (iûveûiui  tles  ûlémeois  de  d«cuiiûû  pour  les  juges, 
qu'oD  ptti  sooger  k  faire  réforiner  une  sentence  par  la  voie  de  i'^ 
pel.  —  Le  plaideur  oondamnë  commença  d'abord  par  adresser 
une  supplique,  un  (unetuitmeni  aux  iiiagiblraLs|x>ur  obtenir  d'eux 
tto  jugemeol  cooiraireàcelui  qu'ils  avaient  rendu  ;  nais  ce  moyen 
fkt  rarement  employé*  car  on  devait  redouter  une  eonfirmation  de 
la  part  des  mêmes  juges,  liieiuùi  après  s'inlroduisii  l'iisai-'e 
d'inlerroinpre  le  juge  qui  opinait  à  haute  voix  pour  le  provoquer 
au  combat:  vaînen,  le  plaideur  supportait  une  peine  proportionnée 
k  l'importance  de  la  contestation  ;  vainqueur,  l'affaire  était  défibrée 
au  suzerain.  Les  progrès  du  temps,  1  étude  du  droit  romain, 
l'usage  suivi  dans  les  tribunaux  eodësiasiiques,  tout  ooneoumt 
pour  autoriser  le  recours  contre  un  jugement,  daus  le  cas  oà 
le  plaideur  allcguaii  une  erreur  de  la  \k\\  [  des  juges  :  c'eM  ce 
qu'on  appela  fausser  le  jugement  ians  maumis  cas.  —  Cet 
usage  s'étendit  successivement,  et  k  la  fin  du  iiit*  siècle  toutes 
les  juridictions  seigneuriales  des  pays  rolmissmee  le  roy  étaient 
sujettes  a  appel  devant  la  cour  du  roi. 

Les  justices  des  grands  vassaux  ne  subirent  pas  immédiate- 
ment la  prépondérance  de  la  cour  royale,  tnais  plusieurs  causes 
amenèrent  ce  résultai.  Le  roi  se  rendait  souvent  daiià  le  ter- 
ritoire des  grands  vassaux  qui  lui  devaient  le  droit  de  yite;  par 
déférence  pour  lui,  les  seigneurs  ne  tenaient  pasleurs  assises 
pendant  son  séjour,  euelui-d  rendaitdes  jugements  pour  quels 
cours  de  la  justice  nel'ûtpassuspeudu.  De  plus,  couime  il  était  per- 
mis k  chacun  de  se  placer  sous  la  sauvegarde  royale,  les  plaideurs 
recoururent  k  ce  moyen  pour  obtenir  justice  contre  une  sentence 
qu'ils  atlaquaiejit.  La  réunion  sueeeshi\ e  de^  grands  tiels  a  la  cou- 
roune  lit  cesser  les  résistances,  et  le  droitd'appeler  devint  générai. 

La  cour  féodale  du  roi  se  transformait  ainsi  en  une  véritable 
juridiction  nationale;  raccroissement  de  ses  attributions  nécessita 
lorgaiiisatiou  du  service  sur  de  nouvelles  bases.  Ce  n'était  pas 
seulement  les  atïaires  contentieuses,  c'était  encore  les  affims 
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rdaUves  k  la  politique,  au  gouvernement,  li  Tadministration  pro- 
prement dite»  qui  prenaient  de  l'extension;  il  fallut  dispenser 
eeriains  oouaeillers  de  l'expédition  des  af!îiires  judiciaires  poor 
Us  attacher  exclusivement  k  edie  des  affaires  administratives. 

Li  création  une  nouvelle  chambre  distincte  de  la  chambre 
aux  plaids,  et  dans  laquelle  le  public  n'était  pas  admis ,  est  an- 
térieure k  saint  Louis,  sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  date.  — 
l.aseclion  judiciaire  devint  st^dentaire  h  Paris  vers  le  règne  de  saint 
Louis  (  1),  pendant  que  la  section  administrative,  de^iUnée  à  aider 
le  roi  de  ses  conseils,  raccompagnait  dans  ses  voyages. 

Tant  que  la  cour  n*eiit  k  juger  que  les  questions  féodales,  elle 
suffit  k  sa  mission;  mais  lorsque  dos  questions  de  propriété  s'a- 
gitèrent devant  elle  k  propos  des  fiefs  entrés  dans  le  commerce; 
lorsque  les  appels  la  mirent  en  demeure  de  juger  les  bourgeois  et 
les  roturiers  tantôt  d'après  les  c^ntnmes  nationales  (  rnnmelH' 
diues  patriœ  ),  tantôt  d'après  le  droit  romain  ;  lorsque  les  formes 
si  compliquées  de  la  procédure  furent  introduites  et  Tenquète 
admise,  il  y  eut  nécessité  d'adjoindre  aux  nobles,  si  étrangers  par 
leurs  habitudes  a  toutes  ces  fornialiiés,  des  auxiliaires  nommés,  les 
«M  rapportmn  ou  audiuwsp  pour  rendre  compte  desmojens  de 
droit  ;  les  autres  etiquékurs,  pour  procé4]er  k  Faudition  des  témoins. 

Les  clercs  (c'est  ainsi  (ju'on  nomuiait  les  houanes  instruits) 
appelés  pour  conseiller  les  seigneurs  n'avaient  pas  voix  délii)é- 
rative  avec  eux,  mais  leurs  avis  étaient  toujours  aveuglément 
suivis,  faute  de  pouvoir  les  discuter.  Les  nobles,  qui,  selon  Tex- 
pression  de  Pasquier,  ne  voulaient  pas  citanger  leurs  espées  en 
émtosre,  prirent  en  dégoàt  les  longs  débats;  ils  se  retirèrent  im- 
médiatement apite  la  réunion  politique,  et  les  clercs  s'assirent 
alors  sur  les  sièges  des  bâtons.  Le  roi  dispensa  les  nobles  des 

(i)  M.  Pardewtis,  Essai  hist.,  p.  90  et  suiv.  —M.  Beugnot  avait  déjà 
prouvé ,  eontraireineiil  à  l*opinion  générale  «1m  kiatoriens ,  que  le  parle* 
ment  était  sédentaire  avant  Philippe  te  Bel.  ^  Essai  )$ur  le.4  institutions  * 
indtciainie  de  «aint  Louis. 
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assisesjndidaires;  mais  cette  dispense  n^ëtail  en  réalité  que  la  prî- 

vation  d'un  droit;  il  nomma  les  clercs  qui  devaient  siéger  k  lenr 
place»  et  cette  substitution  des  Icgi&tes  aux  seigneurs,  que  i'oo 
constate  dëjk  en  enleva  k  la  cour  du  roi  son  caractère  pri- 
mitif.— C'est  ainsi  que  s'accomplissait  sans  secousse  cette  grande 
réforme  sociale  qui  devait  produire  de  si  iuiporianis  résullals. 

Le  roit  qui  d*abord  s'était  fait  représenter  dans  les  plaids  par  un 
grand  officier  de  la  couronne,  nomma,  au  xiii*  siède,  un  prési- 
dent  parmi  les  membres  de  la  cour,  sans  renoncer  néanmoins  au  droit 
déjuger,  et  les  Ohm  consiaieni  des  réserves  faites  en  ce  sens. 

L'ordonnance  du  25  mars  iSOS,  qui  déclara  souverains  les  ar- 
rêts du  parlement,  n'accorda  contre  eux  qu'une  voie  analogue  k 
la  requête  civile,  et  une  demande  en  annulation  pour  violation  de 
la  loi,  demande  que  le  roi  jugeait  în  magno  cantiKo, 

La  muUiplidtë  des  affaires  administratives  exigeait  de  prompte 
solutions;  ks  vassaux  directs  étaient  dominés  par  la  royauté  ;  les 
plus  considérables  iiguraient  dans  le  conseil  ou  la  cour  de 
justice;  les  cours  solennelles  ou  parlements  étaient  tombés  en  dé- 
suétude; ces  motifs  déterminèrent  le  roi  It  promulguer  les  lois 
sans  attendre  les  grandes  fêtes;  l'approbaiion  du  conseil  leur  donna 
force  exécutoire  dans  tout  le  royaume.— Pour  distinguer  la  seoiioii 
judidairede  la  section  administrative,  appelée ronseil,  onlui  donna 
le  nom  parlement,  et  l'assise  judiciaire  reçut  la  qualification 
qui  n'appartenait  primitivement  qu'à  l'assemblée  générale. 

La  Normandie,  province  indépendante,  avait  en  pour  juridiction 
souveraine  rét7u"yuter,  oii  se  réunissaient  le  duc  de  Normaiidic  d 
tous  ses  vassaux.  La  politique  habile  de  Pbilippe-Âugustc,  en  la 
soumettant  k  son  obéissance,  respecta  ses  usages  et  lui  laissa 
une  justice  k  sa  proximité.  Des  commissaires  choisis  dans  sa 
cour  rcndireni  aux  Noi  uïands  la  justice  en  son  nom,  ce  qui  u*era- 
pècha  pas  les  barons  et  les  évèques  de  Normandie  de  siéger 
comme  auparavant  dans  les  tribunaux  ;  c'était  donc  ponr  les 
Normands  leur  même  juridiction,  au  moins  sans  chaugemeals 
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essentiels.  Mais  la  foroe  des  choses  ameoa  desniodifieatioiks»  et 
rëdnqiiier,  qui  n'était  qa'ane  chambre  do  parlement  chargée 

de  reviser  les  sentences  des  baillis,  fut  soumis  a  sou  lour  au  con- 
trôle du  parlement. 

^,  f  hilippe  le  Bel ,  après  avoir  épousé  Jeanne,  fille  da  comte  de 

Chaoij);i^iit\  rëiiuit  à  la  couronne,  par  un  abus  d'auLorité,  la 
j^ampa^uc  et  la  Brie.  Lh,  comme  dans  tous  les  grands  ûefs, 
^iftlait  ope  cour  composée  de  barons  et  de  prélats,  au  aem  de  la« 
quelle  les  comtes  rendaient  la  justice  ;  c'était  les  jours  des  barons 
{dki  baron  II  in^  .  Elle  jugeait  a  des  époques  lûtes,  correspondant 
fWfijïraqdes  lèies.  Cette  session  ordinaire  n'ajant  plus  suffi,  on 
^Yaji  établi  une  session  extraordinaire,  dite  grands  jours  de  Troy  es, 
où  siégeaient  les  prélats  et  barons  choisis  parle  couilc,  ammi  nit 
ainsi  l'iuilueDce  de  l'ancienne  cour.— > Philippe- Auguste  uiaiuliut 
les  grands  jours;  mais  ce  furent  des  commissaires  qui  rendirent 
la  justice  en  son  nom,  et  le  sénéchal  de  Champagne,  qui  rempla- 
çait le  comte,  fut  privé  de  ja  présidence. 

Le  Languedoc  avait  aussi  sa  juridiction  souveraine;  l'étendue 
de  cette  provînee,  son  éloîgnement  de  la  capitale,  la  nature  de  la 
législation  civile  qui  y  claii  en  vigueur  et  les  habitudes  des  popu- 
lations semblaient  exiger  une  juridiction  locale  souveraine*  Un 
parlement  fut  nommé  en  1279  (I)  ;  mais  ses  nouveaux  justiciables 
n'acceptaient  point  son  omnipotence;  ils  appelan  in  parlement 
de  Paris .  dont  uoe  chambre  spéciale  jugeait  les  atlaires  des  pays 
de  droit  écrit.  Ce  ne  fut  qu'en  i445  que  le  parlement  du  Lan- 
guedoc fut  définitivement  constitué,  et  encore  ne  fonctionna-t-il 
régulièrement  que  vers  1445  (â). 

M)  Bec,  ord.,  t.  12,  p.  325. 

12)  y.  plus  hnul,  p.  241>. — Il  n'est  pas  de  parlement  qui  ait  éprouvé  au- 
lani  do  vicissitude  que  celui  deTo^lou^^  Créécnl279,à  la  condition  que 
les  habilants  renonceraient  à  venir  en  ijppc!  au  f^arlement  de  Paris,  il  ne 
foiictionnu  pns;  les  appels  étaient  toujours  portés  à  Paris.  —  Ia5  20  mars 
1419,  Charles  VII  le  rétiiiilil  à  rntise  do  la  distance  qui  séparait  To  u 
louse  de  Poitiers, où  le  parteoienl avait  été  transporté,  et  surtout  a  cause 
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l.  Juri(iictio^^  souveraines  sorties  de  la  cour  prirnitisedu  roi. 

La  division  de  l'aDCteniie  cour  eu  conseil  ou  section  char- 
gée de  délibérer  et  d'éclairer  le  roi  sur  les  affaires  d'admiois* 
tration  {lubliqae,  et  en  fiorlMiMii  ehargé  de  firononoer  sur  ceHes 
d'intérêt  privt\  n.  hiillisaii  plus  aux  exigences  du  service. 
De  nouveaux  i'a|>ports  inconnus  avant  le  xi  V  siècle  nécessitèrent 
une  nouvelle  organisation  de  jnndietions  souveraines.  Alors  se 
formèrent  le  grand  conseil,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes, 
celle  du  trésor  et  du  domaine ,  celle  des  uionnaies  et  la  chambre 
des  aides. 

iUi  ia  dinirnilé  <ip  voyager  rians  un  pays  envahi  par  rennemi.— F>n  142b., 
les  conseillers  de  Charles  V II  l'engagèrent  à  réunir  le»  deux  parlen^enls  à 
Poitiers,  atf  majeaiatis  rtyix  comerrationem;  si  dicta  duo  parla- 
menia  unirenlur^  disent  les  lettres  du  7  octobre  \AW^et  ex  eis  uftiewn 
Jt»ct  qvo  prsssertim  brocMum  nottrm  jmtUfa  can/oriaium  in  sua 
fortilnStlne  vaiidéus  agerei. 

ïjps  habitants  du  Languedoc  réclamèrent,  et  obtinrent  rélabiiââeineat 
de  leur  parlement  le  18  avril  1437. —  Cc^  lettres  ne  reçurent  point  d'exé- 
cution; en  1436,  le  parlement  de  Toulouse,  réuni  à  celui  séant  à  Poitiers, 
fut  transporté  à  Paris. 

Ce  ne  lut  qu*en  1443  que  le  réiublissemenl  définitif  eut  lieu  sur  la  ré- 
clamation des  étais  généraux.  Plusieurs  lettres  eurent  pour  objet 
lexécution  de  cette  décision ,  car  le  parlement  de  Paris  neseile9sai:»»sftit 
que  difhcdement  des  affaires  du  Languedoc. 

Quoiqup  le  pnrlpment  de  Toulouse,  ainsi  conslitm' ,  ml  été  maintenu, 
cf»{H»n(latît  il  fut  encore  soumis  au  caprice  de  la  unaulé.  —  Kn  I40(j,  un 
conseiller,  étant  allé  à  !Vlonl()cllier  faire  exécuter  un  arrêt  du  pifrlemcnl, 
fut  mi?  en  pri&uii  par  uidre  (i'tin  litMiiejiaiil  du  duc  de  Bourbon,  ie  par- 
lement (>r 'iMina  la  mi'-»' en  liUerle  uu  co^^elll«'^.  déen^a  la  pris"  de 
corps  contre  ceu\  qnï  luiiicnt  fait  arrêter  leur  coilei^ne,  et  chargea  deux 
de  ses  membres  de  l  exécution  de  son  arrêt. — Louis  XI,  sur  les  instances 
liu  duc  de  Bourbon,  suspendit  les  deux  conseillers  et  le  procure ui^é- 
néral,  et  en  mai  1467  des  commis-iaires  upporlaicnl  a  Tuuluuse  des 
lettres  patentes  du  13  avril  prononçant  la  suspension  du  parlement  eatiiT. 

Il  fut  rétabli  et  transporté  en  octobre  1467  à  Montpellier,  u  CBttwdela 
peste  qui  désolait  Touloude.  —  Les  vives  réclamations  des  Toulousains 
firent  rentrer  le  parlement  dans  leur  ville  le  38  décembre  1468.  ^  Rec. 
ord.,  t.  Il,  p.  59,  iS8  ;  —  t.  18,  p.  140^  881,  257,  384, 395;  ^  L  16, 
p.  474;»  t.  17,  p.  167. 
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Grand  egmeil  —  Le  eooseil  qui  secoodait  la  royauté  dans 

9on  action  gouvernementale  existait  dès  le  xiiT  siècle,  quoufue 
rordounaiice  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  sur  sa  coonposition 
D6  daie  que  du  18  juillet  iSf  8  (I).  Les  membres  de  ce  grand 
conseil,  élroU  conseil,  grand  conseil  secret  et  privée  étaient  per- 
manents, mais  esseuiiellement  amovibles.  Le  roi  voulait  presque 
touiom  que  les  affaires  imponautes  fussent  délibérées  en  parle- 
ment;  alors  le  conseil  s'y  (rausportaît;  souvent  même  des  per- 
sonnes qui  n*en  faisaient  pas  onlmaireuient  pariie  y  égaraient» 
comme  en  1405  et  1406,  où  I'ûa  vit  siéger  des  princes  du  saofp» 
des  évéques ,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  chefe  et  des 
lueiubres  de  eoui  s  souveraines ,  le  recteur  et  quelques-uns  des 
principaux  officiers  de  l'université. 

Chargé  encore  du  contentieux  administratif,  le  conseil  inter- 
prétait le«  ordonnancées  de  police,  rédigeait  des  règlements  d'ad- 
mioisti  ation  et  statuait  sur  les  contlits.  La  |iioie«Kirc  suivie  dans 
ces  différents  cas  était  calquée  sur  celle  du  parlement. 

Il  entrait  aussi  dans  les  attributions  du  conseil  de  réviser  les 
arrêts  atiaijués  pour  violation  de  la  loi  ;  mais  Kariicle  12  de  l'or- 
donnance de  1302  voulut  que  i'aû'aire  fût  plaidée  devant  de  nou- 
veaux jnges. 

La  plénitude  de  juridiction  aunbuée  au  roi  avaii  pour  effet 
d'eniever  au  parleu»ent  ou  autres  tribunaux  des  alîaires  pendantes 
devant  eux  pour  les  porter  au  conseil.  Les  évocations  abusives  se 
mdtiplièrent,  en  dépit  de  Tordonnance  du  29  juillet  4370,  qui 
les  défendit  pour  les  causes  peu  importantes.  —  Ces  affaires  ainsi 
portées  par  évocation  au  conseil  étaient  jugées  par  une  section 
composée  de  magistrats  appelés  maUres  des  requêies  de  VhôteL 

2°  Parlement.  — Son  oi -  uiiisation  complète  ne  dalc  que  de 
décembre  1520.  L'ordonnance  le  composa  de  trois  chambres  :  la 
grand'cbambre»  appelée  sous  smnt  Louis  cftam6re  auxpleU;  la 

(1)  Becord.,  t.  l,  p.6M. 
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chambre  aux  enquêtes  et  celle  des  reqoètes.  —  La  chambre  aux 

enquêtes  remplaça  les  aiicuMis  eiKjiiôleurs,  avec  celte  dillérence 
qu'elle  eut  désormais  le  droit  de  juger  les  procès  qu'elle  avait  in- 
struits: elle  se  composait  de  quarante  membres,  viogt  dercs  et 
vingt  laïques;  trente-deux  portaient  le  nom  de  jugeurs,  et  huit 
celui  de  rapporteurs.  Celle  uiUereiicc  disparut  en  1344,  ei  la 
chambre  des  enquêtes  prononça  uniquement  sur  les  procès  instruits 
par  écrit  et  sans  plaidoiries.  —  La  chambre  des  requêtes  se  forma 
des  maîtres  des  requêtes  de  l'Iiùtcl,  chargés  de  recevoir  les  sup- 
pliques et  de  les  adresser  au  conseil  ou  ^  la  section  judiciaire;  en 
iS91,  ils  s'étaient  déjk  divisés  eu  deux  commissions  :  Tune  pour 
les  affaires  des  pays  coulumiers,  l'autre  pour  celles  des  pays  de 
droit  écrit.  Plusieurs  arrêts  (1)de  1310,  1518,  1519,  etc.,  at- 
testent qu'elle  tbrmait  une  chambre  spéciale  jugeant,  eu  vertu  d*une 
antorisation  du  roi,  dans  rinlervalle  des  sessions,  certaines  affaires 
rentrant  dans  la  cuinpclence  de  la  grand  chambre  ;  mais  sa  priii- 
cipale  attribution  consistait  k  délivrer  des  lettres  de  justice ,  aux 
termes  de  l'artide  7  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1318.  Ces 
lettres  élaienl  nécessaires  h  qui  voidaii  se  j)oiir\oir  contre  un  juge- 
ment rendu  par  un  seigneur  ou  un  prévôt,  parce  que  rinlimaiioD 
directe  était  un  acte  irrespectueux;  elles  n'étaient  accordées 
qu'après  une  vérification  dont  le  but  était  de  rechercher  si  Tappei 
avait  été  interjeté  dans  les  délais,  s'il  pouvait  être  porté  immédiate- 
ment au  parlement,  soit  h  cause  de  la  nature  même  de  l'affaire*  soit 
en  vertu  du  privilège  de  commMmm, — Pour  se  faire  représenter 
en  juslice  par  procureur,  il  Idllaii  encore  des  lettres.  Loisipie  des 
otûciers  turent  institués  pour  représenter  les  parties,  et  qu'on  n'in- 
tima plus  le  seigneur  personnellement,  les  lettres  devinrent  sans 
ohp^t  ;  mais  un  inlerct  lix  al  en  lit  conserver  l'usage.  Plus  tard  la 
chambre  des  requèleà  ju^<  a  en  premier  ressort ,  saut  Tappel  k  la 
grand'cbambre  pour  les  affaires  civiles  personnelles  et  mixtes  pri* 
vilégiées. 

(I)  Oiim,  t.  3,  p.  603,  603,  624,  638,  1046. 
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L'ordonnance  du  28  octobre  1440  (Ij  meaiionije  ia  chambre 
Dommée  ToumeUe  eomine  ayant  une  existence  antérieure  :  son  oi> 
fine  semble  en  efffet  devoir  être  placée  vers  la  fin  du  xi  v*  siècle  (2); 
fonuée  de  conseillers  pris  dans  le*?  trois  chambres,  elle  jugeait  les 
affaires  criminelles,  à  l'excepiiou  de  celles  qui  emportaienl  ia  peine 
capitale,  dont  la  connaissance  appartenait  à  la  grand'chambre» 

Le  roi  si('geail  au  parlement  (juand  bon  lui  semblait,  et  y  en- 
voyait (((iei(|uetois  son  conseil  délibérer  sur  les  lois  ou  sur  les 
actes  d'administration  ;  il  le  convoquait  k  des  époques  qui  sb 
rapprochèrent  de  plus  en  plus  li  mesure  de  Taugmentatbn  do 
nombre  des  atïaires.  l.orsque  Tannée  judiciaire  fut  divisée  en  deux 
sessions,  le  parleroeot,  malgré  son  habitude  de  se  réunir  de  plein 
droit  après  leur  expiration,  ne  se  croyait  pas  encore  le  pouvoir  de 
juger  sarj.s  auloii.saiion  pçiidanl  rintei \alle;  aussi  trouve- l-on  des 
lettres  des  24  août  i4io,  15  ^^eplcmbre  1454,  3  août  1457,  qui 
permettent  au  parlement  de  statuer  sur  les  affaires  arriérées  pen- 
dant les  vacances.  ^  Dès  le  mois  de  décembre  la  diambre 
des  enquêtes  ioucuounait  en  tout  temps. 

Les  membres  du  parlement  ne  jouissaient  pas  d'une  inamovi- 
bilité absolue,  parce  qu'il  était  de  pi  incipe  que  si  le  roi  s'engageait 
irrévocaiilcuiciit,  il  ne  pouvait  obliger  sou  successeur.  A  eliaquc 
avénemeol,  des  lettres  confirmaient  les  membres  des  tribunaux. 
Mais  il  est  très-probable  que,  lors  de  la  transformation  de  la  cour 
féodale  en  parlement ,  des  garanties  furent  accordées  aux  con- 
seillers, et  Icsordoiinaiices,  en  réglant  le  roulement  des  eliuiubres, 
semblent  attester  par  là  que  les  rois  ne  faisaient  plus  comme  au- 
trefois des  listes  nouvelles  pour  chaque  session. 

Dans  le  XIV*  siècle,  les  conseilla. s  éiaieni  nommés  par  le  roi 
de  ravis  de  son  conseil;  mais,  au  commencement  du  xv%  ils  le 
furent  par  le  parlement  en  présence  du  cbancelier.  Cette  règle, 

(ly  llec.  ord.,  1.  13,  p.  371. 

Ci)  V,  article  de  M.  Kœnigswarler  sur  TEsMi  historique  de  l'organi- 
satioQ  judiciaire  de  H.  Pardessus,  Revue  de  léf/Ulalimit  année  l8Si  , 
p.S87. 
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souvent  méconnue  sous  Chartes  VI,  fut  abrogée  le  9  mare  i4S7  ; 

peut-èue  celle  abrogation  m  fut-elle  qu'une  mesure  de  eiicofi- 
stanoe,  car,  d'après  i'artide  1*^'  de  la  déclaration  du  S8  octobre 
1446,  le  parleineul  désiguaii  au  roi  tantôt  un  seul  candidat,  tanlôl 
deux  ou  ti'ois,  en  indiquant  celui  qpii  lui  paraissait  le  plus  digae. 

L'institution  du  ministère  public  au  x\v*  siècle  compléta  Tor- 
ganisationdu  parlement;  on  trouve  en  1514  ce  représentaoïiiela 
société  chargé  de  poursuivre  les  crimes  (i),  et  ii  est  diffidie  d'eu 
assigner  la  créai lou  a  une  époque  antérieure. 

Pendant  longues  années  les  jugements  furent  rédigés  en  forme 
de  chartes  qu'on  remettait  aux  parties;  mais,  si  un  événement  les 
faisait  disparaître,  ii  tailail  recourir  au  record  de  cour.  Les  in- 
convénients qui  résultaient  de  ce  procédé  fautif  avaient  donné  lies 
h  la  rédaclioi)  des  UUm;  mais  Tinstitution  d'un  grefUer  semble  ne 
dater  que  de  13âl,  an  moment  oii  Torganisation  du  parlemeot 
devint  permancute. 

Cour  des  comptes.  —  lorsque  les  attriluitions  de  Tan* 
cienne  cour  féodale  se  divisèrent,  ia  section  judiciaire  régla  et 
apura  les  coinptes  et  jugea  les  diverses  contestations  en  matière 
d'impôt*  Certains  membres  |dus  spécialement  chargés  de  ee  soin 

formaient  une  commission  (|iic  l'ordonnance  du  20  avril  1500  ap- 
pelle caméra  complorum.  Ce  fut  rordoonance  de  janvier  15id 
qui  loi  imprima  une  organisation  particulière;  elle  statua  d'aborl 
sur  la  percepliou  et  ia  comptabilité  des  deniers  royaux,  l'adminis- 
tration et  la  conservation  du  domaine,  et  sur  les  monnaies  ;  mais 
bientôt  ces  attributions  lui  eiii  partagées  entre  la  cour  des  comptes 
et  les  chambres  du  trésor»  des  aides  et  des  monnaies. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  s^étendaît  sur  les  bmllis  et 
tous  les  oliiciers  publics  comptables  des  demci^  royaux,  qui  [M'é- 
taient serment  devant  elle  comme  ils  le  faisaient  devant  le  parle* 
ment  pour  leurs  fonctions  judiciaires.  Chargée  d'enregistrer  les 

(1)  Soui  le  nom  de  gent  du  roi.    Olim  ^  t.  3,  p.  616. 
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relHtifs  au  domaine,  de  dénoncer  au  roi  les  abus,  elle  avait  en- 
core «tte  foule  d'autres  attiibuiioi»»  tettes  qve  renregistreroeoi 
des  lettres  de  noblesse,  de  naturalisation,  etc. — Ses  arréis  étaient 
en  dernier  ressort,  aux  tenues  de  l  arlicle^Sde  l'ordonnance  de 
i519,  qui  réservait  eu  ta^m  tem|)s  au  roi  le  droit  d'adjoindre  k  la 
chambre  deux  ou  trois  membres  du  parlement,  selon  ks  cas.  Le 
parleateni  prétendait,  malgré  celte  disposition ,  juger  par  appel 
les  condauirialions  au  payement  du  reliquat  entraînant  contrainte 
contre  la  persocoe  et  ks  biens  des  débiteurs.  Des  comptables  in* 
terjeièroui  appel ,  mais  les  maîtres  des  requêtes  refiisèrent  les 
lettres  de  justice.  De  noiitt  roiises  lelires  rappelèrent  le  piiucipe 
de  la  souverameté  des  ai  réis  émanés  de  la  cour  des  comptes ,  et 
celles  des  IS  avril  1459  et  décembre  4460  développaient  les 
inconvénients  du  système  contraire  (t). 

Pasquier,  ancien  procureur  général  a  celle  cour,  nous  apprend 
quelesiégedumioistère  public  y  fui  JfOOgtemps  rempli  par  les 
officiers  qui  roccupaient  au  parlement  ;  mais  un  greffier  spédal 
y  élaii  attaché. 

4""  Clumbre  du  trésor,  —  Un  trésorier  sutlit  k  rexpédtiion 
des  admires,  k  la  vérification  des  titres  et  k  rordonnaaeement  des 

payements,  tant  que  les  revenus  royaux  se  bornèrent  au  domaine 
et  k  quel(]ues  autres  émoluments,  tels  que  droits  de  sceau,  de 
greffe,  d'aubaine,  etc.  Les  versements  se  faisaient  au  lieu  appdé 
le  ^r^sor,  entre  les  mains  d'un  agent  central  appelé  changeur  du 
trésor,  et  sous  le  contrôle  d'un  clerc  du  roi.  La  cour  des  coniple^ 
vérifiait  toutes  les  opérations  et  tous  les  comptes.  —  La  perma* 
nence  des  impôts  nécessita  la  nomination  de  plusieurs  trésoriers 
dont  le  nombre  varia  souvent,  et  qui  eurent  à  surveiller  encore 
radmini:»tration  et  la  conservation  du  domaine  delà  couronne. — 
Au  commencement  du  xv*  siècle,  les  membres  du  trésor  cbaiyés 

(I)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  4S9-À10. 
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de  statoer  sur  les  affaires  cootentienses  s'ndjoigniieDt  d*abord  des 

conseillers  de  la  cour  des  compies;  plus  lard,  ils  appelèrent  des 
listes,  eo  vertu  des  lettres  du  11  mai  1407»  et  le  aombreea 
augmenta  sueoessîvemeni. 

La  compëtenee  de  celle  chambre  était  limitée  aux  oontesta- 
tloos  relatives  à  la  collecte  des  deniers  du  roi,  c'est-k-dire  aux 
produits  fixes  ou  easuels  du  domaine.  Les  questions  de  propriété 
relevaieni  directement  du  parlement,  ainsi  qne  le  décide  one  or- 
donnance du  mois  d'avril  1455  (1). 

6**  Chambre  des  monnaieê.  —  Les  officiers  préposés  aux 
morinaîes,  appelés  màUreê,  çrand»  nu^reê  des  numnam,  gé* 
uirtnis,  délibéraient  sonvent  avec  les  irevsoners;  mais  en  1557 
on  leur  aiinbua  une  juridiction  particulière,  indépeodaute  de 
celle  des  trésoriers.  Cette  cour  fut  compétente  pour  juger  entre 
les  inonnayeurs,  changeurs  et  ouvriers,  uon-seulemeirt  les  diffi- 
cultés relatives  a  leurs  ionctions  ei  h  la  fabrication  des  monnaies, 
mais  encore  celles  qui  étaient  complètement  étrangères  li  leur  pro- 
fession. Les  généraux,  qui  faisaient  d'abord  des  tournéesàcertaines 
époques  pour  inspecter  les  justiciables  éloignés  de  Paris ,  délé- 
guèrent ensuite  une  partie  de  leurs  pouvoirs  aux  prévôts,  ou 
chefs  de  chaque  hôtel  monétaire ,  qui  statuaient  comme  lieute- 
nants des  j,'énéraux ,  sauf  appel  à  la  clianibrc  des  monnaies. 

6^  Chambie  des  aides.  —  Lorsque  les  aides,  d'abord  exc^ 
tionnelles,  devinrent  r^lières ,  et  générales  au  lieu  d'être  par- 
tielle», il  fallut  distraire  de  la  chambre  des  comptes  les  affaires 
qui  y  avaient  rapport;  la  chambre  des  aides  fut  établie;  elle  dut 
sa  création  k  FinitiaUve  des  états  généraux  de  1355.  L'ordonnance 
qui  réalisa  leur  pensée  accorda  pleine  juridiction  aux  neuf  commis* 
saires  nommés  par  les  états  sous  le  nom  de  superintendatUs. 
Choisis  plus  tard  par  le  roi ,  ils  formèrent  une  institution  pu- 
blique sous  la  direction  de  laquelle  étaient  perçues  les  nouvcïka 

(I)  Hec.  ord.,  L  14,  p.  284. 
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aides,  les  gabelles  et  autres  iiiij)osiiions,  telles  qu'amendes  et 
droits  de  justice.  Les  généraux  prononçaient  même  eo  matière 
erimioeUe,  et  on  procureur  du  roi  siégeait  k  côté  d'eux.  Le  roi 
envoyait  souvent  des  membres  de  son  conseil  pour  délibérer  sur 
les  lois  fiscales.  £n  1425,  la  chambre  de  justice  sur  le  fait  des 
aides  fut  ooostituée  eo  cour  souveraÎDe,  et  la  même  nécessité  qui 
avait  motivé  la  création  d*uo  parlement  h  Toulouse  fit  instituer 
définitivement,  après  quelques  incertitudes,  une  cour  des  aides  k 
Moatpeiiîer. 

11.  Juridictions  royales  dod  «ouveraiiieâ. 

U&  jugements  rendus  par  les  tribunaux  que  je  viens  d*îndi- 
qucr  n'étaient  pas  susceptibles  d'appel  ;  il  me  faui  parler  luain- 
lenant  d'un  ordre  de  juridiclions  royales  statuant  en  première 
instance  seulement  pour  les  affaires  qui  leur  étaient  directement 
soumises ,  et  juges  d'appel  de  juridictions  inférieures. 

1.  Juridiclions  royales  non  souveraines  de  première  clause, 
—  Cette  division  comprend  les  grands  bailliages,  les  grandes 
sénéchaussées ,  l'amirauté  ^  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

!•  Grands  bailliages.  —  L'affraiichissement  des  serfs,  m 
multipliant  les  propriétaires ,  multiplia  les  procès  ;  on  ne  pouvait 
en  confier  la  solution  aux  juges  locaux*  dont  les  connaissances 
étaient  trop  limitées;  et  comme  il  fallait  éviter,  d'un  autre  côté, 
des  déplacements  dispendieux  pour  les  plaideurs,  ou  créa  les 
grands  bailliages.  La  royauté  mettait  ainsi  la  justice  k  la  portée 
des  parties,  et  trouvait  le  moyen  de  n^er  avec  promptitude  les 
nombreux  contlits  qui  s'élevaient  entre  les  juridictions  seigucu- 
riale  et  municipale. 

Cette  institution,  qui  date  de  Philippe- Auguste  (i),  eut  pour 
mmistres  fidèles  et  sapientes  persmuis,  comme  les  de  Fontaines, 
les  Beaumanoir  etc.  L'ordonnance  de  i502,  qui  respire  la  coq- 

(i)  r,  M.  Laiarrièfe,  t.  4,  p.  iil  etsuiv. 
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naissance  du  droit  roinaia^  règle  avec  dëuil  les  devoim  des  ludiis  : 

il  leur  est  défendu  d'exercer  Icius  fondions  dans  le  pays  eh  h  | 
sont  nriSt  de  contracter  mariage  dans  leur  ressort,  de  iaire  des  | 
acquisUions,  de  nommer  leurs  parents  aux  places  de  prévôts  ♦  «le.  i 
Leurs  fondions  sont  «ulliples:  —agents  du  pouvoir  exécutif,  ils  ^ 
pobKent  les  lois,  convoquent  le  bu  et  l'arrière-bao,  laDteiéeater  ; 
les  mesures  d  ordre  j)ublic;  —  agents  administratifs,  ils  ressOD- 
bleiii  aux  gouverMurs  de  province  ;  —  et  agents  de  Tordre  jt^ 
Claire,  ils  ont,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir  d'une  ëleiiAie  coi- 
sidérable. 

A  côté  des  grands  baillis  siégèrent  primitivement  des  assesseurs 

pain  lies  parties  ;  plus  tard  ce  furent  des  avocats  ou  des  pra- 
ticiens qui  finirent  par  devenir  les  conseillers  du  bailliage,  (m 
iiiai^isirais  tenaient  leurs  assises  dans  les  lieux  qui  leur  parais- 
saient les  plus  convenables ,  et  rendaient  la  justice  au  nom  do 
roi.  Imbus  des  idées  d'extension  du  pouvoir  royal  qu'ils  puisaient 
ausem  du  parieuient,  dont  ils  étaient  sortis  et  dans  lequel  ils  ve- 
naient se  retremper  chaque  année ,  ils  les  firent  triompher  en 
s*appuyan(  sur  les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

2°  GraïuUs  sénéchaussées.^ùimïnQ  le  mol  de  bailUa^,  celui 
de  sénéchaussée  était  générique»  et  s'appliquait  également  ^  dtf 
juridictions  d'un  ordre  inférieur  elkd'aulres  d'un  ordre  pius  élevé. 
£tablies  d'abord  eu  Languedoc  comme  juridictions  seigneuriales, 
elles  se  transformèrent  en  juridictions  royales  lors  de  la  pfiierre 
des  Albigeois,  et  par  la  suite  des  séuéchaussées  lurent  éiabiies^ea 
Guienne  et  en  Dauphiné. 

Le  seiiécliai,  chef  de  l'administration  civile,  militaire,  tinaucière, 
présidait  les  assises  qui  connaissaient  en  appel  des  sentences  des 
viguiers,  ei  (jiii  sialuaieui  en  premier  ressort  sur  des  aflUres 
trop  importantes  pour  en  abandonner  la  connaissance  aux  juges 
inférieurs. 

5"  Juriiiiciiofi  de  Vamiral,  —  Son  origine  est  assez  ob- 
scure, et  rinsuffisance  des  documents  que  nous  mus  le  permet 
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pas  (le  déterminer  l'époquc  a  lai^ucilc  les  rois,  se  subslilu.un  aux 
seigoeun»  somitlèreol  les  ageots  chai|{és  des  mesures  d'ordre 
fàlk  pour  la  nafigatioD ,  et  leur  eofififrèrent  te  droit  de  dë- 
eider  les  questions  de  police  inariiiaie.  Ce  qu'il  y  a  de  certaio» 
c'est  que  celle  joridictioD  existait  dès  1380  Normandie  ;  die 
5 étendait  surif^iiies  les  affaires  de  la  mer,  au  criminel  comme  au 
mil,  d après  lordonuanee  da  7  décembre  1373,  qui  pose  les 
bases  de  son  organisatieo.  Uae  aatorit^  sut^ërienre  surveillait  les 
icitô  et  les  jugemeots  de  Tamiral  ou  de  ses  lieutenants.  Youlait- 
SD  atlaqmr  lanra  notes  adminislratib?  c  était  devant  le  roi  en  son 
conseil;  —  ëtaienl-ce  leurs  jugements  qu'on  voiilaii  Happer 
d'appel  ?  an  siège  supérieur  établi  au  palais  de  justice»  et  appelé 
Me  dê  marbré,  connaissait  de  la  difficulté. 

La  Nonuaudie»  la  Picardie  et  l'Aquitaine  lurent  d  abord  les 
aeries  provinces  sonmises  à  cette  juridictioo  ;  dans  les  autres  »  les 
f»révôts  royaux  seuls  sialuaienl. 

4^  6ramdêm€Àtrise  des  eaux  ei  fwrêts,  Les  maîtres  des  eaux 
(t  ferdts  existaient  avant  Tannée  1309*  dans  le  cours  de  laqiielle 
leors  attributions  lurent  déienninées.  Ils  connaissaient  en  personne 
desdâtts  et  règlements  de  la  police  des  eaux  et  forêts;  plus  tard 
lis  eurent  des  lieutenants  pour  les  remplacer  comme  juges.  Des 
ipils  sous  leurs  ordres*  appelés  verdierêf  eergenUt  chàtelaing, 
qru^m,  jugeaient  en  premier  ressort,  sanf  Tappel  devant  les 
maîtres  siégeant  h  Pans.  Ils  lurent  obliges  plus  lard  de  se  trans- 
porter dass  eeriaines  localités  pour  y  rendre  la  justice:  de  là  Tin- 
siiluùon  d  une  cour  présidée  par  un  grand  luaiiie  souvLMain, 
inisté  des  maîtres  dont  les  jugements  n'étaient  point  délérés  à 
(t  si^e  supérieur.  —  Cette  institolion  était  en  pleine  vigueur 
au  ujiiieu  du  xiv^  siècle,  et  c'est  l'ordonnance  du  22  juin 
iSM  qui  en  détermina  les  différents  pouvoirs. 

IL  Jundictiona  royales  inférieures.  —  Ces  jundietions  ne 
Woent  jamais  qo*en  premier  ressort;  l'appel  de  leurs  jugements 
eat  porté  soit  devant  les  juridictions  non  souveraines,  dont  je 
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viens  de  parler,  soit  devant  les  cours  souveraines,  suivant  les  lois 
de  leur  iostilutioa  ou  leurs  privilèges  put  iiculiers.  Elles  se  divi- 
seut  en  deui  classes  :  celles  qui  ont  h  la  fois  des  altributioiis 
administratives  et  judiciaires,  et  celles  qui  n'out  que  des  aiui- 
buùoos  puremeat  judiciaires. 

La  première  classe  comprend  les  Sections ,  les  amiraaléB»  les 
maîtrises  des  eaux  ei  iorèis ,  les  iiùiels  dts  luouoâies. 

|o  EleetioM.  —  Les  aides  éiaienl  réparties*  sous  saiot  Loois, 
par  des  déléguée  élus  par  leurs  conciioyens  dans  les  domaines  do 
roi.  Le  mode  particulier  fut  étendu  plus  lard  k  tout  le  royaume,  et 
les  membres  des  êleeiUms  furent  investis  [)ar  l'ordonnance  do  SB 
déceiubrc  1355  du  droit  de  prononcer  i^ur  loules  lo&  coiiie^u- 
tioDs  nées  k  propos  de  la  perception  des  impôts.  L'appel  était 
portéh  la  cour  des  aides. 

T  Amirautés.  —  Ces  juridictions  de  première  instance  attri- 
buées aux  lientenanis  de  l'amiral  étaient  déjà  connues  an  ii* 
siècle  (1);  cependaiii  elles  ne  reçurent  point  généralemeul  d'of* 
ganisatton  avant  le  milieu  du  xiv*  ;  dans  plusieurs  provinces, 
les  justices  ro}  ale^  de  première  iuslauce  conservaient  la  m- 
naissance  des  affaires  maritimes. 

3**  Maîtres  partieuJiers  des  eaux  et  fcrétê.  —  Sous  le  nom  de 
verdiers ,  sergents ,  châtelains ,  gruyei^ ,  etc.»  les  agents  des  uiai- 
trasdes  forêts  jugeaient  en  premier  ressort  les  délits  pour  lesquels 
les  condamnations  n'excédaient  pas  (jO  sols.  Celte  dispusiiiou  de 
Tordonnance  du  mois  de  septembre  1402  prouve  que  les 
matires  connaissaient  directement  des  délits  plus  considérables. 
Un  leur  assigna  diverses  résidences  pour  les  mettre  en  posiuuu 
d'exercer  une  surveillance  plus  active,  et ,  sous  la  dénomioalioa 
de  maîtres  particuliers ,  ils  deviorenl  juges  de  piciuiêre  insuiicc 
en  matière  forestière. 

4^  Hôtéts  des  monnaies.  —  Dans  les  villes  où  Ton  battait 

(1)  Lné  Aii^ibes  de  Jé^u^alem  en  font  menliou. 
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AMNinaie,  des  ofBden  royaux  ëiaient  chargés  de  sarveiUer  la  fa* 
bricacioii  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  règiemeote  y  relatifs;  ils 

eureot  juridictiou  sur  les  fournisseurs  de  métaux  et  sur  tous  les 
ouvriers,  sauf  appel  k  la  chambre  des  monuaies. 

La  deuxième  classe  des  juridictious  royales  niférieures  com* 
prend  les  prévôtés^  chargées  de  ju^^er  les  contesialions  étrangères 
aux  principes  de  la  féodalité  (1).  —  Les  prévôts  portaient  dans 
qudqpies  lieux  le  oom  deMlits;  ils  avaient  sous  eux  des  juges 
inférieurs,  baillis  ou  vigoiers,  suivant  les  lieux.  Agents  de 
Tordre  aduiiuisiratif ,  iiuancier  et  judiciaire,  ils  réunissaient  tous 
les  pouvoirs  dans  leurs  mains. —  Les  prév6tés,  données  k  ferme 
sous  saint  Louis,  le  furent  encore  pendant  longtemps  k  cause  du 
mauvais  état  des  finances,  quiiie  permettait  pas  desupprimer  ce 
revenu  ;  mais  l'ordonuance  du  âti  aoùi  1403  chargea  la  cour 
des  comptes  de  conférer  gratuitement  ces  offices ,  et  peu  k  peu 
le  roi  reprit  le  droit  de  nomination. 

Ces  officiers  furent  surveillés  par  le  grand  sénéchal  jusqu'à  la 
création  des  grands  baillhi ,  qui  durent  se  charger  de  ce  soin* 

Le  prévôt  jugeait  en  personne;  mais  on  ne  sait  pas  bien 
si,  dans  les  premiers  temps,  il  put  s'adjoindre  des  assesseurs  ; 
il  est  permis  cepeodaot  de  le  supposer  k  cause  de  la  règle  du 
jugement  par  les  pairs,  règle  si  profondément  enracinée  dans  les 
habitudes. 

Les  prévôts  se  trouvaient  souventsur  leur  territoire  en  présence 
d'une  juridiction  seigneuriale  ou  municipale  qui  s'exerçait  dans 
des  limites  déterminées  ;  c'était  une  occasion  de  conflits  que  les 
grands  baillis  ne  pouvaient  pas  toujours  terminer ,  et  dans  les- 
quels la  puissance  royale  était  souvent  forcée  d'iutervenir. 

Venaient  ensuite  d'autres  juridictions  inférieures  auxquelles  des 
altributiuus  spéciales  étaient  contiées ,  telles  que  la  conservation 
des  privilèges  des  corporations,  des  universités,  de  l'ordre  de 

(0  Elles  80Dt  déjà  mentionnées  dans  une  charte  du  9  octobre  tOif  « 

SI 
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Malte ,  eic.  Je  ue  puis  les  éauiueicr  louUîs  i  ikiix  mots  seuleioeBi 
sur  le  C Mulet  de  Paris  (i). 

LeChâtdet  de  Paris  u'avait  point,  en  droil,  de  supcriorité  sur 
les  autres  pré  votés  (2);  mais  sa  [>osition  lopographique,  réieudue 
de  sou  lerriioire,  les  appels  qu'il  recevait  de  diverses  chàtelleoies 
situées  dans  la  vioomtë,  enfin  l'absence  d'un  grand  bailli  à  Paris , 
ce  qui  faisait  porter  l'appel  de  ses  décisions  directement  k  la 
cour  du  roi,  lui  avaient  acquis  une  grande  iiuporlauce  (5). 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  affisires  fit  pronipleiiieBt 
décbarger  le  prévôt  de  la  perception  des  revenus;  pour  le  seconder 
dans  ijiisu  ucUûu  des  procès»  il  lui  fut  permis  d'avoir  des  mqué- 

(t)  On  appelait  ainsi  la  jurtdiciioo  royale  ordinairo  de  Rim,  puce 
qu'elle  était  établie  dans  Tendroit  où  subsiste  encore  une  partie  d'une 
ancienne  forleresee  appelée  le  Grand-Cbâletel,  que  Jules  César  fît  con- 
struire lors  de  la  conquête  des  Gaules.  Cest  là  que  devait  se  ranseroMer 
cbaque  année  le  conseil  souverain  des  Gaules;  sous  Taroade  de  œtte  for* 
teresse  on  lisait  encore  en  1736  celte  inscription  :  TriMnm  Cmtaris^ 
perce  que  c'était  là  quo  se  faisait  la  recette  de  tous  les  impôts.  —  IXtpois 
HiiguesGapet,  le  Chételet  devint  la  demeure  des  comtes  de  Paris,  et  plos 
tard  des  prévôts  ;  quelquefois  les  rois  venaient  en  pefaonoe  y  rendre  la 
justice. 

(2 1  Dopnis  Charles  VI,  h  prévôt  fie  Pari^  dovînl  un  personna:^o  rmpor- 
Uinl.  Apivs  la  suppression  du  prévôt  de.-  marchand^î,  le  roi  voulut  donner 
plus  d'éclat  au  prévôt  royal.  Dans  sps  Icltres  dn  !'7  janvier  t381>,  qui 
réunissaient  la  maison  de  ville  rie  Paris  a  l'i  Hicp  de  la  pti-vôu»  de  Pati^, 
Charles  VI  dédirait  que  le>  prévôts  eussent  «  lionorable  demeure  et  mai- 
»  son,  »»el  atin  quo  a  tous  ceux  qui  devront  avoir  rocmir*  à  eiilx  comme 
»  à  leurs  juges,  sçachenl  où  alli  i  plus  pronq>lenionl  pour  faire  expédier 
»  leurs  besoignes,  »  il  donne  le  Petit  Chàlelel  avec  toulis  ses  apparle- 
nancei  et  dépendances  au  prévôt  et  à  sa  famille  ;  et  le  Châtck  t  changera 
le  nom  de  maison  de  ville  en  celui  de  maison  de  la  prévôté  de  Ruris. 

Celte  décision  ne  fui  point  exécutée  sur-le-champ  ;  le  commis  nommé 
par  le  roi  pour  remplacer  le  prévôt  des  marchands  s'y  était  maintenu. 
Des  lettres  du  30  avril  14ea  rappelèrent  tes  premièreB,  et  enjoignirent 
aux  gens  de  comptes  et  trésoriers  de  mettre  le  prévôt  •  realmeut  et  de 
»  fait  en  possession  du  Petil-Chaslelct.  t  Ces  lettres  reçurent  cette 
fois  leur  exécution.  —  f  \  Rec.  ord.,  f .  6,  p.  68S;  —  t.  lH  »  p.  678, 

(3)  l/existence  de  cette  juridiction  en  1184  eat  attestée  par  one 
.  charte  de  Louis  YL 
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Uurs  qui  s'ooeupèreni  spéddement  de  certains  actes»  tels  que 

scellés,  inventaires,  comptes  en  juslice,  elc. — Les  mêmes  raisons 
firenlcréer  des  auditeurs,  qui  l'aidaient  à  rendre  la  justice;  maiSt 
des  abus  s'ëtant  gliasës  dans  cette  institulioo,  Tordooiiance  de 
novembre  1302  restreignit  leur  compétence  aux  affaires  mobilières 
d*UDe  valeur  de  00  sols. — D'après  Tordonnauce  de  février  1327, 
îl  y  eut  sous  la  présidence  do  prévôt  huit  conseillera  auxqnda 
on  adjoignit  deux  auditeurs ,  tont  en  leur  conservant  la  juridiction 
propre  qu'ils  exerçaient  daus  un  local  spécial  et  à  des  iieures 
particulières. 

4UBIDtGT10N8  BGGLBSIàSTIQUaS. 

Les  ecclésiastiques  qui  acquéraient  des  fie&*  placés  dans  la 
position  des  autres  seigneurs,  exerçaient  la  justice  seigneuriale, 

(k) m  on  connaît  déjà  réieiidiio.  Je  n'ai  h  parler  ici  que  de  la 
Juridiction  du  clergé  comme  clergé. 

Les  affaires  réservéesexciusivement  aux  tribunaux  eedétotiques 
concernaient  le  dogme  et  la  discipline ,  matières  qui ,  par  leur 
nature  même,  sortaient  de  la  compétence  des  tribunaux  séculiers. 
—  La  sanction  des  dédsioas  rendues  en  pareil  cas  -ne  pouvait 
être  que  purement  spirituelle,  les  modes  ordinaires  d'exécution 
élanl  Irappés  d'impuissance  absolue.  —  Cette  compétence  incon- 
testable et  incontestée  des  tribunaux  ecclésiastiques  s'étendit 
suocessivement;  d'abord  il  fut  défendu  aux  clercs,  sous  peine  d'ex- 
coronmnication,  déporter  leurs  différends  devant  des  juges  autres 
quel  évèque;  et  s'ils  étaient  en  procès  avec  un  laïque,  demandeurs 
00  défendeurs,  ils  devaient  obtenir  de  l'évèque  Tautorisation 
de  plaider,  afin  de  ne  pas  soutenir  de  contestations  injustes. 

11  fut  admis  ensuite  en  principe  que  la  voloulé  des  parties 
pouvait  les  soumettre  k  la  juridiction  ecclésiastique,  que  la  régtt« 
larité  de  sa  procédure  lecommandait  au  choix  des  pkndeurs. 

Des  restrictions  furent  apportées  k  cette  règle  dans  les  x"  et  xi* 
siècles,  &a&s  que  les  documents  qui  nous  restent  permettent  de 
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bien  en  f^réciser  l'étendue;  maïs  toujours  est-il  que  les  tribunaux 

ccolésiasiiques  connaissaient  encore  de  tous  les  actes  importants 
de  la  vie  civile. 

l/entrée  dans  la  vie  se  faisait  sous  les  ausfiîcesdu  baptême; 
tout  ce  qui  tenait  II  la  filiation,  k  la  lëgitimiië,  li  l'état  des  per- 
sonnes, toujbaii  avec  ie  sacrement  initiateur  dans  la  compétence 
de  l'Église. 

Le  mariage  était  aussi  un  sacrement;  comme  conséquence  de 

son  caractère,  il  allirail  aux  tribunaux  ecclésiastiques  In  connais- 
sance de  la  dot,  du  douaire,  des  conventions  matrimoniales*  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  du  mariage ,  de  l'adultère  même. 

Un  chrétien  doit  mourir  chrétiennement  ;  l'Église  était  lexé- 
cutrice  testamentaire  du  défunt  ;  en  celle  qualité,  la  saisine  de  ses 
meubles  lui  appartenait. 

Contracter,  c'est  engager  sa  foi ,  et  le  serment  des  parties 
exige  par  les  iiulaii  e.s  aifosloliques  royaux,  ëlanl  un  acte  religieux, 
rendait  la  juridiction  ecclésiastique  compétente. 

D'autres  causes  lui  étaient  encore  déférées,  telles  que  celles 
relatives  aux  dîmes  et  h  l'usure.  Mais  nue  rcaciiou  se  manifesta: 
dès  1 139,  Arnaud  de  Bresse  ctaii  condamné  par  le  concile  de  La- 
tran  pour  avoir  attaqué  la  juridiction  ecclésiastique;  en  1225,  les 
barons  se  liguaient  pour  arrêter  les  entreprises  des  clercs  ;  liOnis  fX 
lui-même,  le  saint  roi,  les  combaiiaii  aussi. — Au  temps  de  Beau- 
manoir,  des  règles  tracées  avec  précision  n'empêchaient  pas  des 
conflits  très»animés  qui  se  traduisaient  par  des  excommunications 
d'un  côté  et  parla  saisie  du  temporel  de  l'autre;  les  allau  os  niixtes, 
que  chacun  voulait  attirer  k  soi,  étaienl  la  cause  principale  de  ces 
luttes.  Le  jurisconsulte  de  fieauvoisis  ne  craignit  pas  d'abordtf 
cette  matière  difficile  que  Pierre  de  Fontaines  avait  négligée  peut- 
être  a  dessein,  c  Bonne  coze  est  et  profilavle  cl  selonc  Dieu  et 
>  selonc  le  siècle  que  cil  qui  gardent  le  justice  espirituel  le  mel- 
»  lassent  de  ce  qui  apartient  à  respiritualité  tant  solement,  et 
*  laissassent  j^isticier  et  exploitier  k  le  laie  justice  les  cas  qui  ap< 
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*  partieooeDt  h  le  temporalité,  si  que  par  le  justice  espiriloel  et 
»  par  le  justice  teni|»oreI  droisl  fut  faicl  h  çascun  (1).  » 

La  lutte  était  devenue  redouuble  au  xiv'siède;  leslurisoonsultes 
se  prédpitèreDt  avec  ardeur  dans  la  lioe,  et  le  Swiqe  du  Verger 
est  une  peinture  tidèlc  de  ces  attaques  l  éciproqurs.  Les  couseillers 
du  roi  descendirent  dans  Tarèoe;  le  premier  qui  jeta  le  gaot  fut 
Pierre  de  Cugoières  :  dans  une  assemblée  tenue  k  Vincennes  eo 
1529,  il  prop<isa  soixante-six  griefs  contre  les  entreprises  des  pré- 
lats sur  la  juridiction  séculière  ;  c  est  lui  qui  dicta  la  réponse  du 
roi  k  la  lettre  de  Eoniface  Vill ,  le  monument  le  plus  important 
de  ee  grand  débat.  Le  i>ape  avait  écrit  au  roi  en  ces  termes  :  J^o* 

nifarimepisropus,  serrm  srn  orutn  Dei ,  Phiïîppo  Franrorum 
régi.  Deum  lime  et  matuiala  ejus  observa  :  «être  te  mlumus 
qttod  in  ipirituoHbm  et  temporeMm  nobis  sube$.,.  àliud 
eredmtes  kereticos  reptitamus  —  La  réponse  de  Pierre  de  Cu- 
guières  tut  celle-ci  :  PkiUppus  Dei  gralia  I-  rancorum  rex.  Boni- 
famée  gerenti  pro  summo  ponHfiee saluiem  mùdimm  seu  nu/* 
2am.  Seialmaxima  tm  fatuiîas  in  temporàlilm  nosaiieuinm 
^be,^e,..  secus  aul4*m  eredentes  faluos  el  dernentes  trpuiauins. 
Quelle  puissance  humaine  osa  jamais  adresser  un  plus  lier  déti  au 
vicaire  de  Jésus-Christ? 

Les  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  s'étaient  au  xii^  siècle  mul- 
tipliés sous  le  nom  d*olBciaux,  délégués,  sulnlélégués ,  commis- 
saires, etc.,  furent  frappés  dans  leur  puissance  par  rinstituiion  des 
appels  comme  d'abus.  En  même  temps  surgissaient  d'autres 
priiicipes  non  moins  destructifs  delà  juridiction  ecclésiastique:  tels 
que  prohibition  d'évoquer  hors  du  royaume  les  causes  intéres- 
sant les  ecclésiastiques,  et  d'excommunier  les  ofUciersdu  roi  pour 
le  fait  de  l'exercice  de  leurs  cliars^es  :  principes  proclauiés,  l'un 
par  le  pape  Urbain  V  en  1504,  contrairement  aux  anciennes  dé- 
crétales,  l'autre  par  Charles  V  dans  son  ordonnance  de  1570,  et 
qui  anéantissaient  la  dernière  sanction  qui  restât  aux  sentences  e(^ 

(I)  Gout.  de  Beauvoisis ,  ch.  1 1, ^  l^'. 
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dén^stiques.  Dès  Ion  la  oompëlenee  des  CHbiinaux  ecclésiastiques 

fut  reduile,  par  la  force  des  choses,  presque  aux  seules  affaires 
spîhtuelieseï  de  discipiioe  reliipeuse;  l'offîcial  ou  le  représeuum 
de  rëvèqne  vit  néme  ses  sentences  déférées  aux  parlemeots,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  4  décembre  1477. 

La  pragmatique  sanction  de  1458  avait  élevé  un  rempart  conlre 
la  ihéooratid  politiqne  et  judiciaire;  elle  répondait  si  tnen  ans 
besoins  de  l'époque,  que  le  clerfé  de  France,  convoqué  k  Bourges, 
n'hésita  pas  à  concourir  k  son  eiabiissement. 

Sur  lesdébrisdelaféodaiilérunité  monarchiques'eat  oooatitoée; 
ce  fait  essentiel,  quenons  avons  constaté  dans  toutes  les  brandies 

de  radministraiioii ,  nous  le  rétro  avons  encore  dans  la  conslituiiou 
des  juridictions  royales,  qui  absorbent  les  juridictions  seigneuriales» 
municipales  et  ecclésiastiques.  Les  grands  seigneurs  font  dinatiles 
ciTorl.s  pour  résister  a  cet  aliissement  de  la  royauté;  le  baron 
succombCt  et  le  légiste  triomphe;  le  parlement  assure  sa  prépoo- 
dëranoe  et  la  consolide  en  rendant  des  arrêts.  Les  seigneurs  élèvent» 
fl  est  vrai ,  uue  sorte  de  juridiction  rivale  dans  la  cour  d'honneir 
de  la  Toisou  d  or  ;  ceux  que  le  parlement  condamne,  la  cour  de  la 
Toison  d'or  les  absout  :  mais  un  jour,  <  au  banquet  de  Tordre, 

>  lorsque  tons  les  chevaliers,  m  leurs  mmUeawot  m  la  gUrin 
»  et  solennité  de  leur  estât,  allaicnl  s'asseoir  a  la  lalili' de  velours 
»  étincelanie  de  pierreries,  lorsque  le  duc,  qui  semblaU  moins 

>  duc  qu'empereur^  prenait  l'eau  et  la  serviette  de  k  main  d'un 
9  de  ses  princes,  un  petit  homme  en  noir  jupon  se  trouva  là ,  on 

>  ne  sait  comment,  et  se  jetant  a  genoux,  lui  présenta  k  lire  .. 
»  une  supplique?...  non,  un  exploit!  un  exploit  bien  en  forme 

>  du  parlement  de  Paris ,  un  ajournement  en  personne  pour  loi, 
»  pour  son  neveu  ,  le  comte  d'Etampes,  pour  toute  la  haute  l)a- 

>  ronnie  qui  se  trouvait  Ik. . .  Ët  cela  pour  un  quidam  dont  le  par- 

>  lement  désirait  évoquer  l'affaire...  comme  si  rhuissier  fàtvenu 

>  dire  :  c  Voici  k  iléau  de  cette  fière  élévation  i^ue  vous  avez 
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>  prise,  qui  vous  vient  corrigier  ici ,  pincier,  moûUer  qui  vous 
9  êtes  (i).  » 

c  Une.autre  fois*  c'est  encore  un  de  ces  hardis  sergents  qaî  s*en 
»  vient  dans  Lille,  le  duc  étant  en  cette  ville,  battre  et  rompre  h 
»  marteau  de  forge  la  porte  delà  prison  pour  en  tirer  un  prison- 
»  nier.  Grande  esclandre  et  dameur  du  peuple  ;  il  fallut  que  le 

>  duc  vtnt:  ?e  grââettx  eg^ploitant  Umjown  fMilUni  et  frappait; 

>  ilaioit  déjà  rompu  les  serrures  et  grosses  barres.  Le  duc  se 
»  retint  et  ne  paria  pas;  il  arrêta  les  gens  qui  voulaient  jeter 

>  rboanne  à  la  rivière. 

>  Cette  apparition  de  l'homme  noir  au  banquet  de  la  Toison 
»  d'or,  qu'était-ce,  sinon  le  Mémento  niori  d'une  faible  et 
»  fausse  résurrection  de  la  féodalité?  £t  ce  marteau  de  forge, 
»  dont  l'homme  de  loi  frappait  si  ferme ,  que  brisaitpil,  sinon 

•  le  fragile,  rarlificiel,  l'impossible  empire,  formé  de  virii^t 

>  pièces  enuemies  qui  ne  demandaient  qu'à  rentrer  dans  leur 

>  dispersion  naturelle?  > 

(Il  Michelet,  Hist.  de  Frain  t.  5,  p.  407.  —  Cet  auteur  ajoute  une 
nolo  que  je  crois  de\oir  irunscrire;  elle  complète  ce  passage  sur  l'in- 
fliience  des  légistes.  «  Quelque  effronlé  que  l'huissier  puisse  sembler  au 
%  chroniqueur,  dit  Michelet,  je  ne  puis  h  cette  occasion  m'ompécher 
9  d'admirer  Tiatrépidilé  de  cas  hommes  qui  se  chargeaieot  de  tels  roe»- 

•  sages,  qui,  sans  armes,  en  jaquette  noire  «  n*ayant  pas  comme  le 

•  héraut  la  protection  de  la  cotte  armoriée  et  du  blason  de  leur  mattrc, 
»  s'en  allaient  remettre  au  plus  fier  prince  du  monde,  au  baron  le  plus 
■  féroce,  A  un  Armagnac  «  un  RetZt  dans  son  funèbia  donjon ,  le  (out 

•  petit  parchemin  qui  brisait  les  tours       Remarquez  que  l'huissier  ne 

»  réussissait  guère  à  faire  un  bon  ajournement,  régulier,  légal ,  en  pér- 
it sonne j  qu'en  cachantes  qoalilé  et  risquant  d'autant  plus  sa  vie.  Il 
»  fallait  qu'il  pénétrât  comme  marchand  ,  comme  valet;  il  fallait  que  sa 
»  figuio  ne  le  fît  point  deviner,  qu'il  vùt  niinp  plate  et  bunnsse  dos 

•  de  foret  avur  de  lion        Ces  gens  étaiLMit,  jo  \c  >ais,  encouragés  par 

»  cette  ferme  croyance  que  chaque  coup  leur  reviendrait  en  argent;  niais 
B  celte  foi  au  tarif  m  suflit  pas  pour  exj^iicjuer  en  tant  d'occasions  c^'S 
n  dévoûmenls  audacieux  ,  cet  abantlon  de  la  vie.  Il  y  a  làauèsi^  si  je 
B  ne  me  trompe,  le  fanatisme  de  la  loi.  » 
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LIVRE  TROISIÈME. 

MOMRCHIE  IBSOLUE. 

(1461-1789.) 

La  diversité  dans  les  iDStitutioDs  politiques  el  datib  la  lëgisla- 
tion  privée  forme  le  caractère  esseotiel  de  la  féodalité,  tandis 
que  l*UDitë  du  pouvoir,  qui  conduit  k  l'uDifonnité  des  lois,  est  le 
principe  sur  lequel  repose  la  monarchie  absolue. 

C'est  dans  celte  période  que  les  idées  reçoivent  une  applica- 
tion suivie  de  centralisation  politique  et  législative  déjà  mises 
en  pratique  par  le  parlement  de  Paris,  autant  du  moins  que  les 
tfiinps  le  lui  permettaient.  La  royauté  généralise,  avec  l'auto- 
rité du  législateur,  les  principes  de  droit  ipie  les  arrêts  avaient 
déjà  déclarés  communs  à  toutes  les  provinces.  Les  grandes  ordon* 
nances  sur  la  législatiou  civile,  ci  luiinelie  et  commerciale  impo- 
sent k  toutes  les  parties  de  la  France  les  règles  fondamentales  que 
désormais  tous  les  tribunaux  devront  appliquer. 

Les  jurisconsultes,  que  leurs  travaux  élèvent  au  sonniiei  ik  la 
s(  i(  ]](  secondent  de  tons  leurs  efforts  le  mouvement  général  vers 
rétablissement  d'un  droit  commun  à  tous  les  membres  de  la  na- 
tion française.  Leurs  essais  de  codification  se  joignent  aux  tenta- 
tives du  pouvoir  royal  ;  celles-ci  se  manifesieDi  par  la  rédaction 
officielle  des  coutumes*  et  les  autres  par  les  compilations  entre* 
prises  sonsFinspiration  ou  la  surveillancedes  conseillers  du  trône. 

Une  cause  de  diversité  dans  rapplicaiiou  du  droit  existe  encore 
dans  les  prétentions  exagérées  des  parlements;  la  confusion 
idu  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  l'un  des  déments 
es  plus  actifs  de  dissolution  dans  la  société ,  entraînera  la  mioe 
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de  la  moDarGUe,  après  les  péripéties  sans  nombre  que  je  vais  es* 

sayer  de  rQtracer  k  grands  traits. 

TITRE  PREMIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 

La  naliooalité  française  s'est  constituée  par  les  guerres  étran- 
gères; toutes  11»  classes,  confondues  dans  un  désir  common  de 

touquérir  rindépendance  du  terriloire,  om  compris  la  nécessilë 
de  se  rallier  k  un  pouvoir  central;  clli  s  eu  ont  contracte  l'heu- 
reuse habitude.  L'action  gouvernementale  s'est  organisée  dès  que 
l'état  de  la  France  a  permis  de  s'occuper  d'administration,  et  la 
fin  du  règne  de  Charles  VII  a  été  signalée  par  la  régularité  et  la 
stabilité  dans  les  institutions,  présage  certain  du  triomphe  de  la 
royauté  et  deranéaotissemeni  du  système  féodal. 

En  môme  temps  que  l'esprit  naiional  se  formait,  le  territoire 
gaL^nait  en  étendue.  Après  rexpulsion  des  Augiais,  ia  r^orniundie» 
la  Touraine,  le  Poitou,  etc.,  redevinrent  pays  français;  sous 
Loni8Xl,dt]i  nouvelles  provinces  furent  réunies  h  la  France,  et 
sous  Charles  VI il  et  Louis  XII,  les  mariages  successhs  de  la 
duchesse  Anne  avec  ces  deax  rois  incorporèrent  la  Bretagne  au 
royaume.  Ainsi  la  France  morale  et  la  France  matérielle  ac« 
quéraieiil  ensemble  de  la  fmo'  et  de  Tunité. 

Jusqu'à  Louis  XI  ia  iorce  des  armes  et  les  moyeus  umtériels 
ont  été  a  peu  près  les  seuls  mobiles  du  gouvernement;  la  per* 
suasion ,  le  talent  de  manier  les  esprits  et  de  les  mènera  ses  vues, 
en  un  mot  la  poliuque  proprement  dite,  politique  d  liabileié,  de 
fourberie  peut-être,  mais  aussi  de  ménagement  et  de  prudence, 
était  presque  restée  inconnue.  (Test  ï/nm  XI  qui  a  substitué  dans 
le  gouvernemeot  les  uio^cus  mtellectuels  aux  uio^ens  ujatériels, 
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la  ruse  h  la  force ,  la  politique  italienne  h  la  politique  féodale. 

Deux  hommes  sont  la  personnification  de  ces  deux  systèmes 
opposés,  Charles  le  Téméraire  et  Louis  XI;  les  deux  rivaux  une 
fois  en  présence»  chacun  veut  triompher.  La  violence,  l'appel  à 
la  guerre,  telles  sont  les  ressources  du  premier  ;  maîtriser  les 
hommes  par  le  maniement  habile  des  intérêts  et  des  esprits,  voil^ 
la  constante  préoccupation  du  second.  —  l/un  emporté,  bouil- 
lant, devançant  les  événements  pour  se  jeter  en  aveugle  dans 
une  entreprise;  l'autre  concentré  en  lui-même,  assez  maître  de 
ses  passions  pour  dissimuler  sa  haine  et  sa  colère,  attendant  avec 
patience  le  moment  favorable  pour  tenter  un  coup  hardi.  —  Rien 
ne  surprend  de  la  part  de  Charles,  même  ses  tentatives  les  plus 
téméraires;  Louis  XI  étonne  par  des  actes  de  vigueur  dont  ou 
l'aurait  cru  Incapable. — L'un  agit  au  grand  jour,  l'autre  prépare 
ses  succès  dans  Tombre.  —  La  politiijue  moderne  a  dépassé  sans 
doute  celle  de  Louis;  elle  ne  fuit  pas  la  publicité  et  ne  repousse 
pas  la  justice;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  c'était  un  grand 
progrès  que  d'avoir  foi  dans  la  supériorité  intellectuelle,  el  de 
gouverner  par  les  esprits  et  non  plus  par  le  bouleversement  des 
existences. 

Le  règne  de  Louis  XI  e^t  rempli  par  les  luttes  de  la  royauté 
avec  les  seigneurs  ;  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  le  duc  de 
Bourbon,  les  comtes  de  Dunois  et  de  Charolais,  sont  a  la  tète 
des  factieux,  mais  ils  plient  tous  sous  l'habileté  du  roi ,  dont  les 
intrigues  défient  les  armées  coalisées.  Ennemi  de  la  noblesse,  Louis 
s'entoure  de  gens  de  basse  extraction  par  haine  pour  les  grands, 
et  suit  son  plan  avec  une  vigueur  qui  dégénère  parfois  en 
cruauté  (i).  Bossuet  a  tracé  un  tableau  saisissant  de  ce  règne 
dans  son  Abrégé  de  l'histoire  de  France  :  «  Louis  XI  avait 
»  élevé  sa  puissance  au  plus  haut  point;  il  voyait  les  Fla- 
>  inands  dans  sa  dépendance,  el  la  maison  de  Bourgogne, 

(i;  On  sait  qu'il  cherchait  n  expier  ses  fautes  par  dcspraliques  de  dévo- 
tion minutieuàeâ,  des  prières  achetées  el  des  largesses  envers  les  églises. 
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»  qui  lui  mât  doniui  tani  d'inquiétudes ,  faible  et  impnissaiite  ;  le 

»  duc  de  Bourgogne,  qn'il  haïssait,  hors  d'ëlal  de  rien  entre- 

>  prendre,  et  tenu  eu  bride  par  le  grand  oombre  de  gens  de 
»  guerre  qu*il  avait  sur  sa  flrontlère;  l*EspagDe  en  paix  avec  lai 
»  et  en  crainte  de  ses  armes,  tant  du  côté  du  Roussillon ,  qui  lui 

>  avait  été  donné  en  gage ,  que  du  côte  du  Portugal  et  de  la  Na- 
»  varre,  qoi  étaient  dans  ses  intérêts;  l'Angleterre  aiïaifolie  et 
»  troublée  en  elle-même;  l'Ecosse  absolument  k  lui,  et  en 

•  Allemagne  beaucoup  d'alliés;  les  Suisses  aussi  soumis  que 
»  ses  propres  sujets;  eoân  son  autorité  si  bien  établie  dans  le 
»  royaume  et  si  respectée  au  debors ,  qu*il  n'avait  qu'b  vouloir 
»  pour  être  obéi. 

»  Cela  est  grand  et  illustre  ;  mais  d'avoir  tourné  la  religion  en 

>  superstition,  etdes'étre  siétrangémentabaudonnéauxsoupçons 

*  et  b  la  défiance,  d'avoir  été  si  rigoureux  dans  les  ebâtiments, 

>  et  d'avoir  aimé  le  sang,  sont  les  quabtés  d'une  àme  basse  et 
»  indigne  de  la  royauté.  > 

Mais  quel  roi  de  France  eût  jamais  une  aussi  grande  puissance  ! 
La  monarchie  absolue  est  solidement  coiisuiueis  le  gouvernement  a 
réglementé  ses  relations  générales  ;  pour  la  première  fois  apparais- 
sent les  grandes  combinaisons  d'alliance,  soit  pour  la  paix,  soit 
pour  la  guerre,  qui  produiront  plus  tard  le  système  d'é]uilibre 
politique.  C'est  du  xv"  siècle  que  date  la  diplomatie  en  Europe. 

Au  moment  où  Cbarles  Vlil  entreprend  son  expédition  d'Italie, 

une  ligue  se  forme  contre  lui  entre  l'Espagne,  le  pape  et  Venise. 
Avec  ses  9,000  hommes  il  force  les  lignes  des  40,000  soldats 
de  la  confédération  et  rentre  glorieux  en  France,  après  avoir  ra- 
cheté toutes  ses  imprudences  par  une  victoire.  La  France  re* 
cueille  les  fruits  de  l'organisation  miiilaire  due  à  la  sage  >o  de 
Cbarles  Yil,  et  en  se  mesurant  avec  les  troupes  italiennes,  for- 
mées d'aventuriers  et  de  paysans  soudoyés  par  des  chefs  de 
baiides,  elle  comprend  tout  le  paià  qu'elle  peut  tirer  de  ces 


Digitized  by  Google 


492  HlâTOiKE  DL  DROIT  FRANÇAIS. 

troupes  soldées  par  le  roi,  bien  équipées,  el  no»  moins  redoaln^ 
bles  par  leur  discipliDeque  parleur  valeur. 

De  nombreuses  négociations  dipiomaliques  occupèrent  le  règne 
de  l^uîs  Xli;  plusieurs  coalitions  se  fonnèreot  entre  lesdiffé* 
rentes  puissances  dans  un  but  d'intérêt  général.  La  ligne  de 
Cambrai,  en  KiOH,  dirigée  conire  les  Vénitiens,  tlouna  k  la  furie 
française  l'occasion  de  montrer  aux  Dations  ennemies  la  puis* 
sance  de  la  discipline  et  du  courage  sur  des  hommes  qu'anime 
riionnour  nalional  (4).  En  triompliaiii  a  Ai^iiaiit  l,  Louis  XU  éiait 
venu  en  aide  aux  monarchies  jalouses  des  républiques  industrielles, 
et  il  contraignait  Venise  à  faire  la  paix  ;  mais  bientôt  il  fut  obligé 
de  se  défendre  II  son  tour  contre  la  coalition  du  pape  Jules  H  et 
de  ses  anciens  alliés.  Effrayé  d'une  guerre  contre  le  saint- siège, 
il  poursuivit  les  hostilités  avec  mollesse  et  voulut  u^ocier  avec  le 
souverain  |>ontife,  qui  resta  sourd  li  toutes  les  propositions  de 
paix  ;  la  fortune  fut  infidèle  aux  armes  françaises  en  Italie,  en 
Picardie,  a  Dijon,  el,  sans  les  trompeuses  promesses  de  la  Tremoille 
aux  Suisses,  le  royaume  était  perdu  « 

La  1  lance,  un  moment  abattue,  reprend  une  nouvelle  vie  t*i 
déploie  des  ressources  inattendues  sous  la  conduite  d'un  jeunp 
prince,  de  François  1*'  ;  alors  commence  une  longue  série  de 
guerres  et  d'événements  politiques  qui  sembleraient,  b  ne  voir  que 
ce  coté  de  Tbistoire  du  xvi*"  siècle,  faire  de  cette  époque  une  épo- 
que de  sang  et  de  ruines. 

Le  règne  de  François  I*'  est  une  suite  de  guerres  continuelles 
en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  où  les  légions  qui  remplacent 
les  francs-arcbers  de  Charles  Vil  se  signalent  par  des  prodiges 
de  valeur,  mais  sans  utilité  pour  la  France.  Ce  roi  des  gentils- 
hommes,  adoré  delà  noblesse  el  de  i  ai  incc,  n  imita  pas  toujours 

(I)  A  Agnadel .  le  14  mai  1S09,  l'armée  française  commençait  à  plier; 
la  Tremoille  s*écrie  :  Enfants  ^  le  roi  vous  voU  !  Ce  mot  fut  le  sigoal  de 
la  victoire. 
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la  prodoDee  de  sod  heureux  advermret  et  le  prisonnier  qui  violait 
le  traité  de  Madrid  pour  sauver  Tbonnenr  national  n  cui  pas 
dans  toutes  les  occasions  cette  énergie  soutenue  qu'exigeaient  les 
dreonstancesetqui  fit  rarement  délautàCharles-Quint.  Dédaigneux 
poureetart  si  familier  à  l'empereur  d'Allemagne  de  conduire  Vin- 
tri!?ne  d'une  négociaiion ,  de  feindre  ,  de  promettre»  d'éluder  sa 
parole»  de  gagner  du  temps ,  il  fut  trop  chevaleresque  pour  être 
bon  politique.  Cependant  les  guerres  étrangères  furent  favorables 
à  la  royaiiir,  dont  le  [xnivoir  s'affermissaiuleplusen  plus. 

Au  milieu  de  ce  grand  travail  de  centralisation  qui  s'opère  dans 
les  peuples  et  les  gouvmemenis,  trois  grands  faits  se  dessinent 
dansTordre  moral:  réforme  ecclésiastique  icuLéo  [wn"  l'Eglise  elle- 
mérae;  réforme  religieuse  populaire,  et  réforme  intellectuelle 
qui  ouvre  une  école  de  libres  penseurs. 

An  miOeu  du  xv»  siècle,  Fémigralion  des  Grecs  en  Italie  enri- 
chit cette  contrée  de  précieux  manuscrits  dérobés  par  les  fugitife 
de  la  Grèce  à  la  ruine  de  leur  pays,  et  les  peuples  se  livrent 
avec  orgueil  aux  plaisirs  d'une  civilisalion  molle,  oisive  et  élé- 
gante. Les  esprits  élevés  et  actifs  prennent  en  dégoût  les  njoeurs 
grossières,  les  idées  confuses,  les  formes  barbares  d'un  temps 
auquel  ils  touchent  encore  et  qui  pour  eux  n'est  déjà  plus ,  voués 
qu'ils  sont  avec  ardeur  h  la  contemplation  de  l'étude  et  presque 
au  culte  d'une  société  a  la  lois  plus  régulière  et  plus  civilisée. 

François  1*"^  contribue  de  toute  sa  puissance  li  ce  dévdoppo» 
ment  intellectuel  qui  se  manifeste  en  même  temps  dans  l'Europe 
entière.  Les  voyages,  les  découvertes ,  les  entreprises,  les  in- 
veotions  se  produisent  sous  mille  formes  dans  ce  siècle  que  la 
postérité  a  nommé  la  renaisianee^  parce  qu'illuminant  les  peu- 
pies  d'un  éelat  soudain,  il  les  a  tirés  des  ténèbres  dans  lesquelles 
ils  étaient  ensevelis  et  les  a  conviés  a  une  vie  nouvelle.  L'Europe 
ne  suffira  plus  h  ces  hommes  avides  de  beautés  inconnues, 
Fair  leur  manque  dans  cet  espace  devenu  trop  étroit  oh  s'a- 
gite leur  passion  de  l'inconnu;  il  leur  faudra  traverser  les  mers, 
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et  chercher,  par  des  routes  jusque-lk  igoorées,  des  terres 
vieripest  des  hnunes  que  la dvilisatioD  n'a  point  iëiris.  Pour 

leur  dévorante  ambition,  ce  n'est  pas  trop  d'un  nouveau  monde  ! 


11 

rance  eo  1486;  Christophe  Colomb  ôéasmm  i'Anéricfaeea  i49i» 
et  le  Br^îl  en  1800.  —  Dans  les  arts  même  acUvîtë  ;  des  inveiH 

lious  mervcilieuses  éialeuL  aux  yeux  de  rEuro|iu  ëionuée  cm  pro- 
diges de  riadustrie  huuaioe  qui  permettent  k  ub  peuple  de  se 
venger  de  ses  ennemis,  k  an  navigateur  de  se  diriger  aa  milîeii 
des  iiiors,  h  rû  rivam  et  a  raiiiste  de  reproduire  sur  le  papier 
et  sur  la  toile  ies  secieis  les  plus  intimes  de  leur  peusec. 

Et  pourtant,  en  présence  de  tant  de  merveilles  qui  semblaient  4é> 
fier  les  réformes  orageuses  et  affermir  la  base  des  gouvemements, 
des  révolutions  profondes  sont  venues  attrister  les  progr^  de  la 
civilisation  1 

La  réforme,  véritable  révolution  religieuse,  éclate  vers  I5i0aa 

milieu  d'un  grand  événement  politique,  la  lutte  de  François  I*'  et 
de  Charles-Quint ,  de  la  France  et  de  l'Espagne.  —  Le  xvi''  siècle 
est  rempli  en  France  par  les  grandes  guerres  de  religîoR  quiéda* 
teot  entre  les  protestants  et  les  catholiques,  et  devienneol  l'oeea* 
sion  (l'une  icuUiiive  des  grandes  scigiioui s  j>uur  ressaisir  un  pou- 
voir qui  leur  échappe  et  dominer  encore  une  fois  la  royauté. 

Les  déclamations  de  Luther  contre  la  cour  de  Borne  n'avaient 
eu  d*abord  que  peu  de  retentissement  en  France  ;  François  ne 
crut  pas  utile  de  sévir  contre  les  réformateurs,  dont  les  principes 
cependant  étaient  essentiellement  hostiles  aux  mooarchies.  Henri  U 
établit  en  1^8  le  tribunal  de  rinquislttou,  mais  sans  pouvoir 
arrêter  l'essor  de  la  propagande  caUmiste ,  et  lors  de  l'instruc- 
tion du  procès  qu'avait  motivé  l'échaullburée  duPré-atix-CUra^ 
les  protestants  formaient  déjà  un  £ut  dans  l'État.  À  lu  mort  de 
Henri  II,  les  chefs  de  cette  secte  ambitieuse  comptaient  sur  l'épuî- 
sèment  des  tiuauces  et  les  désordres  de  l' administration  pour  as- 
seoir leur  indépendance  politique  sur  leur  indépeodanG«  leUgieuse. 
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Sous  un  roi  de  seize  ans,  débile  de  corpii  et  d'esprit,  i'ambilioQ  ei  le 
âmatifioie  ailaioDiUvrer  la  Fraoce  k  quarante  année»  de  calamité» 

LoraqaeChariesIXmootasar  letrône,  le  pouvoir,  isolé,  n'avait 
ni  l'appui  des  catholiques  ni  celui  desproieslauls.  Ce  n'était  point 
une  italienne  âevée  dans  la  vieille  politique  dea  Borgias  qui  pou* 
vait  tenir  la  balance  entre  des  hommes  trop  énergiques  pour  la 
redouter  ;  elle  n'ëlait  pas  digrie  de  cette  époque  de  convictions 
ardentes,  pas  plus  que  l'époque  elle-même  ne  Tétait  du  clian* 
cdier  de  rBépUal,  noble  image  de  la  sagesse  calme  mais  im- 
puissante contre  les  passions.  Les  guerres  civiles  éclatent  partoat, 
les  chaires  releutissenl  des  allaqucs  les  plus  violentes;  le  duc  de 
Guise,  ce  nouveau  Moise  pour  les  catholiques,  est  accablé  des 
plus  sanglantes  injures  par  les  proteslanis,  qui  tonnent  contre  rù»- 
signe  méchanceté  de  ce  nouvel  Hérode  et  de  ce  suppôt  de  V enfer, 
— Le  champ  de  bataille  est  la  France  ;  Uiais  les  Français,  ne  suf- 
fisant plus  à  leurs  haines  réciproques,  font  un  appeUTétranger,  et 
les  vieilles  barrières  polirupies  qui  séparaient  les  peuples  s'abai- 
sent  devant  l'intérêt  reli^'ieux. 

Des  deux  côtés  l'enthousiasme  est  au  comble ,  mais  farouche 
et  sanguinaire:  assassinat,  représailles,  voi&le  triste  caractère  de 
ces  perres,  quiesfoknî  comme  me  rage  et  un  feu  qui  hrûlmi  et 
embrawil  toute  la  France.  Monlluc  raconte  que  lorsqu'il  fut  envoyé 
en  Guienne  pour  comprimer  Tesprit  d'indépendance  qui  avait  en- 
vahi cette  province,  il  dut,  c  contre  son  naturel,  user  noo-seu- 
»  lement  de  rigueur,  mais  de  cruauté.  Il  ne  fut  pas  doux,  • 
comme  aon  prédécesseur  :  <  on  pouvoit  co^uoistre  par  oii  il  estoît 
»  passé,  car  par  les  arbres  sur  les  chemins  on  en  trouvoit  les 
»  enseignes.  >  Un  jour,  ayant  appris  quMI  y  avait  h  Gironde 
quatre-vingts  hugueiiois,  <  il  les  til  attraper  et  pen(ii  e  suixiuiie- 
»  dix  aux  pilliers  de  la  halle,  sans  autre  cérémonie,  ce  qui  donna 
»  une  grande  peur  par  tout  le  pays ,  un  pendu  estonnoit  plus  que 
t  cent  tuez.  >  Voila  le  système  d'administration  qui  valut  k 
Hontluc  le  nom  de  conservateur  delà  Guieuuel... 
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Les  huguenots,  de  leur  côie,  se  peruieltaient  les  plus  horribles 
repf^aîlies  ;  le  dac  de  Guise  fut  assassiné  par  l'un  d'eux  ;  lui  aussi 
avait  éic  cruel  sans  doute,  maïs  la  postérité  ne  doit-elle  pas  par- 
douuer  beaucoup  à  rhomme  qui  disait  h  ses  assassins  :  <  Or 

>  je  veux  vous  montrer  combien  la  religion  que  je  tiens  est  plus 
»  douce  que  celle  de  quoi  vous  faîtes  profession  ;  la  vôtre  vous  a 
»  cuiLscillé  de  me  tuer  sans  ni'ouïr ,  n'ayant  reçu  de  moi  aucune 
»  offense;  et  la  mienne  me  commande  que  je  vous  paidonne,  tout 
•  eoQvaincnsquevousétesdem'avoir  voulu  tuer  sans  raison.  « 

La  Saint-Barihélemy,  préparée  par  la  politique  de  Catherine  de 
Médiois,  rail  le  comble  k  ces  luttes  sanguinaires  ;  elle  épouvania 
le  roi  lui-même,  qui  n*avait  consenti  au  massacre  des  huguenots 
qn^i  la  condition  qu'il  n'en  mterait  poi  un  $9ul  pour  lui  faire 
reproche  après,  Déloui  nons  les  yeux  de  celle  t  action  exécraUe 
»  qui  n'avaii  jamais  eu  et  qui  n'aura,  s'il  plaii  a  Dieu,  jamais  de 

>  semblable,  >  suivant  Texpresâon  de  Pér^xe,  et  répétons  avec 

le  président  de  Thon,  h  Toceasion  de  cet  acte  de  barbarie,  ces 

vers  empruntés  a  un  ancien  poeie  ; 

ExcUlat  Ula  dles  xvo,  nec  postera  credant 
Sweuial  nos  certe  tactamuty  et  obrula  muita 
Noete  tegi  noUrm  paliamur  crimina  gentis, 

Paris,  qui  n'avaii  pas  craint  de  célébrer  cette  boucherie  par  des 
feux  de  joie,  fui  désavoué  par  les  provinces  ;  et  ce  annt  miùk 
pesa  sur  la  conscience  du  lâche  Charles  IX,  qui  expira  au  milieu  de 
convulsions,  d'accès  de  frénésieetdes  tortures  horribles  du  remords. 

Henri  111  .n*était  point  doué  d'assez  d  énergie  pour  relever  un 
pouvoir  en  proie  aux  factions;  impuissant  contre  la  Ligue,  deman- 

dantunc  victoire  a  l'assassinai,  il  choisit  lui-même  les  meurtriers, 
leur  distribua  les  poignards,  et  om  faire  frapper  le  duc  de 
Guise  (1).  Bientôt  il  devait  succomber  lui-même  sous  les  coups  de 
Jacques  Clément,  dont  l'image  fut  exposée  h  la  vénération  du 

(Il  Malgré  les  avis  qu'il  avjiit  reçus  de  tous  côtés  sur  le  sort  qui 
raltendail,  il  répondait  avec  inepn?  :  «  On  n^osera.  • 
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peuple,  cl  ([u'avaienl  pousse  au  régicide  ie  fanatisme,  les  prédi- 
esiûoiis  forieuses  de  la  Ligue  et  la  con^erDalion  qui  r^ait  dans 
Finis.  Ainsi  la  Ligue  reiidii  a  llniii  i  111  mmc  pour  crime,  et  le 
néiue  coup  veogea  sur  lui  l'assassinat  des  Guises  et  la  boucherie 
ée  h  St-Barthélemy.  —  Dj  reste,  la  mort  de  ee  prince  racheta 
jusqu'à  un  cerlaia  poiut  les  faiblesses  de  son  règne;  coinprenaoi 
ï  ce  suprême  moment  ses  devoirs  de  roi  et  de  Français»  il  jeta  les 
fondemenls  de  la  récoîidlialion  uaiionale  en  faisant  appeler  près  de 
sou  lit  de  mort  le  Béarnais*  auquel  il  dit  :  t  Mou  frère,  la  eouronne 
»  est  voire  bien  après  que  Dieu  aura  fait  sa  \olontë  de  moi.  >* 

Le  4  août  1589,  après  avoir  signé  la  promesse  de  inainteair 
ttos  altération  la  religion  catholique,  Henri  de  Bourbon  fui  pro- 
clamé roi  par  les  chefs  de  rarniée  royale,  et  ce  fut  le  2i2  mars 
1^4  que,  vainqueur  de  la  Ligue  et  converti  k  la  religion  de  ses 
pères,  il  entra  militairement  dans  Paris. 

Dans  ics  premières  années  de  son  règne,  l'esprii  de  la  Ligue  se 
manifesta  encore  par  de  lâches  attentats;  mais  les  provinces 
furent  .^uceessivemenl  soumises,  elle  traité  de  Vervins  du  2  mai 
ldd8  rétablit  la  tranquillité  dans  le  royaume,  el  eliaça  la  boute 
d'un  siècle  d'égarements.  Malgrd  les  tentatives  des  seigneurs,  qui 
^>piiaicni  toujouis  a  1  mdépendance,  Henri  IV,  aidé  des  conseils 
de  Sully,  ramena  un  peu  d'ordre  dans  le  gouvernement  et  beau- 
coup de  modération  dans  les  impôts.  1^  deux  religions  vécurent 
eo  paix;  Tédit  de  Nantes,  du  moLs  d'avril  1598,  assura  aux  calvi- 
Distes  la  tolérance  religieuse,  et  même  des  garanties  politiques  en 
It:.  admettant  a  toutes  les  charges,  fonctions  et  dignités  de  1  lùat. 
La  paix  publique  était  fondée  en  France;  mais,  au  moment  oii  le 
bon  roi  allait  fonder  la  paix  européenne,  le  poignard  de  Ravaillae 
mi  briser  ses  projets  (14  mai  IGiO).  <  C'est  ainsi  qu'une  parri- 
»  ddemain  ôia  la  vie  k  ce  grand  roi  (1),  sous  les  lois  duquel  la 
»  France  était  heureuse.  Ce  grand  prince,  qui  et  ui  digne  de  \  iv  re 
i  autant  que  sa  gloire ,  est  mis  par  terre  comme  à  la  veille  du 

Voir  iisé  Mémoire»  du  carduial  do  Richelieu. 
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>  jour  qui  lui  préparait  des  UiompliM...  li  meurt,  ci  le  coui&de 

>  866  desseins  et  celui  de  sa  vie  sont  retisanchés  d'no  ntee  esop 

»  qui,  lemeiiaiii  au  lomheau,  semble  eu  lu er  ses  ennemis,  qui 
»  se  teoaient  déjà  vaincus.  > 

Après  la  mort  de  H^ri ,  les  seigneurs  relèvent  h  téle«  el 
tonnent  une  coalition  qu'apaise  Tabaniion  des  trésors  amassés  par 
l'économie  du  feu  roi;  douze  miiiioiis,  voilà )ii|ttelprtt le poavair 
conjure  la  guerre  civilc  I  Trop  taibles  par  eux-mêmes,  les  seigneur>î 
exigent  la  convocation  des  étals  généraux,  sur  l'appui  desquels  ils 
comptent.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  lèveotencore  une  foiaré*^ 
tendani  de  la  revoile,  et  se  rapprochent  des  prolestants  ;  bizarre 
alliance  !  le  vieux  parti  féodal  fait  cause  commune  avec  la  réforma 
relijiicuse  (lu  XV r  siècle! 

Le  prince  de  Condé  est  à  la  téte  de  la  révolte  ;  il  force  la  royauté 
à  capituler  à  Ste-Menehonid ,  à  Loudon,  loi  impose  des  ehaifss 
enoi  mes,  el  l  entrea  Paris  en  triompiiat^ur  (1616).  Couctui»  eSrzyé 
de  ces  succès,  lassé  des  moyens  termes,  le  fait  arrêter  an  Louvreet 
conduire k  Vincennes:  résolution  hardie  (jui  annonce  unchanf^eyicui 
dans  la  politique;  la  maréchale  d'Ancre  a  fait  entrer  danslaooinpo* 
sition  du  nouveau  ministère  Févèquede  Luçoni  le  jeune  Riohelîeu. 

L'evencuieut  saillant  du  xvii*  siècle  est  le  progrès  commun 
de  la  royauté  et  du  tiers  état  ;  ce  ne  fut  que  vers  le  mSiea  de  soa 
règne  que  Louis  \IV,  n'ayant  plus  a  redouter  la  noblesse,  lui  livra 
l'administration.  Jusque-là  tous  les  ministres,  Concini,  Luynes» 
Richeliett,  Mazarin,  Colbert,  Louvois,  appartenaient  à  la  rolare, 
tout  au  plus  a  la  petite  noblesse  ;  parud  les  amiraux  et  les  oûiaers 
généraux  des  armées  de  Louis  XIV,  qiielques>uns  sortaient  des 
derniers  rangs  du  peuple. 

Du  reste,  dans  la  première  partie  du  xvii*  siècle,  l'adion  po* 
lilique  est,  pour  ainsi  dire,  négative;  la  royauté  travaille  au  ren* 
versemeut  des  deux  obstacles  qui  s  opposent  à  la  ceotraiisatiaQ 
monarchique ,  la  grande  noblesse  et  le  protestantisme  :  ce  sera 
l'œuvre  de  llicbelieu.  Sa  politique  se  concentieia  sui  ces  ivois 
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points  principaux  :  à  Tiotérieur,  ruiner  Ja  puissance  des  calvinistes 
et  porter  les  derniers  coups  k  la  noblesse;  li  Textérieur  «  hamilier 
la  maison  d*Antriclie.  Il  poursuivra  Fenéention  de  ees  projets  avec 
l'énergie  qu'attestent  ces  paroles  qu'on  ne  peut  entendre  sansfrémir  : 
«  Je  n'ose  rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé;  mais,  quand 
>  une  fois  j'ai  pri^  ma  résolution,  je  vais  droit  k  mon  but,  je  renverse 
»  tout,  je  fauche  tout,  et  ensuite  je  couvre  tout  de  marol^erouge.  » 

A  l'aide  de  travaux  gigantesques  qui  semblent  aujourd'hui  une 
chaîne  de  rochers  formée  par  la  nature,  il  prend  la  Rochelle,  le 
boulevard  des  huguenots,  et  anéantit  d'un  même  coup  le  prêtes- 
taiiiisme  et  le  parti  politique.  Maître  de  la  position,  il  laissera 
les  mécontents  l'appeler  le  cardinal  de  la  RocheUe^  le  paniife 
des  calvinistes  et  le  patriarche  des  athées ,  pour  n'avoir  plus  qu'k 
diriger  ses  coups  contre  la  noblesse.  Résolu  de  réprimer  a  tout  prix 
cette  indépendance  qu'alfecten  t  les  grands  seigneurs  dans  leurs  gou- 
vernements, de  châtier  leur  turbulence,  leurs  intrigues  et  leurs  ca- 
bales, il  en  exile  un  bon  nombre,  force  Gaston,  frère  du  roi,  et  la 
reine  u)ère  a  cherclier  un  reluge  dans  les  Étals  voisins,  fait  exécuter 
en  effigie  le  duc  de  la  Yallette ,  et  conduire  à  l'échafaud  d'abord 
Harillac  et  Henri  duc  de  Montmorency,  plus  tard  CSliq-Mars  et 
deThou  (1642).  A  côté  de  Louis  XIII,  élevé  dans  la  dépen- 
dance, bègue,  triste  et  maladif,  Richelieu  exerce  la  puissance  la 
plus  absolue  ;  quand  il  entre  au  Louvre  entouré  de  ses  mousque- 
taires,  de  ses  gendarmes  et  de  ses  chevan-légers ,  on  dirait  le 
roi  de  France. — LuiNcpie  la  mort  vint  l'atteindre  et  l'enlever  h  ses 
traVjaux,  sa  fermeté,  sa  promptitude  de  résolution,  son  génie 
OHj;â(l^ittéi||^^  préparé  la  venue  du  grand  siècle;  Tillttstre 
ministre  quitta  la  vie  après  avoir  commis  bien  des  fentes ,  des 
crimes  peut-être,  mais  son  génie  avait  assuré  a  la  France  le 
premier  rôle  politique  en  puroM.  ^  % 

La  mort  du  cardinal  ,  qtmliii^(l^'pirèscelle  de  Louis 'Stlt,  sein- 
Liait  devoir  changer  les  événemeiils  ii  l'extérieur  et  ii  l'inténeur; 
mais  Mazarin  succéda  k  la  politique  comme  a  la  place  de  Richelieu . 
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Les  grands,  se  croyant  débarrassés  du  seni  adversaire  qu'ils 

retloulassenl,  se  réjouissaient;  le  peuple,  insouciaoi  ei léger,  par- 
tageait celte  allégresse  :  ii  dianlait  surtout.  Le  paHement,  qui 
avait  plié  sous  le  joug  tant  que  l'autorité  du  cardinal  avait  timt 

maîtrise,  releva  la  lèic  ;  voulani  sortir  de  son  abaissement  par  un 
coup  d'Étal,  il  cassa  le  testament  de  Louis  Xlil  coiniiie  il  eut  lait 
de  celui  d'un  simple  particulier.  Le  M AiTRË  mort,  il  rêva  liberté 
et  indépendance;  mais  la  ridicule  révolution  de  la  Fronde  (si  bîeo 
nuiaméc  d'un  jeu  d'enlanii  lui  prouva  que  la  France  avaii  retrouvé 
un  ministre  assez  ferme  pour  coosolider  le  pouvoir  royal.  Ce  fut 
une  gaie  et  vive  échappée  d'écoliers  entre  le  gouvernement  de  deox 
maîires  sévères,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  de  la  violence  el 
de  la  force. 

Cette  misérable  intrigue  n'exerça  aucune  influence  sérieuse  sur 
le  peuple  ;  son  affection  n'était  pas  plus  vive  pour  les  frondenrs 

d'épéequc  pour  ceux  de  robe.  L'effet  de  la  Fronde  fut  de  couipleier 
l'œuvre  du  premier  ministre  de  Louis  Xlil  :  Richelieu  avait  ruiné 
les  grands  et  les  huguenots  ;  la  Fronde  mina  le  pariement  en  ap- 
prenant k  le  connaître.  Mazarin,  un  instant  éloigné,  puis  rappelé 
par  Louis  XIV,  vit  sa  puissana*  s  accroître,  et  l'auiorué  royale 
en  fut  augmentée.  •  Si  cette  autorité,  dit  Ancillon,  ne  fot  pas 
»  toujours  tulélaire  et  protectrice ,  si  elle  prévint ,  brisa  on  punit 
»  les  résislances  sages ,  utiles  et  léples  qu'elle  rencoriii  a  dans 
*  sa  marche,  il  faut  en  accuser  la  Fronde.  Louis  XiV  fut 
»  frappé  dans  sa  première  jeunesse  d'une  résistance  ill^ale,  qui 

>  avait  tous  les  caractères  de  l'insurrection  et  qui  menaçait  la 
»  France  des  plus  grands  malheurs  :  les  impressions  profondes 

>  que  ce  spectacle  fit  sur  son  jeune  cteur  ardent  et  lier  y  déve- 
»  loppèrent  un  penchant  secret  au  despotisme ,  et  ce  fut  la  vue  de 

>  la  licence  du  peuple  qui  lui  fit  craindre  la  liberté.  » 
Mazario  avait  relevé  la  France  aux  yeux  de  l'étranger  en  né- 
gociant les  deux  célèbres  traites  de  Westpbalie  et  des  Pyrénées; 
mais  il  avait  été  mauvais  administrateur  de  la  fortune  publique. 
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A  sa  mort,  Louis  XIV  voulut  exercer  oo  pouvoir  auquel  il 
était  resië  élraogor  dans  ses  premières  années.  Le  triomphe 'de 
h  royaule  sur  la  noblesse,  le  proteslanlisme  et  les  parleineiils , 
n'avait  laissé  debout  que  le  peuple  et  le  roi.  Le  premier  vécut  dans 
fe  second,  ne  pouvant  encore  vivre  de  sa  vie  propre.  Quand 
Louis  XIV  disait  ;  LÈial  c'est  moi,  celle  parole  n'était  ni  une 
aaiération ,  ni  une  vanterie;  c'était  la  simple  constatation  d'nn 
fait.  La  concenlralion  entre  ses  uiams  de  tous  les  ressorts  du 
iXMvoir  lui  permit  de  disposer  à  son  gré  de  toutes  les  forces  du 
royaume;  il  se  montra  digne  de  cette  hante  puissance  en  employant 
el  récompensant  les  hommes  de  génie  que  la  Providence  prodigua  a 
80Q  siède,  etqui  servirent^  rehausser  l'éclat  de  sa  propre  grandeur. 

L  une  des  gloires  de  Louis  XIV  est  d'avoir  conservé  pendant 
mgt-deujt  ans  pour  ministre  ce  petit-fils  d  un  marchand  de  laine 
de  Reims  (1),  Colbert ,  Tbommequi  a  peut-être  fait  plus  qu'aucun 
autre  pour  la  gloire  de  la  France. 

Cette  seconde  partie  du  xvii*  siècle  présente  des  essais  re- 
inan|uahles  d'organisation  législative  et  surtout  atiiiiiiiisuaiive. 
loe  activité  inouïe  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
femement;  la  France  agit  puissamment  au  dedans  et  au  dehors, 
^ioaucince  etguerrièreàlafois.  Hais  elles'épuise  bieniùlaagrandir 
aoo  lerritoire  par  des  conquêtes  nécessaires  et  glorieuses;  lecours  de 

laprospérilc  inlérieure  se  U  uuvcaiiisi  relardc  [)ai  la  grandeur  des 
guerres  et  des  victoires  :  il  Test  encore  par  la  réaction  aristocrati- 
que. La  noblesse  s'empare  du  pouvoir,  et,  se  plaçant  entre  le  roi 
el  le  peuple,  elle  communique  a  la  royauté  sa  propre  décrépitude. 
Faut-il  raconter  ici  les  détaib  de  ce  règne  glorieux ,  ces  corn- 
bais,  ces  victoires  qui  eflrayèreul  TEm  ope  ?  rappeler  les  vastes 
pians  de  conquêtes,  les  progrès  rapides  dans  toutes  les  branches  de 
h  science  qui  suiHraient  seuls  h  immortaliser  Louis  XIV?  faire  le 
Ubleau  de  la  ligue  de  1  Europe  conire  le  monarque  français? 
tontes  les  adulations*  toutes  les  faiblesses  de  la  cour?  mon- 

(Ij  A  Teiueigoc  du  Long  l'étu, 
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trer  un  duc  de  la  Feuilhde  enlreieiiaiu  uu  luminaire  dâvaiit  la 
sUlue  du  grand  roi,  quaod  il  est  esdave  d*iioe  femma  dont  le 
oœar  semble  $*ètre  endurci  et  desséché  aux  misères  de  ses  pre- 
mières annt'Cs  ?  laconler  loiite  la  i)iii^saiicc  de  cenlralisalion  qne 
Louis  XIY  a  résumée  dans  sa  personne,  sa  prédouiinauce  sur  le 
clergé ,  sa  volonté  de  fer  qui  se  traduit  dans  Hmpolitique  révo- 
cation de  rédît  de  Nantes  (108.%)?  Ces  faits  sont  trop  connus 
pour  que  j'eulrepreime  UQ  récil  qui  serait  nécessairemeui  aussi 
incomplet  qu'indigne  d*un  si  grand  règne  et  d*un  si  grand  roi! 

La  France  marche  la  première  dans  les  voies  de  la  civilisation; 
les  coijquèles  el  la  poiitiijue  de  Louis  XIV  ont  aflaibli  une  puis- 
sance rivale;  k l'intérieur,  il  a  imprimé  à  son  gouvernement  un 
ensemble ,  une  consistance  qui  manquaient  autour  de  lui  h  tous 
les  gouvernements  européens.  Si  dans  la  lé^nslalion  ses  actes  n'as- 
surèrent pas  toujours  le  triomplie  do  la  justice  et  delà  liberté,  au 
moins  était-il  guidé  par  TiDiéréide  l'ordre  public  et  parle  désir 
de  donner  aux  lois  plus  de  régularité  et  de  fixité.  —  En  un  mot, 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  a  éié  cssentielleiueiit  novateur. 

Comjuent  un  pouvoir  si  bien  assis  est-il  tombé  si  vile?  Gom- 
ment, dans  le  siècle  qui  a  suivi ,  le  pouvoir  est-il  devenu  si  incon- 
stant, si  faible,  si  peu  considère?  C'est  (pi'il  ne  reposait  que 
Mil  1  alK^uluii^iuo.  Ce  qui  manqua  essentieliemeot  k  la  France  de 
Louis  XiV ,  ce  furent  des  institutions ,  des  forces  politiques  indé- 
pendantes, subsistant  par  elles-mêmes,  capables  d*action  sponta- 
née el  de  résistance.  —  Rieu  ne  i^araotissait  alors  le  pays  contre 
l'action  illégiiiiiie  du  gouvernement,  ni  le  gouvernement  lui- 
même  contre  l'action  inéviuble  du  temps.  Aussi  ce  n*est  pas 
Louis  XIV  qui  s'est  trouvé  faible  a  la/m  de  son  rèi^ne,  c'est  le 
pouvoir  absolu  tout  entier.  En  1712,  la  monarciue  pure  était 
aussi  décrépite  que  le  monarque  lui-même. 

Féneloo,  si  dévoué  h  Louis  XIV,  avait  deviné  co  vice  dans  le 
pouvoir,  quand  il  lui  écriMm  Depuis  environ  trente  ans,  vos 
>  principaux  mmi^tres  om  éOraïUé  ei  renversé  fresque  iouUs  ks 
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»  muiemêi  mmmmeê  de  VÊiat,  pour  fmre  nwnier  jwqu'mu 

»  comble  votre  autorité  ;  on  n'a  plus  parlé  ni  de  TÉlat ,  ni  de  ses 
»  règles  i  on  n  a  plus  parlé  que  du  rmet  de  son  bon  plaisir. 
»  Fioo«4eDlatteiii  R  s'anh  de  fioir  la  guerre  au  dehors ,  mais  il 

>  s'agit  encore  de  rendre  ai  dedans  du  [lain  aux  moribonds,  de 
t  rétal)]ir  ragncuiture  et  le  commerce ,  de  réformer  le  luxe  qui 

>  gaa^rène  toutes  ies  mœurs  de  la  nation^  de  se  ressouvenir  de 
»  de  4a  waîe  forme  du  royaume  >  et  de  tempérer  le  despotisme  t 
»  cause  de  Lotis  nos  maux.  » 

Voilà  la  situaUûQ  de  la  Fraucc  k  laâu  du  xvir  siècle  ;  voilà  les 
canaes  qui  ont  imprimé  à  l'époque  suivante  une  direction  et  un 
caractère  si  diifrents. 

U  eouitmne  tomba  de  la  téle  du  monarque  presque  octogé- 
naire sur  le  front  d'un  roi  de  cinq  ans  ;  le  parlement,  fier  d'exer- 
cer une  aulorité  longtemps  coini)nmée,  bt  isa  le  lestamenl  du  iion 
noori,  et»  faisant  acte  de  souveraineté  politique,  remit  le  pouvoir 
entre  les  maios  du  duc  d'Orléans.  — Ce  prince,  d'uu  extérieur 
îigrëahle,  d'une  pliysioriomie  ouvcrle,  possédait  les  qiialiics  de 
l'esprit  en  uicaïc  temps  que  la  valeur  d'au  soldat  ;  humain ,  com- 
patissant, il  aurait  eu  des  vertus  si  Ton  pouvait  en  avoir  sansprîn* 
cipes.  Malbeurensement  l'abbé  Dubois ,  son  ancien  précepteur, 
«  le  plus  grand  coquin  qu'il  y  eul  au  monde»  selon  l'expression 
»  de  la  mère  du  duc  d'Oriéans,  et  qui  aurait  vendu  l'État  et  le 
»  régent  pour  le  pins  léger  intérêt;  *  s'insinua  auprès  du  prince 
elcapla  sa  ct  itliance.  Usrée  h  la  direction  d'un  conseiller  aussi 
impur,  que  pouvait  devenir  la  royauté?... 

Le  iviii*  siècle  se  signale  par  la  disparition  presque  complète 
de  Kouvememeni;  à  part  lés  relations  extérieures  sous  le  mi- 
nistère du  duc  de  Choiseul ,  et  quelques  grandes  concessions  laites 
k  la  tendance  générale  des  esprits  «  par  exemple  la  guerre 
d'Amérique,  il  serait  peut-être  difficile  de  rencontrer  un  pouvoir 
plus  apathique  et  plus  inerte.  La  royauté  s'efface;  au  pays  seul 
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appartient  le  mouvement  intellectuel»  Tinitiative des  rëfonnes, 
i'autoritë  morale  enfin ,  la  véritable  autorité. 

L'universalité  du  libre  examen  forme  un  autre  trait  saillant 
du  caractère  qui  distingue  le  iv m* siècle.  L'esprit  humain,  dans 
sa  prodigieuse  hardiesse,  se  «roît  appelé  li  la  haute  mission  de 
tout  reformer,  institutions,  mœurs,  opinions;  la  société,  l'homme 
lui-même,  tout  semble  avoir  besoin  d'être  changé,  et  la  raison 
humaine  se  eharge  de  l'entreprise.  —Telle  est  la  puissance  qui  se 
trouve  en  face  des  débris  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Corn* 
bien  le  choc  entre  ces  deux  forces  inégales  ne  sera-l-il  pas  lerril»le? 

£ntre  Louis  XIY  et  Napoléon,  la  vieille  monarchie  descend  sur 
ane  pente  rapide,  au  terme  de  laquelle  elle  rencontre  le  peuple, 
contre  lequel  elle  se  brise  pour  faire  place  a  un  ordre  nouveau. 

Sous  le  règne  sans  force  de  Louis  XV,  et  antérieuremeut  sous 
la  régence,  ce  gouvernement  desrotiéjret  des  gentilshommes  a 
moeurs  dissolues,  que  vo!t*on?  L*activîtë  hnmaîne  qui  se  produit 
sous  toutes  les  faces ,  el  un  gouvernement  sans  énergie  qui  s'en- 
gage dans  des  guerres  sans  honneur  pour  lui. 

Les  déprédations  qui  avaient  épuisé  le  trésor  sous  le  règne 
précédent  conduisaient  l'Etat  h  sa  ruine;  le  mal  i-latt  m  i^rdUu 
qu'il  iallulcxercer  des  poursuites  contre  \qs  Unanuers.  <  La  terreur 
f  installa  au  couvent  des  Grands-Augustins  la  nouvelle  chambre 
»  ardente,  dit  Lemoniey  dans  son  Histoire  de  la  régence,  et  dis- 
»  posa  dans  ime  salle  voisine  le^^  instruments  de  torture  destinés 
f  h  rinterrogatoire  des  enrichis.  Pour  cette  justice  nouvelle  il  h\' 
»  lait  un  code  nouveau ,  et  il  fut  atroce  :  la  peine  de  mort  y  était 

>  prodiguée  sans  mesure  pour  tous  les  délits  des  jusliciahlei!..... 
»  L'effroi  et  le  désespoir  s'emparèrent  de  ces  maisons  superbes 

>  dont  les  financiers  avaient  décoré  Paris ,  et  d*oii  une  loi  im- 
»  prévue  leur  défendit  lont  h  coup  de  sortir ,  sous  peine  de  la 
»  vie.  Dans  leur  épouvante,  quelques-uns  hasardèrent  leurs 
»  jours  par  la  fuite;  d'autres  la  termroèrent  par  le  suicide.  Ce* 
»  pendant  TeiLCès  des  violences  y  amena  un  étrange  remède.  Le 
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>  rëgeni ,  qui  avail  promis  d'élre  inflexible ,  céîa  m  torrent  des 

>  réclatiiaiioDb.  À  ce  signal,  tout  ce  qui  reniourail,  princes, 
9  raitéê^  intrigants,. femmes  perdues ;i  loot  s'éfi|ii  en  soUici* 

*  ^rs.  L'indulfçence  eut  ses«tartlii  ^Êkm  la  vengeance  avait 

*  SCS  listes ,  cl  la  cour  «ic  IVance  ne  fui  plus  que  le  oiarclié 
»  rcaodaleux  d  ud  royaume  mm  au  pillage.  » 

Ces  moyens  ttnancien^iri^étiMt  f&tnt  im  remède  suffisant  au 
mal;  un  clran{(er,  l' écossais  Law,  grand  joueur  et  (jrand  corn- 
bivn(pui\  dit  SaiDl-Smiori,  proposa  pian  sagenieiii  conçu,  mais 
qui,  dénaturé  par  U  'va^,*^1iimilf^  : 
c'était  ta  création  (S^mi^'W^  des- 
tinée h  faciiih  I  circulaUoa  ile^  valeurs  aiunciane^.  Alin  rie  f;iire 
face  à  la  dette  de  trois  ittiUiat<|Kttta9ée^^^  bonis  XIV ,  l^w 
créa  des  billets  desâaéi^i  fètii^lÉi^ 

sur  l'entreprise  imnîense  de  la  i^erceplion  des  impôts  dans  le 
royaume  ei  sur  les  richesses  coloniales  iFun  monde  iscoûuuj  il  or- 
ganisa la  compagnie  du  Mississipi.  Pour  la  première  fois  on 
vit  les  hommes  dédaigner  l*or;  dans  rengoômentde  la  nouveauté, 
les  billets  se  niulu  pliaient  avec  une  rapidité  effrayante,  et  leur 
valeur  augroeotaii  k  raison  de  leur  nombre.  La  foule  se  pressait 
dans  la  rue  Qumcampoix ,  aux  portes  des  bureaux  où  elle  échan- 
geait contre  du  papier  un  métal  lut  otiimode.  l/eiii^oùmenlne  coniiui 
plus  de  bornes;  nobles  et  roturiers,  seigneurs  et  gens  de  robe, 
cédèrent  k  Tentralnement  générai;  d'Agaesseau,  qui  osa  seul 
foire  opposition  an  nouveau  système,  fut  exilé  par  la  cour  en 
sa  terre  de  Fresne.  —  te  régent  devint  un  des  direcieurs  de 
Kentreprise  et  se  fit  banquier.  L'émission  du  papier-monnaie 
était  a  son  comble  aux  mois  d'octobre  et  novembre  1710;  mais 
tout  h  cou|>  il'  crédit  sVbranl?»,  la  religion  du  p;ipier  trous  e  des 
incrédules;  les  uns  enfouissent  leur  argent,  les  autres  le  font 
passer  en  pays  étranger  :  la  banqueroute  est  imminente.  Au 
mois  d'octobre  i 720,  il  faut  supprimer  les  billets;  le  peuple  de 
Paris  y  les  mains  pleines  de  ces  symbolei»  iroiiipeurs  d  une  ricliesse 
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éphémère,  mendie  pour  avoir  du  pain,  luriune,  aUachëe  jus- 
que-là au  fiol  ^  immobilisée  daos  les  familles,  s'est  volalilisée 
pour  la  première  fois  ;  elle  s'associeia  ilé^^oi  uiais  aux  cliauces  de 
riodustrie  et  du  commerce. 

Le  ministère  du  cardinal  de  Fleary^  mali^ré  ses  fautas^  bit  eu 
général  salutaire  k  la  France;  mais  Louis  XV,  qu  avait  reienii 
rasceodant  du  vieux  ministre  pendant  sa  vie,  se  laissa  eondoire, 
après  la  luort  de  celui-ci,  par  descourLisanes,  el  la  seconde  moitié 
de  ma  règne  lut  dégradée  par  ses  houleuses  iaiblesses.  Sou- 
mis  i  l'influence  successive  de  trois  femmes  de  rîHustve  maison  de 
Nesie,  la  comtesse  de  Mailly,  la  marquise  de  Viutmnile  et  la  du* 
chesse  de  Uiàteauroux,  U  devint  ensuite  Teeciave  <to  la  fiUa  du 
boucher  Poisson,  celle  nouvelle  idole  que  son  fol  amour  décora 
du  titre  de  marquise  de  Pompadour.  Ambitieuse  au  deià  de 
toute  expression,  cette  femme  soudoyait  2i  grands  frais  des  buiutës 
de  bas  étage  destinées  à  satisfaire  la  iubricitd  du  maître,  iuiame 
pratique  pour  conserver  sans  partage  le  pouvoir  suprême  que  le 
lui,  plonge  dans  un  abîme  de  corruption,  abandonnait  sans  re- 
gret. Louis  oubliant  ses  devoirs  de  roi  et  sa  dignité  d'honume 
dans  les  bras  d'une  ignoble  courtisane,  devint  Tobjel  du  nsdfiris 
et  de  la  baiue  de  ses  sujets,  el  une  émeute  du  peuple  de  Paris, 
en  1700,  lui  apprit  qu'il  n'était  plus  ie  64Mi-«tiii^. 

La  guerre  de  sept  ans,  désastreuse  pour  le  royaume,  avait 
achevé  d'épuiser  les  linances  ;  la  perte  des  possessÀons  françaises 
dans  le  nouveau  monde,  qui  en  fut  la  triste  conséquence,  adMva 
de  déconsidérer  la  royauté;  la  situation,  déjà  si  délicate*  se  com- 
pliqua encore  par  les  embarras  d'une  lutte  sérieuse  engagée  entre 

le  cierge  et  le  parlement ,  à  propos  de  la  vieille  querelle  enir« 
la  juridiction  séculière  et  la  discipline  ecclésiastique*  Le  roi  voulut 
intervenir  comme  médiateur,  et  ne  parvint  qu'h  montrer  son  im- 
puissance.  Paris  était  le  théâtre  de  ces  discussions  acharnées  :  tOi 
»  voyait  tous  les  jours  le  bourreau  oooupé  k  bràler  des  mande* 
>  meuts  d'évèques  qui  conlcstaieut  au  paiiemeul  sa  juridictiou, 
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>  et  les  recors  de  la  justice  fai&aot  coiuaiuniei*  les  malades,  la 
»  baîonaette  au  bout  da  fusil.  >  {Siècle  de  Louis  XV.)  Tous 
ces  orages  théolog^i([ues  fooilireotsurles  jésuites,  qu'on  punis- 
haiL  (lu  crëilil  dont  ils  avaient  longtemps  abuse,  et  en  1775  un 
bref  deClémeoi  XIV  prononça  Tabolilioa  de  la  compagnie  de 
J^us  dans  toute  la  chrétienté.  La  iDême  année  vit  mourir  la  com- 
tesse de  Pompadour,  dont  la  place  fui  bientôt  remplie  par  une 
vile  piosiiiuée  que  le  roi  sexagénaire  présenta  aux  adorations 
de  sa  cour  sous  le  nom  de  comtesse  du  Barry, 

Pendant  que  la  vieiliesse  dissolue  du  monarque  donnait  \  la 
Frai  ice  un  si  honteux  spectacle,  et  que  les  scènes  de  la  plus  ab- 
jecte dépravation  se  renouvelaient  chaque  jour,  le  philosophisme 
propageait  ses  dangereuses  doctrines  et  gagnait  du  terrain.  Vol- 
taire préparait  son  Eesaiturlenfnmirs,  qu'un  auteur  a  appelé  une 
histoire  générale  anti-chrétienne. — Les  premiers  volumes  de  TEn- 
cydopédie,  dirigée  par  Balembert  et  Diderot,  étaieut  mis  en  vente. 
—  Le  président  de  Montesquieu  écrivait  une  théorie  suivant  la- 
quelle la  léi^islation  était  subordonnée  a  l'influence  des  climats;  — 
et  Bullon  publiait  son  mivre  colossale  sur  l'histoire  naturelle. 

£n  1 7âO»  le  fils  d  uo  horloger  de  Genève,  Jean-Jacques  Rous- 
seau ,  tour  h  tour  vagabond  »  seribe ,  laquais ,  maudissait  la 
science  en  haine  du  phiiosophisme  et  delà  caste  des  gens  de  lettres, 
et  riflégalité  en  haine  d'une  noblesse  dégénérée.  La  fièvre  des 
théories  nivelouses  se  manifestait  h  chaque  page  dans  les  lettres 
de  la  \<nweUe  liêld'm;  le  rationalisiiif  »  Uul  préconisé  dans 
V£miie,  le  déisme  dans  la  Professimi  de  foi  du  Vicaire  savoyard, 
et  le  Cmurat  sœial  révéla  la  trilogie,  expression  de  la  formule 
mystique  dans  laquelle  devait  se  résumer  la  révolution  (1). 

Le  vice  était  si  profondément  invétéré  dans  le  gouvernement,  que 
personne  ne  croyait  plus  au  bien  qu'il  pouvait  encore  réaliser.  Des 
rtfomes  inteUigntes,  comme  rabolition  delà  vâialité  des  offices, 

(i)  V,  le  Mm  d'iustoirs  modemo  par  M.  Michelet. 
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la  gratDÎtëde  la  justice,  furent  essayées,  mais  persoDDenepritces 
tentaiivesau  sérieux.  Le  spirituel  abbé  Terray  et  le  facétieux  chan- 
celier MaupeoH,  eomplices  du  duc  d'ÂiguilloD  et  de  Madame  da 
Barry,  n'étaient  pas  assez  honnêtes  gens  pour  avoir  le  droit  de 

faire  le  bien.  Toulle  uioinJcse  moqua  de  leurs  réformes,  cl  un  rire 
inextinguible  éclata  a  l'apparition  des  Méaioires  de  Beaumarchais. 

TeUes  étaient  les  dispositions  dans  lesquelles  Louis  XVI  devait 
trouver  la  France  ! 

Trop  loi(i;ieHjps  dégradée  par  la  débauciie  et  par  le  vice,  la 
royauté  est  réhabilitée  par  la  pureté  des  moeurs  et  la  vertu  du 
jeune  roi;  aux  scandales  éhontés  succède  Taustère  décence,  et 
Tédat  adultère  des  Pompadour  cl  des  du  Barry  est  effacé  par  la 
chaste  beauté  de  Marie-Aotoioette.  L'avénemenl  d'un  roi  honnête 
homme  s*asseyant  avec  une  épouse  bien*aimée  sur  le  trône  de 
Louis  W  pour  le  purifier  de  ses  souillures  fait  natiredans  le  cœor 
de  la  France  le  [dus  doux  espoii .  Son  premier  acte  est  rexeuiption 
du  droit  de  joyeux  avènement ,  suivi  bientôt  de  rafl'ranchissement 
des  serfs  dans  les  terres  domaniales,  de  la  suppression  de  la  soli- 
darité entre  les  taillables  pour  le  payement  de  l'impôt,  et  de  1  a- 
bolition  de  la  question  préparatoire. 

11  y  eut  encore  pour  cette  vieille  société  une  époque  de  bonheur 
et  de  naïf  attendrissement  ;  le  genre  h  la  mode  était  Tidylle  : 
Choiseul  ('(ail  agricole,  et  Voltaire  fermier.  Les  auteurs  en  vogue 
étaient  Florian  et  Gesner»  dont  les  œuvres  furent  oubliées  un  instant 
lors  de  la  publication  de  l'immortelle  églogue  de  Paul  et  Virginie. 

A  ce  peuple  qui  ne  croyait  plus  à  rieii ,  in  a  la  religion ,  ni  a 
l'athéisuie,  il  lallail  pourtant  une  foi  ;  pour  remplacer  celle  de  leurs 
pères,  les  esprits  forts  allaient  sonder  en  cadietie  la  fantasmagorie 
de  Caglîostro  ou  lire  l'avenir  dans  le  baquet  de  Mesmer.  On  se 
rattachait  b  tout.  {)eupie,  royauté,  nobie^^se,  parlement,  tous  ré- 
clamaient un  pilote  qui  conduisit  le  vaisseau  de  l'Etat  au  port  du 
salut  ;  tâche  périlleuse  que  personne  n*osa  entreprendre.  Aban* 


Digitized  by  Google 


tfONARCHIB  AMOLVB.  509 

donnée  k  eUe-méme,  la  société,  malgré  ses  efforis  convulsifs, 
faillit  s'engloutir  au  mfiieu  de  la  tourmente. 

Les  ministres  niauqu.iicnl  d'éners^ie  et  de  résolution  ;  lenrs 
bonnes  inteutions  étaient  frappées  d'impuissance.  Une  lueur  d'es- 
pérance brilla  pourtant  lorsque  Turgot  fut  appelé  aux  affaires  ;  on 
attendait  de  lui  la  réforme  des  abus  et  une  administration  plus 
équitable.  Malheureusement  ses  projets  rencontrèrent  d'insurmon- 
tables obstacles  dans  le  rappel  des  parlements  proposé  par  Maur^ 
pas ,  dans  l'irrésolution  de  Louis  XVI  et  la  timidité  de  ses  conseil- 
ler?.  Froissés  par  des  réformées  qui  almlissaienl  presque  touslesdroits 
féoilaux,  les  privilégiés  jetèrem  le  cri  d'alarme,  et  Louis  XVI  eut 
la  faiblesse  de  sacrifier  un  ministre  dévoué ,  au  moment  oii  son 
autre  appui  Malesherbes  venait  de  donner  sa  démission. 

Pourtant  l'état  iàciicux  des  tinances  exigeait  un  iiomme  capable, 
loyal ,  énergique  :  la  cour  fut  contrainte  de  faire  appel  au  dé* 
voAment  d'un  banquier  habile,  d'un  étranger  éloquent,  de  Necker 
le  républicain.  L'adniiiii.sUaiioii  [iiudcnic  du  nouveau  ministre  ne 
réalisa  pas  les  améliorations  que  promettait  avec  trop  d'emphase 
son  fameux  compte  rendu  sur  lequel  il  fondait  sa  popularité  et  sa 
puissance,  et  qui  fut  la  cause  de  sa  disgrâce. 

Le  roi,  après  avoir  épuisé  la  liste  des  ministres  patriotes,  essaya 
des  ministres  courtisans;  ceux-ci  ne  furent  pas  plus  heureux  que 
leurs  devanciers  :  le  ministère  de  Galonné  conclut  des  emprunts 
considérables  que  les  notables  refusèrent  de  ratifier  en  1787;  celui 
de  Brienne  eut  recours  k  des  impôts  excessifs,  l  e  parlement  refusa 
d'enregistrer  les  édits,  et  demanda  la  convocation  des  états  géné- 
raux, c' est-a-dire  sa  propre  ruine  et  celle  de  la  monarchie. 

La  révolution  était  iacvitaldc;  Louis  XV,  qui  l'entrevoyait  avec 
effroi,  travaillait  pour  elle  en  dépit  de  lui-même  :  en  i  765,  il  posait 
la  première  pierre  de  son  temple  futur,  qui  devait  prendre  le  nom  de 

i^iiilbcoii,  l'année  suivante,  il  abolissait  les  jésuites  ;  on  1771,  le 
parlement.  Instrument  docile  d'une  fatale  nécessité,  il  abattait  d'uue 
main  indifférentelesderniersdébrisdumoyenâge;etlesétats  géné«« 
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raux,  oubliésdepuis  i  61 4,  devaieni  se  réunir  après  sa  morf  pômr  dé* 
cr^ter  une  révolution  déjliaeooaiplie  dans  les  idées  ^  dans  les  feits. 


T1TE£  U. 

SOURCES  DU  DROIT. 


Les  trois  éléments  dont  nous  avons  constaté  rinfluence  sur  ta 
formation  de  notre  droit  continuent  de  fonctionner  dans  cetie  nou- 
velle période,  mais  dans  des  proportions  bien  diffëreales.  Âu  point 
de  vue  des  intérêts  privés,  le  droit  canonique  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  importance;  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouNuir  lemporel,  proclamée  au  cominoMLcinciii  du  xiv*'  siè- 
cle» est  à  rétat  d.axioma  sous  la  monarchie  absolue  ;  les  re- 
cueils de  droit  canonique  diminuent  d*nne  manière  sensible.  Ce 
n'est  plus  qu'a  propos  du  droil  })iil)lic  (jue  les  (piesliuns  ecclé- 
siiisiiqucs  méritent  une  aitenlioo  toute  particulière  ;  car  c'est  à 
partir  du  ivii*  siècle  que  les  rapports  de  la  royauté  et  du  saint- 
siège  sont  soumis  k  des  règles  certaines  et  précises. 

Le  (hoii  lumain  exerce  encore  «ne  influence  toute-puissante, 
mais  il  s'est  rapproché  du  droit  national.  Les  jurisconsultes 
français,  doués  d*unsens  éminemment  pratique,  étudient  les  lois 
de  Jnsiinien  avec  l'idée  bien  arrêtée  d'appliiiner  immédiatement 
les  iigles  qu'ils  auront  découvertes;  teudaoce  heureuse  qui 
s'était  personnifiée  dans  la  personne  de  Beaumanoir,  et  avait  trouvé 
de  zélés  prosélytes  dans  les  professeurs  de  l'université  d'Orléans. 
Au  \vi"  siècle,  quelques  jurisconsultes  exccpuoniicls  se  iivreul  h 
des  travaux  purement  théoriques,  et  le  plus  éminent  d'entre  eux 
porte  dans  cette  étude  la  patience,  l'érudition  et  la  science  d'un 
proloiid  antiquaire.  Mais  cette  direction  n'est  pas  généralement 
suivie  ;  une  autre  école,  k  la  téte  de  laquelle  se  place  un  juris- 
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consoltd  du  premier  ordre,  digne  rival  de  Cujas,  s'applique  da- 
vautage  à  la  junsprudeoce,  et  forme  un  grand  nombre  d'élèves. 

Les  ordoBoanees  royales- sur  le  droil  privé  sooir  nombreuses  ; 
diss  établissent  le»  grands  principes  de  droit  dvtl,  de  procédure 
et  de  droit  criminel  que  la  connaissance  approfondie  du  droit 
romain  et  lexperience  de  la  pratique  permettent  d'approprier  aux 
besoins  de  la  nation  et  d'appliquer  3i  tout  le  royaume. 

Les  coutumes  perdent  leur  caractère  primitif;  elles  soiii  rédi- 
gées ofticieilemeut  et  font  partie  désormais  du  droit  écrit.  Les 
travaui  des  jurisconsulte»  n'out  donc  plus  pour  l'historien  rim«- 
portance  des  anciens  eoutumiers  qui  relatent  la-  eontume  dont , 
sans  eux,  le  texte  fût  resté  inconnu;  cependant  ils  servent  encore 
^  constater  certains  usages  qui  n'avaient  point  été  l'objet  de  dispo- 
sitions écrites,  etsurtout  k  montrer  le  développement  successif  du 
di  uilfrançais.  J'examinerai  avec  soin  ces  grande^  ouvrages,  résumé 
admirable  de  la  science  juridique ,  et  (jui  ODtfoiimi  ces  immenses 
matériaux  à  l'aide  desquels  la  codification  est  devenue  possible. 

1^  parlement,  qui  en  exagérant  son  importance  a  rompu  l'équi* 
libre  entre  les  pouvoirs,  fait  des  arrêts  de  règlements,  eiaiilit  des- 
lois nouvelles  ei  participe  au  pouvoir  législatif  qu'il  entrave. 

A  la  fin  du  xviii*  siède,  toutes  les  richesses  juridiques  sont 
découvertes;  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  un  gouvernement 
qui,  déiioissaol  les  attributions  des  diilerents  pouvoirs,  distribue  à 
chacun  sa  part  de  travail  dans  l'exploitation  des  mines  précieuses 
dont  il  n*a  plus  qu*k  disposer. 


CUAPiTUE  PREMIER. 

DEOIT  ROMAIN. 

Les  jurisconsulles  du  xvi«  siècle  avaient  a  leur  disposiiion  des 
textes  nombreux  à  couiparer  et  a  critiquer,  grâce  a  la  difftusion 


Digitized  by  Google 


512  HISfOlàB  X>1>  DROlt  FRANÇAIS. 

des  connaissances  historiques  ei  liitëratres.  Ils  ne  possédaient  en* 
cofe,ii  est  vrai,iii  les  CommeDlaires  de  Gains  (1     les  Fragmenia 

vaticana  (2),  ni  les  quelques  auii  es  fra^cnts  doiii  la  découverle 
esi  due  à  la  scieuce  moderne  (5)  ;  mais  ils  étaient  i»eaiiooap  pins 
riches  que  les  glossateurs  :  ainsi,  indépendamment  des  Paodectes, 
du  Code,  (les  Inslilules»  de  la  rédaction  latine  des  Novelles,  de  l'F- 
pilottie  deJulieuti  des  Pétri  excepliones,  ils  connaissaient  encore 
les  compilations  qui  avaient  été  en  vigueur  ï  Tépoque  hari>are. 

Sichard donna  une  édition  du  Brémairt  d'Alaric  en152S, et 
Cujas  publia  pour  la  première  fois  en  1566  la  loi  des  Bourgui- 
gnons sous  le  nom  de  Papiani  respatisa. —  L'édit  de  Théodonc, 
qui  n*avait  point  eu  de  force  obligatoire  en  Gaule,  fiit  aussi 
étudié  eu  France  ;  Pillwu  eu  lit  faire  la  pi-eniièro  impression 
en  1579.  —  Enfin  le  code  Théodosien ,  publié  en  438  sous 
rinspiration  de  Pulchérie,  scBur  de  Tbéodose  ii,  observé  dans 
les  Gaules  peu  de  temps  après  sa  promulgation  (4) ,  délaissé  au 
xu"  siècle  a  cause  de  l'engoumenl  qu  cpiuu valent  les  légistes 
pour  les  collections  de  Jttstinien,  fut  tiré  de  l'oubli  par  de  savants 
jurisconsultes  du  xvi*  siècle.  Cette  oompilatîon  se  recommande 
surtout  par  ijes  déiailb  sur  le  droit  public.  La  partie  du  droit 

;Jj  OéoottVertâ  par  Niehburli  Vérune,  en  lSi6,  ils  ne  furent  publiés 
qu*en  1821 ,  à  Berlin,  par  GcBScbeu. 

{%  Trouvés i  ta  bibliothèque  du  Vatican  |»ar  M.  Maï,  en  1813,  cette 
compilation  parait  antérieure  au  code  Tbéodo;»ien  ;  elle  contient  des 
extraits  des  écrit»  dç  Papinien,  Paul  et  Ulpien. 

[Z\  Un  fragment  dont  on  ignore  l'auteur  fut  dérouvert  une  première  fois 
a  V(  l  one.  OnTavail  complétoinont  oublié,  qUanti  M.  Maï  le  Gl  imprimer 
lorade  la  (iécouvcrle  de  Gaïu».  Il  se  coinpose  de  deux  feuilles  écrites  en 
colonnoÂ,  et  traite  dos  droit*  'iu  fisc,  de  jure  ftscl. — En  183P,  M.  En- 
dlicluT,  bibiiotlukairo  du  palais  impérini,  a  trou\r  deux  rnn', paux 
fragments  d'IMpicn,  (]trilnpul>lit»s  sou^lc  titre  deDe  L  Ipiuni Jrayun  nto 
histidtlionum  in  biOi loi/ucà  paiatmû  vîndohon^fnsî  nvpfr  n pvrio. 
Il  L-ii  iil  \\yWyA  d'iitie  letiie  a  M.  de  Savigny,  (jui  ^ompreéôa  de  taire 
cuiujatUc  it'tic  iiocoiiverit%  à  l'aide  de  laquelle  on  explique  la  l.  2,  D.  <te 
inlerdk'lU,  «ioiu  Cujab  avait  délie  ce  \iumier  la  solution. 

A'.  M,  Lufcrriora,  Uist.  du  uroit  IrançaiA,  7^  édil.»  t.  2,  p.  3S7. 
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civil  y  €8^  plus  brièveiuent  traitée  ;  sur  les  4eiz6  livres  doot  se 
compose  le  code  TliéodosieD ,  il  n'y  a  guèue  que  les  seoood,  troî- 

wème  et  quatrième  qui  s'en  occupent.  —  Du  Tillet  avait  fait  im- 
jH'UûCi'eu  liKjOjcslmil  deinicis  livres,  qui  elaieiii  toiiipleis,  sauf 
l6 tcwièmé»  qui  avaii  éprouvé  des  muiilaiious;  dé  soo  côté»  Étieone 
C|i|CRi9 ,  ehanoioe  de  Lyon ,  découvrit  les  septième  et  huitième 
livres  entiers  :  Cujas,  [irotiiaiil  de  ces  heureuses  découvertes  et 
d^y^iygj^Uiuuicaliou  que  Pierre  Pilliou  iui  donna  «m  iiire  iieu\ieme 
du  quatrième  livre»  les  publia  eu  ibrnà^e  recueil  eu  1566.— Ân- 
DÎbd  Pabrcji ,  l'élève  d'adoption  de  (^ijas,  continuait  avec  ardeur 
J  uL'Uvtu  de  j>un  maître,  quand  il  apprit  ijue  Jacques  (lUilttiny  ,  |i;uiie 
savant  d'Ueidelberg»  s  occupait  du  luéuie  travail  ;  sa  modestie  laissa 
ë  son  rival  rhonneur  d'une  si  iiuportaot^  publication. — J.  Godefroy 
y  consacra  treille  ans  de  \eilles  ,  el  mourut  en  Kioti  après  avoir 
aciicve  son  travail,  mais  sans  avoir  pu  en  suiACUicr  I  n  jm  iue  la 
publication.  £lle  n'eut  lieu  qu'eu  i665,  par  tes  soins  d'Antoine 
Merville,  professeur  de  droit  ^  Valence. 

Des  matériaux  entièrement  nouveaux,  inconnus  k  l'é^mque 
Iranque  et  à  la  féodalité,  augiueutèr|ot  le  nombre  des^uvfa^j^ 
utiles  pour  Tioierprétation  des  lois  romaines,  et  que  >  pour  çette 
raison ,  on  peut  ai>pcler  auxiliaires.  Si  tiuelqucs-uns  ont  eU  peu 
d'iûthieuce,  d'autreb,  ai^  contraire,  ont  été  d'ua^^raud  secoui's 
aux  jurisconsultes.  Je  vais  en  dire  quelques  mots. 

ARTICLB  PHSMIER. 
DOCOMtlITa  AOXILIAIEBS. 

I.  Bagîliques.  — Je  commence  par  le  document  le  plus  impor- 
tant de  tous  ceux  qui  peuvent  suppléer  la  colleciiou  juslmieane, 
celui  commencé  par  Basile  le  Macédooieu ,  achevé  par  Léon  le 
Philosophe,  et  qui  emprunta  son  nom  soit  à  l'empereur  qui  en 

conçut  le  premier  l'idée,  soit  au  but  aiu|ucl  ii  clail  destiné 
(^Bx«nXM»^:«T«;it;,  c'efit^-dirc  constitutions  impériales).  Les  coiq^ 
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liienlaires  diffus  dont  le  cor|>s  de  tli*  ii  le  Jiujtiuicn  avait  été  l'ob- 
jet, iô&  variaoles  que  préiûûUiieui  des  iraduciions  grecques ,  ies 
changemeiils  survenus  dans  les  mœurs,  avaient  rendu  néoessaiit 
une  revision  du  recueil  de  Juslinien  et  sa  publication  en  langue 
usuelle.  Lcii  tia&iiiques  tureut  la  base  du  droit  eu  Uiieut  jusqu'en 
14rô3 ,  et  la  venûon  grecque  fut  de  beaucoup  préférée  aux  textes 
originaux  eux-mêmes. — Les  rédacteurs  ne  se  bornèrent  pi^|9i^ 
jours  à  traduire;  ils  firent  des  suppression^,  des  additions  et  des 
corrections.  Cependant  Cujas  a  i^\ii&é  k  celle  source  des  renseigne- 
ments fort  utiles  (1). 

L'étude  des  Basiliques  est  indispensable  11  qui  veut  approfondir 
le  droit  romaiu  et  son  histoire,  a  cause  des  tVaguieiiis  de  constitu  - 
tif us  et  de  jurisconsultes  que  l'on  cfaercherait  vainement  ailleurs. 
Un  des  romanistes  les  plus  distingués  de  notre  siède  fait  dn  fré- 
quent UvSage  de  cette  compilation.  lui  a  suggère  d'heureuses 
explications  —  Plus  d'un  juriscousulle  du  xvi®  siècle  1  avait 
mise  k  contribution ,  Cujas ,  Piihou  par  exemple;  mais  celui  qui 
a  acquis  le  plus  de  célébrité  dans  ces  recherdies  est  Annibal  Fa- 
brol,  qui  a  donne  une  ediiiun  tics  Basiliques  eu  sept  volumes  in- 
folio,  et  l'a  enrichie  d'une  uraducùon  latine  due  en  partie  k  la 
plMme  de  Cujas. 

Ce  recueil  n'avaiL  jiuint  été  cofuiu  des  glossalcurs ;  au  mojen 
âge,  toule  reialiou  entre  Havenue  ei  (]onstauiiiio[>le  avait  cesse; 
et  reût-on  possédé,  la  langue  dans  laquelle  il  était  écrit  en  aurait 
rendu  Tusage  impossible. 

Après  la  publieaiion  des  Basiliques ,  l'empeieur  Léon  lit  rédiger 
en  grec  cent  treij^e  uovelles;  Àgylœus  eu  donna  eu  1560  une 
traduetioa  latine.  Ces  novelleft  ne  faisaient  point  partie  du  Corpus 
Jum  ;  c'est  a  Lorl  que  depuis  elles  y  ont  été  réunies. 

[l)  lia  été  accusé,  saii:*  inolif  sérieux,  d'avoir  soustrait  à  labibliolheqm 
de  Calherine  de  Médicisiin  exemplaire  contenant  les  soixante  livre:*. 

(2i  M.  Pellai ,  doyen  dv  la  faculté  de  droit  de  Paris.  V,  ses  Traités  de 
la  dot  et  de  la  reveudicaiion. 
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11.  Noiiiia  digniuuum  OrUnlié  $t  OeddetUi».  —  CeUe  notice» 
iT^lablealmaiiaeh  impérial,  indiquait  la  hiérarchie  al  le otfrémoDÎal 

^-^fea  différents  fonctionnaires  de  l'empire.  Selon  Haubold,  lacom- 
position  de  cet  ouvrage,  dont  l'auteur  est  inconou,  remonterait 
à.  i^imé^  490  de  notre  ère.  La  première  édition  est  doe  à  Aidai , 
qni  la  pnhlia  en  1529;  on  y  troâvedes  renseignements  asaez en- 
^^rieux  sur  les  dignités  et  les  charges  de  l'empire  romain. 

iil.  Fragmenta  Ulpiani.^kyM  la  découverte  de  Gaïua» 

.Mdâé  le  connaissait  aneun  écrit  comparable  aux  Fragments  d'Ul* 
pien  ;  c'est  un  aperçu  de  droit  romain  tracé  d'après  la  doctrine 
que  renferment  les  ouvrages  insérés  dans  les  Pandectes  ;  il  est  une 

"^l^nie  de  son  Xifrer  singularis  regularum.  Le  manuscrit  a  beau- 
eonpsoul^t,  et  malheureusement  il  y  manq:ienne  foule dechoses: 
ainsi  les  règles  sur  les  personnes  sont  incomplètes  ;  on  y  cherche 
en  vaÎQ  tout  ce  qui  a  trait  aux  obligations  et  aux  actions. — Du  Tillet 
^ttUia  ce  traité  pour  la  première  fois  en  1549  avec  le  secours  de 
Cujas,  sous  le  nom  de  TUuU  ex  carpore  Uîjnani,  emprunté  au 
manuscrit. 

IV.  Fni(^fiMiifiim  regulanm.  —  Ëcrit  en  gree»  ee  fragment, 
dont  Tanteur  est  entièrement  inconnu,  fut  traduit  en  latin  et  pu- 
blié en  l.*)75.  Cujas  l'attribuait  mal  a  propos  a  lilpien ,  quoique 
l'ordre  des  matières  ait  pu  autoriser  cette  conjecture,  ^ais  les 
difiérences  dans  la  manière  de  traiter  chaque  sujet  sont  assez  mar- 
quées pour  lliire  reconnaître  dans  le  fraguient  l'œuvre  d*ua  autre 
jurisconsulte. 

V.  MoMtcarum  et  rcmanarum  legum  coîlatio.  — Cette  com- 
pilation ,  rédigée  pour  démontrer  que  le  droit  romain  tire  son 

origine  du  droit  mosaïque  ,  est  assez  insignifiante  par  elle-même; 
mais  ce  qui  lui  donne  de  l'importaoce,  c'est  qu'on  j  trouve  des 
textes  qui  sans  elle  seraient  perdus  pour  nous. 

Gel  ouvrage,  qui  semble  a[)partenir  plus  h  un  moine  qult  un 
jurisconsulte ,  reproduit  des  passages  des  Instilules  de  Gaïus  , 
des  Réponses  de  Papinien,  des  écrits  de  Paul  et  d'iîlpien,  des 
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codes  Grégorien ,  lierinogéiiien  el  Tbéodosieii.  Divisé  en  seize 
livres ,  il  traite  des  délits  dans  les  qaioze  premiers;  le  seizième  » 
qui  offre  seul  qoelqne  intérêt  pour  le  droit  civil ,  contteat  des  [)aa^ 
sages  de  jurisconsullos  classiques  sur  la  leyilima  hœredifas. 

Celle  compilation  ,  que  les  anciens  auteurs  appelleiil  quelque- 
fois lex  Dei  ,  pariator  legum  romanarum  et  métscMutia^ 
même  lex  ramhna ,  date,  ilf  Ton  en  croit  HauBolàs  do  règne w 
Justin  II,  c'est-h-dirc  de  l'an  525  environ.  La  découverte  en  est 
duc  au  savant  Pitbou ,  qui  la  publia  pour  la  première  foî^^ 

VI.  CoMultatio  veteris  jurisconptUi:  —  Ce  iàfore&i,  com- 
posé probablement  vers  la  mémo  époque  que  le  précédent,  est  cu- 
rieux a  consulter  u  cause  des  ciiaiions,  presque  toujours  exactes, 
tirées  des  auteurs  les  plus  accrédités  ;  ses  emprunts  les  pfus  oonsi- 
dëraMes  sont  faits  aux  Sentences  de  Paul  :  ii  contient  "Siiifiées 
constitutions  impériales  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs.  Cujas  le 
publia  le  premier  en  1577  avec  ses  propres  consultations  eldaos 
une  édition  de  ses  œiivres. 

VII.  '  Tables  d'HéracUe.^En  1752  et  en  1735,  le  hasard  lit 
découvrir  près  de  l'aoïique  lléraclée ,  sur  les  rivages  du  golfe  de 
Tarente,  deux  tables  d'airain  présentant  d'un  côté  la  description 
en  grec  d'un  champ  consacré  k  Baochus,  er  de  Fautre  une  série 
de  dispositions  législatives.  Les  jurisconsultes  ne  sont  d'accord  ni 
sur  la  date  ni  sur  la  portée  de  ce  monument»  assemblage  incohérent 
de  matières  différentes.  Le  droit  public  y  occupe  la  plus  grande 
place;  on  y  trouve  des  ordonnances  de  police,  des  règles  sur  la 
nomination  des  magistrats,  des  conditions  sur  l'exercice  des  droits 
civils  el  j>olitiques ,  et  une  foule  d'autres  dispositions. 

VIU.  Lex  GaUiœ  cisalpinm.  —  Cette  loi  fut  trouvée  en 
avril  4700  dans  les  ruines  de  Velleia  ;  elle  a  pour  objet  la  pro- 
cédure de  la  Gaule  cisalpine ,  et  fournil  des  renseignements  inté- 
ressants sur  les  matières  suivantes  :  de  operis  fioot  nundaiUme» 
de  damno  infecta ,  de  rébus  credUis  et  de  fàmiliœ  ereiseundœ 
judicio.  Ce  texte,  publié  pour  la  première  fois  en  1788  par 
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Cariî  dans  ses  Anlichita  itaUvIie,  fut  envoyé  h  Paris  en  1805, 
où  il  resta  jusqu'au  23  février  181G,  jour  de  sa  restitution  an 
duc  de  Parme ,  dans  la  bibliothèque  duquel  il  se  trouvait  anpa- 
ravani. 

AHTICLI::  Jl. 
CULTVRP.  DU  DROIT  ROMAIN. 

L'ascendant  de  l'école  barioliste  était  si  impérieux,  que,  lors 
même  que  certains  jurisconsultes  essayaient  dans  leurs  ouvrages 
ouerâbmie  indispensable,  leur  enseignement  n*osait  pas  s'é- 
carier  de  l'ancienne  méiiiode. 

Âlciat  (i),  le  premier,  introduisit  dans  les  ouvrages  juridiques 
Fusage  des  lettres  grecques  et  latines,  et  donna  Timpulsion  h  une 
nouvelle  école  qui  devait,  malgré  les  résistances,  faire  dispa- 
raître les  accursiens  et  les  banolistes  (2).  Repoussé  de  l'Italie,  il 
viol  enseigner  en  France,  à  Avignon  et.k  Bourges,  oii  il  fut 
comblé  des  munificences  de  François  l"'  et  de  Henri  11 ,  si  I  on 
en  croit  Panznole  (3). 

L'école  historique,  à  laquelle  un  de  ses  plus  illustres  adeptes  a 
donné  son  nom,  peut  s'enorgueillir  li  juste  titre  de  nombreux  et 
émiueDts  jurisconsultes.  Je  ne  puis  les  passer  tous  en  rcyue;  je 

(1)  •  Co  grand  personnage,  nouvello  lumière  du  droit  romain  obscurci 
i>  des  ténèbre^  do  ranliquité  et  do  (a  nuit  d'ignorance  des  siècles  inter- 
»  médiats.  >»  Loy«ieau,  OU.,  eli.  8,  n'>  3. 

l'î)  Sur  une  édilion  rlii  Hrachylogus,  publiée  par  Sertkonberg,  on  voit 
cieiix  gravure»,  l'une  représentant  le?  biii  l()Ii>ft'S ,  inonarchx  juris^ 
bntlant  en  retraite  devant  de  plus  iligncs  pt  ulc-sturs.  A  In  lè(e  des  vain 
queur.s,  duiit  iU  ne  peuvent  supporter  le  ri'i^ard  ,  nn  remarque  Cujaset 
Alciat.  seconde  gravure  représente  Justiniun  et  iheodora  uyant  Us 
pieds  sur  ke»  quatre  parties  du  droit;  a  côté  d  eux  sont  Tribouien,  le  Cor- 
pus jurU  à  la  main,  ot  ranteitr  du  Brachylogus» 

(8)  DectariMinterpretibus,  liv.  3,  ch.  169.— Il  prétend  que  Fran- 
çois l***  faisait  a  Aidât  une  pension  de  1,300  écus  d  or,  et  que  le 
Dauphin,  depuis  Henri  II,  lui  donna  une  médaille  de  400  écos  d'or, 
pour  ano  leçon  qu'il  avait  faite  devant  lui. 
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prendrai  s^oleiiieut  parmi  ces  célébrités  trois  noms  dont  chaeiiD 

personnifie  un  sysièmc  particulier,  quoifjuo  ayaui  uu  poinl  de  «le- 
parl  comiDun ,  k  savoir  des  connaissances  historiques  ei  liiié- 
raires  unies  à  Ja  science  du  droit  :  je  veux  parier  de  Cnjas» 
Doneau  et  Pothier. 

Après  avoir  dépeint  par  ses  plus  dignes  représentants  l'école 
romaniste,  je  dirai  quelques  mots  des  autres  jurisconsultes,  afin  de 
mieux  constater  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'étude  du  droit 
romain  aval] l  la  révoluliou  française. 

i.  Cujas  (1).  —  Répéterai-je  toutes  les  louanges  que  les  juris- 
consultes de  toutes  les  nations  ont  prodiguées  au  plus  docte  in- 
terprète do  droit  romain?- Je  préfère  dire  avec  litalieu  Seipio 
Gentilis:  «  (Juaiid  il  s'agit  de  louer  Cujas,  mieux  vaut  garder  le 
»  silence  que  de  s'exposer  a  en  dire  trop  peu.  »  £lève  d'Arnaud 
Ferrier,  professeur  li  Tuoiversité  de  Toulouse  en  1522,  les  intri- 
gues de  Forcadel  son  concurrent  l'auraient  fait  échouer  en  1554 
dans  un  concours  pour  une  chaire  de  droit,  si  Ton  en  croit  l'opioiOQ 
commune.  En  admettant  cette  version ,  que  M.  Benech  repousse 
avec  toute  l'énergie  du  patriotisme  méridional,  die  ne  prouverait 
qu'une  chose,  l'étendue  de  la  faiblesse  humaine ,  sans  que  la 
gloire  de  Cujas  en  soit  un  instant  obscurcie. 

11  enseigna  successivement  k  Cahors  (1554),  k  Bourges  (1555), 
k  Valence  (1557),  k  Turin  (1566),  oîi  l'appela  Philibert;  et  par- 
tout son  génie  lui  attira  d'illustres  protecteurs ,  tels  que  Mar- 
guerite de  France,  duchesse  de  fierri,  fille  de  François  I*',  et 
le  chancelier  de  KHôpital.  Il  commença  ses  publications  par  le 
commentaire  sur  k  ùlre  de  imirpatioulhus,  an  Digo<îte,  elles  sept 
titres  suivants,  avec  les  trois  premiers  livres  de  ses  Observations, 
qu'lieinnecdus apt^eoptis  divinum.  Puis  paiiit  avec  lequatrième 

(I)  V.  Histoire  du  droit  romain  de  M.  Berrial  de  Si-Prix,  appendice, 
histoire  de  Cuja»;  — un  article  de  M.  Benech  a  proi>osde  la  slatuo  6\c\ée 
à  Cujas,  le  3  décembre  1860,  à  Toulouse.— (Revue  deIégi»laiioi»,  février 
ISSi,  p.  172.) 
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livre  des  Observations  le  commentaire  sur  les  titres  de  paciii^  dé 

iransactimibus  et  les  neut  suiva»ls  du  Digeste.  Cujas  dédia  cet 
oavragek  Jean  de  MonUoc,  évèqac  de  Vaienoe;  le  mérite  rendait 
dier  k  un  Montesqiiioo  le  fils  d'an  foalon.  ^En  1559,  il  publia 

ses  cofnmentaires  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  et  sur  le  titre 
de  verOorum  obligaiimibus,  dont  il  offrit  la  dédicace  à  ses  deux 
protecteurs,  Marguerite  et  l'Hôpital. 

Les  troubles  religieux  qui  délaient  la  France  le  forcèrent  de 
quiuer  Valenco,  oii  i!  étail  retourné  ;  a  l'approche  de  l  arinécde 
Coligny,  en  1570,  il  se  retira  à  Lyon.  Lorsque  l'horizon  politique 
s'édaircit,  il  revint  encore  k  Valence,  où  une  maladie  ne  Tempècha 
pas  de  roiiiiimer  ses  leçons;  transporté  a  l'écolt  dait^  une  litière, 
il  adressa  k  ses  élèves  unexorde  plein  de  sensilnlitr  dans  lequel 
il  s'excusa  de  remploi  de  ce  moyen,  et  de  la  nécessité  où  il  serait 
pendant  l'hiver  de  rester  enveloppé  dans  son  manteau. 

Lors  du  massacre  de  la  Si-Bartlitjemy ,  ilsauvala  vieh  Scaliger 
et  à  Ënnemond  Bonoefoi ,  ce  qui  n'empêcha  pas  Charles  IX  de 
crderpour  loi  une  place  de  conseiller  honoraire  au  pariement  de 
Grenoble,  avoo  dispense  de  tout  devoir  d'assistance.  Henri  III 
le  nomma  conseiller  en  titre,  et  plus  tard  il  le  chargea  avec  et  avant 
Mootluc,  évèque,  ministre  d'Ëtat,.  ambassadeur,  d'apurer  les 
comptes  des  fournisseurs  de  l'armée  que  Ton  accusait  de  concus- 
sion. 

D'un  caractère  ferme,  il  conserva  mi  indépendance  religieuse. 
Deux  afts  après  la  Saint-Barthâemy,  il  disait  h  ceux  qui  le 

blâmaient  de  sa  neutralité  en  matière  de  religion:  MhU  hoc  ad 
edictum  prœioiis,,,  et  pressé  eu  1589  d'écrire  en  laveui  du 
cardinal  de  Bourbon,  que  les  ligueurs  avaient  proclamé  roi,  il  ré- 
pondit: «  Est-ce  bien  h  moi  que  l'on  demande  'de  dépraver,  de 
»  conunipre  les  lois,  et  de  euuimeitre  le  crime  de  faux?  » 
inébranlable  dans  sa  résolution,  il  ne  faiblit  même  pas  devant 

l'émeute  qui  menaçait  sa  vie. 
Après  avoir  été  firappé  dans  ses  affections  les  plus  cMres,  avoir 
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fermé  les  yeux  k  ses  amis,  k  son  proteeleur  et  k  wi  fils,  son  iroique 

espérance,  il  mourut  le  4  octobre  4590.  Le  deuil  fut  général; 
toute  la  ville  accompagna  le  grand  jurisconsulte  k  sa  dernière  de- 
meure; se^^élèm  les  j^us  distingués  réclamèrent  Thonneur  de 
porfer  son  corps.  Tdtijcfllnt  témoignage  de  reoonnaissancè  de  là 

part  de  ceux  qu'il  aidait  de  ses  conseils  el  souvent  de  sa  bourse  ! 

Dans  son  testament,  Cujas  avait  recommandé  de  vendre  sa  bi- 
bliothèque en  détail,  ét  ebargé  son  ami  François  Pitbou  de  revoir 
les  trois  derniers  livres  de  ses  Observations,  ne  voufant  pas  livrer 
à  la  publicité  un  ouvrage  qui  n'aurait  pas  reçu  la  dernière  main. 
Son  désir  ne  fut  point  respecté,  car  ses  ou^rms.fosthumes  sont 
beaucoup  plus  nombrmn  que  les  antres;  vmffk  n'égalent  pas 
le  mérite  de  ecux  publiés  de  son  vivant,  si  j'en  excepte  le  com- 
mentaire sur  Papiuieo.  Cet  ouvrage  est,  avec  ses  Observations, 
l'écrit  oh  Ton  remarque  le  plus  profondeur,  de  sagacité  et  de 
critique.  Tousses  travaux  se  distinguent  par  une  concision  qui  en 
rend  la  lecture  parfois  ditticile  ;  mais  il  n'écrivait,  disait-ii  »^ue 

pour  les  doctes.  T       *  '^^tÊÊÊÊL 

Il  avait  appris  k  peu  près  sed^le^  làlîgnes  mÀexÊm/mBmk 

la  poésie,  la  graininaire,  la  philosophie;  aurun  genre  de  littéra- 
ture ne  lui  était  étranger;  il  mit  avec  un  an  intini  toutes  ses  con- 
naissances k  contribution.  Ses  ouvrages  briUent  k  la  fois  par 
l'élégance,  la  clarté,  la  puissance  du  raisonnement ,  la  rectitude 
de  la  critique  et  l'étendue  de  l'érudition. 

Sa  gloire  n*a  pu  échapper  aux  traits  de  l*envie;  Catberiuot 
loi  reproche  d'avoir  été  peu  versé  en  droit  français;  je  préfère 
ropiniondTmeau,  professeur  h  Poitiers  au  xviir  siècle,  qui  atteste 
le  contraire.  D'autres  lui  ont  refusé  le  talent  de  l'enseignement; 
mais  le  nombre  de  ses  auditeurs  (huit  cents  raccompagnèrent  un 
jour  dans  une  visite  qu'il  fit  au  jésuite  Moldonat),  les  noms  de 
ses  élèves,  lesExpilly,  les  Lamoignon,  les  Fithou,  etc.,  réfutent 
suffisamment  ces  malveillantes  accusations. 

On  rencontre  dans  ses  œuvres  un  cachet  d'oligînalité  qui  n'a 
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pu  échapper  h  l'attention  de  ses  contemporains  :  jusqu'h  lui  le 
Corpus  avait  été  étudie  dans  l'ordre  oii  les  fragments  étaient 
classés,  sans  que  personne  eût  encore  songé  h  rapprocher  les  uns 
des  autres  les  passages  appartenant  a  un  même  jurisconsulte; 
Cujas  entreprit  de  reconstituer  l'ensemble  que  le  prétentieux 
rédacteur  du  Digeste  s'était  efforcé  de  détruire. 

Tribonien  avait  tout  altéré,  les  principes  de  la  science,  l'histoire 
des  antiquités,  la  philosophie  des  prudents;  Cujas  voulut  ressus- 
citer les  jurisconsultes  de  Rome,  en 'restituant  a  chacun  d'eux  la 
personnalité  de  son  système  dénaturée  par  la  dispersion  de  leurs 
écrits  dans  cette  immense  compilation  où  se  confondaient  les  élé- 
ments les  plus  divers  et  les  plus  opposés.  Annotateur  d'Ulpien  et 
Paul,  commentateur  d'Africain,  restaurateur  de  Papinien,  il  voulut 
connaître  k  fond  Rome  antique;  se  reportant  k  l'époque  oh  avaient 
vécu  les  interprètes  de  cette  belle  législation  ,  il  pénétra  dans  les 
mœurs  des  vieux  quirites,  et  s'identifia  avec  leurs  idées  et  leurs 
usages;  en  un  mot,  pour  étudier  le  droit  romain  avec  fruit,  il  se  fit 
Romain. 

A  peine  un  quart  de  siècle  s'était  écoulé  depuis  la  renaissance 
des  lettres,  et  Cujas  éludiait  la  législation  de  Rome  avec  l'ima- 
gination d'un  artiste;  il  l'a  aimée  en  poète  romantique;  il  est  le 
fondateur  de  l'école  historique,  et  l'Allemagne  n'a  fait  après  lui 
que  suivre  la  voie  qu'il  avait  si  admirablement  frayée. 

Cujas  est  le  modèle  de  l'exégèse;  mais  hors  de  l'interprétation 
dtîs  textes  son  esprit  manque  de  vigueur;  il  expose  avec  une  lu- 
cidité remarquable  les  détails,  s'y  arrêtant  parfois  avec  la  com- 
plaisance d'un  anticpiaire  ;  mais  il  n'est  pas  doué  de  cette  force  de 
réflexion  qui  coordonne  et  généralise  les  idées.  En  dépit  de  ses 
détracteurs,  il  reste  le  plus  éminenl  jurisconsulte  que  la  France 
ait  produit. 

11.  Dortraw. —  Cujas  rencontra  h  l'école  de  Bourges  un  pro- 
fesseur éminenl  qui  fut  son  adversaire  et  son  ennemi.  C'était 
Hugues  Doneau,  que  la  nature  de  son  esprit  conduisait  h  envi- 
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sagtf  le  droit  romain  k  un  Mtû  pQmt  i|Ç;^.^4%  ^i^* 
le  commentateur  d'Africain,  ce  droîl  uii  fragment  de  Faoll- 
quité;  aux  yeux  de  Doneau,  c'est  la  raison  de  décider  dans  toutes 
les  affaires  poBjiiymi  on  ciyiies  ;  iiiieva«iaiiûe  ^'il  ne  soifii  pas 
d'élndieir  ^fifir^t^  mais  qu*il  fânt  ramener  k  la  praiîqne; 
aussi  ne  coinpose-t-il  que  des  traités,  tandis  que  Cujas  n'écrit  que 
des  commentaires.  " 

Loin  de  vouloir  recomposer  le  système  des  anciens  jnriscon- 
sultôs,  Doneau  les  étudie  de  manière  k  n'en  prendre  qve  la  snl^ 
stance;  une  fois  imi)u  de  leurs  principes ,  il  les  maîtrise,  s'isole 
et  rédige  un  traité  original  sur  chaque  matière  importante  de 
droit  civil. — Tandis  que  Cujas ,  dans  on  style  brillant  et  digne 
de  cette  Rome  ({u'il  aime,  analyse  les  écrits  des  anciens  juris- 
consultes, Doneau,  dans  uu  style  exact,  mais  lourd  et  sans  cou- 
leur, pose  les  principes  et  en  déduit  les  conséquences  en  penseur 
profond,  en  logicien  sévère.  Ses  commentaires  sont  le  modèle  de  la 
méthode  dogmatique  appliquée  aux  textes;  Doneau  est  un  géomè- 
tre, et  000  pas  un  artiste  comme  Cujas.  Le  talent  de  ces  deux  ju- 
risconsultes était  aussi  opposé  que  le  sont  la  syntbèseetTanatyse. 

Profond  en  liltéralure  aussi  bien  qu'en  droit,  Doneau  était  on 
jurisconsulte  supérieur,  et, pourtant  une  basse  jalousie  l'animait 
contre  Cujas,  dont  il  ne  parlait  qu'avec  mépris.  Comment  a-t-il 
pu  s'oublier  au  point  de  l'appeler  ineptissimus  homo?  et  pousser 
raveuglemciil  de  la  haine  jusqu'à  lui  dire:  Ad  mviitiendum  et 
faUendum  uatu$  vtderts...  omnium  sceleratisêimus/ 

Malgré  leurs  discordes,  la  postérité  a  associé  ces  deax  noms 
dans  l'histoire  de  la  science;  parvenus  par  des  voies  différentes 
au  premier  rang,  ils  se  confondent  dans  une  gloire  commune 

Les  traités  de  Doneau  portent  sur  ceux  des  titres  du  Digesle 
et  du  Code  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  pour  la  pratique  et  l'ap- 
plication. 

111.  Pothier. — Cet  esprit  esseuliellement  lucide,  éminemment 
logique,  fut  frappé  de  l'absence  de  méthode  ^e  présentent  les 
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coiii|)ilâlioos  de  Justinien,  de  rincorreciioii  des  textes  et  de  la 
difergeoee  des  doctrines  enseignées  par  les  jariaoonsulies  romams. 
D  se  proposa  nn  double  hiit  :  ranger  dans  un  ordre  logique  les 
différentes  lois  des  Pandecles  appartenant  soit  au  méroe  litre, 
soit  à  des  titres  diiïéreoto,  et  rappeler  les  lois  anténeoras  qu'elles 
abrogent  on  modifient.--- Tout  en  conservant  Tordre  des  livres 
et  des  iiires,  il  disuilxia  les  fr;ii,'iiienls  des  jurisconsultes  suivant 
une  méthode  rationnelle  qui  lui  appartient,  les  expliquant  a  1  aide 
des  travaux  de  Cujas  et  des  interprètes  des  xti*  et  xvn*  siècles. 
Cette  aitreprise,  exécutée  d'après  les  conseils  do  chancelier  d*A- 
guesseau,  n'était  rien  moins  qu'un  reiimuieinent  du  droit  romain. 
Pothier  le  tenta,  et  son  immense  érudition  lui  permit  de  l'acoom- 
pUr.  (Test  ce  monumeot  grandiose  qui  ferme  Tbistoire  de  la 

scieiicc  a  la  tin  du  xviii*  siècle. 

Cette  ceuvre  ne  reiicontra  qu'un  seul  critique,  journaliste  aile- 
maod,  qui,  au  lieu  d'y  voir  une  oompilation  méthodique,  y  cher- 
cha une  érudition  dont  Pothier  n*avait  pas  songe  k  surcharger 
son  livre.  Le  professeur  d'Orléans  était  cependant  plus  qu'un  com- 
pilateur: son  titre  De  reguHê  jurU  le  place  au  rang  des  juris- 
eomultes  qui  ont  montré  le  plus  d'originalité,  car  11  révèle  un 
immense  effort  pour  arriver  a  une  nielhode  pins  rationnelle  (jue 
celle  du  Digeste.  Dans  ce  sommaire  ou  i  ecapilulation  de  tous  les 
autres  titres,  Pothier  adopte  une  classification  nouvelle  qui  s'écarte 
tout  h  la  fois  de  celle  des  Pandeetes  et  du  Code  et  de  celle  des  In- 
sliiules,  tout  en  se  rajunoLliaiii  davantage  de  cette  dernière  (i). 

Cette  espèce  de  table  systématique  des  principes  généraux  du 
droK  est  divisée  en  cinq  parties,  dont  la  première  contient  des 
dispositions  (jui  ne  se  rapportent  spécialement  ;i  aucune  matière 
pariiculière  du  droit,  et  d'autres  qui  sont  relatives  à  la  eoufection, 
la  publication  et  l'interprétation  des  lois. 

La  seconde  partie,  intitulée  d^penonts,  donne  les  divisions 

(1)  f^,  un  article  de  M.  Bloodeeu  sur  les  méthodes  tentées  pour  faci- 
liter rélude  du  droit  privé,  ThémU^  i.  S,  p.  246. 
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des  personnes  et  traile  des  droits  de  piiissaiice  dominicale  et  pa- 
ternelle, du  patronage,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  Une  sectioo 
appelée  de  variU  neeeuUudinilm  résume  les  engagements  de 
famille,  c'est-l-dire  le  mariage  et  ses  effets,  la  dot,  la  donation 
entre  époux,  le  divorce,  le concubinat,  et  quelques  eiïets  pro- 
duits par  la  parenté  et  Talliance. 

La  troisième  partie  comprend,  outre  la  division  des  choses,  U 
possession  et  la  propriété,  ses  démembrements,  les  droits  réels, 
les  successions  civiles  et  prétorienues,  entiu  les  obligations:  c'est 
ce  que  Pothier  appelle  les  cinq  choses  incorporelles. 

La  quatrième  traite  éea  actions  (sauf  en  ce  qui  concerne 
les  délits  et  quasi-délits,  que  l'auteur  a  placés  dans  le  traité  des 
obligations),  des  exceptions,  des  interdits  et  des  voies  d'exécution. 

£Dfin  lajfoDière,  intitulée  de  jwre  pubUco^  est  consacrée  aux 
fonctions  publiques,  aux  devoirs  des  particuliers  envers  l'Étal  en 
uialière  d'impôts  et  de  service  militaire;  l'oeuvre  setenuine  par 
i'expositiqn  du  régime  des  villes  et  des  antres  corporations. 

ti'imjptilsion  donnée  par  èetle  nouvelle  classification  n*a  poînl 
été  suivie  en  France;  on  y  préfère  l'ordre  des  textes.  En  Allema- 
gne, au  contraire,  la  méthode  systématique  l'emporte  sur  lamé- 
tlM^e  légale,  qui  jwt  h  ^11  près  abandonnée. 

L*ouvrage  de  Pottifer,  qui  eût  suffi  h  lui  seul  pour  établir  la 
réput^M^ço  d'un  ^tirisconsulie ,  ne  forme  qu'une  partie  des  tra- 
^^ïtissés  ce  docteur  éminent;  je  reviendrai  sor 
ses  c^vres  de  droit  thinçais,  supérieur^  peut-être  h  ce  qu'il  r 
écrit  sur  le  droit  romain.  ^'  * 

Ces  études  ne  l'empêchaient  pas  de  siéger  au  présidial  d'Or- 
léans, et  de  vulgarisè>  par  ses  leçons  dans  la  chaire  du  professeur 
la  science  du  droit  dont  ses  écrits  agrandissaient  chaque  jour  le 
domaine. 

En  regard  du  jurisconsulte  si  supérieur  h  ses  contemporains, 
do  magistrat  si  révéré  de  ses  justiciables,  placet  l'homme  privé, 

et   vous  ne  saurez  lequel  admirer  le  plus ,  de  l'homme  de 
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de  rBtoiiDe deolèn.  Pothier  aëlë  un  modèle  de  toutes 

les  vertus;  il  possédait  toutes  les  ijualilés  du  bon  La  Fontaine,  avec 
sa  naïveté  moins  ses  défauts  (1).  D'un  désintéressement  k  toute 
é^lM^,  il  poussait  quelquefois  le  mépris  delà  fortune  li  un  point 
id,  que  chez  d'autres  on  Teût  qualifié  de  termes  peu  flatteurs  ; 
témoin  ce  prêt  de  1,500  livres  qu'il  avait  taii  h  un  tiers,  et  dpi^il, 
le  consentit  à  reconnaître  l'existence  que  sur  le  vu  de  sà^ 
tare,  quoique  le  notaire  lui  rapportât  la  grosse  dé  Plid«i3!emprffîi 
'■■A  cette  existence  tranquiliemeiii  passée  en  dehors  des  événe- 
ments extérieui^de  la  société  est  attachée  l'existence  d'une  pau^r^.;^ 
femme  du  peuple,  qui  seule  avait  le  droit  de  le  gourmander  qusmd  -'^^ 
il  travaillait  trop ,  de  Thérèse  Juvon,  sa  domestique.  Dévouée  h  ^ 
son  maître  comme  l'étaient  les  serviteurs  de  ce  lemps-la,  elle  di- 
rigeait l'administratiou  de  sa  fortune  et  exerçait  l'empire  le  plus 
absolu  dans  son  ménage;  affectueuse  pour  lui  comme  Test  une 
mère  pour  son  enfant,  elle  mettait  tous  les  jours  ses  livres  en  ordre, 
et  les  eût  brûlés  de  bon  <^œur  ([uand  il  tombait  malade.  Ces  deux 
existences,  devenues  indispensablesTuQiBji  l'autre,  s*écoulèrent 
avec  le  calme  qu'assure  une  cobsciébce'  ptrre  et  sans  reproches; 
ils  vieillirent  ensemble.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  Thérèse  se  négligea; 
les  livres  de  son  maître  restaient  pèle-in^e  sur  le  plancher  de  son 
eubinet  et  des  chambres  voisines  ;  G*èst  I  peine  si  on  eût  pu  réunir 
deux  volumes  d^n  mêmeiiâVrage.-^Pofhièf'manit  le  â  mars 
1772,  comme  il  avait  vécu,  en  homme  religieux  et  probe. 

iV.  Axuru  juriicoMuHes, — Le  wi"  siècle  fut  fertile  en  juris- 
consultes illustres  qui  cultivèrent  le  droit  romain  ;  je  cite  les  prin- 
cipaux. ^^è3»^<É?i*- 

Françoiê  Duarein,  issu  d'une  famille  noble  de  Bretagne,  con<> 

(I)  Il  existe  pluâ  (l'un  rapport  entre  Pothier  et  le  grand  fabuliste.  Ua 
juur,  Pothier  ayant  foit  un  voyage  pour  voir  d^Agoenseau ,  et  ne  le  trou» 
vant  pea  à  son  hôtel,  voulait  reprendre  imméttiatement  le  coche;  on 
eut  mille  peines  è  l'en  empêcher,  obaolument  comme  Lu  Fontaine  allant 
é  la  Fert^Milon  voir  safemnie,  et  revenant  «ans  t*avoir  vue,  parce  qu'au 
moment  de  aion  arrivée  elle  était  au  salut. 
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trtbua  beaucoup  à  Tilluslralioi)  de  Cujas;  les  lattes  ardente»  qa*il 
soutint  contre  loi  développèrent  le  talent  du  doetew  de  Tonlouse. 

MâlbeurcusemenL  la  discussion  des  deux  rivaux  dépassa  toutes  les 
bornes  par  ses  violences,  car  elle  suscita  une  espèce  de  guerre 
civile  entre  leurs  élèves.  Duarein  mourut  en 
'  François  ffotman,  né  a  Paris,  mort  a  Bâle  en  \^9i,  avait 
fait  ses  éludes  eu  Allemagne;  il  enseignait  k  Bourges  ioi^  de  la 
SitiBarthélemy..  On  doit  k  sa  plume  un  ouvrage  spirituel  «  incisif, 
iims  lequél  il  bl4me,  lui  professeur  de  droit  romaki ,  l'abus  qu'on 
fait  d'une  législation  (jui  n  est  plus  en  vigueur  sous  beaueoup  de 
rapports.  Son  Anlilribonim  ^  fait  de  l'advU  de  Monsieur  le 
(Mmélier  de  France  de  l'MoepikU,  est  une  œuvre  remarquable» 
mais  qui  devance  les  idées  de  son  siède.  Hotman  (1)  y  deiApiide 
une  réforme  encore  irréalisable»  runiformité  de  législation. 

Pierre  et  Françm  Pithùu  ne  doivent  pas  être  oubliés.  — 
Charles  Dumoulin  a  été  surtout  célèbre  pour  le  droit  ihuica»; 
j'essayerai  hicniùi  d  appiécier  celte  illuslralion  juridique. — Denis 
Godefroy  a  laissé  des  noies  fort  utiles  sur  le  Digeste  et  le  Code. 

Bamabé  Brision,  avocat  habile  (S),  président  distingué  au 
parlement  de  Paris  comme  il  l'avait  été  au  siège  de  Poitiers 
téraleur  consommé,  ne  fut  point  un  homme  politique.  Assez  faible 
pour  servir  d'instrumentaux  ligueurs,  il  devint  leur  victime,  et 
ne  put  obtenir,  avant  son  supplice,  la  faveur  d'être  enfermé  entre 
quatre  murs  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aciiever  un  livre  qui 
devait  être,  selon  son  expression,  une  iatU  belle  €BUvre{$), 

(l)  /  on  ?>ui  iloimaiî,  \  Étude  de  M.  Dareslf,  docf.cur  en  dro.t  el  es 
lettres.  —  {Revue  de  législatmii^  juitfiDt  1850,  p  2ô7  et  suiv.) 

(.')  F.  un  article  de  M.  Nîctas  Gaitlard,  aujourd'hui  premier  avoeal 
génétrat  à  la  cour  de  cassation.  (Mémoires  de  4a  Société  des  antiquaires 
de  l'Ouest,  i.  IJSSS.) 

(3)  Quelle  diflTérence  avec  le  président  de Harlay  !  Après  les  barricades^ 
Bri^n,  intimidé,  irrésolu ,  demande  au  président  Seguser  ce  qu'il  a  à 
fiiiie.»De  Uarlay,  que  rien  n'émeut,  répond  avec  fierté  au  doc  deGuiie, 
vainqueur  :  «  Mon  éme  est  à  Dieu,  mon  cœur  à  mon  roi,  et  mon 
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«  Exemple  admirable,  dil  un  conlemporain ,  pour  empêcher  les 
»  magistrats  de  ne  se  rendre  populaires  !  > 

Ses  ouvrages  les  plus  remarquables  consistent  dans  un  com- 
menlaire  sur  le  litre  de  verbnnim  signiliratione,  un  traité  de 
formulis  et  quelques  écrits  sur  le  Digeste  et  le  Code.  Il  avait  com- 
mencé la  rédaction  d'un  code  sous  le  nom  de  Basilique,  ou  Code 
de  Henri  III;  les  événements  l'empêchèrent  de  l'achever. 

Merille,  professeur  a  Bourges»  a  écrit  un  volume  sur  les  con- 
tradictions échappées  a  Cujas,  Varlautiitm  ex  Cujacio. 

terriere,  professeur  h  Reims,  a  fait  i>our  la  pratique  une  con- 
férence des  lois  romaines  avec  les  ordonnaïices. 

Fabiot  y  professeur  a  Aix  ,  est  surtout  célèbre  par  son  édition 
des  œuvres  de  Cujas,  qui  lui  occasionna  taitt  de  travail  ({u'il  en 
mourut  en  1059. 

Jacques  Godefroy,  fds  de  Denis,  était  un  esprit  universel; 
ses  œuvres  littéraires  et  son  commentaire  du  code  Tliéodosien  le 
placent  au  premier  rang  des  jurisconsultes. 

Le  XVIII*  siècle,  qui  a  produit  tant  de  docteurs  allemands 
adonnés  a  l'élude  des  lois  romaines ,  n'a  fourni  h  la  France  qu'un 
jurisconsulte  supérieur,  Pothicr;  mais  ce  nom  suflit  a  la  gloire  de 
l'époque,  et  ses  ouvrages  sur  la  législation  de  Justinien  sont  un 
riche  et  imposant  monument  élevé  a  la  science  du  droit. 


CUAIMTRE  II. 

DROIT  NATIONAL. 

Toute  l'activité  législative  se  concentre  dans  les  ordonnances  et 
dans  les  coutumes,  qui,  rédigées  officiellement,  se  transforment  en 

•  corps  entre  les  mains  des  méctiaiUs;  qu'on  en  fasse  ce  qu'on  voudra.  » 
Brisson  est  à  la  lèle  de  la  Ligue;  llarlay  esl  détenu  h  la  li;tsli|le.  —  Bris- 
son  flatte  les  mutins,  et  les  mutins  le  tuent  Les  rebelles  n'osent  faire 
mourir  de  Harlay  dans  sa  prison. 
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droit  écrit,  quoiqu'il  reste  encore  quelques  points  de  détails  aban- 
donnés h  la  mémoire  des  hommes  ;  tous  les  grands  principes  du 
droit  sont  proclamés  par  les  actes  émanant  du  pouvoir  royal ,  et 
les  jurisconsultes  n'ont  plus  qu'h  discuter  les  questions  qui  se  pré- 
sentent dans  la  pratique  et  k  exposer  leurs  théories  sur  les  textes 
des  ordonnances  rapprochées  des  lois  de  Jusiinien. 

Les  chartes  ne  confèrent  plus  de  droits  nouveaux  aux  com- 
munes; sous  le  prétexte  de  IP5  confirmer,  la  royauté  s'immisce 
dans  l'administration  intérieure  des  villes  comme  elle  a  pénétré 
dans  l'organisation  des  corps  et  métiers.  Il  n'y  a  donc  plus  a  dis- 
tinguer ,  comme  je  l'ai  fait  sous  le  régime  féodal ,  les  chartes  et 
les  statuts  d'avec  les  autres  actes  législatifs;  ces  actes  ne  cod- 
tiennent  plus  rien  de  particulier,  ils  ne  font  plus  que  régiemeuter 
les  affaires  ordinaires  d'administration. 

SECTION  PREMJÈRt:. 

ACTES  LÉGISL4TirS. 

La  monarchie  absolue  est  constituée;  mais  quelque  chose  manque 
encore  h  l'unité  (lu  pouvoir,  h  l'uniformité  administrative;  ce  grand 
travail  d'unité  nationale  commencé  au  xir  siècle  ne  s'achèvera  que 
sous  Louis  XIV,  et  nous  allons  constater  son  progrès  continu  dans 
les  xv  et  xvi'  siècles. 

ARTICLE  PREMIER. 
ORDONNANCES. 

1.  —  Les  ordoimances  de  Louis  XI  montrent  le  novalenr  impi- 
toyable, imbu  de  l'esprit  des  classes  roturières,  accablant  de  son 
pouvoir  la  noblesse  qu'il  déteste,  gouvernant  lui-même,  et  im- 
primant une  vive  impulsion  aux  transactions  commerciales. 

Le  commerce  et  la  bourgeoisie  sont  l'objet  de  se.s  préoccupa- 
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tîoiis;  il  les  dote  de  nombreux  privilèges,  revise  les  statuts  des 

corporations  et  les  améliore,  crée  des  marchés,  provoqua  Tou- 
veriurc  (ie  nouvelles  manufactures,  ordonne  d  exploiter  les  mines 
en  faveur  des  ouvriers  dmouranl  en  chAmagê^  et  encourage  les 
étrangers  k  entreprendre  cette  exploitation  en  leur  accordant  la 
natui  alisalion  par  le  seul  fait  de  la  résidence. — Celte  ordonnance, 
du  mois  de  septembre  147 1,  témoigne  de  la  sollicitude  du  roi  pour 
raccroissement  du  travail  :  s'il  avait  lieu  comme  dans  d'autres 
contrées ,  il  pourroit  en  advenir  plusieurs  grands  biens ,  utilités 
et  proufflt  pour  tous{\).  Pour  encourager  l'exploitalioD  des  mines, 
le  dixième  perçu  au  profit  de  l'Etat  sera  réparti  par  le  grand 
maître  entre  ceux  des  concessionnaires  qui  mériteront  le  mieux 
celle  laveur,  —  L'ordonnance  de  1483  coDij  lèle  le  système  de 
la  législation  sur  les  mines  et  facilite  les  recherches  de  ces  ri- 
chesses souterraines  tout  en  respectant  le  droit  des  propriétaires , 
auxquels  une  indemnité  est  allouée  en  raison  du  préjudice  que 
les  travaux  peuvent  leur  causer. 

Une  ordonnance  de  1462  atteste  les  progrès  du  commerce  en 
constatant  pour  la  première  fols  d'une  manière  offidelle  l'usage 
du  contrat  de  change,  aujourd'hui  si  fréquent  (2). 

Toutes  les  branches  de  radmmisuation  sont  Tobjet  d'actes 
législatifs  destinés  h  assurer  la  surveillance  et  le  développement 
du  pouvoir  royal.  Ën  1461,  Louis  XI  fixe  le  ressort  du  parlement 

(1)  Rec.  ord.,  t.  I7,  p.  416. 

(2)  Je  ve»ix  parler  de  l'article  8  des  lillres  du  8  mars  I4<;2,  relatives  à 
i'élablis^emenl  «!p  quatre  foires  annuilles  dans  la  ville  Lyo  i  :  «  Si  f»»r 
»  occa>ion  d'aucunes  lettre-  touchant  le^ditz  esclian'^,  faiclos  es  dicJes 
B  foires  pour  paver  et  rcMidre  kw^vni  autif  part  ,  ou  iké  ItK-'tres  qui 
«  seruiit  faiiUes  ail  huis  \n\y\r  rendre  arL'enl  es  dictes  foires  de  Lyon... 
»  Amlil  ras  ceux  qui  soroiU  tenu^de  payi  r  iedict  argent,  tant  du  |trin- 
'I  eipal  que  (le>  duimuagi  s  el  intérêts  pourront  être  et  seront  contraincts 
»  a  \m  payer,  tant  a  cau»e  des  changes,  arriére-changes^  ainsi  qu'a  ao- 
»  coulumé  de  faire  èà  foires  de  Pezenas,  Bourgs  et  autres  Unreè  du 
»  royaume.  •  —Bac.  ord.,  1. 16,  p.  647.  L'article  itO  du  code  de 
commerce  porte  que:  t  La  lettre  de  change  est  tirée  éTun  iieu  sur  un 
w  au^re  » 
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de  iuuiousc,  régie  radiiDiiUsUaiion  civile  ei  maiiUme  de  ia  B0- 
ohelle  (i)  ;  en  146â,  H  établit  à  Bordeaox  un  pariemeot  proms 
aux  «lals  du  Languedoc  par  Charles  Vil  en  juin  14ol.  Le 
18  laars  1477,  le  parlement  de  iiourgogne  est  créé  (â). 

La  cour  des  aides,  qui  avait  porté  ombrafe  b  la  puissance  da 
roi  en  1402,  est  rétabiie,  ei  la  mullipliciié  des  alTaires  nécessileii 
création  d'une  nouvelle  chambre  le  31  août  1477. — Piusiews 
ordonnances  règlent  les  finances,  les  atiribuiions  de  la  cour  des 
comptes,  la  juridietioA  des  é/uj$eide&  généraux  conseillers  des  aides. 

ToQs  les  services  publics  s'organisent;  la  poste  aux  chevanx 
est  établie  par  une  ordonuance  du  mois  de  juin  1404,  et  rap- 
proche ainsi  les  provinces  du  centre  du  gouvernement 

l/ordonnance  dn  30  janvier  1407,  qui  a  pour  but  de  réprimer 
la  résistance  des  seigneurs  contre  les  arrêts  du  parlement,  en  au- 
torise Texéeution  li  main  armée ,  car  celte  résistance  était  A*m 
très-mauvais  exemyle  (4).  —  Les  lettres  du  15  octobre  14(m 
donnent  pouvoir  à  plusieurs  commissaires  de  juger  un  différend 
survenu  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  h  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  respectifs ,  ei  le  duc  est  obligé  de  recon- 
naître la  souveratnefé  de  Louis  XI  (5). 

Tout  bien  disposé  que  soit  Louis  XI  pour  le  saiut-siége,  il  n'en 
tient  pas  moins  k  faire  reconnaître  Vindépeodanoe  de  son  pouvoir 
temporel ,  et  Tordonnauce  du  8  janvier  1476  prescrit  la  révision 
des  buiies  et  actes  des  papes,  afin  d'annuler  tout  ce  qui  serait 
contraire  aux  libertés  gallicanes,  ce  qui  ne  Tempéche  pas  de 
reconnaître  les  droits  du  pape  en  certaines  occasions,  comme, 
par  exemple,  en  rétablissant,  le  24  juillet  1467,  la  collation  des 
bénéfices  k  son  profit,  t  Nous  considérant,  dit-il  dans  le  préam- 
>  bule  de  lordonnance ,  estre  le  vray  fils  de  rÉgiisc  et  irb- 

(1)  Rec.  oni.,  t  15,  p.  120-212. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  18,  p,  252. 

(.{  R(h:.  onl.,  t.  21,  p.  347,  note  1. 
(4)  Kec.  ord.,  l.  Ifi,  p.  546. 
(6j  Rec.  ord.,  t.  te,  p.  9^. 
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>  dratieo  roy*  voulant  obéir  aa  saint-nége  apostolique  et  ootii* 

■  plaire  de  tout  noslre  pouvoir  a  nostre  saint -père  le  pape,  et  lui 
»  souârir  ei  laisser  ce  qui  lui  appartient  comme  raisoo  est,  etc.  > 

Ses  ordonnances  resserrent  le  lien  de  la  discipline  de  l'armée, 
et  il  eojoinl  le  15  mai  \  470  h  ses  capitaines,  geiidaruies  et  autres, 
de  réprimer  les  pUkhei  ti  roberiu  qui  désolent  le  pays  Le 
crime  delèse-majestëest  soumis  aux  pénalités  les  plus  rigoureuses. 

La  liourgeoisie,  que  Louis  protège,  sans  pouvoir  obtenir  son 
afectioa,  estFobjet  de  sa  sollieîtude;  il  ravive  les  municipalités , 
défend  aux  seigneurs  de  continuer  a  percevoir  des  droits  excessits, 
et  règle  par  une  déclaration  du  âO  avril  1479  le  guet,  sa  durée 
liusique  le  montant  du  droit  h  payer  pour  s>n  dispenser  (2), 

Ct&  ordouuauces ,  remarquables  par  la  vigueur  de  la  rédac- 
ù(m ,  ont  probablement  é(é  écrites  sous  la  dictée  de  Louis  XI 
lui-Hiéme.  Elles  portent  surtout  sur  l  adminij^lration;  le  droit 
Qvil  ne  s  y  trouve  que  dans  des  proportions  fort  restrdntes. 
Quelques  lettres  de  naturalisation ,  de  légitimation ,  d'amortisse- 
ment, de  noblesse  en  faveur  d'étrangers  et  de  bourgeois,  dans 
le  bot  d'encourager  le  commerce ,  quelques  permissions  (5) 
données  k  des  ruluners  d'acquérir  des  fiefs,  tel  est  h  peu  près 
le  contingent  de  la  législation  dvile  de  ce  règne* 

II. — Sous  Cliaries  MU,  les  ordonnances  de  droit  privé  niaa- 
quent  totalement  ;  quelques  édita  pour  réprimer  les  pîlieries  des 
de  guerre ,  interdire  les  réunions  illicites ,  révoquer  les  alié- 
(iaUùQs  du  domaine  couseuties  par  ses  prédécesseurs  (4) ,  lever 
les  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  et 
(joelqucs  traités  conclus  avec  les  nations  voisines,  voilhles  seuls 
actes  législatifs  généraux  que  uous  rencontrions  ;  le  reste  ue  con- 
siste qu'en  une  foule  de  lettres  confirmant  ou  restituant  d'anciens 

(1)  Rcc  ord.,  t.  17,  p.  82;  —t.  17,  p,  39S. 
(1)  Bec.  ord.,l.  18,  p.  470. 

tS)  Comme  les  lettres  du  mois  de  juillet  1463  pour  Limoges. 
t4)  Ord.  de  décembre  14a4.  —  Rec  ord.,  t.  19,  p.  460. 
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privilèges  aux  villes  «  églises»  associaiioDs»  etc.  (I).  La  réunios 
delà  Provence  k  la  couronne  en  i486  donne  au  développemeot 

de  la  puissance  royale  uue  uouveik  impuiâion  (2). 

III. — QuoHiue  Charles  VIII  eût  rendu  quelques  ordonnances  sur 

raduiinislraiion  générale»  et  en  particulier  sur  la  justice  ^3),  il 

n*osa  pas  déférer  aux  vœux  exprimés  par  les  états  généraux  de 

i4S4  (4).  Louis  XII»  au  contraire,  sembla  prendre  a  cœur  de 

donner  satisfaction  aux  griefs  qu'avait  formulés  cette  assemblée; 
Facte  législatif  le  plus  important  de  ce  règne ,  l'ordonnaDce  de 

mars  1498  sur  la  réformaiion  de  la  jusiice  et  l'utilité  générale  du 

royaume»  en  est  la  preuve  (S).  Le  principe  de  l'élection  pour  les 

offices  de  judicalure,  déjh  proclamé  en  1413,  y  esi  accompagné 

de  sérieuses  garanties  contre  l'abus  de  la  vénalité  des  charges. 

Des  ordonnances  sur  la  révision  et  la  publication  des  coutumes 
réalisent  le  projet  conçu  par  Charles  VII  en  1453  cl  poursuivi  sans 
résultaten  1 493et  1497  par  Charles  VUl  (6).  De  1005  à  lôi»» 
vin^îi  coutumes  de  villes  importâmes  sont  publiées  avec  la  sanc- 
tion définitive  de  l'autorité  :  c  est  a  Louis  Xll  que  revient  la 
gloire  d'avoir  établi  la  prédominance  de  la  législation  sur  la 
couiuuie  ,  et  marqué  ainsi  »  dans  la  sphère  du  droit  civil ,  la  fia 
du  moyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne. 

L'action  gouvcruemeulale  péoèlrc  dans  toutes  les  branches 

(1)  Reo.  oril.,  l.  10,  passim,  qui  ne  conlienl  à  peu  \nvi  que  des 
acips  de  celle  nature.  —  Il  en  est  de  même  du  20*  et  du  21*^  volume. 

(2)  0rd.  d'oclobro  I48<;.  —  Bec,  ord.,  t.  10,  p  G7T. 

(3j  Hec.  ortl.,  t.  2(>,  |».  l'jS,  aSC,  i7G  t-l  o77;  —  i.  21,  p.  4.  -  Des 
leliresdn  27  luivcinbrt-  I4*.N  érigèrent  le  parlement  de  Brelagn*^  en  exé- 
culion  di-  Tt  ilil  du  luoi-  «le  novembre         —  Ree,  ord  ,  t.  2u,  j>.  4S8. 

(4i  Ils  aviiiont  demaiitié  des  irloi  im  -  (ians  radnmn-tration  de  la  jus- 
lice,  la  ?up])re>sion  de  la  véiialiié  des  oll/t  es,  des  évoralions,  (hb  tom- 
mis>ioii^  cxlraordinaiics  ;  enfin  I  élection  aux  otiiceà  de  judicalure^  prio- 
cipo  .^i  cher  a  la  bourgeoisie. 

(5^  Rtv  ord.,  t.  21,  p.  177. 

{fàj  Kec.  ord.,  L  14,  p.  3S4  ;  —  t.  30,  p.  433;  —  1 21»  p.  IS»  p.  a. 
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de  l'administration  ;  les  innombrables  privilèges  accordés  par 
Louis  XII,  continuateor  de  l'ceuvre  oommencëe  par  Louis  \1  et 
(^liarles  VIII,  dt^guiserit  rintcrvenlion  directe  du  pouvoir  d;ms 
radminislration  municipale ,  et,  sous  le  nom  de  tranclûses,  lui 
impooent  une  organisation  uniforme  qui  aboutira  plus  tard  ponr 
la  France  entière  au  centre  commun,  la  royauté.  — Les  finances 
sont  soumises  a  des  règlements  qni  mettent  un  lenne  a  de  nom- 
breux abus;,  les  droits  seigneuriaux  sont  réduits  de  moitié  (  I  )  ;  la 
justice  est  mise  plus  à  la  portée  des  justiciables  par  la  création  dea 
parlements  de  Normandie  en  avril  4499,  et  de  Provence  en  juil- 
let 1501  (2).  Enlio  les  traites  internationaux  occupent  une  place 
importante  dans  le  droit  public  (3). 

IV. — (Je  (jui  trappe  dans  les  ordonnances  de  François  1^»",  c'est 
le  caractère  de  généralité  ({ui  y  doiuine;  on  sent  que  c'est  le  roi 
de  France,  et  non  le  duc  de  lile  de  France  qui  parie  et  commande. 
Il  sait  imposer  sa  volonté  aux  seigneurs  et  même  aux  princes  du 
sang,  quand  il  leur  défend  de  pressurer  h  pauvre  peuple,  de  le 
soumettre  à  grands  dégâts  p  extorsions  et  rudesses  ponr  vivre  en 
voyage,  ou  qu'il  leur  interdit  de  commettre  des  gardes  ii  leurs  do- 
maines enclavés  dans  ceux  de  la  couronne  r4V 

Obligatoires  pour  tous,  nobles  ou  roturiers-,  les  actes  législatifs 
atteignent  les  points  les  plus  éloignés  de  la  capitale  ;  le  roi  parle 
au  nom  de  l'inlérêl  put)lic,  qui  exige  que  les  lois  «  soient  géné- 
»  raies  pour  tous  les  snbjecls  sans  aucune  divt  rsiié,  division  ou 
i  particularité  (5).  »  C'est  encore  au  nom  de  l'intérêt  général  qu'il 
décide  en  1529  que  toutes  les  obligations  passées  sous  le  scel  se- 
ront exécutoires  par  tout  le  royaume  ;  qu'il  règle  certains  points  de 
droit  civil,  tels  que  l'acceptation  des  donations  par  procureur 

(I)  Roc  ord.,  l.  21,  p.  159-228. 

(2j  Rec  on!.,  l  21,  p.  215,  280,  298. 

Rec.  onl.,  t.  2i  , /^f/.s'.Çîm,  Mirtruit  de  l-lDOii  1514. 
(4,  lsanit)erl,  Recueil  d^^  uiiciennes  lois  francîtises,  t.  12,  p.  917-893. 
(S)  Isambei  l,  l.  12,  p.  790. 
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(7  mars  1539)  (i);  confiroie  l'ÎDsiitution  des  notaires,  déiermiiie 
letirs  fonctions  et  altributions ,  voulant  que  leurs  actes  soient  reçus 
par  nn  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires,  et  que  k 
minute  reste  aux  mains  de  celui  qui  i  aura  écrite  (â). 

Les  ordonnances  sur  l'adminislralion  de  la  justice  surtout  sont 
nombreuses;  celle  deil^>  rendue  primitifeiiieot  pour  le  seul 
parlement  de  Provence,  généralisée  plus  lard  par  la  pratique  des 
autres  parieinents»  contient  des  disposiuoos  très-précises  sur  les 
personnes  et  les  fonctions  des  conseillers,  gens  du  roi ,  aToeats, 
procureurs ,  sergents ,  et  sur  les  devoirs  des  notaires. — L'ëdit  de 
Crémieu,  de  mai  1556,  porte  une  rude  aileinio  aux  jtindiclioDs 
seigneuriales  ;  celui  de  1537  continue  l'œuvre  en  instituant  les  pré- 
vôts comme  juges  spéciaux  des  procès  relatifs  aux  héritages  roto» 
riers,  quel  qu'en  soit  le  possesseur.  Des  règlements  de  compétence 
sur  la  procédure,  comme  les  iormalités  à  suivre  pour  les  exécu- 
tions mobilières ,  des  ordonnances  sur  le  grand  conseil,  formeni 
un  ensemble  imposant  de  législation.  Hais  l'ordonnanee  la  plus 
importante  du  règne  de  François  I*^**  est  celle  sur  le  fait  de  la 
justice,  datée  de  ViUers-Coierets  du  mois  d'août  1539  (3).  Les 
tribunaux  la  consultent  encore  avec  fruit  pour  quelques  cas  non 
prévus  parles  lois  actuelles.  C'est  elle  qui  a  déierminé  les  limites 
précises  de  la  juridiciion  eccicsiastique  et  de  la  juridiclion  sécu- 
Hère,  établi  des  registres  publics  destinés  à  constater  le  décès  dos 

(1)  laamberi,  t.  12,  p.  670.  —  C*est  encore  l'article  088  C.  Nap. 

(2)  tsambert,  t.  12,  p  790-S85. 

(3)  laambert,  t.  13,  p.  600.  —  Cette  ordonnance  est  la  promiére  qui 
ait  été  commentée.  ~-  Le  juriaconsolte  qui  teula  le  premier  une  sein* 
blable  enuepriae  est  Jean  Constantin ,  avocat  au  parlement  de  Bordceaz 
(1549).  Son  commentaire,  quoique  fort  long,  contient  peu  de  remarques 

utiles.  —  Dumoulin  a  enrichi  le  texte  de  l'ordonnance  de  notes  savantes 
écrites  mi-partie  en  lutin  eten  français.-^illes  Bourdin,  procureur  géné* 
rai  au  parlement  (!e  Paris,  en  a  fait  une  excellente  paraphrase,  A  laquelle 
Fonlanon  a  ajouté  dp-  noirs  pour  expliquer  ou  indiquer  les  changement 
survenus  dans  lu  jurisprudence. — ^Néroo  a  résumé  ces  différents  travaux 
dans  son  recueil  d  édits. 
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gens  tenant  bénéfice  (I)  et  les  naissances  de  toutes  personnes 
(âO^i),  ord0iinéd*écnreeD  /an^o^e  masemei  /WmfOMles  adas 
DOtanés,  procédures  et  jngeroents;  posé  le  principe,  maintenu  par 
le  code  de  procédure  civile,  que  les  juges  ne  peuvent  adjuger  au 
demandeur  k  profit  du  défaut  qu'apr^  que  ses  eondusioDs  ont 
élé  reconnues  justes  el  bien  vérifiées  (2).  C'est  encore  l'article 
452  de  cette  onionnance  qui  ciahlit  1  iiisiiiuaUnn  en  matière  de 
donations  enire-vîfs,  plutôt  pour  donner  de  la  publicité  au  contrat 
que  pour  assurer  la  certitude  de  sa  date.  Kufin  c'est  elle  qui  veut 
qu'en  matière  crimiDelle  Taccusé  réponde  lui-même  aux  iuierpel'- 
latious  sans  pouvoir  recourir  aux  lumières  d  un  conseil  (5). 

Au  mîliett  des  fautes  qui  déparèrent  ce  rèf^e ,  la  prospérité 
publique  ne  s'épuisa  cependant  pas;  l'industrie,  le  commerce, 
ragriciiliuic,  rexploitation  des  mines,  les  oiilreprises  de  tout 
genre  se  développèrent  et  donnèrent  lieu  h  plusieurs  dispositions 
législatives.  Les  finances  étaient  embarrassées  ;  la  guerre  néces- 
sitait des  impôts  considérables;  il  en  était  de  même  de  l'armée, 
qui  venait  de  recevoir  une  organisation  définitive  ;  de  la  gendar* 
merie».qne  le  roi  avait  répartie  avec  habileté  sur  le  territoire,  et  de 
rartiNerie,  qu'il  avait  soumise  \  un  grand  général  :  pour  faire  foce 
à  toutes  ces  dépenses,  au  mois  de  mai  1539,  la  loterie  fut  créée 
comme  une  institution  nécessaire  pour  détourner  les  sujets  du  roi 
d'autres  jeux  dissohu  oà  ils  consomment  lout  leur  (empî  {4}. 

(1)  Ccèl  un  abus  qui  a  <!onné  lien  à  la  rédaclion  de^  actes  do  décès  : 
quand  une  personne  pourvue  d'un  bénélirr  nioiir;iit,  ceux  qui  vou- 
lîiient  l'olilenir  pron.uonl  le  parti  d'embnuiut'r  son  corps,  ((Mjui  leur 
penm  tlùll  de  fairt»  (IcMléiiuircliLS  pour  obtenir  la  sursiviince  uvant  que 
!«•  déco  fût  connu  du  public.  —  Bourdin,  dans  sa  parapbrase  bur  l*articie 
50,  explique  très-bien  le  l)ut  de  cette  disposition. 

(2)  Art.  159  C.  P.  C. 

(3)  Poyet,  le  rédacteur  de  cette  ordonnance,  périt  en  avril  1545,  «io- 
tinie  du  secrot  que  lui-môme  avait  introduit  dans  la  procédure  crimi' 
nelie  ;  accusé  de  concussion,  il  demanda  un  défenseur;  mais  le  juge 
chargé  de  riustruction  lui  répondit  :  Paiere  ieffem  guam  ipse  iniistL 

(4)  Isambertyt.  ]),p.  560. 
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V.  —  L'impulsion  portée  vers  les  réformes  administraLives 
et  rexteDsion  du  pouvoir  daos  les  matières  de  droit  privé  coq- 
tiDuent  leur  mouvement ,  quoique  souvent  les  rois  n'aient  pas 

par  eux-mêmes  song^  h  l'acliver.  Qu^^^l"^  ^ois  roiidues  par 
Henri  11  règlent  des  points  de  droit  civil  ou  commercial  :  ainsi 
rordonnance  du  15  novembre  1548  contient  sur  les  matières 
inarilimcs  des  dispositions  qui  offrent  plus  d'un  rapport  avec  îa 
loi  rhûdicnne  (1);  J  edu  de  février  1556  proiiibe  les  mariages 
clandestins,  et  un  autre  de  ia  môme  date  punit  de  mort  le  recélé 
de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  (2). 

De  nombreuses  dëciaraiions  rappellent  les  ordonnances  amé- 
rieures  sur  l'administration  en  général  ;  des  ëdits  développent 
certaines  institutions;  des  lieutenants  criminels  sont  établis  près 
de  chaque  prévôté,  les  rapports  respectifs  des  parlements  déter- 
minés avec  précision,  ainsi  que  ceux  des  ditT«^n mes  juridictions; 
les  droits  de  préséance  réglés  par  l'édit  d'avril  1557.  Mais  la  né* 
oessité  ne  motive  pas  toujours  la  création  d'offices  nouveaux;  le 
pouvoir  en  fait  trop  souvent  un  moyen  purement  fiscal.  —  L'ad- 
ministration de  ia  justice  reçoit  un  accroissement  nouveau  par  la 
transformation  des  grands  jours  de  Bretagne  en  parlement  (mars 
1553)  (3). 

Mais  l'acte  léc^islalif  le  plus  célèbre  est  l'édii  des  petites 
dateSf  de  juin  1550,  rendu  pour  réprimer  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  l'obtention  des  bénéfices  ecd&îastiques  (4).  Dumoulin 
en  fit  un  commentaire  qui  lui  valut  la  persécutiou  du  clergé; 

(1)  Isambert,  l.  13,  p.  70. 

ri)  îsamberl,  t.  13.  p  471 .  —  Anfoino  Loconte,  professeur  à  Bourges 
et  à  Orléans,  a  fait  sur  ct-s  odils  un  (rus-bon  rominfMitaire  en  latin. — 
Le  Prestre  a  coiin>o?c  sur  les  innriiiges  clandestins  deux  traités  qui  peu- 
vent servir  d'oxplicalion  à  Tordonnancede  1666. 

(8)  Isambert,  t.  13,  p.  361. 

(4)  Isambert,  t.  13,  p.  164.  —  Le  coniracnlaire  de  Dumoulin  sur  cet 
édilest  fort  étendu  ;  Nérun  Un  reproctie  d  avoir  ucpassé  parfois  les  limi- 
tes d'une  controverse  de  jurisprudence  el  d'avoir  lal^bc  échapper  quel- 
que» erreurs  théologiques. 
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mais,  en  uovembre  1557,  le  parlement  le  déchargea  des  pour- 
saites  dirigées  contre  lui.  C'est  k  ce  propos  que  le  duc  de  Mont- 
morency dit  k  Henri  II,  en  lai  présentant  Dumonlin  :  «  Sire, 

»  ce  que  Votre  Majesté  n'a  pn  faire  ;n  t^c  50,000  hoinmes,  de 

>  forcer  le  pape  Jules  à  lui  demander  la  paix,  ce  petit  homme 

>  i'a  achevé  aTOO  son  petit  livret.  » 

VI.  —  Les  ordonnances  contre  les  luthériens  se  muU  pli  rint 
depuis  François  i^'.  Ilenri  il  en  availlail  plusieurs,  el  le  règne  de 
François  II,  qui  ne  fut  à  proprement  parier  qu'une  minorité,  ne 
contient  qu'un  acte  législatif  digne  d*ôtre  signalé;  c'est  l'ordon* 
nance  du  14  novembre  1559,  établissant  rim^uisition  civile  (1). 

VU. — Heureusement  pour  la  France,  pendant  la  minorité  de 
Charles  IX«  un  homme  se  rencontra,  bourgeois  de  naissance, 

aussi  grand  par  l'esprit  que  par  le  painoiisuie,  doué  du  génie 
d'un  législateur,  de  l'àmed'un  philosophe  etdu  cœur  d'un  citoyen. 
Cétaii  Michel  de  l'Hôpital,  qui  sut  faire  accepter  sa  politique 
par  la  reine  mère  Catherine  de  Médicis.  Il  aimait  celte  vieille 
maxime  :  c  Une  foi,  une  loi,  un  roi  (2)  ;  mais,  selon  lui,  la 
i  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  le  roi  impartial 

>  pour  tous.  C'est  le  langage  qu'il  fit  entendre  aux  états  géné- 

>  raux  d'Orléans  >  L'intolérance  de  l'époque  ne  permit  pas 
au  grand  chancelier  de  réaliser  une  paix  intérieure  à  laquelle 
il  ne  se  lassa  pourtant  pas  de  travailler.  Au  milieu  d'une  im> 
mense  coilÎMon  politique,  il  poursuivit  avec  le  calme  d  un  autre 
âge  ses  pensées  d'amélioration  pour  l'avenir. 

L'ordonnance  de  janvier  1560,  rédigée  par  l'Hôpital  (3),  est 
une  satisfactîon  donnée  aux  doléances  des  états  généraux  d'Or- 

(1)  IrKijnberi,  L  14,  p.  II. 

(2)  M.  Augu-ilin  Thierry,  Tiers  Étal,  ch.  v. 

(8)  Joachim  do  Chalard ,  avocat  au  conseil ,  a  commooté  celte  ordon« 
nance;  mais  les  détails  soot  trop  nombreux  pour  être  toojoun clairs. 
Néron  en  a  donné  un  abrégé. 
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lânis;  rélendse  des  réformes  y  est  proportioDnée  aux  embarras 

du  lemps;  celles  que  le  gouvernement  peut  accorder  sans  dan- 
ger sont  converties  en  dispositions  législatives;  pour  qnelqiN»» 
unes ,  on  ménage  une  iransaeticrn  entre  les  idées  du  clergé  et 
celles  du  lien»  élat;  pour  d'autres,  l'ordonnance  se  botm  à  de 
simples  promesses.— Elle  contient  des  textes  relatife  an  den^, 
a  la  justice,  h  la  police,  aux  universités  et  à  leurs  privilèges.— 
Elle  crée  la  distinction  des  affaires  sommaires  et  des  affaires  or- 
dinaires (I);  on  y  tronve  aussi  des  dtspositions  snr  la  rédaecioo 
des  actes  notariés ,  et  son  article  84  consacre  le  principe  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  que  les  notaires  doivent  mentionner  h 
signature  des  parties  et  des  témoins,  ou  leur  déclaration  qu'ils 
ne  savent  signer  (â). 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année  parut  le  célèbre  édit  des 
secondes  noces,  rédigé  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  des 
enfants  d'un  premier  lit  contre  l'influence  d'un  nouveau  conjoint. 
Celte  loi  fui  moiivee  par  la  couduite  scaudaleuse d'Anne d'Aligre, 
venvede  Duprat»  fils  du  chancelier  de  ce  nom,  qui»  se  remariant 
avec  Geore^es  d'Auroont,  marquis  de  Gassirande,  s'était  dépouil- 
lée lie  toute  sa  fortune  au  profit  de  sou  nouvel  époux  ,  libéralité 
odieuse  qui  réduisait  h  la  misère  les  enfants  de  son  premier  lit. 
—  Le  prcaudjule  de  Tédit  est  un  chef-d'a  iivie  uispiré  à  l'Ilù- 
pital  par  la  pureté  de  ses  mœurs.  Une  disposition  aussi  sagene 
pouvait  manquer  de  trouver  place  dans  nos  codes  (3j. 

(1)  Art.  ^104  C.  p.  C. 

(2)  /^.urt.  14  de  hi  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  v.  aussi  la  1.  coniradus^ 
C.     Jlde  instrvm.  Aujourd'hui  les  témoins  instrumentair»  doi?«fit 

savoir  ^igne^. 

(3)  L'art.  I09S  C.  Nap  a  évidemment  fait  allusion  à  celte  ordon- 
nance en  s^iprimant  ainsi  :  U homme  ou  la  femme,  I/édit  de  1560  no 
parlait  que  do  la  femme,  parce  que  la  comluite  d'une  femme  l*avttit 
roolivé;  mais  la  jurisprudence  en  avait  g^néraliéé  Tappticalion.  On  en 
trouvera  un  très-ample  conunentaire  dans  la  compilation  des  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Paris  sur  Tarticle  70.  Cosme  Bécbet  a  fait  ua 
traité  des  secondes  noœs.-^Il  eét  à  la  suite  de  ses  remarques  sur  Tosiacs 
deSainlongo. 
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Un  ëdil  du  17  janvier  1562  {)rQdama  la  liberté  de  conscience, 
et  l'on  vit  pour  la  preinière  fois  en  France  les  temples  des  dissidente 
protëgés  par  Tautorité  publique  a  l'égal  des  églises  du  culte  catho- 
lique.—Mais  i  œuvre  de  Tbomme  d'État  philosophe  trouva  1^ 
esprits  divisés  par  des  passions  indomptables,  et,  quand  la  per* 
séeution  religieuse  s'éteignit  sous  son  ministère,  la  guerre  civile 
commença . 

C'est  au  milieu  de  ces  révolutions  terribles  que  ce  génie  orga- 
nisateur fit  rendre  une  série  d'ordonnances  qni  forment  un  non* 

veau  fonds  de  droit  civil,  et  dont  plusieurs  dispositions  ont  passé 
dans  les  co4iei>  actuels.  L'édit  de  novembre  15G5  établit  à 
Paris  la  juridiction  consulaire;  les  ordonnances  de  janvier  1563 
et  février  1566  réglementèrent  et  réformèrent  h  justice  ;  et  Tédît 
du  4  fëvrici  1507,  sur  In  ]u)lice  générale  du  loyamiie,  com- 
pléta 1  ordonnance  d'Orléans.  Celle  de  Roussillon,  de  i5G3, 
art.  39,  enjoignit  de  compter  le  premier  jour  de  l'année  k  partir 
du  premier  jour  de  janvier;  mais  le  parlement  de  Paris  n'exécuta 
ce  changement  qu  en  1566;  les  autres  juridictions  avaient  com- 
mencé k  le  faire  un  an  plus  tôt. 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  l'Hôpital,  c'est  l'ordannance 
de  Moulins,  de  février  15GG,  qui,  selon  Pas(|uier,  dèpaiisa  d*un 
long  entreject  ce  qu'on  avoU  tu  jusque-là  en  France.  Résumé  de 
toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées  jusque-là,  elle  vise  à 
l'uuilé  de  jiii  idiclion  et  a  l'uiiile  do  procédure  civile  ,  diminue  le 
nombre  des  juges  ordinaires,  cl  restreint  les  justices  privilégiées, 
sans  plus  de  ménagement  pour  les  justices  municipales  que  pour 
les  justices  ecclésiastiques*  —  Cette  ordonnance  contenait  aussi 
quelques  dispositions  de  droit  privé,  et  son  article  5  i  opéra  toute 
une  révolution  dans  le  système  des  preuves,  en  décidant,  sur  les 
remontrances  du  pariement  de  Toulouse  »  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  serait  plus  admissible  pour  établir  une  convention  dont 
la  valeur  excéderait  cent  livres.  Une  exception  était  cependant  ad- 
mise pour  les  marciiandSt  c  qui  beio^nmi  de  èaane  foi  entr'eux 
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9  sans  lëmoins  et  notaires,  et  sans  garder  cl  observer  la  subli- 
>  lité  du  droit  (i).  > 

Enfin,  je  ne  puis  passer  sons  silence  l'édit  do  4  août  1566, 
qui,  sur  la  provocation  de.s  étals  généraux  tenus  b  Moulins (2), 
prononce  rinaliénabilité  absolue  des  biens  de  i'Êlat,  excepté 
pour  apanager  un  prince  du  sang,  ou  en  cas  de  guerre ,  sauf 
Je  droit  de  rachat  perpt'tuel.  La  couronne  pouvait. aussi  concé- 
der des  biens  h  titre  de  fief,  en  se  réservant  le  domaiiie  utile; 
les  bleus  n'él aient  alors  {\u  engagés  (5). 

Sous  le  nom  d*édit  des  ttièm,  Charles  IX  avait  voulu  déter- 
nDÎner  les  droits  des  inères  sur  la  succession  de  leurs  enfimts; 
mais  cet  édit  n'est  guère  remarquable  que  par  les  diincuiitis» 
qu'il  souleva  dans  la  pratique  (4). 

Les  uiduiiiiaiiti's  (|iio  je  viens  de  cilei'  iuontrent  comlncn  h 
science  des  jurisconsultes  avait  grandi;  elles  sont  Texpressioa  des 
idées  nouvelles  qu'avait  b  cœur  de  réaliser  ce  grand  ministre,  dont 
Brantliôme  trace  ainsi  le  portrait  :  c  C'était  un  autre  consœur  Galon 
»  que  celui-là  :  il  en  avait  l'apparence  avec  sa  grande  barbe  blan- 
»  .che,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave,  qu'on  eût  tiii,  a  le  voir, 

(1)  Art.  1341  C.  Nnp.  —  Ail.  lOOCo'i.  (!••  comm.  —  Pardoux  du  Prat 
et  Philibert  Hii^nyon  oi\i  ôrt  il  chacun  un  cummeotaire  sur  Tordoumuioe 
de  \C)GC}  ;  INéron  a  ri'-unu'  ces  doux  ouvrjgts 

(2]  (lharondas  n  fiiit  un  i'X(N'!lent  coinriicnlnim  dcrt'l  édit. 

{'6)  Ix»s  nombreuses  ahénations  illégalrmeat  laites  depuis  I56r>  avaîfnt 
fuit  piisser  dans  los  familles  des  biens  que  le  j^ouvcTncmenl  pouvait  tou- 
jours réclamer.  Pour  rassurer  les  possesseurs  et  faire  cesser  les  incirii- 
tudes  qui  pesaient  sur  la  propriété,  I'as6emt)lée  nationale  établit  «jn 
système  favorable  aux  détenleors  de  ces  biens,  sans  ipie  TÉlat  en  éprouvât 
un  préjudice.  L.  du  22  no.  1790, art.  13,  14, 18  à  38. 

(4)  Il  avait  été  Tobjel  de  nombreuses  explications.  Je  ciie  les  princi- 
paux auteurs  qui  s  en  sont  occupés  :  Mornac  sur  la  loi  15,  D.  de  inojh 
test,;  —  Raguetiu  sur  le  titre  du  code  ad.  S  C.  Tertutl,;^Tï)wmit»ï, 
dans  son  Commentaire  sur  tes  ordonnances,  liv.  9,  lit.  7,  des  nceet- 
sUms  des  mères;  —  Brodeaa  sur  I^Uet ,  lett.  1 1  »  sommaires  5, 12  et  99; 
—  Henrys,  t.  S,  liv.  6,  quest  S;— Rennsaon,  Traité  des  propres»  ch.  if 
sect.  30,  intitulée  de  tédif  des  mères,  ^Nicolas  Mellîer«  avocat  au  pré* 
aidial  de  Lyon ,  a  publié  un  oommenlaire  exprofeesû  sur  ce  wyet. 
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>  que  c*ëtait  un  vrai  portrait  de  saint  Jérôme.  Il  ne  follaîi  pas  se 
*  Jouer  avec  ce  grand  et  rude  magistral,  qui  était  doux  pourtaot 
»  Jk  oii  il  y  voyait  de  la  raison.  » 

L'austérité  do  chancelier  devait  le  faire  écarter  des  conseils 
du  roi;  on  lui  préféra  la  sagesse  du  Prince  de  Machiavel,  iniportée 
des  cours  italiennes.  L'Hôpital  quitta  les  affaires,  frappé  d'une 
profonde  tristesse,  et  mourut  de  chagrio  le  15  mars  1573,  après 
avoir  vu  quelques-uns  des  résultats  de  cette  affreuse  politique 
qui  succédait  k  la  sienne. 

Au  milieu  des  guerres  civiles  et  des  massacres,  la  royauté 
rendait  des  édils  de  pacification,  simples  promesses  sans  réalité. 
Le  paiuier  porie  la  date  du  15  njars  1502,  et,  quatre  ans 
après  le  sangiant  coup  d'£tai  auquel  il  n'avait  point  été  complè- 
tement étranger ,  Denri  111  signait  le  cinquième  édit  de  padfica- 
tion  (14  mai  1576),  plus  important  que  les  précédents  par 
réieiiiiue  de  ses  coucossioiis.  Le  culie  dissident  était  libre  et 
public  dans  tout  le  royaume,  sauf  à  Paris  et  à  la  cour;  des  tri- 
bunaux mi'partis  de  protestants  et  de  catholiques  devaient 
juger  les  causes  des  calvinistes  et  des  catholiques  unis  ;  une  am- 
nistie était  accordée  aux  proscrits,  et  une  indemnité  promise  aux 
victimes  de  la  Saint-Bartbélemy  :  mesure  conciliatrice,  mais  que 
ne  pouvait  exécuter  un  prince  d'un  esprit  faiblecl  fantasque,  fana- 
tique et  dissimulé.  Au  mois  de  juillet  1585,  épouvanté  par  les 
exigences  de  la  Ligue  (i),  Henri  ilL  révoqua  tous  les  édits  de 
pacification  (2) ,  et  dâ'endit ,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  i)ieas>  l'exercice  de  toul  aulre  cuite  que  la  religion  catholi- 
que. Lesmmistres  protestants  devaient  sortir  de  France  dans  le 
délaid  un  mois,  les  autres  bérétiques  dans  celui  de  six.  Une 
déclaraiiuu  du  IG  octobre  1585agi:rava  la  rii^Micur  de  l'édit  en 
réduisant  la  durée  du  délai  accordé  aux  reiigioûuaires  pour  abjurer 


(I  Deveoue  un  parti  révoiutioiituiirç  soulevé  au  nom  du  carJiiial  de 
Bourbon ,  d'après  les  insiigaiions  de  son  véritable  chefi  le  duc  de  Gu  ise 
(a)  bambert,  t.  14,  p.  m.  1 
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00  quitter  la  France.  Les  biens  des  réfractaires  étaie&t  oonfisqiiéft  et 
appliqués  aux  dépenses  de  la  guerre  que  le  roi  allait  reoomwefwer 
avec  le  secours  do  la  Ligue.  Les  remontrances  énergiques  que 
pr&enta  le  parlement  de  Paris  contre  la  déclaration  furent  imitiies; 
vingt- cinq  ans  de  guerre  civile  n'avaient  pas  sufli  pour  éleindre 
lafooguedes  passions  »  et  donner  k  tous  la  leçon  suprême*  oeDe 
de  la  nécessité  ! 

Dans  ce  siècle  exceptionnel,  le  progrès  était  teilemenl  iRérâli- 
ble ,  que,  malgré  les  commotions  les  plus  profondes ,  de  larges 
théories  se fireni  jour  ei  fécondèrent  la  pratique  de  Fadmiuisira- 
tioo.  L'économie  politique  fut  introduite  par  un  minisire  itaKen, 
créaiuie  de  la  reine  mère,  Ueiié  de  Biragues,  et  donna  mt 
direclioo  plus  rationnelle  aux  règlemenls  sur  la  police  des  métiers 
et  le  trafic  des  marchandises.  C'est  de  cette  époque  que  datent 
cUez  nous  le  fameux  principe  de  la  balance  du  commerce  et  le 
système  de  protection  de  l'induslrie  nationale  par  la  donUe  dé- 
fense d'cxpoi  ler  les  matières  propres  a  la  labricaiiou  eld*iiuj)orler 
les  produits  des  manufactures  étrangères.  L'édit  de  janvier  i67i 
sur  le  commerce  k  l'étranger  et  la  police  du  royaume  (I),  celai 
de  juio  de  la  même  année  sur  la  création  des  courtiers  de  com- 
merce et  le  taux  de  Tintérét ,  et  l'ordonnance  du  â  mars  i574 
sur  la  tabricaiiou  des  draps,  sont  inspirés  par  la  politique  des 
villes  bourgeoises  de  l'Italie  (â). 

En  1576,  les  états  généraux,  réunis  b  Blois,  avaient  faitentenèe 
des  doléances  qui  u'étaieut  en  partie  qu  uue  reproduction  des 
anciennes  plaintes;  les  embarras  d'une  paix  mal  assurée,  toujows 
prête  h  se  ruuqtre,  ne  permirent  a  Henri  111  de  les  accueillir  qu'en 
mai  1579  dans  i'ordonnauce  de  Biob.  Supplément  des  grand» 
ordonnances  qui  l'ont  précédée,  l'ordonnance  de  1579  s  en  rap- 
proche par  le  mérite  ;  3G5  articles  la  composent  ;  les  64  preuiier^ 

(1)  bambert,  t.  14,  p.  24 f. 
«  (3)  ifiambcrt»  t.  14,  p.  222-262. 
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tndlenl  d«  affaires  ecclësiasiiques;  les  66*  et  67*  oonfirmeat  les 

ordonnances  précédentes  sur  les  hôpitaux,  et  coniiennent  de  nou- 
velles di&positions  a  cet  égard;  les  68*  et  ii^  s'occupent  des  um- 
versités  et  de  i  iDstructlon  publique;  les  articles  8d  à  ^09  sont 
relatif  k  radmloistratloo  de  la  justice.  L'article  181  est  re- 

iii^njuable  en  ce  qu'il  crée  les  regislrcs  de  l'elat  civil  pour  les 
mariages  et  les  décès  de  toutes  personnes,  cooime  ioi'itouuaace 
de  1539  eo  avait  déjà  ordonué  la  rédaction  pour  les  naissances  et 
pour  les  décès  des  personnes  pourvues  d'an  bénéfice  (1,;  et  Tarti- 
cle  iu,  coniplemenl  del'edil  de  l.'ioU  sur  les  mariages  claudesinis, 
ddl^nnine  les  formalités  dont  I  observation  eonslituera  la  publicité 
•do  UDonage  2).  Les  articles  âlO  à  255  traitent  des  offices  et  de 
leur  réduciion  ou  suppression;  les  articles  i2.>(»  a  Ô2S,  de  la  no» 
Mqpe^TCt  des  gens  de  guerre;  les  articles  529  a  34>3,  du  do- 
milÎM 'de  la  couronne  et  de  là  perceptioD  des  aides  et  taiiles« 
l^nfin  les  articles  5o4  et  snivanis  renfenueni  des  dispositions 
diverses,  Qouiiiiiit  1 1  sur  la  police  el  l'eutrelien  des  roules. 

L'ordonnance  de  Blois,  libérale  comme  celle  d'Orléans  en  oe 
qni  touebe  te  droit  civil,  muette  comme  elle  sur  les  droits  politi- 
(jucN,  tiiercha  il  diminuer  la  g»'*ne  qu'imposaient  a  ia  f  oyauié  les 
ordonnances  précédentes.  La  nomination  aux  fonctions  ecclésias- 
tiqnes  et  aux  sièges  de  magistrature  cessa  d*ètre  abandonnée  k 
Teleclion;  le  roi  eut  a  peu  près  la  liberté  du  choix  (5). 

11  me  resle  encore  a  [»arler  de  trois  ordonnances  importantes  : 
Tune,  de  juillet  1581  (4),  édictée  pour  empécber  les  procès  de 
s'éterniser,  voulut  que  les  sentences  fussent  prononcées  immé- 
dialemenl,  si  ieb  parties  rexigeaicitt  ;  elle  a  laisse  quelques  ii  aces 

(ij  Art.  G3,  77,  C.  Nyp. 

:2;  Il  oA  le  lypcdis  urticK's      o(  inr>  C  Nap. 

(31  Guy-Coquillii  a  Uni  dt-s  rcriiinquos  fort  rstimé(»»  sur  ct'llo  oriion- 
nance;  celles  de  Philibert  Bngny<iti  ont  eu  ilu  crédil ,  m(^nu'  après 
Coquille.  —  Jear»  Dtjref  a  écrit  aussi  uo  traité  qui,  malgré  sa  prolixité, 
ne  inanf^iH'  f)as  de  niOrite. 

(4)  Isambert,  t.  14,  p.  âOO. 
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dans  notre  lëgislalioa  (i)  ;  1  aatre  »  de  noveuibre  15S1 ,  éublu- 

bail  le  relraiL  li^nager  parioul,  ujétue  dans  les  pays  de  droit 
écril  (â);  enfin  la  iroisièiue,  delà  même  année,  appiiquail  à 
tout  le  royaume  les  principes  des  provinces  de  nantissement^  et 
imposait  aux  créanciers  hyi>olhécaires  l'obligation  de  prendre 
inscription  sur  un  registre  public  pour  la  CûDservaltOQ  de  leurs 
droits  (5).  Cette  amélioration  était  en  opposition  trop  osverte 
avec  les  idées  do  temps  pour  avoir  quelque  chance  de  durée;  9 
fallut  rapi)orler  Tédit  en  1588,  sept  ans  après  sa  promulgation. 

MU. —  Henri  ill  conçut,  comme  Louis  XI,  l'idée  de  conierer 
à  certains  jurisconsultes  le  soin  de  réunir  en  un  seul  volume  toutes 
lesordonnatices  royales,  afin  d*en  faciliter  la  recherche.  Ce  projet 
reçut  im  commencemenl  d'exëciilion;  en  1587,  Brisson,  chargé 
de  composer  ce  recueil  systématique,  Tacheva  en  trois  mois,  et 
renvoya,  divisé  en  vingt  livres  «sois  le  nom  de  Basilique^  on 
Code  de  Henri  lll,  aux  divers  parlements  pour  recevoir  leurs 
observations  avant  que  la  force  législative  lui  fût  imprimée.  Les 
évâiemenis  politiques  firent  avorter  cette  tentative  d'unifonniui 
dans  la  législation. 

iX. — <     règne  de  Henri  IV,  a  dit  M.  A.  Thierry  (4),  est  une 

»  de  ces  époijucs  décisives  oii  finissent  beaucoup  de  choses  et  oii 

»  beaucoup  de  choses  commencent.  Placé  sur  la  limite  commune 

»  des  deux  grands  siècles ,  fl  recueillit  tous  les  fruits  du  travail 

»  social  01  des  expériences  de  l'un,  et  jela  dans  leur  moule  louie^le^ 

»  institutions  que  devait  perfectionner  l'autre.  La  royauté,  dégagée 

f  de  ce  que  le  moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  carac- 

(1)  p'.  art.  1 16  C.  p.  C. 
(V)  Isambert,  I.  H,  p.  ftOS. 

(3)Cel  édit,  intitulé  édit  do  création  d'un  bureau  do  contrôle  des  actes 
exlrajudiciaîres  en  chaque  siùgc  royui,  est  l'origine  do  i'eai^gistreinent. 
L'ordonnance  de  1693,  à  laquelle  II.  Oalloz  assigne  cet  effet,  n'est  qu'une 
anipiiation  de  ccllo  <io  1681. 

(4;  Tiers  État,  ch.  vi. 
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•  1ère»  apparaît  alors  claireincui  sous  sa  forme  moderne,  celle 
»  d'une  soaverainelë  administrative ,  absolue  de  droit  et  de  fait 

>  jusqu'en  1789,  ei,  depuis,  subordonnée  et  associée  a  la  sou- 

•  fcraioeié  nationale.  Alors  se  réglèrent  d'une  manière  logique 
»  les  départements  ministériels,  et  leurs  attributions  s'étendirent 

>  à  tout  ce  que  réclameot  les  besoins  d*uue  société  vr<umeul  civi- 
I  lisée.  A— Trois  choses  sont  k  remarquer  dans  Tœuvre  du  vain- 
queur de  la  Ligue  ;  la  coiiseciaùoii  définitive  de  la  llbert<i  de  con- 
sdence  et  de  l'état  civil  des  dissidents»  la  restauration  et  le  progrès 
des  éléments  qui  constituent  la  richesse  publique,  enfin  la  oon-* 
option  d'une  politique  française  foudee  sur  le  maïuiicn  des  natio^ 
miités  el  Téquilibre  des  puissances  européennes. 

Puur  la  première  fuis  un  vit  un  édil  de  paciticalion  prendre  un 
caractèie  de  perpétuité;  avant  celui  de  Nantes  du  13  avril  1598, 
les  édita  de  tolérance  étaient  essentiellement  provisoires  (i); 
a  lieun  1 V  éiail  réservée  la  gloire  de  mettre  tiu  à  la  guerre  civile 
Rligiettse. — Ce  grand  acte  politique  résume  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  leurs  dispositions  essentielles  et  vraimeni  praiicablcs  : 
m,  personnes  il  garantît  la  liberté  de  conscience;  au]&  cultes» 
des  droits  mesurés  pour  chacun  d'eux  sur  ses  forces  et  sur  la 
^auailUIl  du  pays.  —  Les  réformés  auront  désormais  le  droit 
d'habiter  le  royaume  sans  être  obligés  à  faire  aucun  acte  que 
désavoue  leur  conscience;  ils  seront  admis  aux  emplois  publics 
ms  qu'on  leur  demande  un  serment  couiraire  aux  principes  de 
leur  religion  ;  ils  auront  des  tribunaux  composés  de  protestants  et 
decatliuliques,  des  collèges  et  des  hôpitaux;  enliu  ils  pourront 
étudier  et  prendre  leurs  grades  dans  les  universités. 

A  part  quelques  rares  ordonnances  sur  les  matières  civiles  ou 
mmmelles,  tels  que Tédil  dejum  1609 contre  le  duel,  el  celui 
de  mai  de  la  même  année»  annulant  les  ventes  et  donations  faites 

(0  îéambert,  t.  15,  p.  170.  Cet  cdil  termini)  la  dernièro  guerre  civile 
religieuse  commencée  sou»  Henri  lU  ,  il  pjotéj^ea  les  proleàtaiils  jui- 

35 
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par  les  banquqrouliers  J);  toute  la  It^gLslalion  (te  llearv  IV 
it)ule  sur  des  malières  d'économie  publique.  Avec  le  concours  de 
Maxiinilien  Bëlluinc  ,  marquis  de  Rosny ,  duc  de  Sully,  créé 
en  1596  surintendant  des  (inances,  le  roi  porta  la  réforme  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Les  entreprises  publi- 
ques amenaient  les  enireprises  particulières  que  le  gouvero^iuent 
favorisait  par  tous  les  moyens  ;  et  c'est  une  curieuse  étude  de  lirç 
ces  grandes  ordonnances  qui,  développant  la  fortune  publique , 
comblaient  le  déficit  énorme  que  les  prodigalités  du  dernier  règne 
avaient  amené  dans  les  finances,  et  augmentaient  encore  les  ri- 
chesses delà  France. 

L'ordonnance  de  mai  1597,  sur  les  eaux  et  forêts,  mérite 
d'être  citée ,  car  elle  contient  des  dispositions  aussi  sages  qu'é- 
tendues sur  l'aménagement  des  forêts,  l'entretien  des  chemins 
publics  et  le  régime  des  rivières.  Lesédits  d'avril  1599  et  Janvier 
iC07  sont  les  premiers  qui  se  soient  occupés  du  dessèchement  des 
marais.  L'édit  de  mai  1599  crée  la  charge  de  grand  voyer;  celui 
d'août  1597  étabHt  une  fabrique  de  cristal  k  Mjelun;  en  août  1003, 
une  u)anufacture  de  draps  et  de  tuiles  d'or,  d'argent  et  de  soie,  est 
autorisée  ii  Paris;  la déclaralion  du  10  noveii^bre  1605  décrète 
l'établissement  dans  tous  les  diocèses  d'une  pépinière  de  mûriers 
blancs,  et  l'édit  de  janvier  1007  fonde  dans  plusieurs  villes  du 
royaume  des  manufactures  de  tapisserie  (2). 

C'est  encore  aux  plus  sages  principes  d'économie  politique 
qu'est  due  l'ordonnance  de  juillet  1601  sur  la  constitution  des 
rentes  (5).  Voici  dans  quelles  circonstances  cet  édit  fut  rendu  :  les 
malheurs  qui  accablaient  la  France  sous  Charles  I\  avaient 
nécessité  l'élévation  du  taux  des  renies  au  denier  douze.  Ilenri  IV 

(1)  Isamberl,  t.  15,  p.  349  et  suiv.  —  On  trouve  dans  les  articles  J, 
S  et  4  de  cet  édil  la  l)asu  du  syslème  suivi  par  les  articles  446. et  447  du 
code  de  commerce;  la  loi  acluelle  n'a  fait  qu'entrer  dans  quelques  dé- 
tails d'exéculion  ;  mais  le  prinrip.  esl  le  même. 

(3)  Isambert,!.  15,  p.  141,  212,  313,  222,  164,  283,  291  et  322 

(3)  Isambert,  t.  15,  p.  263. 
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le  fétaUii  au  denier  seise  (i)  par  des  motîfe  remarquableB 

qui  formeDi  le  préambule  de  l'édil  :  «  Ayaiii  recherclid,  y  cst- 

>  il  dit,  les  causes  qui  appauvrissent  el  travaillent  nos  sujets 
»  enlajonîssMeede  leurs  biem,  wm  avons  reeonoit  an  doigt 
»  etàTcn]  que  les* tentes  eonstitQées  an  den^  40  on  id,  qui 

>  utu  coui5  |)à  uiupkiaciii  députa  quarante  ans,  ont  été  en  partie 

>  .eaiwede  la  niiiie  de  pinsieursbomies  et  anciennes  familles,  ce 
»  qnbpettiiek  li  la  longue  iwssi  bien  oeeasionner  quelque  ren- 
»  versetuuiii  eu  cet  lj;it     monarchie,  que  les  usures  et  grosses 

>  délies  ont  fait  par  le  passe  eir  plusieurs  rt^publiques.  »  Cette 
rëdueiiou  de^l'inlérét  de  8  à  6  p.  0|D  présentai!  aux  débiteurs 
np.avantage  eoaiidërable,  et  le  moyeud'en  profiter  consistait  b  nd- 
l^oci^i  uii  iiuu^^Uuipruiii  a  raille  duquel  ceux-ci  rembourseraient 
leui  anaen  enéawieii  Si  lenouveau  prêteur  exigeait  des  garanties, 
la;a>bwigaUoii  s»|wSBentaîi  comme  le  moyen  le  plusefRcaee  pour 
atteindre  ce  but.  Mais  Ih  éuii  l'embarras  :  le  créancier,  ceriaiii  de 
ue^t^ik»  U'ouvâr.iUA  pk^mem  aussi  avantageux,  refusait  desub* 
rog^r  le  préteiir^Aiai^aé»  droite  et  actkms;  ce  fui  pour  Tuincnr 
ecjttnéistaneequerédit  de  1609,  metmntiin  aux  controverses 
des  juiiitoa^uites,  voulût  que  la  subrogation  s'opérât  sans  le  con- 
sej^mueiH^du  créaucier. --Mais,  tmi  eD-fiivorisanl  les  débiteurs, 
illaliail  prévenir  les  fpaadQS^eiempéeherqn''on  ne  donnât  après 
coup  h  un  créancier  un  rangcjui  ne  lui  a|  parionail  pas;  c'esl  le 
bi>'  * '  iUteigniient  deux  règlements  du  pariemeni  de  Paris,  l'uu 
de  4609,  contemporain  de  Tédit,  l'autre  de  1090  (2). 

X. — Le  commencement  du  règne  de  Louis  XIII  fut  signalé  par 
les  remouirauces  du  parlement,  qui  complail  sur  une  muiorité 
pour  assurer  son  intervention  directe  dans  les  affaires  du  royaume. 

(I|  Létaux  «lo  l'iniéfèt  au  denier  doii^  roprésonU)  S  j  p.  0)o,  au 
denier  seize  6  ^  |).  0{o. 

\'À)  ÏAi  code  ^a^>uiéon  a  consacré ,  dans  une  de  ses  (li-;positions,  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  cumplélé  par  le»  le^Uuiienis  Uu  parlement.  — 
^.  art.  1160,  $3,  Cod.  Kap. 
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Lji  guerre  civile  en  fut  la  suiie,  et  se'  termina  par  le  traité  de  Loo- 
dun.  Ce  traité,  qui  parut,  le  6  mai  1616,  sous  la  forme  d'un  édit, 
semblait  faire  des  coucessious  aux  états  généraux  et  au  parle- 
ment; mais  toutes  ses  dispositions  sur  radroinistfatioa  générale 
n'étaient  que  la  reproduction  d'andennesordonnancesou  dèalÉpMi 
promesses  pour  l'avenir.  11  n'y  eut  d'exécuté  que  les  clauses  se- 
crètes du  traité  qui  accordaient  aux  chefs  de  la  révolte  des  places 
de  ,s^iét  des  honneurs  et  six  millions  à  partager  eiltt«  en^  Y 

peine  sorti  de  la  régence,  Louis  Xlll  tombe  sous  la  dépeu- 
dance  du  cardinal  de  Ricbeiicu ,  (}ui  est  motos  un  ministre  qu'un 
fmdé  de  poutoir  universel  de  la  royatUi,  selon  l'expmsNM  de 
M.  A.  Thierry. — Les  idées  du  cardinal  sont  absorbées  par  la  ^ 
litijjne;  il  ne  reste  dans  ses  préoccupations  qu'une  place  bien 
petite  pour  la  législation  privée;  k  part  l'édit  du  26  noveaibre 
1659,  sur  les  formalités  du  mariage  et  les  eopditîeiB  dé  #Mllî- 
dité  {1),  et  <]uelques  édits  eontre  les  duels;  tousies monuments 
delà  législation  ont  trait  soit  à  radministraiion,  soitk  des  mesures 
générales  de  gouvernement.  L'ordonnance  de  janvier  i6Sd  eU^ 
même,  que  les  gens  de  robe  affectèrent  de  ridiculiser  en  hllHkiÊ^ 
nant  le  sobriquet  de  code  Michaud  (2),  du  prénom  de  son 
rédacteur,  Micbel  Marillac,  contenait,  il  est  vrai,  de  nombreuses 
dispositions  de  droit  civil  sur  les  substitutions,  les  donations,  ks 
snccessions,  les  cessions  de  biens  et  les  faillites,  etc.,  mais  4Éè 
n'en  élail  pas  moins  un  acte  éminemment  politique.  Egale  en 
mérite ,  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  dqpfsi* 
siècle,  celle  de  1629,  qui  ne  contenait  pas  moins  de  qéèire  cent 
soixante  et  un  articles,  était  dirigée  contre  l'arislocraiie.  La  sup- 
pression des  banalités  sans  litre  et  des  corvées  abusives,  l'admis- 
sion de  la  bourgeoisie  k  tous  les  grades  de  l'armén^^Art.  4i9^ 
étaient  autant  d'avantages  accordés  au  tiers  état  aux  dépené*^  la 
noblesse. — L'article  Ai2  émettait  le  vœu  de  voir  ramener  toutes 

<l)  lsambert,t.  16,  p.  610. 
(3)  Isamberty  1. 16,  p.  934. 
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« 

les  admhiislnilioiis  munidiMiles  li  TorganisatioD  établie  poar  celle 

de  Pariç.  De  nombreux  articles  avaient  rapport  aux  malu  rcs  cltVi- 
caies  et  à  la  juridiclioo  ecclésiastique.  CeUe  ordoonance,  qui 
froissait  si  vivement  les  préjugés  et  les  f>rétentioDS  parlementaires» 
qu'elle  ne  fut  enregistrée  que  du  (m-exprw  commandement  du 
roi,  tomba  dans  le  plus  complet  discrédit  après  que  le  chancelier 
eât  été  enveloppé  dans  la  disgrâce  du  maréchal  son  frère.  Ce- 
pendant elle  oonlenaît  un  texte  destiné  li  survivre  h  toutes  les 
révolutions,  parce  qu'il  respirait  le  sentiment  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  nationale;  je  veux  parier  de  l'article  iâl ,  ainsi 
oonçu  :  t  Les  jugements  rendus  ès  royaumes  et  souverainetés 
»  éirangères,  [)oiir  fjiiel(|ue  cause  que  ce  soil,  li'auronl  aucune 
•  hypothèque  m  exécution  en  oostre  royaume»  aîns  tiendront  les 
t  contrats  lieu  desimpies  promesses,  et  nonobstant  les  jugements, 
>  nos  sujets  contre  lesquels  Ils  ont  été  rendus  pourront  de  non- 
»  veau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant  nos  ofli- 
t  ders.  (1).  • 

L'article  l*'  fait  acte  de  souveraineté  h  rencontre  du  parlement, 

dont  il  limite  les  droits  avec  rniuurild  qui  n'appartient  qu*a  un 
pouvoir  sûr  de  lui-même.  —  Eutin ,  1  administration  de  la  justice, 
les  impôts,  le  droit  criminel,  le  droit  maritime,  toutes  les  parties 
de  Tadministratlon  trouvent  place  dans  l'ordonnance.  Son  économie* 
révèle  l'esprit  pratique  de  Richelieu ,  allant  de  l'ensemble  aux  dé- 
tails ,  et  de  ridée  à  l'action  avec  une  merveilleuse  habileté. 

La  fermeté  et  la  politique  du  cardinal  placent  la  France  au  pre- 
mier rang,  et  de  nombreux  trailfe  diplomatiques  lui  assurent 
la  prépondérance.  L'édit  de  novembre  1628  (2),  qui  ordonne 

(I  l  Dans  le  droit  ardiol,  c'est  uno  (]no>!ion  délicate  que  celle  de  savoir 
si  le  tril  unal  devra  revir>er  complou  mciil  le  juj^^cmcnt  élrani:*'»-  nu  sctile- 
meiit  vLTitier  >i  les  nioyeii:^  d'oxéculiun  n«'snnt  pu-^  eontrnirc^a  nos  lois. 

dilïereno)  de  rédaction  enire  îc  dernu'i  ptiiagi  tiptie  I  nrticle  2128 
C.  Nap.  et  l'article  121  de  rordonitance  de  162d  a  fait  iiaiirc  cette  ditû- 
culté. 

(2;  Isamberl,  t.  16,  p.  333  et  349. 


Digitized  by  Google 


SSO  H18T01RB  JMJ  MiMX  gMJaUÇklA* 

rexeccice  hbve  ^  putilic  de  la  reli^  cailiQlique  k  la  Rochelle, 
^bo&i  h  perpétuité  tous  les  privil^^,  noUmiiMot  les^mairie, 
édievioage  et  coi*ps  de  ville ,  et  prescrit  la  démolition  des 
murs,  remparts,  basiiofis,  fortificatioos,  etc»;  oonsutte  la  vic- 
toire des  catholiques  et  la  défaite  du  {larlî  proleRlant ,  cfoi  restm 
abattu  ju&quà  JU  fronde.  Enfin,  J'édit  de  lévrier  ii>44  (i),  qui 
défeud  mu  parlemeots  et  autra  eoiirs  de  jttstice  de  prendre  à 
venir  connaissance  des  affaires  d*Êtal  et  d'administration,  proclame 
le  triouipbe  delà  royauté  sur  le  parlemeni,  qui,  se  seotafti  vaincu, 
courbe  la  téte  sons  le  joug  que  lui  impose  le  inaftre. 

Ajoutez  k  ces  actes  de  ^veraioetë  absolue  4e  nombreux  édits 
sur  le  oommerce  iatérieur  et  extérieur,  d'innombrables  création 
de  corps  scientiii(iues ,  tels  tjue  réiablissemcnt  de  l'Acaiiemie 
française  (2)  en  jaovier  !63ë ,  de  l'éooie  miittaire  pour  la  jeu- 
nesse noble  (5)  en  1656,  etc.,  et  vous  aurez  un  aperça  4e  Taduri- 
nistralioo  de  l'homuie  qui  a  créék  l'extérieui  le  système  politique 
de  l'Europe,  système  que  suit  encore  notre  libéralisme  démocra- 
tique» qui  se  résume  dans  ces  grands  principes  :  maintien  des  na- 
tionalités indépendantes, — affrandràsement  ées  nationalités  op- 
primées, —  respect  des  liens  naturels  que  forme  la  communauté 
de  race  et  de  langage,  —  paix  et  amitié  pour  tes  faibles,— 
guerre  contre  les  oppresseurs  de  la  liberté  et  de  la  dviiisatioo 
générale. 

11. — La  minorité  de  Louis  XIV  est  troublée  par  la  lutte  du  par« 
lement  contre  la  royauté  absolue  ;  le  tt  septembrel645,  Mazarin  fait 
enregistrer  dix-neuf  édits  fiscaux  (i)  dans  un  lit  de  justice  leuu 
par  un  roi  de  sept  ans.  La  soumission  du  parlement,  91e  Ton 

(1)  bambert»  1. 16,  p.  SSO, 
(3)  laamber^  1. 16,  p.  416. 

(3)  l8ambert,t.  16,  p.  466» 

(4)  Aociennes  lois  françaises,  1. 17,  p.  S4. 
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ttMHpftsofth,  611  fMMnce  d'un  roi  mnjeuf »  ooinine  un  honmiage 

mào  aux  lumières  et  a  la  sas^essedn  monarque,  parut  k  la  raison 
pidilMiue  ane  lâcheté  inexcosable;  et  c  tes  inagistraLs,  honteux  de 
I  le«r  faîMesse,  dll  St^^Atilaffe  dans  son  Histoire  de  la  Fronde, 
»  se  proiutrenl  bien  de  résisier  avec  plus  de  courage,  s'ils  se 
*  retrouvaient  h  pareilte  épreuve.  % 

Le  parlement,  h  cham])re  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le 
grand  conseii  se  lignèrent  pour  résister  au  pouvoir  qu'exerçaient  de 
mcen  la  urine  mère  ^  Nacliil)!  ;  empiétant  sur  le  ponvoir  légis- 
latif, ces  cours  souveraines  prétendirent  imposer  des  reformes  dans 
lesquelles  germaient  les  prhteipea  d*égalité  civile  et  politique.  La 
royauté  fit  des  concessions  dans  les  edits  des  mois  de  juillet  et  dn 
2sK  octobre  164H  sur  le  fait  de  Justice»  police  et  iinances  (1).  Le 
parlement  obtenait  la  participation  h  la  puissance  législative  et 
souveraine  ;  les  impôts  ne  seraient  perçus  qu'après  vérification 
in  parlement;  de  nouveaux  offices  ne  seraint  créés  que  de  sdh 
(Wîsentement;  des  délégués  des  cours  souveraines  ju^eraieni  les 
aaiversations  commises  en  matièie  de  iinances.  D  autres  .disposi- 
tions olMent  nne  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  comme 
osUe  qui  défendait  de  détenir  en  prison  un  sujet  du  roi,  de  quel- 
qneqoalHé  et  condition  qu'il  fût,  pins  de  vingtnquatre  heures 
sas  ravoir  interrogé 

La  l*roDde  produisit  des  émeutes  ;  elle  tut  complice  des  pas- 
lions  de  h  maltitnde-,  mris  die  ne  put  rien  fonder.  Aussi  les 
otmcessions  qu'eiie  avait  obtenues  lui  furent-elles  bientôt  i  eiirées, 
et  aprèe  trois  ans  de  goerre  civile,  l'indépendance  absolue  du 
pouvoir  royal  ftit-elle  proclamée  plus  rudement  que  jamais  au 
milieu  du  silence  général.  La  déclaration  du  21  octobre  1652 
iitordit  an  partement  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  fut  des  affaires 
générales  de  TEtat,  les  sujets  ne  devant  avoir  aucun  égard  k 

(1}  Ane.  lois  franç.,  I^^ambert,  t.  17,  p.  84  et  92. 
(9)  C'est  aujourd'hui  la  disposition  de  Tart.  OS  Cod.  inst.  crim,  pour 
le  mandat  d'amener. 
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ces  délibérations  ilh'gales,  si  jamais  l'Ile^avaioiit  lieu.  Louis  XIY 
n'avait  que<iix-seplaDs  eo  lGa5,  et  cepeodaoW  sur  l'avis  qu'on 
lui  donna  que  le  parlement  se  proposait  de  faire  des  remontraoces 
k  l'occasion  d'un  éiiit  concernant  les  monnaies,  li  entra  au  par- 
lement le  fouet  k  la  main ,  et  s'adreasaot  au  premier  prMdent  : 
€  On  sait,  dil-il,  Ic>  uialheurs  qu'oui  [>ro(iuiis  vos  assemblées; 

•  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édite. 
»  Monsieur  le  premier  président,  je  vous  défends  de  les  souilrir; 
>  et  vous,  se  louinant  vers  les  conseillers  des  requêtes,  je  vous 

•  défends  de  les  demander  (i).  »  —  Parvenu  k  sa  majorité,  9 
supprima  le  nom  de  couis  souveraines  pour  le  remplacer  par 
celui  de  cours  supérieures,  et  abolit  le  droit  de  remoitraooes 
avant  l'enregistrement  des  ordonnances.  —  Tel  fîil  Tobje^  de  la 
déclaration  du  24  février  1G75,  contre  laquelle  s'éleva  du  sein  de 
la  compagnie  une  protestation  que  d'Aguesseau  appelle  le  der- 
nier cri  (K  la  lil)erté  mouranip.  A  partir  de  celte  é[>oque  jus4ju'k 
la  fin  du  règne,  tous  les  édits  furent  enregistrés  et  rendus  e&é- 
eutoires  sans  discussion  comme  sans  délai. 

XII. — Mazarin  mourant  crut  s'acquitter  envers  l^uis  XiV  eo 
lut  donnant  Coibert  (â).  Ce  fut  en  effet  ce  minisire  roturier  qui 
communiqua Tinspiralion  ciéaii  ict'  au  gouvernement  de  LouisXIV, 
et  conçut  la  pensée  de  faire  entrer  dans  un  même  ordre  touies 
les  institutions  administratives  jusque-lli  incohérentes ,  en  les 
rattachant  k  une  peusée  supem  m  e  comme  a  un  principe  commun. 
Sa  règle  de  gouvernement ,  il  la  formula  dans  les  teims  tek 
qu'on  la  croiralL  toute  moderne:  disUtiguer  en  deux  classes  les 
conditions  des  hommes:  celles  qui  tendent  k  se  soustraire  au  tia- 

(I)  Voluiire^  Histoire  du  parlement  de  Pari$,  édition  Beockot, 

p.  375. 

(ai  On  rapporte  ces  mots  du  ministre  italien  :  «  Je  vous  dois  Unit  • 
»  sire,  mais  je  croii  ro*acquitter  eo  quelque  manière  en  vous  donoanl 
»  Coibert.  »  (  Mémoires  de  Vabbé  de  Choisy,  oollect.  Micbaud  et  Poo* 
joulat ,  a*  flérie,  t.  ti  ,  p.  570.) 
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vail,  source  la  prospénlé  pour  l'Etal ,  et  celles  (lui ,  par  une  vie 
hborieiise,  oonoourenl  au  bien  public;  rendre  difficiles  les  pre-» 
filières,  et  encourager  les  autres  en  les  rendant,  le  plus  possible, 
tTaotageoses  et  honorables.— Les  plans  du  ministre  renfennaieni 
(oole  one  rëvololion  sociale  :  abolir  les  privilèges  en  matiire  dlm- 
pôlSt  éiaUir  une  juste  proporiion  dans  les  charges  publiques,  ré* 
pndre  partout  les  capitaux  par  rabaissement  de  rintërât,  donner 
plus  de  riche.<se  et  d'honneur  au  travail,  et  assurer  une  large  assis- 
tioceà  la  pauvreté.  Cette  pensée  générensOt  qui  anticipait  sur  Ta* 
venir,  apparaît  tout  entière  dans  le  règlement  général  sur  les  tailles 
do  lévrier  i6(i5,  dans  Tordounance  d  avril  1667  sur  les  biens 
cofnmnnaax,  dans  l'édit  de  décembre  1665»  portant  réduction  de 
l  ioiérêtlégai  au  denier  vingt,  et  dans  Tédit  de  juin  1662,  établis- 
OBt  dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  un  hôpital  pour  les 
jMWvres  malades  et  orphelins.  Ajoutons  Tédit  de  noars  1673, 
pre-scrivant  la  piibbcué  des  hypothèques,  grande  mesure  qui  com- 
plétait les  théories  de  Colbert  en  matière  de  crédit  foncier,  en  même 
temps  qu'elle  éiaii  un  retour  vers  le  sysièiiie  de  Tédit  de  1581 .  Pour 
Ofganiser  ia  publicité,  Tédit  établissait  des  greffes  d'enr^strement 
dans  lesqueh  les  créanciers  hypothécaires  pouvaient  former  leur 
opposition  et  les  faire  enregistrer.  Uu  droit  de  préférence  appar- 
tenait h  ceux  qui  avaient  rempli  ces  formalités.  Mais  le  génie  d'un 
ministre  ne  suflii.ait  pa»  poui  vaincre  les  préjuges  de  l'é- 
poque :  Basnage  ne  voyait  dans  Tédii  de  1673  qu'une  suite  de 
dispositions  purement  fiscales;  d'Aguessean  repoussait  la  publicité 
comme  mortelle  au  crédit  des  familles;  aussi  a-t-tl  écrit  avec  sa- 
lisfadion  que  l'édit  de  1673  mourut  dès  le  premier  jour  de  sa  vie  : 
en  eftet  il  fut  révoque  en  1674.  <  Les  règlements  les  plus  utiles, 
»  disait  le  roi  dans  le  préambule  de  l'édit  de  révocation,  ont  leurs 
»  difficultés  dans  leurs  premiers  étabitssemenis.  >  Colbert  se  plaint 
suiièremeot,  dans  sou  teslaaient  politique,  de  la  résistance  obsliiiée 
du  parlement,  t  Le  parlement,  dit-il,  eut  bien  garde  de  souffrir  un 
»  si  bel  eiablissemeut  qui  eùi  coupé  la  lète  à  l'hydre  des  procès 
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»  doot  il  tire  lOBte  ta  substasoe.  »  Mais  sa  oo&dtiile  trouva  force 
prônenrs,  carie  système depublicitë,ineltaiilk4éeoinrertte5detM 

énormes  de  la  noblesse,  eul  dâruil  louison  crédit,  rësiillal  dés- 
astreux qu  die  chercha  tovjours  à  conjurer. 

La  politique  de  Colbari  se  proposait  h  prospérité  matérielle 
du  pays ,  et ,  ponr  arriver  li  ee  bvt,  fl  votriait  une  législation  géné* 
raie  et  unitonue  ;  aussi  tontes  les  grandes  ordonnances  de  l^uîs  XÏY 
soDi^les  comme  des  fragments  épars  d'us  grand  ouvrage  dont 
la  rémiion  ide?eit  (brmer  la  législation  eompMtte  de  la  France. 
Voici  au  sui'plus  comment  se  prëparaienl  les  actes  législatifs, 
4o&i  pkoieurs  oui  eu  l'ijonoeur  de  devenir  le  type  de  notre  droit 
actuel  t  f  Pour  eammeneer  an  ouvrage  si  mie  et  si  néeessaifev 
4  esMI  dît  dans  le  préarobuk  de  rnne  de  ces  ordonnances, 
»  nous  avoos  estimé  qu'il  était  de  notre  juRtice  de  nous  faire 
»  rapporter  toutes  les  ordoimaoc^ ,  tant  ancteaoes  que  nouvelles, 

>  qol  concernent  la  aatièret  afin  que,  les  ayant  coofifréea  avec 
»  les  avis  qui  nous  ont  été  envoyés  des  provinces,  nous  pussions 

>  sur  le  tout  former  un  corps  de  lois  daires  et  précises ,  qm  dia- 

•  sipent  tonte  robacurilé  des  précédentes.  » 

Il  Mlait  mettre  de  Toféredansoes  nombreux  documents.  Cel- 
berl  désipa  au  choix  du  roi  une  commission  de  conseillers  d'Ettt 
et  de  maitres  des  requêtes  chargés  de  la  réforme  politique  et  lé- 
gislative, sous  la  présidenoe  de  son  onde  Pussort,  travaiDenr 
infatigable,  esprit  net  et  positif,  que  Saint-Simon  peint  avec  sa 
verve  ordinaire  :  «  C  était  un  grand  homme  sec,  d'aucune  sociéié, 
»  de  dar  et  difficile  accès,  m  âigot  d'épines,  «ans  amusement , 

•  sans  détassement  aucun ,  parmi  tout  cda  beaucoup  de  lumières, 
B  extrêmement  lalioi  leux ,  et  toujours  k  la  tête  de  tontes  les 

>  grandes  coBunisaions  du  conseil  et  de  toutes  les  affaires  impo^ 
»  tantes  du  royaume.  * 

Colbert  voulant  aller  droit  au  but,  sans  discassions  oiseuses, 
éloigna  tous  les  membres  du  parlement»  sans  en  excepter 
même  M.  de  Lamoignon.  Ditns  h  suite,  9  eentit  le  beson 
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aix  iuocM  iniliés  aux  diâlealtéB  de  la  i^tiqne  (î). 

Dès 1665  il  avait  rëaHsë  dans  1* administration  une  grande  partie 
4^  t4iotmtë  qu'il  âvait  inodiiées.  1^  sous^mmission  kigisla- 
tiT«»  aonpoaée  éà  PojsMci «  Voim ,  Camnanin ,  Hotmail  et  Fei- 
lelior ,  des  flvoealB  Auiauiet,  Lliosle,  Ragaeaeaa,  Bnain,  Gt- 
Jnent  et  Foucault ,  tint  ses  si^anoes  cher,  h  chancelier  Stfgiiier. 
Apràs  avoir  subi  une  discussion  préparaiotre,  le  projet  était  porté 
k  rassemblée  géaëMle<d),  sefémiisaaîl  lotis  ks  quinze  jours 
pour  adopter  ou  rejeter  les  articles. 

Lorsque  la  eouu&issioo  eut  terminé  son  travail,  le  prenrrter 
président  4e  Lemei^MMi  H  les  aatrss  4jiépités  da  parlemeni  furent 
appelés  k  eoafito  avee  elle.  Ces  ead^renees  (3)  mîrsnt  en  pré- 
seoce  deux  personnages  qui  prirent  la  plus  grande  part  h  la  dis- 
cussion et  ranimèreotde  leurs  dissidences,  et  dont  l'illustre  auteur 
de  la  Théorie  de  la  proêidurt  tmle  (4)  a  tracé  ce  saisissant  pa- 
rallèle: «  l/un,  M.  le  premier  président  de  Lnmoignon,  avait 
depuis  longtemps  présenté  k  Louis  XiV  un  pian  de  rétoraie  lou- 
ehani  radinènistration  de  la  justiee.  Les  bases  de  son  système 
étaient  larges,  ses  idées  élaieni  grandes,  nobles,  élevées  :  ce 
n'était  poiul  une  simple  révision  des  ordonnances  qu'il  avait  pré- 
parée dans  ses  faineux  Arrêtés;  c'était  uue  fusion  des  coutumes* 
un  code  général»  une  législation  complète;  c'était  ee  beau  livre 
dans  lequel  Louis  XI  aorait  voala  que  toutes  les  lois  fussent  mises 
ea.  français. 

»  L' antre,  M.  Pnseeri»  conseiUer  d'État,  tenait  uue  sorte  de  mi- 
lieu entre  le  talent  déddé  et  la  médiocrité  réelle.  Kirt  entêté  dans 

ses  prcveiJtions,  il  s'était  distingué  au  procès  du  surintendant 
t^ûuquet*  eu  opinant  a  mort  avec  uue  ardeur  que  madame  de 

(I)  F.  De  l'aMmstnaiM  do  Lsuis  XiV  d'après  tes méoieirasd^ivier 
d'OmmeOD,  par  M.  Cberuslp  p.  115  et  suiv. 

(3)  La  première  eut  lieu  le  37  septembre  1005. 
W  ^Okà  ataient  lieu  trois  fois  par  seomiae. 

(4)  Amiûwm,  t.  9,  p.  4fl9  eleoiff • 
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Sévignë  qualifiait  d* emportement  et  de  rage.  Malheureusemea 
C8  fut  a  lui  que  le  roi  coufia  le  travail  de  la  réformatioD.  j 

»  H.  de  LamoigDOD,  aveeson  austérité  parlemenlaire,  sonki| 
bieuveillanle ,  la  majesté  de  ses  discours,  et  son^ari^iocraiie da 
probité  et  de  vertu  »  portail  au  plus  haut  degré  les  idées  de  tm 
pect,  d'honneur  et  de  dignité  qu'il  attachait  aux  fonethms  de  II 
«magistrature;  il  sindiguaii  de  voir,  dans  presque  tous  les  ar4 
ticles  du  projet,  des  disposîlioDs  pénales  contre  les  juges,  de* 
menaces  depme  à  partie,  de  condaainaiioub  aux  dépens^  dom- 
mages et  intéréu^  de  privaiim  d'offUsei,  etc.  On  ne  pouvait  pai 
trop  garder  les  proportions,  disail-il ,  on  ne  pouvait  pas  trop  s'ap- 
pliquci'  k  mesurer  tous  les  fermes,  à  peser  toutes  les  conséquence, 
k  aooammoder  partout  le  oominandeinent  âTée  la  raison ,  la  don- 
ceur  avec  l'autorité,  k  réformer  les  abus  sans  renverser  Tu^a^e, 
et  k  relever  la  justice  sans  abaisser  les  juges. 

>  La  dureté,  la  sécheresse  de  M.  Pussort,  son  habitude  de  dé- 
fiance, le  rendaient  fort  peu  sensible  a  ces  garanties  d'hoonear  et 
de  conscience  ;  il  les  traitait  comme  des  maximes  courantes  qns 
diacun  ajuste  a  sa  tatblesse,  h  son  intérêt  ou  h  sa  passion.  Le 
meilleur  frein  contre  les  dérèglements  de  la  faveur  et  la  eorruptiaa 
des  magistrats,  c'était,  h  son  avis,  Tappréhension  des  peines,  et 
il  aurait  volontiers  proposé,  coinnic  Soiou,  de  iaire  payer  u»e 
statue  d'or  de  son  poids,  par  l'aréopagite  coupable  d'une  coDtn- 
vention  h  rortloiinance.  » 

La  première  œuvre  sortie  de  ces  conférences  fut  l'ordonuaBee 
de  1667,  h  laquelle  on  donna  le  nom  décoda  Lùuis;  le  parte- 
meni  1  enregistra  eu  présence  du  roi,  après  les  harangues  do 
chancelier  et  du  premier  président,  camme  il  fit  depuis  poor 
toutes  les  auUe^.  ordouuances. 

Voyous  ce  que  contenaient  ces  monuments  législatif. 

L'ordonnance  d'avril  1667,  sur  la  procédure  civile,  complélée 
par  celle  d'août  1(>G9,  abrégea  les  procédures  et  supprima 
certaines  formalités  inutilea  pour  le  juge  et  coûteuses  pour  le  phi* 


Digitized  by  Google 


MOMAHCHIE  ABSOLliK.  557 

deur  (1).  BéprioaaDt  les  abus  de  la  preuve  teslimoiriale»  elle  dé- 
joaa  la  rase  imaginée  par  des  pratideos  dâoyaox  pour  ^Sod^Fer. , 

dûDoance  de  1566.  Cette  ruse,  qui  consistait  a  diviser  la  somme  ^ 
rfS!^|ué^  en  autant  de  demandes  inférieures  h  cent  livres,  trouvait 
faveuif  auprès  des  tribunaux  k  l'aide  d'uoe  analogie  fautive  puisée 
dans  la  1. 11,  d.dejutisdiclione,  liv.  2,  lit.  1  |2  .—  Le  commen- 
ceauent  de  preuve  par  écrit  fut  admis  comme  exception  a  la  rigueur  * 
de  iaj»robibilion;  malheureusement  Tordounance  laissa  une  trop 
large  parti  l'arbitraire  en  ne  le  définissant  pas  (5|.  —  l^es  art.  7 
h  14  du  uire  20,  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil,  sont  le  type  de 
plusieurs  disposiûoDs  aujourd'hui  en  vigueur  (4).  Us  [MTécisent  les 
rennes  h  suivre  pour  la  tenue  des  registres,  dont  Tidée  n'afait  été 
qu'ébauchée  en  1539  et  1579. — l^.s  propositions  d'ornuirs  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  sont  abrogées;  seulement  la 
royauté  se  rdsme  encore  la  connaissance  de  certaines  affaires 
qu'elle  évoque  directement  ou  qui  doivent  lui  être  déférées  en  vertu 
dn  privilège  de  comnnuimus.  La  réforme,  déjà  commencée  >.ur 
une  large  échelle ,  eût  été  complète  si  les  grands  corps  judiciaires 
ne  s'étaient  pas  roidis  contre  les  innovations. 

(1)  Cette  ordoDnaDce  a  eu  de  nombreux  Gommentateurs  :  Serpillon  , 
qui  a  intitulé  son  ouvrage  Code  civil  (1776).— Joiiâse,  conaeiHer  au  pré- 
sidial  d*0riéao8  en  1767.—  Rodier,  qui  en  1770  a  publié  des  qoe^tions 
sur  l'ordonnance.  —  Jousse  avait  déjà  fait  paraîtra  eo  1756  un  nouveau 
coromenUiire  sur  l'ordonnance  d*août  1669,  concernant  les  évocations, 
et  rédit  de  mars  1676,  touchant  les  épices.  —  Bomier,  lieutenant  à  la 
sénéchaiiMée  de  Montpellier,  avait  publié  en  1678  uuu  conférence  des 
nouvelles  ordonnanns  de  Louis  XIV  pour  la  réfurmalion  de  la  justice 
(  1667,  166d,  1670 et  1673).  —  Pothier  avait  écrit  un  (mité  sur  lu  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  qui  fut  publié  en  1778  nvoc  >ca  œuvres 
posthumes.  ~  Poullain  Duparc  avnit  tussi  expliqué  celle  malière  dans 
sou  livre  intitulé  Principes  du  drofl  Jrariroh. 

(2)  l/cirlicle  1345  C.  Nap.  a  reproduit  celle *loclri ne. 

(3)  L  article  1348  C  Nep.,  en  consacrant  le  môme  principe ,  apporlû 
une  amélioration  en  fai»aat  cesser  les  doutes. 

(4)  i/arliclc  8  est  reproduit  par  les  articl(^^  40,  41 ,  43  C.  Nap.,  — ■ 
l'arlicte  11,  par  Tart.  45  C  Nap.;  —  l'arlicle  14,  par  Tarlicle  46  C. 
Plap. 
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Les  artukB  nindb  k  h  recooniissance  d«  Avknm-priffn 

avaieal  donné  l&eu  ^  des  iatorpréiattons  diiléreaies^;  im  édit  do 
moisr  de  décembre  i6Mk  lamenarla  jarispnrieiMM^k  Tafitlâ  B  est 
facile  de  retrouver  dans  notre  code  de  prociîdure  lets  principes 
foudameuiaitt  de  YéHi  (!)• 

Lapseeéderecriminellestbii,  eHtmi^  me  itfWM,  mw ne 
rélorme  u  op  luami^^te  ;  en  coosaccaol  eecore  le  seeret  de  i'io- 
slniGtioa«  en  refamt  mi»MeiMeir  an  Moirtt  et  teir  iMposMi' 

la  lorture  de  la  question  {i2)»  rordooRânce  du  mois  d'août  1670 
se  urauiait  dm  la  vieilk  oriiiàre  tracée  pair^ie  ckaocoker  Po}Ot. 
Gommeni.  doDC  d*Agues8e«i  t*Uil  pu  ^  dira  :  •  L'opéomnm  de 
lG7Ue^  plus  p^iaitô  que  celle  de  4667,  parée*  (fuo  le  plan 
•  eD.eetiBeflleir,  et  qu'il  le  paraii^guèie^peasible  dfetf  imver 
UAe  plus  convenable  an  bien  de  la  justice?  >  Le  seul  mérite  de 
cet  aoie  légjtfriatif  (et  cim  eskm  bien  iaïUe  i^as  deule)  était  ëe 
présenter  m  ooip»  cemplet,  régulier,  wÊâfomà  jèt  lm^dm 
celle  de>  toutes  les  matières  de  droit  oii  la  régulantë  ,  la  (ixitc, 
ruAifomté  im^rtiBi  1»  (duft.  IL  de  LaioeigMa  eR>amt  sigasU 
avec  énergie  tous  les  vices  dans  le  cemde'  la  diwmiaifaf  li 
prépaia.  i^e  président  de  Harla^  e^^priinait  d'une  manière  sa^is- 
saute  tout  ce  qu'avait  de  dangereux  une  procédure  aussi  sauvage, 
loi  si^u  il  disait  ;  %  Si  j*éiais  accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre- 
Damât  je  eomaieocenii&  par  me  cacher.  >  Mats  l'àpre  téoaciié  de 
M.  Fassort  remporta  sur  la  raison  et  le  bon  droit.  L*ordouiaDce 

(1)  Surtout  art.  194,  lUo,  213  C.  proc.  civ.  —  L'arlicle  2123  C.  >ap. 
reproduit  pour  le  créancier  qui  a  fait  reconuaiUe  1  eailure  la  iijb|io?iiioii 
8'  de  rédit. 

(2)  Boiiidric  a  donné  en  1743  une  explication  des  ordonnances  de 
Louis  XIV  concernant  les  matières  civiles  et  crinninciles.  —  Serpi.lou, 
en  1767,  mit  au  jour  un  coiiunenlaire  de  rorduniiaDce  de  1670,  sous  le 
nom  de  Code  criminel. —  En  1753,  Jousse  produisait  uu  nuuveitu  com- 
mentaire sur  la  même  onionnanco ,  et  Polhier  a  résumé  tous  ci's  (rénaux 
avec  l;i  1  larlé  qui  le  caractérise.— Poullain-Duparc  a  écrit  audbi  »urror* 
dounaoce.  F.  ses  Principes  du  droit  français. 
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cons^cta     règles  trop  sévères  ci  par  cek  même  (nsp  odieuses, 

Ltonhmame  du  oois  d'aoAt  1069,  sur  les  mwl  et  ferêts  (i  ), 

remédia  aux  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  celle  administra- 
UOO^  t90ipour  les  fiocéis  royale  qud  pour  celles  appartenaot  au» 
i»iamiimyât<ii,.aui  ecdénasiiqueset  aii»p«rti«iiljQi».Holt  années 
furent  employées  k  colliger  toutes  les  anciennes-  ordonnances 
sur  cette  matière,  recherclier  les»  usjtges  dont  la  suppression, 
élait  aigrie,  «t  las  amâiora^ioBsqiia  pouvait  oomportar  la  eodê^ 
fomtiBr.  La  compélaooe  des  grands  maîtres»  maîtres  et  gruyers 
y  fui  déterminée  avec  précision,  ainsi  que  les  attribuÙQQs  de 
Ij^L  Table  de  marbre. 

%pÉBot  easuiie  deux  grands  monuments*  supérieurs  k  toutes 
les  ordonnances  que  je  viens  de  dler.  Le  législateur  du  xix'  siècle, 
1^  surpasser»  les  ^  prévue  copiés,  hommage  glor 
ciepîiii.  Wdtt^  lututa  sagiesse  dv  mîiûsira  de.  Louis JUV.  Je 
veux  parler  des  deux  ordonnances  du  commerce  el  de  la  marine. 
Pi^ur  rédiger  la  première,  celle  de  1673(2),  Golbertieta  les  yeux 

(I)  Joivsç  publia  en  1770  un  nouveau  ooouneiitaire  sur  rordonnanoe 
des  eaux  et  forêts. —  Avant  lui,  plusieufs  ouvrageâ  sur  le  môme  sujet 
avaient  été  écrite  :  l"  In  regias  oguarttm  et  sylvantm  consfUntiones 
comme ntar tus.  Auct.  }fallevillxQ  \lb(i\]  \  2^  Edils  et  ordonnances  des 
eaux  el  forèls,  avec  des  annotations  sommaires,  par  Rous-eau  ,  sieur  de 
Bazoches  (1649);  —  3"  (Conférence  de  l'ordonnanco  de  I.onis  XIV  sur  le 
fait  des  eaux  et  forints  avec  ceik's  de  m'S  préiiùcessturs ,  par  Denis 
Mouchet  (1726).  —  En  1758,  Pecquel ,  grapd  maître  des  eaux  et  forêts  d© 
Normandie,  publia  les  lois  forestières  de  France,  «  commentaire  liislo- 

•  rique  et  raisonoé  sur  Tordonnanoe  de  tO'  9,  auquel  il  a  joint  une 
9  bibiiolhôque  àm  auteurs  qui.  oui  4ei«l  sur  la  matièfe'  dts  eaus  et 

•  forêts.  » 

())  Boutaric,  en  174S,  publia  une  explication  de  Pordonnanoe  de 
liHib XIV  ooDoemaDt  la  ooaraieroa.  —  JoM6e ,  mi  1766,  donna  rni  noo« 
veau  CQfflmaiitaIre  sur  ooila  ordonnaoïM.  —  Sallé ,  dn  13$S  à  17S8 ,  fit 
paraître  l'Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  ouvrage  où  il  avait 
réuni  la  théorie  et  la  pratique.  —  Pothier  a  commenté  les  conUvts  oom- 
aMraiau»  iM^jrtiiaimptttiiatfÉ  laJeklra  d^olung»,  lea  sociétés. 


Digitized  by  Google 


860  HISIUIHË  DU  DROIT  F&AKÇAIS. 

sur  un  homme  spécialement  vérsé  dans  les  oonoaissances  fom- 
merciales  el  dans  la  pratique»  sur  un  jurisconsulte  émioent, 
Savary  ;  sa  coopératioo  fut  ri  précieuse  ao  conseil  de  rëfiiinnalîoo» 
que  dans  les  premiers  temps  rordonnance  fui  appelée  le  code 
SatMiry.  Possort»  Tud  de  ses  rédacteurs,  lai  donnait  ce  Dom.  Pour 
obtenir  une  législation  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  progrès 
'  de  l'époque»  les  négodanLs  des  principales  villes  du  royaume 
furent  consultés;  le  gonvemement  fit  appd  aux  lumières  de b 
magistrature,  de  Técole  et  du  barreau.  —  Fruit  de  l'expérience 
et  du  savoir  »  ce  code  de$  marchandé  a  servi  de  base  au  code 
de  commerce  actuel ,  et,  à  part  quelques  principes  nouveaux  nés 
de  la  révolution  de  1789, comme  la  liberté  du  commerce  et  l'abo- 
lition des  maîtrises  et  des  jurandes»  le  législateur  de  1808  a 
respecté  l'œuvre  de  Colbert;  quelquefois  même  il  a  trop  servile- 
ment imité  la  concision  de  l'ordonnance;  mais,  daos  d'aotres 
circonstances ,  il  a  apporté  k  Tancienne  loi  de  réelles  améliora- 
tions. Je  me  borne  à  citer  les  liéveloppemeiits  qu'a  reçus  la  oia- 
tière  des  faillites  et  des  sociétés  anonymes  »  développemenis  qui 
rendent  le  livre  IV  du  code  de  commerce  el  la  section  ^uomière 
du  titre  des  sociétés  bien  supérieurs  aux  dispositions  que  l'ordon- 
nance renferme  sur  le  même  sujet.  Mais,  k  part  ces  différences, 
c'est  encore  elle  qui  est  le  type  de  notre  législation  commerciale, 
et  Jousse  en  est  encore  aujourd'hui  Tun  des  meiOeurs  commen* 
tateurs. 

Malgré  le  mérite  de  l'ordonnance  du  commerce»  celle  de  la 
marine,  promulguée  en  1681,  est  encore  plus  digne  d'âoge$. 
Quand  elle  parut,  l  adiiiitaiion  iut  universelle,  dit  Yaiin,  sou 
savant  commentateur  ;  et  lui-même  vanle  avec  enthousiasme  cette 
ordonnance  si  belle  dans  sa  distribution ,  si  sage  dans  sa  police 
générale  et  particulière,  si  exacte  dans  ses  décisious,  si  savante 
enfin.  Les  nattons,  même  les  plus  jalouses  de  notre  gloire, 
adoptèrent  k  Tenvi,  cotiuuc  raison  écrite,  ce  monument  éternel  de 
sagesse  et  de  génie.  —  iusqu  k  cette  époque  le  coauneite  aaii» 
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time  o'avaii  pas  eu  assez  d'étendue  pour  que  la  législalioa  pût 
se  femuler;  il  fallait  chercher  les  éléments  de  décision  dans  les 

lois  rhodiennes ,  dans  quelques  titres  du  Digeste  et  du  Code , 
les  Jugemeots  d'Olcron  ou  dans  certaios  recueils,  comme  le 
,;^mnt}(HÂe,ia  mer,  le  Guidon  de  la  mer  (i).  L'ordonnance 
lésiMia  a?ee  an  rare  bonfaeor  les  ns^et  coutumes  maritimes  qui 

avaient  écbappi^,  dans  le  moyen  âge,  h  Tcmpreinle  du  droit 


(1)  Les  aiUiquiléâ  juridiques,  sous  lo  rapport  commercial,  ont  été  ex- 
plorée.-nv  ce  un  lïilent  tout  parliculierpar  M.  Pardessus  danssaColleclion 
anciennes  lui-  mniKirne-;  mais  rien  n'est  plus  obsLMir  que  l'origine 
(le  ces  différents  nionumcnts  (jue  j'ai  cités  plus  haut,  et  qui  étaient  entre 
les  mains  do  tous  les  praticiens  au  xviir  siècle. 

f2)  René  Josué  Valin,  avocat  el  procuri-ur  ilu  rui  (ie  i  amirauté  et  do 
l'hôtr!  (le  ville  de  la  Rochelle,  ancien  élevé  du  collège  et  de  l'université 
de  i'oiliers,  est  un  jurisconsulte  dont  le  nom  forme  encore  une  grave 
autorité  devant  nos  tribunaux.  C'est  à  cause  de  celte  utilité  praliqueque 
M.  Bécane,  professeur  de  droit  commercial  h  la  faculté  de  Poitiers,  en  a 
donné  line  édition  avec  des  notes  destinées  à  mettre  le  travail  de  Valio  en 
rapport  avec  le  code  de  commerce.  1714,  c'est-à-dire  quarante- 
sii  ans  avant  Valin,  Pierre  de  Mervillo  avait  fait  un  commentaire  in- 
titulé: Ordonnance  de  la  marine,  commentée  et  conférée  sur  les  anciennes 
ordonnances,  le  droit  romain  et  les  nouveaux  règlements.  —  C'était  une 
CBumasses  pauvre;  Valin  dit  dans  sa  préface:  «i  L'auteur  des  notes, 
»  loin  d'en  avoir  compris  la  diflficulié,  ne  l'a  même  pas  soupçonnée.  Le 
v  dégoût  que  j'avais  éprouvé  toutes  les  fois  que  j'avais  consulté  ces 
»  notes,  où  non-seulement  je  n'avais  rien  trouvé  qui  pût  servir  à  mon 
»  instruction,  mais  encore  où  je  no  voyais  qu'un  assemblage  dilTorme 
)>  d'erreurs  et  d'inutilités ,  m'inspira  d'abord  le  dessein  de  ce  commen- 
»  taire.  « 

Ballhazar-Marie  "Emerijîon,  avocat  au  parlement  de  Provence,  ancien 
conseiller  à  raniiraulé  de  ^lar^eille,a  commenté  les  assurances  mai i- 
lime."*  et  le  conirai  a  la  «grosse  (I7H3  .  Cet  ouvra^je  est  digne  de  l'immense 
réputation  qui  racciieillit  dès  son  apparition. 

Pothier  a  explique  aussi  les  deux  contrais  maritimes  hîs  plus  impor- 
tants, et  il  a  parlé  des  autres  matières  de  l'ordonnance  de  1C81  dans  des 
traitât  de  droit  civil  qui  y  avaient  rapport. 

(3)  Le  commentaire  de  Valin  a  beaucoup  servi  k  vulgariser  l'ordon- 
nance de  la  marine;  il  est  cité  encore  aujourd'hui  même  devant  des  tri- 


l^piil^  (^)s.£Ue  est  fa^sée  à  peu  près  entière  dans  le  code  de 
llgÉeiee  (8),  0t  les  orateurs  qui  ont  présenté  les  projets  de  loi 
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fs^  sont  btnTBés  k  mdrewi  «tièère  hoiottige  k  h  léfiilatiM  ék 

L'oriloimance  de  4681  étail  en  effet  un  véritable  code  mari- 
Uuie,  confine  celle  de  1673  éuU  uo  eode  de  commerce;  et  pour* 
Unt,  &  il  fout  én  croire  one  aneodote  rapfwrtée  par  ViliB,  là 
rédaetîoti  ^  ce  ch<f*d*oBiivfe  serait  due  )i  mi  avocat  qu'il  ne 
nomme  pas,  que  Louis  XIV  aurait  récompeûsé par  une  charge 
de  maître  des  (requêiest  ma»  qui  aurait  M  <  obligé  de  s'ea 
i  défaire ,  MB  fmAté»  ne  lui  peisMtMC  pas  de  sovlODir  m  tel 

>  étal  1^1;.  > 

Dans  le&  plans  formés  en  vue  de  la  prospérité  matérielle ,  Col* 
bert  fit  entrer  pour  une  lai^e  part  ie  $oin  des  choses  de  TinteUh 
gence  ;  il  comprit  le  pouvoir  de  la  science  dans  la  production  des 
richesses;  aussi  lui  doit-on  rinsiiiuuoii  de  Tacadémie  des  sciences, 
de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des  académies  de  peôh 
ture,  de  sculpture  et  d'architecture,  de  Fécole  de  France  h  Rome, 
de  celle  des  langues  orientales,  enliii  la  création  de  rOliMTva- 
toire. —  Et  cependant  Louis  XIY  paya  d'ingratiimlc  un  ministre 
fui  avait  tant  fait  pour  la  gloire  de  son  r^ne;  il  lui  préféra  un 
homme  doné  d'un  génie  spécial  pour  l'admAlistration  militaife, 
mais  esprit  étroit ,  àme  égoïste,  ilalleur  sans  mesure,  conseiller 
dangereux  et  mauvais  politique,  le  marquis  de  Louvoîs.  L'in- 
fluence de  oe  nouveau  favori  amena  la  fatale  révoeation  de  Fédît 

bunaux  étrangers.  A*.  Eloge  do  Valin,  par  M.  Gillette  le  Pelletier, 
prononcé  à  la  rentrée  de  la  conférenco  des  avocats  de  la  cour  de  Poitiers, 
1843,  p.  27.  Kmerigon  mérite  de  n'être  pns  (uhlié;  il  doit  avoir  sa  pîirt 
dans  cet  immensie  succès:  il  avait  (mi  ta  générosilô  (l't'nvoyer  à  Valin  dt^ 
notos  (lu'il  avait  rcmcillirs  dati:?  l'intcnlion  de  conHiienler  l'ordocinanco 
do  aussi  Valin  expriine-l-ii  dans  sa  préface  toute  sa  reconnaissance 
pour  un  pareil  procédé,  f^.  la  noticAî  sur  Knierigon  de  M.  Cresp,  profes- 
seur de  droit  commercial  à  Aix,  Revue  de  M.  Wolovski  i,  n,  p.  82  — 
f .  aussi  une  notice  biograpliique  sur  Valin,  due  à  la  plume  de  M.  Haus- 
sant ,  alors  bâtonnier  de  Tordre  des  evoctilâ  de  la  Rochelle,  maintenant 
préaident  de  triLnnal  civil  do  Poitim 
(1)  ValiOy  Ordonnanee  de  la  marine,  édition  de  1700 ,  |fléftK»,  p.  tv» 
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de  Nantes,  eo  16S5  ;  les  protestants  perdirent  la  l%ertë  civile  et 

politique,  et  les  rigueurs  les  plus  extrêmes  rameuèi  eut  la  société  a 
deux  siècles  en  arrière. 

Après  la  retraite  de  Golbert,  les  grandes  râbraiess'an^l^nt;  ^ 
pan  l'ordonnanee  de  4685  sut  Télti  des  esclaves  des  ^colonies, 
ap|>elëe  Code  notr,  et  i'edil  d'avril  109o  sur  la  jurtdicUon  ecdé» 
siastique,  qui  établit  les  principe  de  la  séparation  4ltt  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  (i),  les  aetes  législatifs  sont 
loin  d'offrir  la  même  impoi  lance  qu'auparavant.  Mais  ce  temps 
d'arrêt  passé»  la  rélorme  reprendra  son  cours,  et'  le  xviii*  siècle 
aura»  lui  aussi»  son  réformateur  et  son  législateur  rd'Aguesseau 
sera  le  continuateur  de  Tœovre  de  Colbert. 

XllI.  —  Esprit  novateur  et  surtout  pratique,  d'Aguesseau  lat 
frappé  des  avantages  de  l'unité  législative,  mais  il  comprit  aussi 
en  même  temps  rimpossibiKté  de  réaliser  immédiatement  un 
système  que  repÔuésait  le  caractère  dideient  des  populations 
du  nord  et  du  midi.  Arrivé  à  une  époque  de  transition,  il  sentait 
les  besoins  d'un  pro|^r  approprié  h  l'état  de  la  société;  opérer 
la  ftision  des  coutumes 'bu  des  institutions  féodales,  mettre  un 
terme  h  la  diversité  de  la  jurisprudence  parlementaire,  était 
chose  irréalisable  ;  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  rompre 
aussi  brusquement  avec  le  passé.  D'Aguesseau  concentra  donc  son 
travail  i>iïr  celles  des  matières  de  droit  civil  qui  se  prêtaient  ie  mieux 

(1)  Jousse  commenta,  1757,  oetle  ordonnance  uvtc  le  talent  dont 
il  fit  preuve  dans  ses  autres  ouvrages.'—  Déjà,  1764,  Salië,  dans  te 
troisième  volume  de  son  livre  intilolé  de  TEsprit  des  édits ,  ordonnancée) 
et  déclarations  de  Ix>ai9  XV,  avait  commenté  plusieurs  édits  et  déclara- 
tions relatifs  aux  matières  bénéficiules  :  l«  la  déclaration  du  2l  novembre 
1734,  sur  le  droit  d'indemnité  dû  par  les  ecclësiastiquei  et  gens  de  main* 
mono  ;  —  2°  celle  du  15  janvier  1731»  portant  règlement  entre  les  curés 
primitifs  et  les  vicaires  pert)étuels  ;  —  3°  colle  dn  15  août  1735,  touchant 
la  manière  de  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  les  vacances  des  abbayes 
dont  ils  dépondent;—  4"  celle  du  t4  janvier  1737,  sur  les  résignations; 
—  5»  celle  du  fi  décembre  I63r.,  concernant  les  degrés;  6'  édit  de 
1749,  concernant  les  établissements  et  acquiHtioas  desg^ns  de  main- 
morte. 
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a  la  géuéralUalion ,  cootiouaDl  ainsi  en  partie  la  réforme  que  Col- 
bert  avait  principnleinent  fail  porter  sur  les  joridictions  et  les 
fonnes  de  la  procédure. 
Le  plan  du  chanceUer  fut  appliqué  surtout  aux  donatioDS,  m 

sul)5lilulioDs  el  aux  lestatrieius ,  loiil  eu  respectant,  sous  certaiw 
rapports,  dans  celte  tentative  d'unité»  la  grande  ligne  de  démar- 
cation entre  les  provinces  septentrionales  et  les  provinces  méri- 
dionales. 

L'ordonnance  de  1731,  sur  les  donations  (4),  était  le  fruit  des 

méiliiaiiûus  les  plus  sérieuses;  les  parlements  avaient  éld  consul- 
tés et  mis  en  demeure  de  présenter  leurs  ciîtiques ,  les  jurisooo- 
sultes  invités  a  étudier  l'économie  du  projet  et  li  transmettre  ao 
chancelier  le  résultai  de  leur  examen.  Ce  ne  fui  qu'après  cet  ap- 
pel fait  au  concours  de  toutes  les  lumières  que  d'Aguesseau  pro- 
mulgua rordonnance.  Klle  fut  accucHlie  avec  une  faveur  marquée; 
chacun  rendit  hommage  k  la  sagesse  de  son  ensemble;  ce  fut  un 
concert  unanime  d'éloges.  Aussi  les  rédacteurs  du  code  Napoléon 
ont-ils  puisé  h  cette  source  une  graude  partie  des  textes  qui  ré- 
gissent la  donation  entre-vifs;  un  rapide  aperçu  des  matières  cod* 
tenues  dans  rordoiiuauce  en  fournira  la  preuve.  Elle  se  divise 
en  six  parties  ;  la  première  développe  les  formalités  eitérieores 
pour  la  validité  des  donations  (3);  la  seconde  impose  au  dona- 
taire la  nécessité  d'uue  acceptaliou  expresse  (3)  ;  la  troisièiiie  con- 
sacre et  développe  la  règle  Donner  €t  rekmr  ne  vaut  (4)  ;  riofl* 

(1)  Dès  1733,  deux  ans  après  la  promulgalion  de  rordonnance,  Fo^ 

gole  en  développait  les  principtîs-;  en  1753,  un  avocat  au  conseil,  Da- 
motiis,  publiait  la  conit'ronce  de  l'ordonnance  avec  le  droil  roinaiQ.— 
Les  explicaliuns  do  Boiitarir  parurcnl  en  1737.  —  Rn  173:î,  Guy  Roiis* 
Miau-Lacunjbe  avait  duiiné  un  commentaire  sur  les  nouvelle»  orJon- 
nances.— Salle  l'a  expliquée  dans  I  Ksprit  des  ordonnances  de  Louis  XV, 
et  Polhier  Ta  conmientée  dans  son  iiai(édes  donations. 

(2)  Art.  981  C.  Nap. 

(3)  Art.  93!2  C.  Nap.  Les  exceptions  consacrées  par  les  art.  iO-iSdfl 
Tord,  se  retrouvent  dans  les  art.  1087  et  948  C.  Nap. 

(6)  Art.  943-44-4ô-4(i  et  4S  C.  i>iap. 
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nuaiioa  est  une  nouvelle  cooditioD  esseniieUe  du  contrat  exigée 
par  la  quatrième  division.  La  réduction  des  donations  en  faveur 
des  légîtimaires  (1)  et  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfanl  (2)  forment  les  deux  dernières  parties  de  l'ordonnance. 
Aussi  a-t-on  eu  raison  de  dire  «{u'elle  est  souvent  le  commen* 
taire  le  plus  sûr  des  dispositions  de  nos  lois  actuelles  en  ce  qui 
concerne  la  matière  des  donations  (3). 

Le  législateur  de  1804  n'a  pas  suivi  avec  le  même  respect  les 
textes  de  Tordonnance  de  1735  sur  les  testaments ,  quoiqu'il 
existe  encore  de  nombreux  rapports  entre  le  système  du  C. 
Map.  et  celui  qu  avait  adopté  d'Aguesseau  (4).  Du  reste,  le  chan- 
celier ne  prétendit  pas  imposer  des  règles  communes  k  tout  le 
royaume,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  donations  ;  cédant  aux  pré- 
jugés de  1  iipoque,  il  conserva  la  distinction  des  pays  de  droit 
écrit  et  des  pays  coutumiers,  établissant  pour  chacun  d'eux  des 
règles  précises  et  se  bornant' à  réformer  parfois  des  dispositions 
défectueuses.  L'ordonnance  de  1735  fui  divisée  en  qiiaii  c  litres  qui 
traitaient  :  1^  des  testaments  en  pays  de  droit  écrit  ;  i;^  des  tes- 
uments  en  pays  coutumiers;  3<»  des  testaments  militaires;  4" des 
testaments  en  temps  de  peste  (5). 

(1)  Art.  923  C.  Nap, 

(2)  Art.  9C0et  suiv.  C.  Nan. 

(5)  C'est  ainsi  qu'à  mon  avis  on  doit  combiner  rnrticîe  I339  Ç.  Nap. 
avec  l'article  t>  do  l'ortloiii^anct'  pour  en  comprendre  loule  ia  porlée  ,  et 
dérider  qu'aujourd'hui,  comme  en  1731,  Tcxécution  volontain;  d'une 
donafion  nulle  en  la  forme  ne  saurait  la  valider.  Nulle  en  la  forme ^ 
il  Jaui  quelle  soit  refaite  en  la  Jon/ie  légale. 

(4)  Ainéi  Ic^  articles  908,  970,  971,  975,  97GC.  IS'ap.  S!ir  la  forme  des 
testiimenls  oloijrapho  cl  my-^lique,  les  incapacités  d'èlrc  témoin  testa- 
mentaire, la  nullité  des  testamcnU  conjonclifs,  sont  en  grande  partie 
emproDiÀ  à  rordonnsnce  de  1731. 

(6)  En  1740»  René  Aymar  a  donné  une  explication  de  Tordonnance 
sur  les  leatamenis.  —  Sallé  Ta  commentée  et  comprise  dans  le  mâme 
folome  que  les  doDatlon8.-*Forgole  a  fait  un  traité  sur  les  testaments  en 
1735.  ~  Pothier  Ta  expliquée  comme  toutes  les  autres  ordonnances  sous 
les  matières  qui  y  avaient  rapport. 
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L'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  sur  les  substilutionj^,  conti- 
nua G#lte  œuvre  importante  de  réforiaation  (i).  Les  subsiituUou:» 
permiai»  par  les  ordonnaateft  de  I5S3,  d6liW0(OrléflUMi),  éa 
1566  (Mauiiûs) ,  et  par  une  (iédaraiioa  de  i7îâ,  ne  jouissaieni 
'phi&de  la  imèoie  favenr  au  iviir*  siècle*  D'Agaessean  reoomiiis- 
sait  que  la  meilleure  loi  scraii  (lelleqiii  prononcerait  Tabrc^alioo 
de^  fidëieommis  graduels  ;  en  les  maintenant,  il  obéissait  plutôt 
à  use  D^eessilé  qu'à  aes  in$i)iraliens  personnelles.  Ainsi  s'expli- 
quent les  tendances  de  rordouuatice,  pliAtôt  restrictive qu  extensÎTC 
du  droit  de  sttbatitution.  Dem  titres  priocîpaoY  forment  la  divi- 
aion  générale  du  sujet.  Le  premier  traite  des  biens  qui  peuvent  être 
substitués ,  descondilioBs  et  de  la  durée  des  substitutions,  et  des 
droits  qui  peuvent  être  eiercés  sur  les  biens  grevés  de  restitntioo.^ 
Le  second  concerne  les  règles  a  observer  par  les  personnes  grevées» 
la  compétence  des  jug^  et  l'autorité  de  leur  jugement. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  pour  nous  la  même  impor- 
tance que  cûiie  des  donations,  elle  oilre  encore  au  jariscoiisuite, 
dans  certaines  questions  non  prévues  par  le  code  (2),  des  éléments 
de  décision  d'auiaut  plus  aaeptablcs,  que  les  idées  restricli\es 
de  d^Aguesseau  sur  les  substitutions  ont  présidé  k  la  rédaction  des 
articles  1048  et  suivants  du  code. 

Les  difiiculiés  qu'avait  soulevées  rinierprétation  de  l'onion- 
nanee  de  4670  sur  les  matières  criminelles  firent  songer  à  la 
réforme  de  cette  li^islation,  et  Tordonnance  de  juillet  1757,  sur 

(1)  Une  explication  de  l'ordonnance  sur  les  substitutions  parut  en  1748 
sous  le  nom  de  Claude  Serves.  «-Sallé,  en  1752,  la  commenta  dans 
le  T  volume  de  TEsprit  des  ordonnances  de  Loats  XV.^  Le  commen- 
taire deFurgole  date  de  1767.— Thevenot  d'Essaole  de  Savigny,  avocat 
au  parlement,  publia  en  1778  ui^  traité  des  subslilutions  fidétcommia- 
saires,  avec  des  notes  sur  Tordoonance  de  1747.  ^  Potbier  a  conmealé 
rordonnance  dans  son  Traité  des  donations. 

(9)  Les  texlea  de  Tordonnance  sur  les  formalités  à  remplir  pour  lai 
meubles  (art.  10-17,  tit.  i^)  sont  à  peu  près  reproduite  dans  les  artictoi 
4061  ^  suivants  du  eode  Napoléon, 
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le  lâiix  erimiDe),  iul  un  commencemeDl  d'exécution  de  celte  pensée. 
k«k0cri4dff  teéiwiA  ea  trois  ptrties»  q«i  iraiUieBi  auûeossive* 
MU  do  Cmi  priMpd,  dnfimxÎMiteltldek  ftea«aalmice 
<b  écrilures  ei  sigoaiurefi  eo  matière  criaiiiuâUd  (1). 

Pour  eomplëler  la  nomeodatnre  des  ordomancas  readaes  dans 
uue  pensée  d  unité  qui  couimeoçait  a  pénétrer  dans  les  idce6  de 
Il  l^iaeea,  il  ma  reale  k  ciur  dea  édils  el  dédaraiiona  déci- 
tel  ipahpies  poîila  iselës  dadroit  ohril,  crimiiial  au  eodésiaaliqae. 

Uoédit  du  mois  d'aaû(  1729  mit  un  terme  aux  dissidences 
»9Kliaaamldamiéiie«ti»éditaDtdneQrdalK67,  réglaolla 
succession  des  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (2).  La  con- 
biioa  6D  était  Teiaa  k  im  paiit  tal,  ^  ea  6tt  le  parlemeoi 
f  Ait  ifBi  supplia  le  l^iistatanp  dlniprimar  plus  de  régulaiild  el  de 
liilé  k  celte  parùfi  du  droit  civy . 

Us  laiipa  ddutamax  de  la  régence  avaleat  attiré  k  Paris  aœ 

foule  d'escrocs  qui,  a  l'aide  de  procèdes  ciiimiqucs,  enlevaient 

im  papier  aifné  par  an  perseimage  riobe  ou  poissaai  loute  l'é- 
Minre  qii  ae  trouvait  an-dessas  de  la  sigaature  »  et  k  lempla* 

mmi  par  des  biiieMi  de  sommes  considérable.  La  placô  de  Paris 
était  iafestée  d'une  masaa  éoarme  de  ees  faui  bittola;  les  fortuMs 

les  plus  solides  étaient  compromise.spai  l'audace  de  ces  laiissaii  es 

é'uo  nouveau  genre;  des  rédamations  s  élevèrem  de  toutes 
lain.  La  royauté  dut  intervenir  dans  riulévèt  de  la  a<carité  pu* 
Uiiptt,  et  donna  la  déclaratioD  (^)  du  22  septembre  1733,  par 
l^neBe  t  tans  hm  billeta  aons  aigaAtnre  privée  au  porteur,  k 
>  ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres 
4  niianmainn  que  œui  qm  doraient  laits  par  dos  bauqmers» 
i  aarokaads,  onMifiiMrim»  artisans  «  fcroiiera,  laboureurs» 

(t)  Serpillon  a  publié  en  1707  un  commentaire  sur  Vordonnance  do 
i7S7,sousle  titre  de  Gode  du  faux.  —  Sallé  eu  a  donné  aussi  VexpU- 
cstioB  dans  le  3*  volumo  do  TEsprit  des  ordonnances  de  Louis  XV. 

{))  Satléen  a  donoàuneommcntairo  daas  le  3«  volume  deses  Ordon. 

ta)  ^.  encore  le  a«  volume  de  l'Ecrit  dos  ordonnances  de  Louis  XV. 
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9  viperons ,  manouvriers,  et  autres  de  pareille  qualité ,  seraieoi 

>  de  oal  effet  ei  valeur»  si  le  corps  du  biliel  n'était  écrit  de  la 

>  main  décelai  (fiii  l'aurait  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée 

>  audit  billet  n'était  reconnue  par  une  approbaiiou  écrite  eu 

•  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  (i).  » 

Les  registres  destinés  )i constater  les  naissances,  mariages  et 

décès,  dont  \i  tenue  avait  été  déjk  prescrite  par  les  ordonnances 
de  1539  et  i579,  ne  consistèrent  jusqu*en  l()67  qu'en  desimpies 
cahiers  qu'il  était  facile  de  faire  disparaître.  L'ordonnance  de 
Louis  XIV  apporta  dans  cette  partie  de  sérieoses  améliorations, 
telles  que  la  tenue  des  registres  en  double  (2);  son  inobservation 
sur  plusieurs  points  motiva  la  déclaration  du  9  avril  1756  (3), 
qui  prescrivit  entre  autres  formalités  Tinscription  séries  registres 
sans  aucun  blanc  (4)  el  la  signature  des  parties  et  des  témoins 
sur  les  deux  registres  »  de  manière  a  en  l'aire  deux  opiginaux  ; 
dispositions  prévoyantes  qui  ont  passé  dans  notre  législation,  avec 
cette  différence  essentielle  qu'aujourd'hui  le  ministère  de  Toffrcier 
de  i  étal  civil  est  indépendant  de  tout  culte  religieux ,  tandis 
qu'au  xviii*  siècle»  c'était  le  ministre  du  culte  catholique  qd 
constatait  en  cette  qualité  l'état  du  citoyen. 

leiilalives  de  Coîbert  pour  consoIi<ler  le  crédit  an  moyen 
de  la  publicité  des  hypothèques  avaient  tait  impression  sur  les 
jurisconsultes  «  et  leurs  vœux,  souvent  réitérés,  préparèrent  la 
résurrection  du  système  (jui  avait  échoue  en  t674.  l'n  édii  du 
moi:>  de  juin  1771  rétablit  en  partie  celui  de  Louis  XIV.  c  iNous 

>  nous  sommes  déterminé,  porte  le  préambule,  h  faire  revivre 
»  un  projet  aussi  utile,  en  lui  doimant  une  forme  nouvelle  qui 

>  pût  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  plus  assurée  el  d'un  avau- 

•  tage  plus  générai.  »  L'écouomie  de  l'édit  permettait  bien  à 

(1)  Cette  disposiiiud  a  été  reproduite  avec  uq  peu  plus  d'étendue  par 
l'article  1326  C.  Nap. 

(2)  Arl.  40  C.  Nap. 

(S)  f.  Sallé,  Esprit  des  ordonnance»  de  Louis  XV,  3<^  vol. 
(4)  Art.  41  G.  Nap. 
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racqoéreor  de  connaître  les  hypothèques  dont  rimmeabie  ^t 

grevé  ;  mais  les  créincrers  n'y  Irouvaienl  pas  le  moyen  d'établir 
le  bilan  de  la  (§{  tiine  immobilière  de  celui  avec  qui  ils  contrac* 
taient.  Cette  amélioiation  ne  devait  se  réaliser  qae  par  me  révo« 
Intion  sodale  ;  vingt  ans  après  elle  était  aooompHe. 

Le  droit  criiDinel  uiotiva  l'édit  de  juin  1 750,  d^tiné  siirioiit  à 
régler  les  poursuites  contre  les  contumaoes  ;  la  déclaration  de  la 
même  année»  concernant  le  rapt  et  la  séduction,  et  Tédii  du  5 
vrier  1751  sur  les  cas  prévôtaux  et  prêsidiaux,  qui  en  donnait 
rénumérntion  el  déterminait  les  offîciers  compélenis  pour  en  con- 
nntire.  Enfin,  à  cette  catégorie  appartient  la  déclaration  de  janvier 
4754,  sur  le  jugement  des  procès  crimineb  et  les  frais  de  pro- 
cédure. 

Les  déclarations  daâl  novembre  ilÈé,  sur  les  indemnités 
dues  par  les  gens  de  mainmorte  ;  du  15  janvier  4751 ,  servant  de 

règlement  entre  les  cures  priuiiiifs  et  les  vicaires  perpétuels  ;  du 
30  août  1755,  sur  la  manière  de  pourvoir  ^  la  vacance  des  béné- 
fices, et  quelques  autres  encore,  forment  la  législation  de  cette 
époque  sur  les  matières  bénéficiales  (1). 

Quant  a  la  procédure,  deux  actes  importants  méritent  d'être 
cités:  Tordonnance  de  juillet  1757  sur  les  évocations  et  rè- 
glements de  juges,  qui  rendit  la  justice  plus  accessihle  aux 
classes  pauvres,  el  le  règlemonl  du  conseil  de  1738,  qui  sert 
encore  aujourd'hui  de  base  à  la  procédure  suivie  devant  la  cour 
de  cassation  (2). 

Les  grandes  réformes  législatives  accomplies  sous  deux  grands 
minisires  n'étaient  que  le  prélude  des  rélonues  radicales  que  la 
révolution  allait  enfanter.  L'activité  humaine,  portée  à  son 
apogée  sous  toutes  les  formes ,  paraissait  s'essayer  pour  des  œu- 

(I)  y.  surlouUs  co>  or«lontianros  réglanltlc?smatière»diff6rente8,  Sallé, 
Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  3'  vol. 

(X  Art.  504  C.  proc.  civ,  -  Art.  1"  du  décret  du  14  brumaire ao  V 
(4  novembre  1796). 
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vrcs  bien  aulrment  importanles.  Tout  a  coup  la  sw^iéle  se 
iraasformè  d'aUennéme;  die  rompi  viotefiuaeBt  aveok  passé: 
travail  de  Ténovatteo  îitéRiiitiUe  qui  a'eat  mmVmté  s&m  Golkerl 
daoaradiniimlraûoD,  l'iudusirie  et  le  commerce,  sous  d'Agtiear 
seau  dans  la  légUalkMi  civile  el  crimiBille»  soaa  Look  XVL  dna 
la  législation  féotlaie»  ci  qui  sera  k  peu  [>rèâ  achevé  quand 
rabelilieA  des  droits  fiéodaw  aura  élé  soleDeelleflMftt  pradanéi 
dans  la  mit  du  4aedt  4789. 

XIV. —  Les  contributions  personnelies  sont  soumises  à  é» 
lègiea  plus  équilaUes;  im  édii  de  Hvricr  1776  anppriae  Il9 
corvées  (1);  uue  déclai'alion  du  14  août  1787  remplace  te 
UiUea  (â)»  qui  pèseai  pnnàpekmm  sur  U»  dam  kk  m$m$ 
aisée,  par  un  nouveau  droit  de  timbre,  impôt  qui  atteint  mieiixh  ht* 
tune.  L'édii  de  septeuibre  1787  amiouce  une  réforme  dans  le^ga- 
beUea  ;  celtii  de  février  1 776  prononce  la  suppressfaNi  des  imndaa, 
progrès  préujaiuic,  dont  il  faudra  quelques  mois  après  restreindre 
la  portée  (3).  — •  PlasieurB  ocdouBance»  affrancbiaseai  les  dcft» 
fdea  el  leur  transport  des  droits  qui  les  grevaient.  Eiifii 
Louis  XYl,  jaloux  de  compléter  dans  la  société  la  révolution  si 
géiéreiiseaient  eoMieiieée  par  Louis  le  Groa»  aBrandA*  par 
son  édit  d'août  1779 ,  les  inamniorlables  de  sCvS  lioraaincs .  ëi 
abolit  daaa  toat  le  royaume  le  droit  de  suite»  qui  permettait  aux 
seigneurs  de  reprendre  les  biens  des  maiamortaUes  maat  Us 
ëe  la  seigneurie  (4). 

Mais,  dans  ce  siècle  pourtant  si  éclairé»  les  vœux  de  la  lOfinlé 
ne  lurent  poiiU  euleodus,  el  dans  plus  d'uue  commune  le  seii  liu 
mym  âge  courbait'eaearesoB  front  avili  aaus  le  joug  da  seigaaiir, 

(I)  Anciennes  lois  françaises,  Jourdan,  1. 1»  p.  958. 

(3)  Jourdan,  t.  6,  p.  400. 
(1^  lowrdan,  t.  a,  p.  74. 

(4)  Voltaire,  en  1778,  Tannée  de.  sa  mort  et  de  son  triooi|èe, 
plaida  éloqnemoieni  la  oause  des  serfe  du  mont  Juta  et  de  la  iaaifiuse 
abbaye  de  SaintpGlaode. 
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fMand  la  révrinlk»  aiu  ditNts  4e  riuttMiiité  u»  «ppal  plua  • 
releotissaot  «fiie  Tédit  tinkieiDoiit  progrmîf  de  1779. 

Les  préoccupations  poliliqiie^  ne  laissaient  pas  le  loisir  de  ré- 
^leuit  nter  le  droit  privé;  cepeoiiâiU  la  dédaralion  du  24  août 
iT^sopprima  la  question  préparatoire,  et  un  édit  de  mai  1788 
abolit  les  iribnnaux  d'excepdon.  —  Us  autres  ordonnances  por- 
tèreut  sur  l'oi  gaiiisaiioa  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la  ma- 
rine surtout  fut  l'objet  de  nombreux  actes  législatifs,  parmi 
los  iii  t  Is  on  remarque  la  création  des  élèves  de  marine  par  lettres 
patentes  (lu      janviei  178(3. 

Les  rapports  avec  les  ualioos  étrangères  auienèrent  une  foule 
de  traités  politiques  dans  lesquels  le  droit  d'anbaine  fut  récipro- 
quement aboli  et  remplacé  par  le  droit  de  détraetwn,  —  L'ordre 
intérieur  du  royaume  moliva  des  actes  fréquents  porlaot  un  ca- 
ractère de  généralité  auquel  la  nation  s'était  facilement  habituée. 
Ce  n'étaient  plus  seulement  les  baMtants  du  territoire  que  la  loi 
atteignait,  c'étaicia  encore  ceux  qui  avaient  fondé  au  delà  des 
mers  des  établissements  français.  La  royauté  protégea  les 
commerçants  que  Tappàt  de  la  fortune  avait  attirés  dans  les 
Echelles  du  Uvant;  l'ordonnance  du  5  mars  1781  régla  lenr  état 
civil,  les  moyens  d'en  assurer  la  constatation,  et  les  tormes  a 
suivre  pour  le  mariage,  les  donations  et  les  testaments  (I). 

Enfin  les  derniers  actes  législatifs  importants  du  règne  de 
Louis  XVI,  lui  de  France,  étaient  destinés  à  régulariser  la  con- 
vocation de  ces  fameux  états  généraux  qui  devaient  fonder  un 
nouvel  état  de  choses. 

Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XVI  témoignent  du  vif 
désir  qu'a  le  roi  de  rendre  meilleure  la  cmdUum  dê  iu 
mjeu  ti  tourner  à  leur  mtlagement.  On  y  retrouve  rin- 
spiration  de  l'bonnéte  homme  qui  a  la  volonté  de  faire  le  bien, 
mais  qui  mam^ue  de  l'énergie  nécessaire  pour  persister  dans  les 

(1)  Joardaa,  t.  4»  p,  45t. 
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réformes  qu'il  a  enireprrses  (1),  et  se  laisse  déborder  par  le  mou- 
yement  populaire  au  lieu  de  se  mettre  ^  i»  tète  pour  le  diriger. 

AhTiGLE  II. 
GOUTOMSS. 

Tous  les  actes  de  la  royauté,  depuis  le  xv*  siède,  sont  un 
acheminement  vers  l'unité  législative,  et  les  ordonnances  du 

xvu*  et  du  xviir  ont  réalisé  en  partie  sur  certaines  matières 
la  pensée  d'uniformité  conçue  par  Charles  Vil,  et  dont  la  cé- 
lèbre ordonnance  de  1455,  sur  la  rédaction  officielle  des  coutu- 
mes (î2) ,  n'était  que  le  préliminaire. 

Â  partir  du  \\^  siècle,  les  coulumiers  deviennent  plus  rares 
que  pendant  la  féodalité  ;  c'est  k  peine  si  l'on  peut  en  citer  quel- 
ques-uns, leL^  que  ceux  du  Poitou  et  de  Laon  en  Vermandois.  Le 
législateur  remplace  le  praticieu,  et  le  recueil  de  ta  coutume  cesse 
d'être  un  document  dépourvu  de  sanction,  pour  devenir  un  mo- 
nument officiel  de  législation. 

On  sait  (juc  la  première  ordonnance  relative  ii  ia  rédaciion 
officielle  est  celle  de  Monlils-lès- Tours  (3)  ;  si  Ton  en  croit  Du- 
moulin, Charles  VII  aurait  eu  Thstention  de  faire  un  code  gâiéral, 
et  la  rédaction  officielle  de  chaque  coutume  n'eût  été  que  pro- 
visoire, scuicuieui  pour  ne  pas  laisser  le  peuple  prive  d'une  loi 
en  attendant  la  réformation.  Mais  c'était  Ik  une  ceuvre  immense, 
que  le  temps  seul  pouvait  réaliser  (4). 

(1)  Celte  limidité  île  ecit  iu  kre  me  |i;trait  percer  surlO!il  dans  le  préam- 
bule do  l'édit  de  seplcmbre  1 787,  qui  révoque  ceux  du  litui?  U  août  sur 
l'impôt  territorial  et  sur  le  timbre.  ^  Jourdan,  t.  6,  p.  432. 

(3)  f^,  les  Éludes  de  RUfflmth  sur  lescootonieâ ,  t.  2,  p.  ISS  el  soir. 

jSf  /'.  plus  haut,  p»  S48. 

(41  Ilesiate  plusieurs  recueils  des  coutumes;  aucua  ne  les  embrasse 
loQles  ;  lemoios  iooomplet  est  celui  de  Bonrdot  de  Ricbebouig,  publié 
en  17)4  «m  le  titre  de  Goatomier  général.  En  f  M  »  Guénois  avait 
donné  une  oonftrenœ  des  coutumes  de  France* 
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Eb  4481»  Louis  XI  réitéra  l'ordre  de  rédiger  les  eoutomes; 

mais  les  événements  de  son  règne  n'en  permirent  pas  l'exécution; 
et  comme  le  disait  Charles  VII  l  dans  ses  lettres  patentes  du 
38  janvier  1495  :  «  Louis  XI  »  li  roeeasîoo  des  empéehemeiits  et 
»  autres  grandes  affaires  qui  lors  survinrent,  ne  put  mettre  k 
»  exécution  la  délibétaiion  par  lui  prise  en  cette  matière.  »  S'fl 
faut  eit  croire  Commines  (i),  ce  roi  aurait  voulu  une  loi  uoique 
pour  toute  la  Franee.  «  Ce  temps  durant,  dit  cet  auteur,  le  roi 

»  Louis  XI  eul  un  désir  fort  singulier ,  procédant  de  tout  sou 
4  cœur  de  pouvoir  mettre  une  grande  police  au  royaume ,  et 

>  principalement  sur  la  longueur  des  procès,  et  en  ce  passée 
»  bien  brider  cette  cour  de  parlement ,  non  pour  diminuer  leur 

>  nombre  ou  leur  autorité;  mais  il  avait,  eo  outre ,  k  cœur  plu- 

>  sieurs  choses  dont  il  les  haïssait.  Aussi  désirait  fort  qu'en  ce 

•  royaume  on  usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure» 
»  et  que  toutes  ces  coutumes  fussent  mises  m  irançais,  en  un 
»  beau  livre 9  pour  éviter  la  cautèle  et  pilierie  des  avocats,  qui 

>  est  si  grande  en  ce  royaume  que  nul  autre  n'est  semblable» 
i  et  les  nobles  d'icelui  la  doivent  bien  connaître.  Et  si  Dieu  lui 

*  eut  donné  la  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  sl\  ans,  sans  être 
»  trop  pressé  de  maladie,  il  eàt  fait  beaucoup  de  bien  h  son 
»  royaume.  .  ' 

Le  désir  d'uniformité  s'était  emparé  de  toutes  les  classes;  le 
tiers  état  réclamait  aux  états  généraux  de  1484  <  la  rédaction  par 
écrit  des  coutumes,  qui  devait  être  un  premier  pas  vers  l'unité.  » 
Le  gouvernement  lit  droit  a  ces  doléances,  et  Charles  VIII  donna 
une  vive  impulsion  k  la  rédaction  des  coutumes  par  ses  lettres 
patentes  des  â8  janvier  1495  et  15  mars  1497  (S). 

Voici  comment  on  procéda  h  la  rédaction  officielle  :  des  com- 
missau'eo  du  parlement  élaienl  euvo^és  dans  ciiaquc  iocaltié  pour 

(1)  Liv.  6,  ch.  fi. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  20,  y.  4âl  ;  —  t.  21 ,  p.  18. 
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présider  les  assemblées  où  se  discotaiem  ies  tiipoèitiQiis  k  i&« 
sérsr  daiiB  li  ootimne;  les  trois  ordres,  It  noblesse,  le  derféd 

la  bourgeoisie,  y  av aïeul ilei  reprësentmïls.— Lonïqne  les  articles 
éUieBi  arrêtés,  les  baillis^  sénéchaux  et  auues  êliciers  les  eo- 
yùjéwi  au  roi.  Après  un  nouvel  examen  fait  par  éàs  joriseon* 
suites  éininents,  le  roi  ordonnait  la  publication  de  la  coutume  dans 
Ja  province  paui  laquelle  elle  était  rédigée  ;  renregistremenl  do 
pariament  achevait  d'en  faira  «ne  loi  écrite.  Cest  ainsi  que  forent 
pnbltéss  en  1405  les  contâmes  de  Loiris,  qui,  k  Tépoque  ck 
ellts  u  avaient  point  encore  de  caiaclcre  olliciol,  réglaient  le 
droit  roturier  de  pkisteurs  provinces.  Au  xyi«  siècle ,  on  les 
qualifiât  de  phu  aneîenfies,  fameiisesel  rsnomméas  coulimMt 
qu'anrfmes  autres  en  France.  Louis  Xlll  les  réforma  en  IGol; 
eiiôs  étaient  alors  suivies  dans  piè^  de  trois  cents  viiies,  bourgs 
eu  villages  du  Gàtinais ,  de  l'iirléanais ,  du  Pays  Charlrain ,  do 
BlaÎBOis,  du  fierri ,  de  la  Tooraine ,  du  Mîfeniais,  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Bourgogne  (l  ). 

Seus  Louis  XU,  des  préoccupatms  étrangères  ratentirent 
le  mouvement  de  la  rédaction  deBCootomes;  d'ailleun  ie  dergé  et 
la  noblesse  résistaient  îi  cette  innovation»  qui  devait  avoir  |>our 
résultat  de  les  soutneitre  à  bi  juridiction  du  bailliage  royal,  t  Mais 
1  le  bon  LiOuis  XH,  dit  un  auteur  contemporain,  h  qui  cette  ma- 
i  ti^  tenait  fort  k  cœor  pour  le  bien  et  soulagement  qui  eu  pou- 
>  vaii  venir  k  ses  sujets,  ordonna  dans  son  mnndi ment  spédal, 
I  daté  de  Blois  huitième  joor  de  septembre  de  Tan  de  grâce 
i  4IM)9  (2),  qu'ils  seraient  eontrawls  par  la  saisie  de  leur  (em- 
»  porel,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  voire  même  de 

(I)  foir  leCuuluinier  do  Hichebourg,  1724,  t.  m  ,  T  parlie,  p.  S29 
etsuiv.  —  Lhosie  m  fit  un  commonlaire  auquel  il  joig  il  Ir^  t  r«!?'-  «ie 
Dumoulin,  le*?  ohx'rvalions  i\v.  Levage  el  la  conff'rpm  e  de  i>un»ful, 
1758. —  Gasp.-ïh.iuiim>  de  lu  1  h.uiuiîissière  doiMia,  un  iG79,  les  ruoines 
coutumes  avec  k\6  apoblilleà  du  Dumoulin  el  le  traité  du  franc-alieu 
deGalland. 

(3)  Rfic.  ord.,  L  SI,  p.  4091. 
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•  hiirs  fvmimt  à  se  trouver  aoxdiu  élal^  pr^udice  4e 
«  lèlif»  privilèges  et  oxempiions  pour  ceile  fois,  > 

L'edil  de  4501^,  renouvelé  en  l.HOH  (1\  avaii  ordonné  la  pu-^ 
blicalioB  des  couiume&d^  rédigées  et  la  rédaction  de  cdks  doui 
OU  M  s'élak  peint  encore  eocupé.  fin  eftéoulion  de  ces  leiira, 
de  nombreuses  oontmnes  fwtni  publiées;  j'indique  les  princi* 
pales  (â)  :  en  1500,  les  coutumes  de  Mclun  et  Sens;  en  4 SOT, 
'  Mm  d'Âmiene  et  de  Teunine;  en  iâOS,  œUes  de  Oartres, 

(I)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  382-400.  Des  lettres  de  irm,  1500 et  1^10  or- 
donnèrent aussi  la  publication  des  coutumes  déjà  rédigées. 

(3)  Sans  avoir  la  prétetition  de  donner  un  tableau  complet  des  com^ 
inentaires  dont  Ira  priocipeles  ooiiiuiMS  oot  été  Tobjel,  j'en  «geaierai 

quelques-uns  : 

Coiix  sur  la  coulume  d\'fnjou  sont,  nombreux  :  Comnii  ri  taire  sur  la 
«>uiume  d'Anjou,  Iraduitdu  Intii^  ic  Hené  Chopin,  par  J.  Tounu  f,  1G6S; 
—  Commentaire  de  Pierre  de  i  lioumeau,  sieur  du  Verger  (iGO.'ji  ;  celui 
de  Pocquel  de  LivuiiiM«'re,  avec  les  note?  de  Dumoulin  (1725).  —  Cet 
ouvraj^e  a  foil  oublier  iu  conuntMUairedeDupmeau,  publié  en  1646. 

Gandiitaud  et  Vigicr  (lGM-1730)  ont  écrit  sur  lu  coutume  ù^inyuu- 
mois.  Souche!  en  est  le  commentateur  le  plus  récent. 

En  Jnpergne,  Ignace  PfDhet  donnait  en  1005  des  observations  sur  la 
eoutumo  du  tiaut  et  bas  pays  d'Auvergne ,  avec  les  notes  de  Dumoulin. 
Chabrol  a  résumé  les  travaux  de  Dumoulin ,  Gbauvelin ,  Brodeau  et 
Sicatd ,  en  a]omant  des  notes  historiques  sur  (es ooolumes  locales,  f 784. 

De  Lurfae ,  de  la  Motbe,  Perron,  commentèrent  la  coutume  de  5or- 
tfeov^r;  en  1740 1  Dupin,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  donna  une 
conférence  de  toules  les  questions  traitées  par  Perron,  avec  lecom* 
inentaire  de  Bernard  Automne. 

Le  plus  renommé  commentateur  de  ta  coutume  de  la  Rochelle  et  de 
FAunisest  R.-J.  Valin,  f7ôG. 

Thevoneau,  avocat  à  Poitiers,  donna  en  t5n!  une  paraphrase  des 
lois  mnniripales  du  Pnifntf,  avec  les  annotai  ions  rie  Dumoulin.  En  1524, 
Tiraqi/(  1111  avait  publie  Andreœ  Tiraqvelli  ex  commrnfarlis  in  Pic- 
ionum  consuctudincs^  scctio  de  legibusconnubiai ibtf^  ff  jure  martfaii. 
— En  10.>9  avait  paru  l'ouvrage  intitulé  :  Hcspousa  /îds^rUn,  liordri  U 
etJ.  Constuntii  in  consuHudines  Pictonum. — Burraud  el  Pierre  Rat 
donnèrent  dc^  comniLiiiaims;  l  ouvrage  de  Lelet^  avec  les  annolaiions 
de  Braud  IGSS},  fut  augmenté  par  Filkau,  Thevenet,  RifTault  et  Braud 
(1710).  Mais  Bouclieul ,  avocat  au  Dorât,  est  le  commentateur  le  plus 
estimé  et  le  plus  complet  de  la  coutume.  Son  ouvrage  a  été  publié  par  son 
fils  (1737). 
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Dreux,  Anjou  et  du  Haine;  en  1509,  celles  de  Troyes,  Vilry, 

Meauxel  Orléans.  La  rédaction  cl  la  publication  des  coutumesd*Au- 
vergne  et  de  Paris  datent  de  1510  (1);  eelles  de  la  Bochelle,  de 
TAngoumois  et  du  Poîlou,  de  1514;  du  Loudunob,  de  151S;  de 
Bordeaux  et  de  Bourbonnais,  de  15121;  de  Mois,  de  loi5; 
celles  de  Montargis,  de  1551;  du  Berri  et  du  Nivernais,  de  1534; 
de  Bretagne,  de  1559. 

Le  rivai  de  gloire  de  François  Ciiarles-Quint,  fut  aussi  soo 
éoaule  dans  la  rédaction  des  coutumes  ;  nnaftre  de  TArtois  en  vertu 
du  traité  de  Madrid  (i52oj,  des  Pays-Bas  comme  liéruier  de  ia 
maison  de  Bourgogne,  il  rendit  en  1551  une  ordonnance  pour 
la  rédaction  de  tontes  les  conlumes  de  m  pays  pardeçà{i). 
Les  coutumes  de  Lille  et  de  Monts  furent  publiées  en  lo55, 
celles  de  Yalenciennes  confirmées  en  1540,  et  celles  de  Toonit} 
en  1552. 

1^  rédaciionsn'oâ'r aient  pas  toujours  l'exactitude  désirable;  aussi 
la  nécessité  d'une  réforme  se  fit-elle  pnomptement  sentir.  Alors 

7ofir#  a  produit  KtienuePullu,  annotateur  de  la  cou lume  (1661);— 
Coltcreau,  qui  a  publié  en  1778  le  droit  géoéral  de  la  Franct^  et  le 
droit  particulier  à  la  Touraine  el  au  I.oudunois,  avec  les  notes  de  Ber- 
nard, Dufrementei  et  Cottereau  père,  était  un  jurieconsulle  dtatingaéet 
un  auteur  fort  estimé. 

Orléans  a  produit  do  nombreux  commentateurs  dont  la  réputaiioo 
€St  bien  pâle  devant  celle  de  Polhier  (1760). 

Paris  en  compte  un  plus  grand  nombre  encore;  je  me  borne  aux  aoî- 
▼ants  :  —  Pithou  fit  des  observations  analytiques  en  1601. — ^Dnroottlia 
avait  publié,  en  1539,  ses  Cammentarii  in  eonsuetudines  parisienset; 
Chopin,  en  I&96,  De  civilibus  Parisiorum  morilm  et  insOMis.  Os 
a  dit  de  lui  :  Pluribus  horis  reipublic»  vixU,  quàm  sum.  —En  1666 
Ricard,  en  1653  Julien  Brodeau  donnèrent  un  commentaire  de  la 
coutume.  —  En  1609  parurent  les  traités  de  Dupleesis  sur  la  coulume, 
avec  des  noies  de  Berroyer  et  de  Laurière.  —  En  1671  Perrière,  en  1700 
Pierre  le  Maistre  commentèrent  la  coutume,  et  Bourjon,  en  1747,  donna 
à  son  commentaire  le  titre  ambitieux  de  :  Droit  commun  de  la  France 
et  la  coutume  de  Paris  réduits  en  principes. . .  et  non  dans  Tordra  cofliplet 
et  méthodique  de  cette  coutume. 

(1)  Bec.  ord.,t.2l,  p.  416-442. 

(S)  Goutumier  général ,  t.  l ,  p.  266. 
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s'ouvrit  une  nouvelle  période  qui  ne  finit  qu'h  la  mort  de  Henri  iV, 
et  pendant  laquelle  commença  un  travail  de  révision ,  en  même 
temps  que  se  continuait  la  première  rédaction  de  (joelqaes  cou- 
tumes. A  partir  de  la  réforroation  devint  générale;  le  pré- 
sident Christophe  de  Thou  fut  le  principal  commissaire  pour  celte 
œuvre,  a  laquelle  il  resta,  attiçh^  pédant  vingt-tinq  ans.  Sans 
donner  la  nomenclature  aride.  M.  la  réformation  de  tontes  les 
coutumes,  j'en  signalerai  quelques-unes.  La  première  cou  lu  me 
réformée  fut  celle  de  Sens,  en  1555,  parce  que  l'ancienne  avait  été 
adirée  ;  puis  vinrent  successivement  celles  du  Maine,  de  l'Anjou  et 
de  la  Touraine,  en  vertu  de  Kédit  de  Henri  II  du  1d  février  1558, 
du  Poilou  en  1559;  en  1569  on  revisa  les  coutumes  de  Metz 
et  du  pays  messin;  eu  1575,  celle  de  Bourgogne,  rédigée  pour 
la  première  fois  en  1459;  en  1580,  celles  de  Paris  et  de 
Bretagne;  en  1583,  celle  d'Orléans;  le  22  mars  1577,  le  roi 
ordonna  la  rédaction  oftlcielle  des  coutumes  de  iNormaudie,  qui 
ne  devint  complète  qu'en  1586  (1).  — Les  rédactions  nouvelles 

(1)  La  couluine  du  Bén  i  a  éle  coinnienlée  |)ar  Catheriiiot  en  ;  — 
en  IG6I ,  la  Thaumu^ïiiLTe  luisait  parailrc  son  prcniiiT  ouvra^^e,  sous  lo 
nom  (lo  Quc'sliofm  et  réponses  sur  la  roulunu»  <1(»  Berri.  —  Il  h  composé 
plusieurs  autres  ouvra;;es  sur  la  coutume  ,  tels  que  les  Décisions,  pu- 
bliées en  16G7-167Ô. 

La  coutume  du  Nivernais  esl  «levenue  célèbre  par  son  commenlaleur, 
Guy  Coquille  (1605),  donl Polbier  faisait  4e  pins  grand  cas;  il  l'appelait 
l»  Judicieux  Coquille,  était  aussi  profondément  versé  dans  te  droit 
public  et  dans  le  droit  ecclésiastique  que  dans  le  droit  civil. 

Dumoulin  a  annoté  la  coutume  du  Bourbonnait  en  1573,  Duret  en 
1S85.  —  Mathieu  Auroux  des  Pommiers,  conseilter^îlerc  an  présidial  de 
Moulins,  en  a  donné  un  long  commentaire. 

En  1678 ,  Basnage  a  commenté  la  coutume  de  Normandie, 

Julien  Brodeau  a  commenté  la  coutume  du  Mainr  en  IG')6.  —  Do- 
plessis  avait  projeté  un  commentaire  complet;  il  n'a  laissé  que  des  frag- 
ments que  l'on  trouve  dans  le  2"  volume  de  ses  œuvres. 

D'Argentré,  en  1605,  a  publié  ses  C<unmentarii  ad  prxcipuos  juris 
hritannicî  tituloa. — Hevin,  en  ir»82,  adonné  un  ouvrai;e  sur  la  coutume 
de  Bretagne.  —  Poullain-Duparc,  avoaii  et  professeur  de  droit  français 
à  Rennfs,  en  a  hd-^sé  plusieurs  1715,  1759,  I77î>). 

La  Bourgpgne  a  produit  de  grantlsjuriseonsult^i  les  commentateurs 
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oessèreiftaprès  le  lègtie  de  Ileari  lU;   y  «m  ttp«Bd^ 

exceptions  :  ainsi  les  roiitumes  de  Barèges  et  de  quelques  viUes 
et  seigneuries  du  pays  ik  Bigoi  iê  ne  furent  rédigées  pour  k 
première  fois  qu'en  4768.  Mais  l'œuvre  de  féfbmiaUM  se 
pottfsatvit  sous  les  fègnes  qui  suivirent  eehti  de  Bsori  Ifl, 

toutefois  avec  moins  d'aciivité;  le  grand  travail  s'était  opéré  au 
XVI*'  siècle. 

Daosla  lîsie  deseommîssaires  ehargésde  surveiller  la  rédaelioD 

des  coulumes,  on  retrouve  presque  toujours  les  noms  de  Chris- 
tophe de  Tbou,  de  Violie,  de  Faye  et  du  président  de  llarlay. 
lisétaieul,  au  dire  de  Coquille,  «  grands  personnages  et  pmdT- 
»  hommes  fort  expérimentés  en  dnoît  françois  et  aux  Uelfes  déà- 
»  siofls  faites  par  les  arrêts  de  la  cour.  >  —  Mais  luui  poiie  a 
croire  que  la  rapidité  aveclaquelle  ils  opéraient  les  forçait  k  oooôsr 
la  rédaction  k  d'obscurs  praticiens»  car  les  'eoutuines  manquent 
en  général  de  correction  dans  le  style,  de  méthode  et  de  clarté. 

On  suivait  pour  la  révision  les  mêmes  formaliLés  que  pour  la 
rédaction  première;  les  trois  ordres  étaient  consultés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  député;  le.s  ju^es  royaux,  maires,  échevîns,  gref- 
fiers, envoyaient  les  mémoires  des  coutume>  qu'ils  avaient  vu 
suivre.  Ces  mémoires  étaient  eontiésà  quelques  notables,  qui  les 
mettaient  en  ordre  et  en  formaient  un  seul  cahier  qui  était  la  à 
l'assemblée  des  étals;  quand  il  y  avait  lieu,  on  modifiait  certains 
articles,  et  la  rédaction  adoptée  était  transmise  au  parlement  pour 
être  enregistrée.  —  Les  états  étaient  présidés  par  les  commissaires 
du  parlement,  c  L'Mstoîre,  dit  un  jurisconsulte  moderne,  nous 
»  peiiii  ces  coiinnissaires  chevaucha  lit  rapidement  d'une  villeà  une 
»  autre,  faisant,  le  leodemaiu  de  leur  arrivée,  assembler  les  no- 
>  tables  au  palais  épiscopal,  et  écoutant,  pour  ainsi  dire,  en  poste 

de  la  coulumo  li>s  plus  remarquables  sont:  Barlhélmii  Cha?«ineuz  (l;>2:iu 
qui  avait  écrit  »ur  la  coutume  avan(  sa  rùdacdoii;  Dumoulin  aunuia 
son  ouvrage. — Tuisand,  en  1698,  tloiihuil  la  coutume  générale  des  pays 
et  duché  de  Bourgogne.  —  Mais  lu  phis  illustre  î^ans  contredit  (.«t  te  pré- 
sident Boubier,  Observations  sur  la  coutume  de  Bour^o^ue^l  743). 
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>  et  le  pied  dans  l'élrier  la  lecture  des  couluift^  auiqueUes  ils 
»  étaient  étrange».  » 

Les  eommissaires  faisaient  prâter  aax  états  c  le  seroMÉt  en 

»  UiJ  cas  requis  et  accoutumé,  h  savoir,  qn'en  leurs  loyaulds  et 
»  consciences  ils  rapporl^aient  ce  qu'ils  savaient  et  avaient 
»  vu  garder  «t  ol»erver  des  eontomes,  cessant  40ttt«  affeetien 

>  privée  et  pardealière,  et  ayant  senlemeat  égard  k  ce  qui  est 
9  bon  en  commun  et  en  public,  pour  le  regard  de  ce  qui  a  été 
»  véritablement  par  cMevant  tenu,  gardé  et  observé  pour 

>  coutume;  et  de  ce  qui  se  trouverait  dur,  rude,  rigoureuiî, 
»  déraisonnable,  et,  comme  tel ,  sujet  k  être  tempéré  ou  du  lout 
»  corrigé,  tolié  et  abroge,  ils  en  avertiraient  les  cowuiissaires, 

>  selon  leur  conscience  (i).  t  .P 

Avant  de  discuter  le  fond  ,  des  débats  s'engageaient  souvent 
sur  les  comparutions.  Assignation  était  donnée  k  tous  les  menibi  ê^ 
des  trois  états,  exempts  ou  non  de  la  justice  ordinaire,  qu'ils 
appartinssent  au  ressort  actuel,  ou  aux  andeones  dépendances  du 
ressort  dans  lesquelles  la  coutume  pouvait  être  semblable.  Les 
couiparaots  étaient  admis  k  présenter  leurs  protestations  et  oppo- 
sitions, tant  k  raison  de  leurs  privilèges  d'exemption  de  la  justice 
qu'à  raison  de  la  coutume,  dont  ifii  se  déclaraient  sujets  simple- 
ment, on  sujets  saul  lcui s  couiumes  locales,  ou  exciupls  pour  le 
tout  et  régis  par  une  coutume  différente. 

Les  oppositions  et  les  avis  des  comparants  étaient  appréciés, 
acceptés  ou  rejelés  par  les  commissaires  (2);  si  les  difficultés 
ne  pouvaieui  être  facilement  vidées  de  la  sorte,  la  solution  en 
était  renvoyée  k  la  cour  de  parlement,  qoî  prononçait  définitive- 

(t)  Les  gens  d'église  prêtaient  eerment  la  main  ad  pecîw;  les  gens 
des  deux  aotrrs  étals  la  main  levée.  —  fTiyes  les  procès-verbaux. 

(a)  Lee  oommîMairee  eox-mémes  exerçaient  une  grande  influence  ;  c'est 
ainsi  qoe  Pierre  Lizet,  premier  président  au  parlement  de  Parie ,  fit  re* 
pouâeerrinstitution  contractuelle  par  les  commissaire»  qu'U  présidait,  en 
1589,  pour  la  rérormation  des  coutumes  du  Berri.  —  Ce  magistrat 
ultra-romaniste  imposa  encore  son  opinion  dans  d'autros  cireonstanoes. 
f^,  le  Grand  CoutunUer  de  mehebourg^  t.  S,  p.  947  ioote). 
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inciildanscecas. — il  fallait  procéder,  en  principe,  par  turbes  pour 
fixer  rinlerprëlaiion  dos  arliclos.  L'ordonnance  de  Louis  XII, 
rendue  a  Blois  (1)  en  mars  1498,  voulail  <  qu'une  tourbe  ne 

>  fût  comptée  que  pour  un  témoin,  ès  cas  où  Ton  avoit  accoutumé 

>  d'examiner  témoins  en  tourbe.  >  Les  coutumes  dureui  dès  lors 
être  prouvées  par  deux  tourbes,  parce  que,  suivant  l'opinion  des 
jurisconsultes,  deux  témoins  étaient  nécessaires  pour  prouver  un 
tait.  Mais  rarlicle  l  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1G67  supprima 
"ce  mode  d'établir  «  l'interprétation  d'une  coutume  ou  usage ,  > 
et  le  remplaça  par  les  actes  de  notoriété 

Le  procès-verbal  ccnslalanl  la  publication  des  coutumes  était 
rédigé  en  double;  l'un  restait  aux  arciiives  du  parlement,  l'autre 
était  envoyé  sur  les  lieux. 

Les  coutumes  générales  ou  locales  avaient  un  territoire 

assez  exactement  délimité  ;  cependant  il  existait  des  marches  ou 

paroisses,  terres  et  seigneuries  situées  sur  les  contins  de  diverses 

provinces  et  qui  étaient  indivises.  Ainsi  les  marches  séparantes 

de  Bretagne,  Poitou  et  Anjou  étaient  non-seulement  indivises  par 

moitié,  mais  indivisibles  entre  la  Bretagne  ou  le  Poitou  (2),  ou  le 

Poitou  et  l'Anjou ,  ou  l'Anjou  et  la  Bretagne  (5).  Elles  n'étaient 

• 

(1)  Rec.  ord.,  l.  21  ,  p.  177. 

(2)  l  a  muilié  indivise  qui  était  Poitou  s'ap|)t*luii  Tliouarçais^  parce 
qn'cli**  l'iiiil  oriliuairi  nu'nl  dnn:?  la  mouvance  du  seigneur  (je  Ttiouars, 
tanquàm  à  niajnri  parte;  la  moitié  qui  était  Bretagne  s'ap(>elail  Mbb 
{média  pars],  à  cause  de  l'arcludiaconné  de  la  Mbe,  ou  moitié  d'oulre- 
Loiro  ,  de  révôclié  de  Nanl(»s.  —  Hulin  ,  ch.  xxviii. 

(3)  Hulin,  dans  son  Traité  de  la  nature  et  usages  des  marches  sépa- 
rant les  provinces  du  Poitou  ,  Rrelagne  et  Anjou,  définit,  chapitre  vi, 
les  marches  dans  les  termes  suivants  :    Nous  dirons  donc,  selon  l'anclea 

*  Uî^age ,  la  marche  être  un  fief  individu  ,  lequel  n'admet  ni  ne  reçoit 

•  aucun  consort  ;  et  l'oflice  et  charge  de  celui  qui  en  est  inve&ti ,  être  de 
»  défendre  les  limites  et  lisières  de  sa  province  contre  les  excurrionsde 
»  l'ennemi.  .  Os  marches  éloienl  indiviï>ibles,  mais  elles  pouvoient  cMre 
»  comnuinesel  indivises;  de  là  est  aisé  à  juger  que  les  marches  séfiarantes 
»  les  provinces  de  Poitou,  Bretagne  et  Anjou,  en  ont  pris  leur  dénomina- 
»  lion,  pouroe  qu'anciennement  les  seigneurs  bretons,  angevins  el  poite- 
»  vins  y  faisoient  tenir  leurs  gens  d'armes  pour  la  conservation  de  cUacuoe 
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foài  régies  par  des  eootames  locales;  seulement  des  usages  par* 

liculiers  déterminaient  la  coiiUiuiê  qui  devait  les  gouverner. 

Les  marches  étaieal  ou  coininuoes»  ou  avantagères  e(  fian- 
dàres  (i  ).  ou  oontr'hoslées.  Les  premièress'appelaient  communes, 
parce  qu'elles  étaient  également  possédées  pai  nioiiié  entre  les 
MtevÎHS  et  les  Bretons,  ou  les  Poitevins  et  les  Angevins,  ou  les 
Angevins  et  los  Bretons. — Les  secondes  étaient  dites  avantagères, 
piree  qu'eu  principe  les  Bretons,  ou  Poitevins,  ou  Angevins  avaient 
seob  la  possession.— c  Les  dernières  prenaient  le  nom  de  oontr^ 

>  hoslée^,  quasi  hmiles  tnimici  et  contra  hostes,  dit  Hulin ,  k 
i  cause  que  les  possesseurs  d'iceiles  refusant  de  servir  deux 
I  seigneurs  se  fiiisoient  investir  de  leurs  terres  par  le  marchion 
»  de  Tune  des  provinces,  au  moyen  qu'autre  vassal  en  iuisoit  la 
I  réciproque  en  l'autre  province*  Et  ainsi  a  été  le  premier  usage 
»  des  marches,  lequel  a  continué  par  un  long  temps  en  grande 

>  confusion,  et  jusqu'à  ce  que  les  habitants  d'icelles  eussent  fait 
9  joug  avec  les  provinces  mêmes,  aux  loix  d*nnsenl  monarque.  » 

Dans  les  marches  communes,  ia  juridiction  était  exercée  par  pré- 
tention par  les  deux  seigneurs,  <  en  sorte  que  la  juridiction  qui 
I  en  est  première  saisie  exclut  l'autre  d'en  connoîlre.  ce  (jiii  est 

•  observé  inviolabiement  ;  El  farsan  iniroduetum  est  ne  super 
1  iodm  re  dwma  venianî  judieia^  h  la  vexation  des  parties.  * 

■  île  hîiirs  provinces,  en  investirent  par  indivis  les  seigneun  châtelains 

•  el  barons  limitrophes  et  voisins  leurs  vassaui ,  lesquels,  par  une  trop 

•  fréquente  conversation ,  les  rendoient  Inhabitées  et  désertes  jusqu'à  ce 

>  que,  sous  les  bénéfices  et  traités  de  paix ,  elles  furent  aucunement 

•  cultivées  par  ceux  qui  les  occupoient ,  à  la  mesure  que  chacun  pou- 

•  voit  posséder  pes1e*môle ,  le  Pootevin  avec  le  Breton  ou  TAngevin. 

>  Et  de  cette  confusion  est  née  la  diversité  des  marches,  s 

(I)  •  Les  marches  fiancères  viennent  sous  les  advantagères  Mar* 

»  che  Gancèrc ,  mot  emprunté  de  l'ancien  usage  qui  étoit  parmi  ces 
t  marches  ës  quelles  le  seigneur  advantager  entrait  le  premier  dans  le 

•  champ  prendre  ses  devoir:!,  cl  le  seigneur  non  advantager  attendoit, 

•  etétoil  tenu  >e  rapportera  la  foi  ei  fiance  de  ses  vassaux,  pour  In  va- 
»  leur  et  qualité  fies  siens,  bien  qu'ils  fussonl  presque  d'aussi  grande 

•  vaK^ur  que  de  l'advanlagcr.  "  Uulin,  ch.  xi. 
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~Dauâ  tes  marches  avauUgèr^  de  la  Bretagne  sur  le  Poilou  ou 
da  Poitou  8iirla  BretagiM,  010^  «  loshabilaiiliAâieDtaealeiiieBt 

*  tenus  d'obéir  k  la  juridiclion  de  radvanlage;  »  il  n'y  avait  de 
comiaua  ot  d'indivis  que  la  foi  el  l'hommage,  l'aveu  et  la  dedart- 
tiofi  doceoflive,  et  le  payement  des  profila  féodant."»  Enfin  les  nar» 
ches  coair'hosldes  étaient  comnoe  une  exception  aux  marches 
commun»  et  avantagàrea  dans  lesquelles  elles  ëtaieni  situées  ;  k  la 
diflISrettoe  des  antres,  dles  n'appanenaîent  qu'il  un  seul  seignm 
pour  la  mouvance  et  les  droits  téodaux.  Quant  k  la  juridiction 
Gonientieuse»  l'usage  avait  fait  prévaloir  la  règle  §  qu'elles  sui- 

•  vaieni  la  condition  et  nature  des  inarches  oii  elles  étaient  sise>, 
I  communes  ou  avautagères.  >  —  Outre  ces  trois  espèces  de 
marches,  il  y  en  avait  d'anomales  où  les  usages  étaient  réglés  par 
des  titres  ))ai  liculiers  ou  par  la  possession. 

Quaqd  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  grand  nombre  de  ces  cou- 
tumes (  soixante  étaient  générales  el  trois  cents  an  moins  locales  ), 
on  contprend  combien  il  restait  encore  k  faire,  malgré  les  amé- 
lioratiotts  qu'avait  déjk  reçues  cette  législation  dont  Voltaire  di* 
sait  :  «  Un  homme  qui  voyai^c  en  France  change  de  lois  presque 
>  autant  qu'il  change  de  ciievauj^  de  poste.  »  C'est  ce  droit  qui, 
après  avoir  pris  depuis  le  xy*  et  le  ivi*  siide  la  forme  d'un  àtnt 
écrit,  s'est  maintenu  jusqu  a  la  loi  du  30  ventôse  an  Xll. 

ARTICLE  in. 

ARlftTS  au  PABLKlIBltT. 

Le  parlement,  qui  ne  devait  être  qu'une  cour  de  justice,  coo« 
quit  bient6t  une  participation  au  pouvoir  législatif.  Voici  oom* 
ment  il  arriva  k  son  but  :  d'après  un  usage  qui  paraît  contempo- 
rain de  l'inslilutiou  du  parlement,  les  ordonnances  nouvelles  lui 
étaient  adressées  ;  le  greffier,  après  en  avoir  donné  lecture  dans 
Fauditoire ,  les  transcrivait  sur  les  registres.  La  cour  si^^tialait 
au  roi  lea  inconvénients  soit  généraux^  soit  particuliers  des  lois  qui 
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lui  éiâiefil  envoyées,  et  la  couronne  faisait  droit  dans  la  plupart 
cks  cas  k  ces  retuonirancea.  L'iniervefition  parlementaire  ci)aQ|;ea 
de  nature  lors  de  la  décadenc«  de$  éiato  géo^anx  ;  les  pari^ombi 
s'arrogèrent  le  dreii  de  moëlm  et  même  d'apéantir  les  tiovveiles 
mesures  Icgiblalivesqui  leur  étaient  adressées.  Ils  souiinreiit  qu'une 
ordonnance,  |Mmr  devenir  légale,  devait  être  enregistrée  aj>r^ 
vm  d4ibératîon  librê» 

La  résistance  apparut  dans  toute  son  énergie  (1)  en  liG2, 
à  l'occasion  de  cei  tauii^  dons  laiu»  par  U)uiâk  \1  au  comte  de  Tan- 
carville;  le  parlement  ne.  les  eoregUtra  «loo  par  ooni^inte  et  du 
Éri9'e»pré$  commandmM  du  rot  :  telle  était  la  forfDale  em- 
ployée par  le  greffier,  quand  la  couronne ,  ne  voulant  pas  céder 
aux  parlements,  leur  enjoignait  d'enregistrer  ses  ordonnances. 

Selon  Mably ,  c  Fenregistrement,  semblable,  par  son  origine  et 
»  dans  ses  progrès,  a  tous  les  autres  usager  do  noire  nation, 
»  s'est  établi  par  basard,  s'est  accrédité  p^  a  peu,  a  souUtîrt 
»  nulle  révolutions,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  ciroonstances 
>  eitraordinaires  qu'on  lui  a  attribué  tout  le  pouvoir  qn*il  a  eu 
»  depuis.  »  En  148':^,  Louis  XI  en  reconnaissait  la  nécessité  k 
propos  d'une  ordonnance  sur  les  blés,  qui  avait  pu  é(r«  e^cutée 
sans  enregistremeol  préalable  au  parlement  de  Paris. 

Celte  dociiine,  qui  finît  par  prendre  place  parnii  les  msuui- 
tioAS,  donnait  aux  parlements  un  rôle  politique  d'une  haute  im- 
portance b  eôté  de  leurs  fonctions  judiciaires;  la  nécessité  de 
l'enregistrement  fut  reçue  comme  une  maxime  de  droit  public,  et 
Pasquier  y  voyait  <  le  plus  lernie  appui  du  pouvoir  des  rois  et  le 
•  reienail  de  cette  grande  monarcbie.  > 

Les  parlements  poussèrent  leurs  prétentions  jusqu'k  vouloir 
sonnnellre  h  leur  coîilrùle  les  mesures  délibérées  ei  arrêtées  dans 
les  états  généraux.  C'est  ce  qui  résulte  des  remontrances  adres- 
sées à  Louis  Xill  en  i614  par  le  parlement  de  Paris,  après  la 

(1)  LUc  s'était  déjà  produite  en  1418.  ~  /  plus  haut,  p.  191. 
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dAture  des  ëiats  généraux  de  cette  même  année.  Le  roi  réskta  et 
soutint  qu'a  lui  seul  appartenaii  la  puissance  législative  et  qu'aa 
pariem^t  incombait  ]e  devoir  dobëir. 

Pour  asi>iirer  son  autorite,  le  roi  avaii  recours k  ce  qu'on  appelait 
les  lits  dêjusUce  (1)  ;  il  se  rendait  eu  grande  soleiMiité  au  parie- 
ment,  «t  faisait  enregistrer  en  sa  présence  l'ordonnanoe  qu'A 
avait  rendue  :  le  respect  qu'inspirait  la  majesté  du  trône  ne  lai&- 
8^t  pas  de  place  k  une  véritable  délibération. 

Sous  Louis  XIV,  oii  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  se  traduisit 
dans  les  faits,  deux  édits,  Fun  de  1617,  l'autre  de  1G63,  éta- 
blirent en  règle  générale  que  les  parlements  mregisirerQimt  Im 
ordonnances  dans  la  huitaine  sans  modipcalii^n  aucune,  11  ne  leur 
était  permis  d'adresser  des  remontrancesqu'après  Tenregistrement» 
sans  pouvoir  les  réitérer  si  elles  n'étaient  point  accueillies. 

Dès  que  les  pariemeuts  lurent  assez  loris  pour  secouer  le  joug, 
ils  considérèrent  comme  non  avenus  les  édits  ainsi  enregistrés,  et 
n'en  tinrent  plus  aucun  compte.  Cette  prétention  fut  j)eiidani  tout 
le  cours  de  la  uiouarcbie  absolue  l'occasion  d  une  lutte  qui  devait 
se  terminer  par  une  révolution. 

Outre  ces  attributions,  le  parlement  jouissait  depuis  iougteuips 
d  une  prérogative  interdite  aujourd'hui  à  tous  nos  tribunaux  (â)  : 
elle  consistait  k  faire  des  lois  provisoires  sur  des  [)oints  non 
encore  prévus,  ou  sur  lesquels  de  nouveaux  besoins  avaient 
révélé  la  nécessité  d'une  réforme  législative.  Ces  arrêts,  envoyà 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  el  séculiers  du  ressoa  pour  avoir 

f1)nHfHl<^  sons  Iidrrnl.  lo  mot  ii(  (l(  justice  signifiait  le  Irùni*  '■ur  lequel  . 
le  roi  était  assis  quand  il  »ir;j;('ait  dans  qui-lque  cour  siouveraiiie,  parce 
qu'on  a|)pelail  lit  un  siéiio  cuu\t'i  l  d  iin  dais.  Cinq  coussins  formaipiif  îe 
8iéi:;e  de  ce  lit  phu  ù  dans  un  des  angle?  do  la  salle;  le  roi  eUiii  assjs 
sur  l'un;  un  autre  lonail  lieu  de  dossier;  deux  autres  servnien!  comme  de 
bras  et  soulenaient  les  ouiides  du  nionanjue;  le  cintjuième  était  sous  ses 
pieds.  I-cs  rois  hoiinraient  souvent  les  séances  de  leur  prêsriîce;  maisoo 
ne  (jualifiait  de  lits  de  jnsiice  que  Igs  séances  solenndJtt^. — Meriia, 
Hvperhtire ,  v"  lit  do  justice. 

(3}  Art.  6  C.  JSap. 
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force  de  lois,  prenaient  le  nom  d'arrêt  de  règlement.  Rendus  eo 
audience  soleoDelle,  eonsuHis  classibus^  et  en  robe  rouge,  ils 
étaient  ensuite  publiés  dans  le  ressort  comme  les  ordonnances 
royales.  Kn  général,  ils  contenaient  la  formule  qu'il  en  élait  ainsi 
ordonné  par  la  cour  wus  le  bon  plaisir  du  roi.  Quoiqu'ils  ue 
fussent  devenus  Iréquents  que  dans  la  deuxième  partie  du 
XV*  siècle,  ils  remontaient  a  une  époque  bien  antérieure  :  un 
arrêt  de  1290,  qui  paraît  être  le  premier  eu  ce  geure,  donne  la 
preuve  de  cette  vérité  (i). 

L'arrêt  prononcé  par  une  seule  chambre  n'avait  pas  force  de  loi. 
Leprestre  nous  apprend  qu'en  1G12G,  la  seconde  chambre  ayant 
rendu  un  arrêt  solennel ,  messieurs  de  la  cinquième  protestèrent 
contre  cette'  décision  comme  étant  contraire  k  tous  les  anciens 
usages.  (]'est  ce  qu'explique  très-bien  Coanan  dans  ses  Commen- 
larii  juns  civilis. 

Si  les  arrêts  émanés^  d'une  seule  chambre  n'avaient  pas  en 
droit  la  même  force  oàigatoire  que  ceux  donnés  en  audience 
solennelle,  la  réputation  de  savoir  et  dô  probité  des  magisiiats 
qui  levaient  rendus  ppuiv^t  (^pendant  déterminer  les  juriscon- 
sultesli  é&brasser  l'opinion  cju*ils  exprimaient ,  et  ils  exerçaient 
ainsi  sur  la  doctrine  une  induence  marquée  (2).  Les  arrêts  ne  se 
bornaient  pas  seulement  a  régler  les  intérêts  civils  pour  l'avenir; 
ils  cfëaiSt  même  quelquefois  des  pénalités  :  ainsi ,  c'est  un  arrêt 
du  26  juin  1583  qui  iniroduisit  Tobligation  pour  le  débiteur  qui 
avait  fait  cession  de  biens  de  porter  le  bonnet  vert,  a  la  cuiulitiou 
que  le  créancier  le^urnirait  ses  frais.  Le  parlement  de  Mor- 
mandie  rendit,  le  1 5  mars  1584,  un  arrêt  de  règlement  qui  adoptait 
cette  nouvell^  çéuaUtd,  afin  <  que  ceux  qui  avaient  fait  cession  de 

(t)  0/lffi,t.  I1,p.  SOS. 

(2)  L'usagp  de  motiver  les  arrêts,  admis  d'abord,  tomba  bienlêt  en 
dé&uétude  ;  pourtant,  dans  les  affaires  graves,  AIM.  les  présidents  nver- 
tiaaaient  le  barreau  de  ce  qu'on  devait  apprendre  de  Varrét^  et  disaient 
quelle  maxime  avait  été  jugée,  quelle  question ,  quelle  difficulté,  y.  un 
ticfeerto/nr  remarquable,  M.  Ouvergîer,«€fito,  t.  a,  p.  asa,  note  1. 
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»  biens  foësettl  cooous  d'uo  diaeuu»  dil  i'arrdi»  «i  qua  fsâ  mé- 
«  verUnoe  ib  ne  (usseot  reçus  k  contracter  k 
»  lauce;  ei  eu  sus,  s  lis  eiaieul  trouves  sans  iedii  ciiapeau  veri, 
»  il  était  permis  k  leufs  créaneiersde  le»  faire  nellfa  e&  prisoft.  > 
Des  arrêts  de  1610  et  4618  rëprimèreot  la  fraude  de  quelques 
déi)iieuiâ  qui  avaient  imaginé  de  mettre  un  chapeau  sur  leur  \mr 
net  vert,  c  C'était*  dit  un  arrétiste,  une  vraie  iltasîon  de  jusike.  » 

Les  décisions  de  rancieune  jurisprudence  oui  conserve  la  ua- 
ditioD  de  certains  principes,  ou  même  servi  de  type  k  piusiean 
dîspositioiis  dii  droit  aetud  (1).  le  puis  eo  eîter  quekpies  exen- 
pies  :  peiuiani  longtemps,  en  France,  aucune  sûreté  n'était  de- 
mandée à  l'étranger  qui  plaidait  contre  nu  Prançab  ;  on  eonaidénit 
que  le  roi  lui  •  devait  justice.  >  Mais»  au  xvi  siècle,  une  graode 
multitude  d'étrangers»  quorum  /kk«  valée  mspêcta  efol,  étaient 
h  Paris  et  dans  tout  le  royaume  et  plaidaient  k  ontraiioe  eoatie 
des  Français.  Le  parlement  de  Paiis  rendit,  le  4  janvier  la6â,  un 

(1)  La  jurisprudence  eut  ses  recoeils,  qui]étaienl  en  quelque  aorte  la 
codification  des  1<n;i  fatles  par  le  parlement  ;  voici  les  priocipaia  : 
raud  de  3fa^iuif</ composa ,  au  xvi*  siècle,  pendant  les  troubles ,  an 
recueil  qui  obtint  une  gninde  vogue,  et  qu'il  publia  en  1608,  aoos  le 
titre  :  Notables  et  singutiéres  questions  de  droH  escrit  décidées  m 
préjugées  par  an  ests  mémorables  de  la  cour  souveraine  du  par- 
lement  de  Tholoze-^  conférées  aux  jugements  et  arrest  interrenns  sur 
même  suhjccte,  és  pays  de  droit  escrit  et  des  autres  parlçjnents  et 
cours  souveraines  de  ce  royaume  de  France.  —  M.  Benech  a  consacré 
un  article  ii  cet  aut«»ur,  qui  fut  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
Revue  de  /éyis/ation  ,  ai)r\éo  isôl  ,  c.  3,  p.  5 et  suiv.  — /.o?/f/ ,  conseiller 
au  parlement  de  Paris  eu  16s4,  jurisconsulte  érudit,  composa  un  nKiwil 
qm  eut  plus  de  vingl  éditions  dans  un  siècle.  Julien  Brodeau,  mort  ifi 
1653,  l'a  beaucoup  augmrnié  et  beaucoup  enrichi.  -  Henrys  ^  a'^yjc^i 
duruiau  baiMiai»e  do  Forez  .  piibli;i  tin  recueil  fort  mélliodicpie,  et  chaque 
arrêt  lui  fournit  l'occasion  d  uiu'  lii^^erlation.  Brelonnier  l'a  enrichi  lie 
savanl('>  annotations  qui  soiU  aus>i  étendues  que  l'ouvraiie  primitif. — 
Denizarf ,  mort  en  1763,  publia  un  travail  incomplet,  tiuii^  qui  se  re- 
commande par  un  |)lan  bien  conçu,  son  recueil  a  été  refait  par  MM.  Ca- 
mus et  Bavard,  avoc^iis  au  parlement;  malheureusement  il  est  re&lé 
inachevé.  —  T.a  plupart  dos  parlements»  Bordeaui,  Rennes,  Dijon,  Ais 
et  Rouen ,  eurent  leurs  recueils  particuliers... 
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arrêt  qui  obligea  tout  étranger  demandeur,  aana  exeeptm,  3» 

donner  la  caution  jurficafuwf  $ohn  (1). — De  même  îe.^  étrangers 
De  sont  point  admis  à  jouift  chez  nous,  du  bénétîcede  cession  (â); 
celle  prohibitioD,  avant  d'être  écrite  dans  Tartidedda  titre  10  de 
rordonnaaeede  1675,  était  en  vigueur  sous  la  féodalité,  et  fut  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  du  parlenienl  de  Paris  des  18  février 
iô56, 5  décembre  1591  et  1 7  août  1598.— L'obligation  de  rédiger 
les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  synallagma- 
tiqaes  eu  autant  d'originaux  i|u  il  y  a  de  parties  ayaiii  nn  intérêt 
distinct ,  et  de  uieaUonaer  sur  chacun  le  nombre  des  originaux  ré- 
digés» fut  imposée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  enquêtes  du 
30  août  1736,  contraire  k  un  arrêt  antérieur  du  3  septembre 
1080;  et  celle  décision  est  reproduite  par  le  code  .Napoléon  {o),  — 
Nos  lois  ont  encore  consacré  législativement,  en  matière  de  preuve 
tesiimonta]e(4),  uneexceptton  introduite  par  un  arrêt  du  moisd*aoêt 
1575.  Le  uias.sacrc  de  la  Saiul-BarLhêlemv  fit  naître  la  diHicnltë. 
Les  enfants  d'un  buguenot  demandaient  k  prouver  par  témoins 
un  dépôt  fait  par  leur  père  dans  cette  sanglante  journée  ;  le  parle- 
ment,  nonobstant  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  51,  ordonna  la 
preuve  cfflerte. — C'esi  aussi  un  arrêt  de  robes  rouges,  du  12  avril 
1551,  qui  a  posé  le  principe  incontestable  aujourd'hui  que  la  sur* 
venance  d'enfants  emporte  révocation  des  donations  faîtes  même 
par  contrai  de  mariage  Il  fut  rendu  sur  la  plaidoirie  de  Du- 
moulin, réclamant  la  restitution  de  biens  dont  il  avait  doté,  quand 
il  était  encore  célibataire,  son  frère  Ferry  Dumoulin.  Mais,  comme 
le  dit  un  vieil  auieur,  *  il  y  eut  une  queue  a  cet  arrêt.  •  Le  par- 
lement accorda  k  la  belie-sceur  du  jurisconsulte  une  hypothèque 

C/est  celle  r<  ^l(>,  n  luptéc  par  tou.4  les  parlements,  qui  a  été  coRsa- 

crée  par  les  articles  16  C.  Wap.  et  166  C.  proc.  riv. 

{2)  Art.  905  C.  proc.  civ.  —  r.  |»luà  haut,  p.  3S2. 

(3)  An.  1325  C.  Nyp.,  qui  a  jXMii-ôlrc  reproduit  ici  par  la  force  des 
précédents  un  sy.stemu  qu'il      fallu  répudier. 

{à)  Ail.  ta48,§ult.,  C.XH'ap. 
(6)  Art.  960  C.  Map. 
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subsidiaire  sar  les  immeubles  dout  la  donation  était  révoquée* 
Notre  code  n'a  pas  accepté  celte  restriction  aux  droits  do  dona- 
teur; il  s'ast  conformé  en  ce  point  a  i'onionnance  de  1751 . 

Ce  fut  au&si  la  Jurisprudence  qui  régla  le  sort  des  contre- 
lettres  ,  et  encore  ne  s'occupa-t-elle  de  ces  actes,  destinés  à  rester 
secrets,  que  pour  en  interdire  T usage.  C'est  ainsi  qu'un  arn-i  da 
5  mars  1663  prohiba,  k  peine  de  10,00()  livres  d'amende, 
toutes  contre-lettres  dans  les  contrats  de  fondation  et  de  donation 
de  monastère  et  de  communauté.  Deux  arrêts  de  règlement,  Tun 
du  7  décembre  1691 ,  l'autre  du  8  août  1714,  les  proscrivirent 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  matière  de  cession  d'office  de 
notaire  et  de  procureur.  Telle  est  encore  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassallou  ei  la  doclrine  géuéraleiuent  admise  par  les 
auteurs. 

SLCTION  il. 
COLtCSE  DO  DROIT. 

Pendant  que  la  brillante  école  de  Cujas  publiait  des  travaux 

dont  l'edal  a  fait  dire  h  Ariliur  Dwck  :  Juris}ii  inUnda  romana 
siapud  alias  génies  exiincla  esset  ,  apud  solos  GaUos.r^periri 
pMset  (I) ,  une  autre  école  s'élevait  non  moins  féconde,  enrichis- 
sant le  droit  franç{\is  des  découvertes  du  droit  romain,  et  préparant 
par  ses  écrits  les  matériaux  de  la  plus  belle  législation  des  temps 
modernes. 

L'école  française  a  été  éminemment  praliqtie  ;  parmi  les  jiins- 

consultes  ((u'elle  a  produits,  les  uns  ont  eu  principalciueiii  eu  vue 
la  conférence-  du  droit  français  et  du  droit  romain  ;  les  autres  se 
sont  attachés  de  préférence  k  l'élément  féodal  ei  cootumter;  d'au* 

1res  enfin,  essayant  une  fusion  entre  l'élément  national  et  l'élé- 
ment romain,  se  sont  dégagés  des  dispositions  écrites  du  droit 
pour  faire  dominer  l'élément  rationnel  (â). — Malgré  ces  diversités 

(     D€  aïK't.  jur.  civ.,  liv.  2,  ch.  5. 

(2)  M.  î.afei  riLTo,  Histoire  du  droit  français  «  a  fait  celle  triple  divi- 
sion, t.  1,  r*^  édiU,  [K  Ô30  etbuiv. 
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dans  le  point  de  départ,  ions  convergent  vers  un  même  but,  Tap- 
pltcaiiou  pratiqiie  et  iauuédiaie  des  priucipes  du  droit.  Leurs 
ouvrages  soDi  l'expressiOD  d'un  pouvoir  sdif  et  civilisateur  qui 
brise  renvdoppe  do  moyen  âge  et  de  ia  féodalité,  pour  jeter  les 

fondements  d'un  grand  jirogres  dans  la  (laiioii. 

I. — Le  rapprochement  du  droit  romain  et  du  droit  français  était 
uo  des  besoins  de  l'époque;  plusieurs  jurisconsultes  le  comprirent 
et  se  mirent  a  l'œuvre.  Leurs  éludes,  dirigées  dans  ce  sens, 
avaient  surtout  pour  but  de  préparer  les  voies  a  des  travaux  d'une 
plus  baute  portée.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'écrivit  /eem 
Imbertf  lieutenant  crimbiel  au  siège  de  Fontenay-le-Conite. 
Ses  Jnshiuiiones  foreuses f  éùMcs  d'abord  en  lauii,  plus  tard  tra- 
duites en  français ,  ont  obtenu  de  Cujas  cet  élqge  ;  (Juod  ad  Iri- 
iuram  forentem  nufhu  méHor,  Dumoulin  mentionne  aussi 
honorablement  cet  ouvrage  daus  sa  préface  de  l'ancien  style  du 
parlement. 

A  côté  d'Imbert  se  place  Tiraqueau^  son  compatriote,  juriscon* 
suite  (1  )  que  l'Hôpital  a  célâ»ré  et  qui  a  mérité  le  nom  de  Yarron 

de  son  siècle.  «  11  laissa,  suivant  l'expression  de  M.  de  Thou, 

>  uo  très-grand  nombre  d'enfants  de  son  esprit  et  de  son  corps, 

>  car  il  donnait  tous  les  ans  un  livre  au  public  et  un  enfant  h  la 
»  pau  ie.  »  Scévolc  de  Sainle-iMarlhe  dit  encore  <  (ju'il  semblait 
•  être  né  de  toutes  les  tnaoières  pour  Timmortalité  •  en  ce  que 

>  d'un  côté  le  grand  nombre  de  ses  enfants  devait  perpétuer  sa 

>  race,  et  que  d'un  autrecôté  le  grand  nombre  de  ses  écrits  devait 
1  perpétuer  sa  gloire.  >  Les  ouvrages  fort  nombreux  de  Tira- 
queau  scellent  l'alliance  du  droit  civil  et  canonique  avec  le  droit 
coulumier;  il  fit  paraître  successivement  ses  traités  :  Cmaniê 

cauiià  cessât  efferius;  —  le  Mort  saisit  le  vif.  —  De  nubilitate  et 
jure  fMrimogenitorum^  etc.,  et  dans  son  commentaire  sur  la  loi  Si 
mquam^  il  se  plaint  amèrement  des  plagiaires*  Successivement 
lieutenant  à  la  sénéchaussée  du  Poitou,  au  siège  et  ressort  de 

(I)  i-iao-ifiso. 
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Fonienay ,  eouseiller  au  parlemeot  de  Bordeaux,  i  fiit  appdé  «d 
h  même  qttalilé  keelnide  Pam,  auœ  applaïudikÊmnmtêiêêm^ 

dit  UD  auieiir.  Peut^tre  a-l-il  eu  le  tari  d*enias8er  trop  (ie  choses 
6Hr  le  mène  sujet  ;  s'il  mérite  on  reprodie,  c'est  celui  d'avoir  M 
trop  savant.  On  a  bien  su  depuis  se  corriger  de  ce  défaut. 

Cliéirondaê  (1536-14)17)  se  proposa,  dans  ses  Fundecks 
firançaUei^  de  eoofërer  le  droit  romaÎD  avec  nos  usages.  C'iBt 
dans  le  même  bul  que  René  Chopin  (1532-1606)  rédigea  les 
MtdmarquM  eommunei  sur  k$  eouiuêtm^  qu*ii  plaça  en  iéte  de 
son  commentaire  sur  la  covtume  de  Paris ,  et  Suif  Coquitti 
(1523-1603)  les  ImlitutUms  au  droit  français, 

Degpemeê  (4574-1658),  avocat  au  parlenent  de  Paris,  pais 
au  siëi^t'  (le  Montpellier,  sa  ville  natale»  réunit  dans  ses  nombreux 
trailés  sur  les  conUraU,  les  successions  ieUameHUiirûs  et  ab 
«HtfsM,  el  la  pratique  emle  et  crimfnêUe,  les  erdomanoes,  ks 
arrêts,  les  lois  canoniques  et  les  décisions  des  principaux  juris- 
ooDsolies.  C'est  dans  les  ouvrages  de  ce  jurisconsulte  qu'on 
peut  prendre  le  plus  prompleroent  eonnaîssanee  des  questfons 
controversées.  Ou  peut  lui  reprocher  d  être  $u^)ei'iiciel,  mak  il  ae 
faut  cependant  pas  mdcemiattre  -son  mérite. 

Mornar ,  avocat  au  parleinonL  de  Paris,  publia  (1616-1619) 
ses  OUervations  sur  les  vingt-quaire  premiers  livrée  des  Pan* 
dectes ,  ouvrage  dans  lequel  il  fit  preuve  de  eomiahsances  fort 
étendues  tant  en  (h  ou  romain  qu'en  droit  irançabj  mais  il  se 
vécut  pas  assez  longtemps  pour  achever  son  œuvre.  Ses  otlfe^ 
vations  fiireul  surtoiu  ailles  pour  la  praïuiue. 

fiufin  Bmtmk^  dans  ses  imiUuUs^  ài  la  part  qui  apparUent, 
dans  le  droit  du  xviii*  siède,  au  droit  romain,  aux  coutumes  et 
aux  ordonnances. 

IL  ^ L'école  coutumière,  essentiellement  progressive,  s'est 
élevée  a  la  hauteur  de  l'école  romaine,  et  sous  le  rapport  pratique 
elle  lui  a  été  supérieure.  EHe  s'enorgueillit  d'avoir  pour  fondateur 
rhomme  auquel  ses  contemporains  décernèrent  le  titre  de  PHnee 
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du  pK/iBcmiÊidlei^  et  doDi  Tautoriié  s'est  imposée  plusîenrs  feis 

k  nos  législateurs  moderne. 

AdoiiraLeur  du  droit  romain ,  Dumoulin  y  puisa  les  principes 
d'uoilé  et  d'harmonie  qii*il  voulait  iotrodiire  dans  la  société 
£Male«  ai  moreelëe  par  la  variété  infinie  des  usages.  Ed 
eommentant  la  coutume^  Paris,  il  6xa  les  principales  règles 
du  droit  français;  en  élaborant  le  droit  eoutumier,  il  prépara 
les  travaux  de  Potbier  etiui  fra]^  la  roote.  Cbaoun  de  ses  ouvra* 
gesilégagea  les  principes  qui  domineiil  dans  le  code  Napaléon.  En 
eilet,  c  est  à  ses  écrits  que  plusieurs  articles  de  ce  code  ont  été 
emproBlés  ;  tdie  est  par  exemple  la  section  des  eél^altofu  dm* 
êiNm  êtwUmMblee  (i),  extraite  de  Potbier,  qui  -n'avait  fait  kri- 
même  qu'analyser  le  ioug  liailc  de  Dumoulin  intitulé  Dedn  tduo 
-tt  tndividtio,  sîve  esDfrioeUio  lafffffinihù  —  Ënnemi  du  système 
féodal ,  DoaMMdin  samiasait  toales  les  oocasions  de  le  om- 
balUe;  l'expérience  lui  avait  appris  que  les  seigneurs,  abusant 
de  leur  autorité,  faisaient  souscrire  à  leui^  vassaux  des  titres 
réoegnitife  dont  les  disposilioDS  aggravaient  les  diargesdn  titre 
prinKnnital.  Sa  hante  intelligence  lui  suggéra  une  distinction  de* 
venue  célèbre:  si  le  litre  récoguilii  était  rédigé  in  formé  specificâ^ 
c*est*k*dire  si  la  reconnaissance  relatait  la  teneur  da  titre 
primordial ,  elle  foisait  pleine  foi  contre  ledéblteor;  mais  si  elle 
ne  la  reproduisait  pas ,  en  d'autres  termes  si  elle  n'était  rédigée 
qmin  fortnâ  communi,  elle  ne  prouvait  pas  Texisteuce  du  litre 
originaire.  Cette  doctrine  anti-féodale  fut  aecueilKe  avec  la  défé- 
rence qui  s'attachait  aux  opinions  du  savant  maître;  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  l'acceptèrent.  Mais  le  code,  eo  la  reprodui- 
sant (â)»ii'a  t-ibpas  commis  un  anachronisme  par  respect  pour 
le  grand  jurisconsulte?  —  C'est  avec  plus  de  raison  qne  le  légis- 
lateur moderne  a  érigé  en  loi  l'opinion  de  Duuiouliii,  qui  voulait 
que  la  subrogatioo  légale  appartint  au  débiteur  solidaire  lorst^u'il 

(1)  Art.  1220  C.  Nap.  et  suiv. 
(3)  Art.  U37  C.  Nap. 
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avait  payé  la  totalité  de  la  dette  (i  ).  L'ëoole  enseignait  unanime- 
ment que  la  subrogation  pouvait  être  exigée  dans  ce  cas,  mais 

qu'elle  n'exislaii  pniiii  de  plein  droil  et  iiKitpondamment  de  tonte 
stipulation.  Dans  la  première  des  leçons  solennelles  qu'il  lit  à 
DÔle,  Dumoulin  soutint  la  doctrine  contraire  qui  renversait  toutes 
les  idces  reçues;  elle  eut  quelques  prosélytes,  mais  la  pratique  se 
roidit  contre  cette  innovation  hardie  :  un  arrêt  du  26  août 
la  repoussa,  et  Pothier  prit  parti  pour  la  jurisprudence. 

La  jurisconsultes  trouveront  encore  dans  les  ceuvres  de  Dv« 
moulin  l'interprëtalion  de  ceriaines  théories  aujourd'hui  en 
vigueur.  C'est  atusi  que,  pour  bien  comprend)  e  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  (2)  et  les  effets  de  laulbenticité*  il  est  indispensable 
de  se  reporter  au  commentaire  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris,  litre  das  fiefs.  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  évi- 
demment emprunté  le  texte  des  articles  1519  et  i3â0  à  Pothier, 
qui  croyait  copier  Dumoulin,  mais  qui  a  confondu  la  foi  due  aaz 
actes  authentiques  avec  leur  etlel.  Suivant  le  jurisconsulic  clas- 
sique, Dumoulin  aurait  distingué,  en  ce  qui  concerne  la  foi  due  ài 
l'acte,  entre  les  contractants  et  les  tiers;  mais  c'est  prdasément 
contre  cette  distinction  qu'il  s'élevait  en  ces  termes  éner^^Mques  : 
lia  expotictida  smt  dicta  doclonuriy  ubicumque  PEllFUyt  - 
TOHiE  El  CRASSE  (ui  plerumque  iolmtj  loquenda, 
dieuni  instrumentum  pubïicum  contra  extraneo»  NONFRO* 
JiARE:  (fuia  ibi  rcrbum  prubare  pvr  catachn  sire  im- 
proprié^  pro  jus  efficeir,  me  prejud'icare ,  accipUur.  t  œJennn, 
veré  et  proprié  loquendo^  publieum  imtmmenium  ERGA 
OMNES  EST  jEQVE  PVBLÎCVMET  PROBANS. 

Le  droit  coutunner  elle  druii  Ifudal  ne  furent  pas  l'objet  exclusif 
des  études  de  Dumoulin  ;  esprit  ardent  et  indexible,  il  ne  pouvait 
fester  muet  au  milieu  des  discussions  élevées  sur  les  droits  des 
^uverains  et  des  prétentions  exagérées  de  la  papauté.  En  lisant 

(1)  Art.13SI,S:^  C.  Nap. 
<»)  Art.  1319-1820  C.  Nap. 
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ses  éeritB,  on  seoi  que  ce  o'est  fms  seuleœdDt  sa  logique  qui  est 

blessée  par  le  bouleversement  de  tons  las  principes,  mais  que  son 
fairiotisme  lui-même  en  esi  offeosé.  Ce  qu'il  veut  par-dessus  tout, 
c'esi  TindépendaDce  <^e  la  couronne  et  le  respect  de  la  dignité 
uaiionale.  —  Comme  presque  tous  les  jurisconsultes  de  son  épo- 
que, ses  tendances  reutraioèrenlversle  principe  du  libre  examen; 
quoique  luthérien ,  il  fut,  même  avant  son  abjuration ,  plutôt  gaV- 
licaa  que  rétormé.  Dans  son  comuicuiaire  de  l'édil  des  PeiUes 
dofei,  eldans  sa  consultation  pour  l'université  contre  les  jésuites, 
OD  sent  percer  a  chaque  page  !  apreie  et  l'aigreur  qu'excitaient 
les  abus  du  catholicisme  chez  les  hommes  .du  xvi^  siècle*  11  fut 
«Mteou  et  encouragé  dans  ces  luttes  par  les  présidents  du  par- 
Ituueui  de  Paris ,  Christophe  de  Tiiou,  Pierre  Séguler ,  de  llarlay 
et  par  le  chancelier  de  rUôpilal* 

Les  ouvrages  de  Dumoulin  misb  Vhidex  parurent  sous  le  nom 
fantastique  de  Gaspar  Cabalinu^^  car  les  uUramontains  ne  vou- 
laient pas  se  priver  des  secours  de  sa  science.  Sa  réputation  euro- 
péenne lui  avait  suscité  des  envieux  ;  poursuivi  sous  prétexte  que 
les  écrits  propageaient  des  principes  séditieux,  il  se  justifia;  mais 
m  émeute  organisée  contre  lui  mit  sa  maison  au  pillage.  Il 
chercha  alors  en  Alluniagnc  uu  reluge  contre  la  persécution  :  Baie, 
Genève,  Strasbourg  et  Tubinge  l'accueillirent  avec  enthousiasme; 
uiàb  quelques  professeurs,  jaloux  de  sa  science  ,  le  torcèreul  de 
foir  en  l'accusant  de  propagande  I  Euliu  il  revint  k  Dèle  faire  ses 
eâèbres  leçons. 

Frappé  des  inconvénients  d'une  législation  si  multiple ,  cet 
éminent  jurisconsulte  avait  conçu  l'idée  de  la  réforme  des  cou- 
tumes <  ule  leur  fusion  eu  uu  seul  corps  de  loi  :  pro  mûliis,,, 
mmUudinum  Wnii..^  brevissimuSf  caudidissimus ,  expedi- 
Itfttmus  et  absolutimmus  tibéllus  habereluTf  disait^il  dans  son 
^Htre  a  François  1*',  j^ri  communi  et  miuilati  naiuiali  conso- 
mnUmmus ,  pubUci0  et  singuhrum  utilUati  accommodaiim-^ 
mu^.  A  l'expérience  du  légiste  se  joignait  [a  hai^le  peusée  de 

38 


Digitized  by  Google 


b94  HISTOIRE  DIT  BMIT  FRA1IÇAI8. 

riionuue  d'£lat.  Mihi  qmque  videiur  nihil  aptius,  ajoute-t-fl, 
nihil  efficaems  ad  phires  provinciassub  eodem  imperio  refînent 
da»  et  fcmnàa$<,  nec  forHus  née  konesHus  vîticultim ,  q%»am 
connu  unio  et  conlormitan  eorutndcm  morum  leyumve  uiilium 
et  œquahilhim  (i). 

Dumoulin,  exclusivement  voué  à  l*ëUide,  travaillai!  sans  re- 
làche  (^2) ,  et  des  motifs  graves  pouvaient  seuls  Tarracher  de  son 
cabiuet.  C'est  ainsi  que  ses  dissertations  sont  souvcnl  interrom- 
pues par  la  digression  suivante  :  c  Id  ma  femme  vint  m*avertir 

>  qu'elle  n'avait  plus  d'argent  pour  le  ménage;  j'allai  done  au 
»  palais  donner  quelques  consultations,  el  je  rapporiai  de  l'argeûi 

>  pour  plusieurs  jours;  je  reprends  ma  disseriatioo.  »  Corn- 
bien  le  d&inléressement  de  l'homme  privé  ennoblit  la  sdenoe 
du  jurisconsulte! 

c  C'est  un  intéressant  tableau  que  celui  de  la  vie  de  Dumoulin, 

>  a  dit  un  illustre  jurisoonsultet  de  cet  avocat  simple  et  fier, 

>  pauvre  et  d^intéressé,  supérieur  k  son  stède  par  ses  lumières, 
»  parent  d'une  reine  d'Angleterre,  el  n'estimant  que  le  munie 
»  personnel,  décidant  de  la  possession  d*un  trône  et  donnant  des 

>  consultations  devant  un  pilier  du  palais  ;  arbitre  des  princes 
»  et  dédaignant  toutes  leurs  uiiies,  iii>i)ir;i[it  une  lelle  contiance, 
»  qu'un  de  ces  princes  voulut  le  torcer,  par  des  tourments  et  Tap* 
9  pareil  de  la  mort,  de  se  charger  de  sa  cause;  triomphateur  en 
»  Allemagne ,  et  revenant  aussi  modeste  dans  son  cabine i  ;  refii- 
I  sant  dans  sa  patrie  même  Tiiouneur  de  siéger  au  parlement  de 

>  Paris  ;  combattant  les  abus  partout  oii  il  les  rencontrait;  per- 
•  sécuté  par  les  protestants  et  les  catholiques,  emprisonné  pont 
»  avoir  dii  la  vérité  h  chacun.  » 

Chose  singulière!  ce  grand  jurisconsulte  échoua  au  barreau. 
«  U  était ,  dit  Loysel»  le  plus  docte  de  son  temps  en  droit  civil  el 

(t)  Oratiode  coneordlaei  unîone  eontuetudinum  Francim, 
(2)  F.  Discour»  de  rentrée  prononcé  par  M.  Dupin  à  la  cour  de* cas- 
sation, année  1885. 
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»  eotttiutti^,  et,  toatefoU,  malliabiie  en  k  fonaion  d'avocat» 

>  principalement  au  barreau.»  C'est  sans  doute  parce  qae  son 

ddbii  était  fatigant,  empêché  qu'il  était  paraiic  sorte  de  bëgaye- 
mcni,  que  le  premier  président  l'iaterrompit  au  milieu  d'un 
plaidoyer  pour  lui  dire  :  <  Taisez-vous,  M«  Dumoulin ,  vous  êtes 
un  ignorant.  >  —  L'ordre  des  avocats  accepta  la  solidarité  de 
cette  iojure,  el  le  bâtonnier,  accompagné  d'une  dépulutiou  des 
anciens,  alla  8*en  plaindre  an  premier  magistrat  du  parlement. 
^Admisli  son  audience,  le  bâtonnier  Taborda  en  lui  disant  avec 

toute  la  i^i  avilé  de  répaipie  :  Lœ^isti  hoininein  dortiorem  quam 
unquam  eiis  :  vous  avez  offensé  un  homme  plus  savaul  que  vous 
ne  le  serez  jamais. —  Cela  est  vrai,  répondit  le  magistrat  avec 
autant  de  franchise  que  de  modestie*  j'ai  eu  tort;  je  ne  con- 
naissais pas  tout  le  mérite  de  M""  Charles  Dumoulin. 

Le  président  qui  s'inclinait  ainsi  devant  la  science  de  l'avoca^ 
s'appelait  Christophe  de  Thon  ! 

La  province  oîi  la  féodalité  semblait  incorporée  au  sol  donna  k 
Dumoulin  un  illustre  rival  dans  la  personne  de  Betirani  à'Af 

geniré.  Loin  d'affaiblir  les  droits  de  la  féodalité  h  l'aide  des  règles 
du  droit  romain,  cet  illustre  entant  de  la  lireiagne,  si  fertile  en 
jorisconsultes,  cherche  à  leur  donner  plus  de  force  et  d'âpreté 
contre  les  vassaui  et  les  roturiers  ;  sa  pensée  se  traduit  dans  son 
premier  uuvi.ige,  intitulé  :  Du  partage  des  uuhlcs.  Ennemi  déclaré 
du  droit  romain,  noble,  Breton,  tout  hérissé  detéodalité,  d'Âr- 
gentré  lutte  contre  l'unité  de  doctrine  h  laquelle  aspire  Dumoulin, 
et  il  conil)at  runitorniitc  de  législation  avec  la  même*énergie  que 
la  Bretagne  combattait  la  ceulialbution  adminusiraiive.  <  (^e  pa- 
€  triotisme  étroit  mais  vigoureux ,  ce  culte  d'isolement  lui  don- 

•  naientnne  verve  de  style,  une  hardiesse  d'images  qui  semblent 

*  respirer  i  esput  hardi  et  solidaire  de  la  féodalité.  C'est  snriout 

>  dans  son  traité  des  appropriances ,  barmies  et  prescriptions, 
»  qu'il  est  lui  tout  entier;  c'est  là  que,  renfermé  dans  le  droil 

>  coutumier,  il  peut  creuser  jusqu'aux  fondements  delà  société 
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>  féodale,  et  qu'il  développe  la  profondeur  de  son  érudition  et 

>  l'énergique  vigueur  de  son  génie  (1).  »  Supérieur  daosses  eom- 
inentaires  sur  le  droit  coutumier.  par  exemple  danscdui  dê$ 

donaliom  sur  Vannenne  coutunif,  d'Argenlré  ne  fut  pas  à  la 
hauteur  de  lui-même  dans  ses  recherches  historiques  (â). 

Je  ne  puis  citer  que  quelques-uns  des  plus  savauU  élèves  qo'a 

produits  l'école  pratique.  Guy  (  oquille ,  devenu  jurisconsulte  k 
propos  d'une  affaire  de  famille  qu'il  voulait  comprendre,  écrivit 
sur  la  coutume  du  Nivernais ,  et  composa  plusieurs  traités  re- 
uKuquahles,  entre  autres  celui  sur  les  libertés  gallicanes.  Nul 
jurisconsullc  eoutumier  n  est  plus  uiile  h  consulter  i)iie  hii,  parce 
que,  profondément  versé 'dans  l'étude  des  vieilles  institutions,  il 
a  pu  les  systématiser. 

LoysL'l  (1550  I(H7),  élève  d«»  Cujas,  mais  concentré  dans 
l'étude  des  coutumicrs .  a  trop  généralisé  ses  idées;  les  maximes 
qu'il  a  publiées  reproduisent  souvent  des  règles  qui  n'étaient  que 
locales,  et,  sans  les  notes  dont  Fa  enrichi  le  savant  de  Laurière, 
son  ouvrage  serait  a  peu  près  stérile  pour  la  science  (3). 

Loyseau  (1566-1627),  jurisconsulte  profond,  esprit  indépen- 
dant, est  trop  ennemi  du  passé  pour  se  montrer  toujours  juste 
dans  SOS  appréciations.  11  a  écni  sur  le  déguerpisseraent ,  la  ga- 
rantie des  renies,  l'abus  des  justices  de  village;  son  traité  sur 
les  offices  et  les  seigneuries  est  plein  d'érudition  et  de  développe- 
ments qui  jettent  sur  cette  œuvre  un  vif  intérêt. 

Hicanl  a  concentré  toute  sa  scieuce  sur  les  doualions,  et  es- 
sayé de  faire  accepter  les  principes  du  droit  romain  dans  i  appli- 
cation du  droit  coutumier  (4). 

(1)  M.  Lafcirière ,  Hist.  du  droit  français,      éd.,  l.  I,  p.  557. 

(2)  Il  publia  son  histoire  en  1582  et  motirulen  1690 

(3)  Inslilutes  Goiitumiéres.  ^  Avocat  et  magistrat  distingué,  il  fol 

IMiisiorien  du  barreau. 

(«J)  Les  œtivrr^  (îi' Rir;n  d  comprennent ,  outre  lo  célèbre  Tr;iil(.^  des 
donation**,  la  coiilunu'  dovScnlis,  Ips  traités  du  don  mutuel,  dos  disposa* 
Uoiii  conditionneltcÂ,  dcssubâUl^uùooâ,  de  la  repréâeotalioo  et  du  rappd. 
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Ratnage^  curieux  Investigateur  des  traditions  féodales ,  esprit 

clair  et  méihodiquc,  a  écrit  un  traité  sur  les  hypothèques  et  un 
comuieniuire  sur  la  coutume  de  Normandie. 

DuplessUt  dans  ses  dissertations  sur  la  coutume  de  Paris  et 
dans  ses  traités  sur  les  matières  criminelles,  emprunte  li  Port- 
Royal  la  clarté  de  sa  diction  et  la  précisioti  de  sa  méthode. 

Lebrun  est  un  auteur  classique  sur  les  successions  et  la  com- 
niananté. 

Le  président  Bouhier  a  donné  a  son  commentaire  sur  la  cou- 
tume de  Bourgogoe  la  iorme  régulière  d'un  ouvrage  didactique,  et 
initié  ses  lecteurs  aux  progrès  de  la  jurisprudence  française. 

M.  de  LamoUjnon  voulut  mettre  en  oeuvre  Funité  proclamée 
pai  Dtiiijuiiiin  ;  mais,  malgré  la  collaboration  d'Aiizannet  et  de 
Fourcroy ,  il  ne  put  réaliser  dans  ses  Arrêtés  une  idée  que  re- 
poussait encore  l'état  des  esprits  (I). 

Après  lui ,  Bonrjon,  désireux  d'élever  un  monument  d'unité 
k  la  doctrine  coiiiumièrc,  ne  parvint  qu'à  faire  nn  rommcntairesur 
b  coutume  de  Paris»  sous  le  litre  pompeux  de  DroU  commun  de 
la  France, 

Tous  ces  juriscoDsnltes,  h  l'exception  de  d'Argentré,  appartien- 
nent k  l'école  de  Cujas;  et  cependant,  tout  en  adoptant  les  principes 
généraux  du  droit  romain ,  ils  ne  lui  accordent  que  la  valeur  d'un 
droit  supplétif;  si  les  pays  du  droit  écrit  ont  produit  l'œuvre  de 
Bretonnier  en  faveur  de  la  gciiéralisaiioi)  du  droit  romain,  les  pays 
coulumiers  ont  trouvé  dans  le  président  Bouhier  un  défenseur 
non  moins  zélé  du  droit  national. 

Enfin,  malgré  le  cadre  restreint  dans  lequel  je  dois  me  ren- 
fermer» comment  passer  sous  silence  les  jurisconsultes  histoiiens 
Pasquier,  de  Laurière,  que  recommandent  leurs  savantes  recher- 

(f)  Il  avait  n'ijtii  (Ions  sun  liùtd  tlouze  avocats  parmi  lesquels 
Iruiiviût  Anzanru't ,  ;ivcc  dinix  runseillors  de  la  gran<rrhi«iiit)if  ol  ileux 
autres  il(s  pnqiH'ies.  Ci  tiP  rommis>h  i\     livra  à  dis  ('iscus.'^ion--  -tériles 
qui  iorctrent  le  pjcraier préS'ideiit  à  tlisbuinirii  la  rvunioi».  — *M.  Cheruei, 
p.  tu. 
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chtt  sur  rbistoire  du  droit  frain^is;  Bnissel,  qui  a  édairé  les 
obscnritéB  des  premiers  temps  féodaux  ;  David  Hooard,  publics- 
leur  des  lois  anglo-normandas,  et  Henrion  de  Pansey,  auteui"  d'un 
résumé  complet  des  matières  féodales,  dans  lequel  il  a  fixé  tanl  de 
points  difficiles  de  la  législatioii  sur  les  fiefs? 

111. — L'école  |.liilosuphique.i  pi  otiniurois grands  jurisconsultes, 
Domat»  d'Aguesseâu  et  Pothier.  L'esprit  français  se  personnifie 
dans  ces  trois  écrivains,  qui  joignent  k  la  clarté  et  k  la  méthode 
de  Port-Royal  toute  l'élévation  de  sa  philosophie.  Pour  eux  le 
droit  n'est  que  l'expression  de  la  loi  naturelle  que  i  imi>erteciiou 
de  l'humanité  a  forcé  de  monumenter  dans  des  textes  écrits,  et  de 
sanctionner  par  des  moyens  purement  civils.  Sous  Tinfluenoe  de 
principes  aussi  élevés,  quels  progrès  ne  fera  pas  la  législaiion  /  La 
vérité  philosophique  répandue  dans  leurs  livres  soumet  toutes  les 
coutumes  11  un  principe  commun ,  l'équité  ;  et  cette  généralisatioo 
des  règles  fondamentales  du  droit  accomplit  la  révolution  juridique 
la  plus  profonde  (iiii  se  soit  produite:  l'unité  de  la  législation 
fondée  ;  il  ne  reste  plus  qu'a  mettre  en  ordre  ces  précieux  matériaux. 

Domae,  avocat  du  roi  au  présidial  de  Clermont,  est  Tautear 
des  Fjois  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  Les  instances  de  ses 
amis  le  déterminèrent  h  se  rendre  a  Pans,  oii  des  magistrats  le 
mirent  en  rapport  avec  M.  te  Pelletier,  alors  contrôleur  général  : 
celui*ci  fut  si  content  de  Domat,  qu'il  lui  lit  obtenir  du  roi  uoe 
pension  de  2,0<H)  livres  pour  terminer  son  ouvrage.  Hue  partie 
seulement  fut  imprimée  pendant  la  viederauleur;  la  publication 
ne  fut  terminée  qu'en  1696,  c'est-k-dire  après  sa  moirt. 

Domat,  auquel  Roilean  a  donné  le  nom  de  Restaurateur  de  ta 
raison  dans  la  jitnsprudmct',  lui  l'ami  de  Pascal  et  l'auteur  du 
ïraitê  des  lois.  <  Sa  vie  privée  se  résume  dans  cette  grande 
>  amitié,  sa  vie  publique  dans  ce  grand  ouvrage  (i).  •  Lldée 

f  !)  M.  ranrhy,  nn'innire  lu  à  l'académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ,  neruc  de  légulaUon ,  aanée  l.  III,  p. 323^  —année  ISâS, 
1. 1,  p.  20U  etsuiv. 
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qui  domine  dans  les  Lois  civiles  est  la  dislinclion  entre  le  droit 
et  ta  Iftjtslaiion  ;  l'auteur  fait  remonter  toutes  les  lois  k  un  principe 
jinmuable,  à  la  graDde  unité  spirituelle. 

La  première  conquête  de  Domat  s'accomplit  au  profit  de  notre 
langue  nationale,  a  lai^uelie  Maliierbe  et  Corneille,  Descartes  et 
Pascal  veoaieoide  donner  sa  formedéfinitive.  11  s'excusait  •  d'ores 
>  écrire  les  lois  en  français,  >  car  les  jurisconsultes  antérieurs 
avaient  écrit  en  latin;  mais  il  espérait  qu'on  lui  pardonnerait 
cette  innovation ,  parce  que  la  langue  française  avait  c  singulière- 
»  ment  la  clarté,  la  justesse,  rexactitude  et  la  dignité  qui  sont  les 
»  caractères  essentids  aux  expressions  des  lois.  > 

Son  œuvre  juridique  est  précédée  d'une  piulusu[)iuc  du  droit 
dont  l'ËvangUe  est  la  base.  La  loi  morale  tout  entière,  quelque 
loin  qu'elle  puisse  s'étendre ,  est  ramenée  li  un  seul  principe,  la 
chaiiic.  (]'e^l  a  celle  hauteur  de  vues  qu'il  se  place  pour  exposer 
les  théories  du  mariage,  de  la  puissance  maritale  et  paternelle, 
des  sociétés  et  des  engagements  en  général.  A  ses  jeux,  la  trans- 
mission des  biens  dans  les  familles  est  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  l'ordre  éiabii  par  Dieu.  loui  en  voulant  faire  pé- 
nétrer la  charité,  cette  vertu  chrétienne»  dans  les  règles  de  droit 
civil,  il  reconnaît  que  rimperfection  delà  nature  humaine  a  rendu 
indispensable  la  promulgation  par  l'autorilc  teiii[>urc!le  de  textes 
qui  ne  doivent  être  que  la  reproduction  des  lois  naturelles.  — 
Quatre  colonnes,  selon  lui,  soutiennent  l'édifice  social  ébranlé  par 
les  désordres  qui  se  produisent  chaque  jour  :  la  religion  chrétienne, 
la  Providence,  l'aulorité  (dénouunalioii  qui  comprend  tout  pouvoir 
naturel  ou  délégué  dans  les  familles,  les  associations,  l'Église  et 
l'État) ,  enfin  les  lumières  naturelles  de  la  raison. 

Donial  leniiine  sa  philoso[diie  du  droit  en  reconnaissant  que 
certains  points  étant  purement  arbitraires  ue  rentrent  pas  dans 
le  domaine  du  droit  immuable;  mais  il  enseigne  qu'en  réglant  ces 
matières  mômes,  le  législateur  doit  consulter  les  imncipcs  d'équité 
et  de  justice  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter. 
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Après  rexfHJsilîon  des  principes  philosopfiiques  dont  oo  s'étaiC 
peu  préoccupé  avant  lui ,  le  jiirÎM  îi<[ilto-l<^^islaloiir  entre  dans  le 
doiuaioe  du  droit  civil  proprement  dit.  Sans  établir  uo  parallèle 
eatre  le  droit  romain  et  le  droii  français,  il  emprunte  aux  recueils 
de  .lu>unicii  les  principes  qui  sont  en  rapport  avec  la  loi  nalurelle, 
et  en  épure  le&  subtilités  au  creuset  de  la  raison.  Un  usage  unani- 
mement accepté  ne  saurait  l'obliger  à  écrire  dans  son  livre  ce  que 
sa  conscience  se  refuse  ^  comprendre  et  k  approuver,  c  La  sdeoce 
»  (les  lois,  dit-il  (1),  n'est  autre  chose  que  Tart  du  discerneiQeoi 
»  de  la  justice  et  de  la  raison.  * 

La  netteté  de  son  style  et  la  simplicité  de  sa  métbodeonl  rendu 
accessible  k  tous  une  science  dont  les  principes  semblaient  jusque-Ih 
n'être  qu'un  véritable  chaos.  Sou>  uru'  division  facile  et  large  en 
engagements  volontaires  et  involontaires  et  en  faits  de  successioDS» 
division  digne  de  la  méihode  créée  par  Descartes  et  Pascal,  le  droH 
romain  \ienl  apporiei  le  riche  tnluii  de  ses  décisions  et  do  ses  lois: 
Domat  ne  se  propose  rien  moins  que  la  transformation  dn  droit 
écrit  en  l'appliquant  k  l'état  social  et  aux  mœurs  du  xvir  siècle. 

Son  livre  est  la  mise  en  pratique  de  la  méthode  systématique 
que  Doneau  avait  adoptée;  il  appartenait  a  un  esprit  aussi  judi- 
cieux d'essayer  un  rapprochement  entre  la  synthèse  et  l'exégèse. 

DU^uessaau.-*  L'école  française  a  trouvé  dans  le  chance- 
lier de  Louis  XV  et  de  la  régence  un  digne  représentant  «le  ses 
doctrines;  il  les  a  appliquées  dans  les  actes  législatils  ([ui,  ie>u]iiaut 
les  travaux  des  jurisconsultes,  faisaient  entrer  dans  la  pratique 
des  faits  les  idées  nouvelles  et  en  assuraient  ainsi  le  triomphe.  — 
Tout  le  système  de  d'Aguesseau  se  ironve  dans  le  préambule 
de  lordonuance  de  1751  sur  les  donations  :  <  La  justice,  y 
»  esUW  dit,  devroit  être  aussi  uniforme  dans  ses  jugements  que  la 
•  loi  est  une  dans  ses  dispositions,  et  ne  pas  dépendre  de  la  dif- 
>  lérence  des  temps  et  des  lieux,  icomme  elle  fait  gloire  à  ignorer 

(1)  Traité  des  lois,  ch.  xi ,  in  fine. 
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>  celle  des  personnes.  Tel  est  l'esprit  de  tous  législateurs  ;  et  il 

>  o'esi  point     loi  qui  De  reofenue  le  vœu  de  la  perpétuité  et  de 

>  rDDif6nnité...Notreamoorpourla  jastice^  dont  nous  regardons 
»  radmintstratioQ  conomele  premier  devoir  de  la  royauté,  et  le 

>  désir  (}ue  nous  avons  également  de  iaire  respecter  dans  tous 

>  nos  États»  ne  nons  permettent  point  de  tolérer  plus  longtemps 
»  one  jorispmdenoe  qui  produit  de  si  grands  inoonvénients*  » 
Le  chancelier  explique  ensuite  qu'il  aurait  pu  différer  la  publi- 
cation des  ordonnances  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  réforme  fàt 
complet,  mais  que  Tintérât  des  populations  exigeait  une  promul- 
gation partielle  de  lois  qui  plus  tard  seraient  réunies  dans  un 
seul  corps. 

iiomme  politique,  d'Aguesseau  subît  sans  murmurer  les  dis- 
grâces qui  le  frappèrent,  et  c'est  dans  les  moments  de  loisirs 

que  lui  laissèrent  SCS  différents  exils  qu'il  se  liv  ra  aux  éludes  ap- 
profondies qui  firent  de  lui  un  littérateur,  un  théoricien  et  un 
législateur.  1^  succès  qu'il  obtint  dans  ces  spbères  élevées  ne 
font  pourtant  point  oublier  les  brillants  plaidoyers  de  Tavoeat  gé* 
néral  au  parlement  de  Paris . 

Jamais  magistrat  n'a  possédé  au  même  degré  que  lui  l'es- 
prit des  lois  romaines ,  la  philosopbie  du  droit  et  la  faculté  de  les 
faire  pénétrer  dan.s  toutes  les  discussions  du  barreau.  Mais  c'est 
surtout  comme  législateur  que  d'Aguesseau  a  conquis  des  droits 
à  la  gloire  dont  son  nom  est  entouré;  n'est-il  pas  le  digne  succes- 
seur du  grand  ministre  de  Louis  XIV?  Esprit  sage  et  pratique, 
il  s'est  renferuié  dans  les  Imiiles  d'une  réforniation  cir(X)nspecie, 
cberchant  non  pas  peut-être  à  détruire  «  mais  du  moins  a  abais- 
ser les  barrières  qui  séparaient  le  droit  coutumier  et  le  droit 
écrit  (i). 

Pothier. — Juriscousultc  d'une  science  prulonde,  cherchant 
l'utilité  immédiate  de  l'application ,  il  résume,  simplifie  et  éclaire 

(ii  C'i'^i  (If  1729a  tjue  se  développa  son  activiûî  législaUvu  qui 
préparait  l'avenir. 
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les  travaux  de  Ciijas  et  de  Dumoulin.  Pothier  est  le  propagateur, 
le  vu/^ama/eur  de  la  science,  suivant  l'heureuse  expression  de  M. 
Troplong;  il  est  le  jurisconsulte  éminemment  populaire  (1). — Ses 
traités  sont  la  manifestation  continue  des  principes  d'équité  et  de 
la  lumière  chrétienne  dont  il  cherche  toujours  k  éclairer  la  dis- 
cussion. Mais  peut-être  a-t-il  trop  insisté  sur  la  distinction  du 
for  extérieur  et  du  for  intéri»^ur;  il  y  a  toujours  danger  a  mettre 
sans  cesse  en  opposition  la  morale  avec  la  loi.  Pothier,  ancien 
élève  des  jésuites,  appartenait  pourtant  k  cette  école  rationnelle  du 
catholicisme  qui  s'était  élevée  dans  Port-Royal;  il  était  imbu  des 
principes  que  l'on  puise  dans  les  forles  éludes  de  la  théologie. 

Les  œuvres  de  Polluer  consisleni  en  traités  spéciaux  qu'il 
avait  d'abord  composés  pour  le  besoin  de  ses  propres  études; 
presque  toutes  les  matières  de  droit  civil  y  sont  passées  en  revue: 
la  vente,  le  contrat  de  rente,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  le 
mandat,  le  dépôt  et  la  communauté  furent  publiés  de  i76âk 
1771  ;  la  mort  le  surprit  quand  il  achevait  son  traité  sur  le  do- 
maine de  propriété,  en  1772. — Comme  dérogation  aux  principes  de 
droit  civil  dont  il  s'occu[wiit  spécialemeni ,  Pothier  a  développé 
certains  contrats  maritimes  et  commerciaux  ,  tels  que  la  lettre  de 
change,  le  contrat  d'assurance ,  le  contrat  h  la  grosse,  le  fret,  etc. 
Mais  son  chef-d'œuvre  est  le  traité  des  obligations ,  qui  parut  eu 
17()i,  après  le  commentaire  sur  la  coutume  d'Orléans.  Tout  ce  que 
la  raison  humaine  peut  produire  de  bon ,  de  vrai  et  d'équitable 
se  trouve  dans  ce  traité,  écrit  dans  un  style  simple  mais  toujours 
clair  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  de  Pothier.  Les 
écrits  du  savant  professeur  ont  réalisé  les  tentatives  de  l'université 
d'Orléans  au  xiii"  siècle,  la  fusion  du  droit  romain  et  du  droit 
coutumier;  c'est  lui  qui  a  acxîompli  l'amvre  si  lonjîuement  élabo- 
rée d'un  droit  unique  formé  d'éléments  divers  et  marqué  d'une 
empreinte  nationale. 

(I)  f^oir  la  préface  en  téle  do  l'édition  de  Pothier,  donnée  par  M.  Bu- 
gnct,  t.  2. 
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Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  fait  de  larges  emprunts 
aux  traités  de  Potiiier  pour  tous  les  contrats  en  général  ;  mais 
c'est  surtout  dans  le  traité  des  obligations  qu'ils  ont  puisé  k  pleines 
mains  (i);  il  est  encore  le  meilleur  commentaire  de  nos  lois 
actuelles.  —  Poihier  était  souvent  obligé  de  s'incliner  devant  des 
textes  précis  qu'il  n'approuvait  pas;  la  critique  seule  lui  était  per- 
mise ;  il  était  jurisconsulte  et  non  législateur  :  mais  ses  observa- 
tions et  ses  vues  ont  presque  toujours  été  acceptées  par  les  ré- 
dacteurs du  code  ;  ceux-ci  étaient  si  profondément  imbus  de  ses 
doctrines,  qu'ils  ont  même  copié  quelquefois  ses  solutions  sans 
faire  attention  qu'ils  avaient  changé  le  principe  qui  les  motivait. 
C'est  cette  distraction  législative  qui  explicpie  certaines  disposi- 
tions sur  la  transmission  de  la  propriété  (2) ,  dispositions  qui 
forment  une  anomalie  dans  nos  codes. 

Pothier  a  eu  l'honneur  de  condenser  toute  la  science  du  xvi'  et 
du  xvir  siècle;  le  résumé  qu'il  a  fait  des  travaux  de  ses  prédé- 
cesseurs a  mis  a  la  portée  de  tout  le  monde  des  idées  qui  n'étaient 
comprises  avant  lui  que  par  quelques  érudits;  mais  eut-il  la 
puissance  de  créer  au  môme  degré  que  celle  de  résumer?  — 11  se- 
rait difficile  de  le  dire,  car  son  travail  a  surtout  consisté  dans 
l'extrait  des  œuvres  des  jurisconsultes  les  plus  éminents. 

Sans  Cujas,  Pothier  n'eût  poul-étre  pas  fait  ses  Pandectes; 
sans  Dumoulin ,  il  eût  porté  moins  de  solidité  et  de  profondeur 
dans  ses  traités  de  droit  français.  —  Sans  l'un  et  l'autre,  Domal 
■  n'eût  certainement  point  trouvé  la  science  assez  débrouillée  pour 
composer  son  admirable  livre  des  lois  civiles.  —  Mais  Domat 
•écrit  souvent  en  législateur,  tandis  que  Pothier  se  laisse  enchaîner  • 
par  les  textes,  et  reste  toujours  jurisconsulte. 

(Ij  I!  serait  impo.-sible  do  cilerici  tous  les  articles  qui  ont  été  copiés 
dans  Poihier  ;  les  notes  de  M.  Bugnel  en  offrent  le  tableau  Irès-exarl;  elles 
ont  l'immense  avantage  de  permellre  au  lecteur  d'étudier  les  œuvres  du 
grand  jurisconsulte  avec  tout  le  fruit  possible,  en  plaçant  immédiatement 
sous  ses  ses  yeux  les  différences  du  droit  moderne  et  do  l'ancien  droit. 

(2)  Art.  I2.b-I303  C.  Nap. 
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Avec  des  talents  différents»  Domatet  Poihier  ont  puissamment 
concouru  au  perfeciioonement  de  l'œuvre  du  législateur  de  1804; 
on  peut  affirmer  que  sans  leurs  ouvrages  le  code  Napolëon  n'eût 
oitert  ni  cette  méthode  ^  ni  cette  darté ,  oi  cette  précision  qui  en 
font  le  plus  bel  ouvrage  sorti  des  mains  d*uo  l^islateur. 

CHAPITRE  UK 

DROIT  CANONlO^iK* 

Les  progrès  de  la  législation  civile  eurent  pour  résultat  de  res- 
treindre l'application  do  droit  canonique  et  d'en  diminuer  les 
sources.  Pour  remplacer  des  recueils  doiu  les  erreurs  des  copistes 
avaient  rendu  Tinterprétation  difficile  «  Pie  IV  ordonna  une  révi* 
siuii  générale (ju'il  confia  h  trente-cinq  savants  el  cardinaux,  avec 
pouvoir  de  inodiiier  les  textes,  d'ajouter  et  de  retrancher;  le 
travail  de  la  commission  fut  approuvé  par  une  bulle  de  Grë* 
goire  XIII  le  juillet  1580.  C'est  cette  collection  que  les  au- 
teurs ont  appelée  Carfm  jurii  cationtct,  intitulé  qui  a  loujoan 
servi  k  désigner  l'ensemble  des  éléments  constitutifs  du  droit  ca- 
non 1).  Ou  annexa  à  la  suite  un  certain  nomi^re  de  bulles  ei  de 
décrétâtes  nouvelles  ou  qui  n'avaient  point  trouvé  place  dans  les 
recueils  précédents:  Paul  IV  permit  même  (K>(K>-1(»21)  d'in- 
corporer aux  sources  les  InsUlulioneê  juris  canonid  que  Paul 
Lancelot,  professeur  k  Pérouse,  avait  composées  k  sa  sollici- 
talion.  Kn  16G1,  une  colleciiou  de  constitutions  papales,  pu- 
bliée par  Pierre  Mathieu  «  fut  ajoutée  au  Corpus,  et  en  iOIB,  un 
index  rédigé  par  Pierre  fiuenois  compléta  l'édition  du  recueil  (2). 

11  iaul  joindre  a  celle  compilation  les  décrets  des  conciles,  comme 

(f)  /)v  (in)il  €cc(c.^ifis(i(ii/r  dans  aes  .'^ourcfs  ,  |'ni  Pliiiipp? ,  profis- 
^n\r  il  Vienne,  traduction  de  M,  Crouzet,  prôtro  du  diocèâe  d'AuUin, 
p.  278. 

(2)  roîr  le  mémo  ouvrage  sur  Tautorité  de  ces  différentâ  éléments  du 
Corpui ,  p.  Isa  et  suiv. 
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oduide  ïreote  (i554'-1549) ,  que  le  pape  ûi  publier  en  France 
^  cause  des  refus  réitérés  du  pouvoir  temporel.  Une  assemblée  gé* 
Dérale  du  dergé ,  tenue  k  Paris  au  couvent  des  Âuguslins ,  re- 
connut l'autorité  du  concile  par  une  déclaration  de  i6i5. 

Les  bulles  des  papes  toriuaieut  encore  une  iiource  assez  abon- 
dante du  droit  canonique»  surtout  en  ce  qui  eonoeme  la  juridic- 
tion spiritndle;  phisîenrs  recoeils  dironoiogiques  en  furent 
publiés  au  ivi""  siècle  (1),  et  le  bullaii  e  romaiu  s*augmeuta  suc- 
cessivement en  1730, 1758  ei  1799. 

LesainUsiége  continue  sa  lutte  contre  la  royauté  ;  mais  cdie* 
ci  iiuuve  un  appai  dans  l'allacheuienl  lie.s  pujiulations  pour  les 
maxiiim  Unue$  de  ioiU  temps  en  France  el  nées  avec  la  cou« 
rontie.  Us  états  généraux  de  1614  déclarent  «  qu'il  n'y  a  puis- 
»  sance  en  terre,  quelle  qu'elle  soii,  spirituelle  ou  temporelle« 
»  qui  ait  aucun  droit  sur  le  royaume  du  roi.  >  Les  défenseurs 
les  plus  zélés  des  libertés  gallicanes  sont  Pierre  Pitbou  en  1594» 
et  du  Puy  en  1659;  ces  deux  antagonistes  do  pouvoir  temporel 
des  papes  sont  puissamment  soutenus  pai  les  parlemenls ,  et 
l'usage  des  appels  comme  d'abus  resiremi  encore  la  juridiction 
ecclésiastique  déjk  frappée  par  lordonnance  de  Villers-Coterets. 
La  marche  toujours  envahissante  des  pariements  fut  cependant 
arrêtée  par  Louis  XIV,  dont  la  voiuulé  se  luanitesla  d'une 
uianière  énergique  dans  Tédit  de  1G95. 

D'après  les  principes  alors  admis  en  France»  les  bulles  des 
papes  n'étaient  exécutoires  qu'après  vérification  faite  par  l'Église 
gallicane  et  promulgation  ordonnée  par  les  évèques  avec 
l'agrément  du  parlement;  au  roi  appartenait  le  droit  de  convo- 
quer et  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provinciaux,  et 
d'exercer  une  juridiction  sur  les  clercs  iuiinédialeuieui  aiiacliésk 
la  cour. 

Ces  usages  restrictifs  du  pouvoir  des  papes  portaient  le  nom 

(1)  Droit  eceiéiUuti^  éeM.  Pbiltpps,  p.  aSS. 
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de  libertés  gillieanes  ;  éuyës  de  documents  et  dénoostnlioM 

sd^tiiiques ,  niainlcnuF  par  la  cour  doni  ils  servaient  la  poKti- 
que»  et  par  les  parlemeols  eux^méoies  oomme  une  digue  coetre 
les  envahissements  du  dergë,  ib  fomaient  me  ?dritabiediarte 
eod^ai^i  ^  Qidi^  qui  n'éiaii  pas  toujours  favorable  k  ceux 
pour  qui  elie  paraissait  oetrofée;  ce  qui  fusait  dire  b  FéneieB  : 
f  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  sont  de  véritables  sen  iiuiies.i 
L'appUcatiûo  que  Louis  XIV  voulut  iaire  du  droit  de  régaleà 
tous  les  sièges  vacants  de  son  royaume  sans  diatinctino,  eocasioniia 
eqlre  le  roi  et  liioocenl  XI  un  différend  qui  motiva  ia  déclaration 
du  clergé  français  en  I6ëâ.  L'autorité  de  Bossuet  sanva  TEgUse 
française  d'un  schisme;  Louis  XIV  seconda  seseObrts  endind* 
vant  lacommi:»&iou,  dont  les  exigences  devenaient  embarrassan- 
tes, ei  lea  quatre  articles  de  la  déclaration  jurée  par  les  évéques 
furent  enregistrés  d  auiûriié  dans  les  actos  de  la  Sorbonne. 


TITBB  III. 


CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION. 


1^  division  du  droit  au  moyen  âge  se  reproduit  soqs  la  mo- 
narchie  absolue  :  il  est  encore  ou  féodal  ou  coutuinier.  Mais  Tun 
et  Tautre  droit  sont  soumis  k  Taction  puissante  des  légistes,  dont 
les  idées  se  propagent,  dans  la  pratique,  par  des  arrêts  et  do 
traités  juridiques ,  dans  la  législation,  par  les  ordoouances  royales 
dont  ih  sont  les  rédacteurs.  L'esprit  philosophique  prend  un  as* 
cendanl  incontestable  dans  tontes  les  hrafichcs  des  connaissances 
humaines,  et  les  iosUlulions  du  passé  ne  résistent  pas  aux  attaques 
incessantes  du  rationalisme.  L'oeuvre  de  démolition  s'aceomplit 
d'une  manière  lente,  uiaissàie. 
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CHAPITRE  PBEMIER. 

DROIT  FBOHAL. 

Le  droit  Icodal  en  lui-même  li' a  pas  éprouve  dcnolablcs  clian- 
gcmooU;  ce  soDt  Umjours  les  mêmes  droits  et  ks  mêmes  devoirs 
qui  lieat  ks  seigneurs  e(  les  vassaux;  les  firanmdleux  ont  à  peu 
près  disparu;  louiesles  terres  sent  soumises  h  mi  suzerain,  ne 
fùt-Kîe  que  le  roi.  Mais  la  décadence  de  la  fëodalilé  n'en  est  pas 
moios  évidente;  elle  va  cesser  d'être  elle^nôme,  car  le  droit  spécial 
sur  lequel  elle  repose  est  examiné  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  diflérenls  contrats  du  droii  civil;  une  révision  minutieuse  de 
chacun  des  priucipas  qui  le  régissent  Im  imprime  une  régularité 
et  un  ensemble  qu'il  n  avait  poiut  »  et  l'épreuve  d'une  discussion 
approfondie  lui  enlève  son  caractère  propre  pour  faire  pénétrer 
dans  son  économie  les  règles  plus  équilables  du  droit  civil.  Les 
traités  des  fieCs  de  Dumoulin  et  de  Potlner  élucident  la  matière , 
mais  changent  nécessairement  la  nature  du  droit  primitif ,  et 
d'Argentré  lul^mtoe,  ce  dernier  champion  de  h  Modalité,  est 
obligé  de  sacrifier  parfois  aux  idées  de  son  siècle. 

L'obligation  du  service  militaire,  ce  principal  attribut  du  fief» 
n'existe  plus;  au  roi  seul  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  convoquer  le  ban  et  1* arrière-ban.  De  Ih  plusieurs  conséquen- 
ces: contrairement  a  l'ancien  droit,  un  vassal  peut  rendre  liom- 
•  mage  lige  à  plusieurs  seigneurs,  et  il  n'existe  plus  guère  de  diffé** 
rence  entre  l'hommage  lige  et  l'hommage  simple,  si  ce  n'est  dans 
la  forme  même  (1)  ;     une  lemme,  primitivement  incapable  de 

(Ij  Cependant  il  en  existait  encofe  une  :  par  rhominago  ligo,  le 
vassal  obligeait  sa  perron  ne  et  ses  biens  et  devait  servir  iui-im^me; 
par  rtiommagc  simple ,  il  n*obllgeait  qne  an  biens  et  pouvait  metlro 
quelqu'un  è  sa  place  pour  acquitter  ses  devoirs.— J'ai  trouvé  des  ren- 
seignements précieux  à  ce  sujet  dans  des  cahiers  dictés  par  M,  Fitlean, 
avocat  dn  roi  au  présidial  de  Poitiers,  et  professeur  Je  droit  français, en 
1756  et  17es.— Je  dois  ce  manuscrit  à  l*ol>lig^nce  d*un  de  mes  élèves, 
Bi.  Gstletier,  qui  mt  Va  donné  pendant  TimpreBSion  de  es  Nvre. 
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tenir  un  fief,  pent  désormais  en  reeaeillir  »n  par  sueee8aioii(i); 
5°  la  foi  el  1  hommage  ne  conueiKlroni  plus  la  promesse  de 
servir  le  seigneur  en  guerre;  ce  ne  sera  plus  qu'une  recoasais- 
sance  solennelle  de  la  tenaredu  fief.  Quel  aulre  caractère  pourrait- 
il  avoir? 

La  foi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  ^era  encore  re- 
nouvelée k  chaipie  rautatioD  soit  de  seigneur,  soit  de  vassal; 
eelui^  la  rendra  en  personne ,  si  le  seigneur  ne  consent  pas  k  la 

recAîvoir  par  procureur.  Cependant,  en  coinmenioralion  du  droit 
de  iNiraye  dé&orwais  aboli,  l'aîné  peut  porter  la  loi  au  seigneur 
au  nom  de  ses  frères  putnés ,  8*ils  ne  veulent  pas  se  charger  de  oe 
soin.  —  Une  exception  au  principe  est  encore  établie  en  faveur 
dé  rusuiruiiicr  du  lie!  ou  des  créanciers  du  vassal,  qui  ont  le  lirait 
de  porter  l'hommage  au  cas  oh,  dans  une  pensée  de  liraude,  le 
Du-propriétaire  ou  le  débiteur  s'abstient  de  remplir  cette  (ribfi- 
galion. 

Dans  l'origine,  la  foi  et  Thoujinage  étaient  dus  par  le  roi  lui-même 
quand  il  acquérait  un  fief  dans  la  mouvance  d*nn  seigneur  parti- 
culier; mais  cet  usage  a  disparu  ;  T assujettissement  de  l'hommage 
en  ce  cas  n'est  plus  dû  ni  en  personne,  ni  par  procureur,  c  car  il 

>  est  au-dessous  de  la  majesté  de  nos  rois,  qui  ne  tiennent  leur 
•  royaume  que  de  Dieu  et  de  leurépée,  et  ne  reconnaissent  ea 

>  terre  auiuji  souverain,  de  faire  quelques  acles  que  ce  suit  qui 
»  portent  caractère  de  service  ou  de  sujétion  (â).  >  Cependant, 
pour  ne  pas  s*écarter  de  VéquUè  et  de  la  jusHee,  qui  esl  insépa- 
rable de  leur  autorité  souveraine,  une  déclaration  de  Louis  XIV, 
d'avril  1(167,  fixe  l'indemnité  ï  payer  danscecas  au  seigneur. 

• 

(I)  Il  y  avait  pourtant  encore  incapacité  pour  lafémme  daos  plusieura 
cas,  comme  lorsqu'ils  agiâ^ail  de  la  couronne,  des  apanages  des  enfants  de 
France,  des  duchés,  comtés  ei  marquisats ,  sauf  les  dérogations  écrites 
dans  les  ordonnances  Enfin  ,  n  Lgaliié  do  degréi^,  oerlaines  coutuoBCS 

prélérîiienl  ies  mâles  en  ligne  collatérale. 

{Uj  Cahiers  inédits  de  Al.  Filleau  — Voilà  comment  les  jnrisconault» 
du  XVI siècle  appréciaient  les  relations  du  roi  et  des  seigneurs. 
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Les  oérémoDies  de  Thommage  varient  suivant  iescoulumes; 
elles  sont  k  peu  près  sous  la  monarehie  absolue  ce  qu'elles  étaienl 

avant.  Tant  que  l'hommage  n'est  pas  rendu,  le  fief  est  ouvert 
elle  seigneur  se  met  eu  possession;  les  délais  expirés,  il  exerce 
la  saisie  féodale  (i).  Autrefois,  eette  saisie  n'exigeait  aucune 
formalité  ;  le  seigneur  entrait  en  possession  de  son  autorité  privée; 
mais,  depuis  Dumouliu,  les  formes  judiciaires  prennent  la  place 
deia  force  matérielle  :  l'intervention  du  juge,  le  naioistère  d'un 
sètihiétd'un  record  sont  exigés  même  dans  les  coutumes  qui 
supposaient  au  seigneur  le  droit  d'agir  seul  ;  l'usage  est  ]>lus 
lort  que  les  textes.  —  La  saisie  attribue  au  seigneur  tous  les 
droits  utiles  et  honorifiques  du  fief  et  opère  résolution  des  droits 
réels  consentis  par  le  vassal  (2).  Cdui-ci,  privé  de  son  fief  pen- 
dant la  saisie,  peut  être  dèlotjc  [tar  son  scigueui';  mais  la  coutume 
recommande  a  ce  deruii^' <  d'user  de  son  droit  de  saisie  at^ec 
i  égard  ei  ménagement  ^  >  et  Pothier  va  encore  plus  loin  dans 
son  commentaire  (3). 

La  peine  encourue  pour  télouie  ou  désaveu  existe  toujours  ;  mais 
on  applique  au  droit  de  commise  la  maxime  Oàiaresirinqenda*  La 
jurisprudence,  adoucissant  encore  la  doctrine  de  Dumoulin,  rejette 
la  commise  eu  cas  do  désaveu  simplemeut  extrajudiciaii^e(4). 

(1)  Elle  avait  lieu  encore  pour  omission  de  dénombrement  on  défaut 
de  payrmonl  des  droits  ordinaires  de  quint  et  d)^  rachat. 

(2)  C'est  à  ce  propos  ciuo  plusieurs  coulunus  permirent  au  seigneur 
de  saisir  comme  chose  mobilière  les  fruits  non  séparés  du  sol,  pourvu 
qu'ils  eussent  alteiiit  leur  maturité.  Le  code  de  procédure  a  consacré  c^ 
principe  dans  l'arlicie  626,  en  autorisant  la  saisie-brandon,  qui  est  mo- 
bilière, six  semaines  avant  la  maturité  des  fruiU. —  u  lJ[e  a  pris  son 
»  nom  dvà  Orandum  ou  pelil^piqueb  revèlusde  pelib  lorUUouà  d'herbe 
•  qu'on  Pchait  dans  les  champs  saisis  où  étaient  les  frails  pendants  par 
f  racine.  •  Pottner,  Traité  des  cens,  édition  Bugnet,  n*66,  p.  779. 

(3)  - Le  seigneur  défait  laisser  ao  vassal  Btrictement  son  habitation; 
mais  Fotbier  enseigne  qu'il  faudra  lui  laisser  en  outre  les  caves  ei  eel* 
liera  destinés  à  la  provision  ordinaire  du  père  de  famille.  Traité  des 
fiefs ,  Q»  3S9. 

(4>  Traité  des  aeb«    3S0,  p.  m, 

89 
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D'Argenlré,  enclin  k  favorise r  les  seigneurs,  se  prononçait 
pour  la  résolution  de  tous  les  droits  vMs  en  cas  de  commise; 
jnais  son  opinion  est  abandonnée;  l'avis  oontraire,  pins  avanta- 
geux aux  iiéanciers»  triomphe,  et,  ^ràco  a  l'auloritéde  Dumoulin, 
les  tiers  ne  sont  i)ius  expose:»  a  perdre  leur  droit  pour  le  délit 
d' autrui  (i)  qu'ils  n'ont  pu  prévoir. 

Comme  conséquence  de  ce  système,  la  commue  pour  félonie 
se  prescrit  par  uu  an  (2)  el  non  plus  {sar  trente.  La  télonic  est 
une  injure  k  laquelle  les  feudisles'  appliquent  la  règle  romaine 
Injuria  diêtimulationefdtokhiir  (5). 

Le  dèmmbremenl  était  la  description  dëtaillde  fournie  par  le 
vassal  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tenait  du  acigneur  à 
titre  de  M.  La  coutume  de  Paris ,  art.  8,  voulait  qu'il  fût  rédigé 
en  forme  authentique,  écrit  en  parchemin,  par^evant  notaire 
ou  labellioij.  Mais,  conjuic  les  seigneurs  abusaient  de  leur  au- 
torité pour  exiger  la  reconnaissance  de  devoirs  plus  onéreux  que 
ceux  imposés  par  le  titre  primitif,  il  fut  reçu  en  principe  que  tout 
ce  ({ui  serait  contraire  au  titre  d*inféodation  ne  soriîraii  aucun 
efl'ei  ^4). 

Les  droits  utiles  ou  profits  de  fiefs  restèrent  à  peu  près  les 
•     mêmes  que  dans  Torigine;  c'étaient  les  droits  de  quint,  de  rachat, 

de  relrail  féodal,  dont  la  jurispruilencc  restrcii^iul  Tapplioalioii. 
Âucuu profit  n'était  dtî,  et  même  il  *  tait  sujet  a  répétition  s'il  avait 
été  perçu,  quand  la  vente  était  résolue,  et  la  maxime  proclamée 
par  tous  était  celle-ci  :  Ex  eontraciu  nMo  niilto  dedenlur 

tl)  C'est  par  lea  mêmes  motifs  que  les  droits  des  tiers  sont  maintenus 
par  l'article  958  Nap  ,  en  cas  de  révocation  d'une  donation  poor 
cause  (l'ingratitude. 

{U)  C'est  le  délai  importé  par  Tarticle  tl67  C.  Nap.  dans  le  cas  de 
révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

(3)  Dumoulin,  malgré  sa  tendance  bien  connue  à  restreindre  les 
droits  (lo:i  seigneurs,  n'avait  pas  osé  proposer  de  réduire  à  une  aussi 
courte  durée  l'aclion  pour  félonie. 

f  lj  Dumoulin,  Traité  do^  In-fs,  <î  12,  n"  21.—  J'ai  déj.l  dit  que  ce  pas* 
sage  était  Torigine  des  végiei  sur  la  force  prot^nte  des  actes  réoogniuk* 
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laudùnia  (1).  —  L'impoi  lance  des  droits  de  mnlatioû  fut  eonsi- 
déraUemoit  dioDiooée  par  le  prtDctpe  devenu  ane  règle  coq- 
stante  au  temps  de  Pothier,  que  tout  acte  qui  met  fin  h  l'indivi- 
sîon  est  uii  partage  déclarant  de  propriélé  (2).  Uvonoièi^, 
examioaiitavecalteQtionlaDaUjredescootraU,  ue  voyait  dans 
i  acle  par  lequel  un  père  donnait  k  son  fils  un  fief  h  la  ciiarge 
d'acquitter  ses  dettes  t\n'uuo  anticipation  de  succession,  etU  Taf- 

franchissait  en  conséquence  du  droit  de  quint  (3),  D'Ârgentrtf 

lui-même  (4)  combattait  Dumoulin,  pour  exonérer  de  ce  droit 
l'acheteur  tant  que  la  vente  n'était  pas  consoînmëc  par  la  tradi- 
tion; car,  disait-il,  si  le  contrat  est  dissous  par  le coQsenlement 
mutuel,  le«(Sj|peur  ne  peut  plus  prétendre  au  quint,  puisque 
l'aliénation,  pour  laquelle  seulement  son  eonsenfement  est  néces- 
saire, n'a  point  été  effectuée.  Malgré  la  conformité  de  cette  théorie 
avec  les  vrais  principes,  Tusage  contraire  prévalut  dans  la  prati- 
que, et  le  droit  de  quint  continua  à  être  payé. 

Un  édit  de  1545,  qui  dispensa  les  secrétaires  du  i  oi  de  payer 
les  droits  seigneuriaux  poui  leurs  acquisitions  dans  les  mouvances 
royales,  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  et  deux  autres  édits  de 
1581  et  1690.  qui  étendirent  ce  privilège  aux  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  aux  membre,s  du  parlement  et  de  la  chambre  des 
comptes,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  trésoriers  de  France, 
furent  encore  la  cause  d'une  diminution  notable  dans  les  droits  de 
vente;  car,  dans  les  coutumes  oh  le  profit  était  acquitté  par  Je  ven- 
deur, la  vente  faite  par  un  priviiéçrié  était  exemple  de  profits,  quoi- 
que! acheteur  ne  le  tùi  pa^,  ei,  dskus  les  coutumes  où  le  profit  étail 
an  compte  de  l'acheteur,  la  vente  en  étail  encore  exempte  lorsque 
l'acheteur  était  privilégie ,  quoique  le  vendeur  ne  le  (ài  pas. 

(l)L'art.  eo  delà  loi  duaa  frim.  au  VII  conaacreon  principe  contraire; 
il  défond  en  thèse  générale  la  restitution  d*uo  droit  régulièrameut  perçu. 

(S)  Les  principes  enseignés  par  Pothier,  Traité  des  liefe ,  o<«  461  j 
459,  etc.,  sont  ceux  du  code  Napoléon. 

(3)  y.  la  décision  analogue  de  l'article  f 406  G.  Nap» 

(4)  PtlmÊdimiUt%2. 
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Les  (iioiLs  (le  Ululation  fureiil  .Mi|>j>ninés  a  peu  près  dans  loules 
les  coutumes  pour  les  successions  eu  ligue  directe;  ils  cessère&i 
d'élre  considérés  comme  personnek,  et  rhériiier  béDéficiaire  pot 
les  faire  supporler  par  la  masse  de  1* hérédité. 

Le  droit  de  rachat  consistait  dans  une  année  de  revenu  do  M 
au  profit  du  seigneur  toutes  les  fois  quMl  s*opâ*ait  un  chanfenait 
daus  la  personne  du  vassal  ;  restimatiou  était  taiie  par  deux 
prud'hommes  ou  experts  nommés  par  les  parties.  Avant  le  xvi* 
siècle,  un  roturier  m  pouvait  être  choisi,  parée  qu  il  li  eiait  pas 
reçu  h,  témoigner  en  matière  de  tiel  ;  mais,  depuis,  le  nombre  des 
gentilshommes  diminua  h  tel  point,  qu'il  ne  fut  plus  possible  d'en 
trouver  un  seul  dans  certains  pays,  au  dire  de  Laurière;  iltailut 
bien  alors  choisir  en  dehors  de  cette  classe. 

Dans  Taneienne  jurisprudence,  et  même  h  Tepoqucoii  écrivait 
Dumoulin ,  le  retrait  iéodal  reposait  sur  le  droit  qu'avait  le  sei- 
gneur de  réunir  à  ses  domaines  le  fief  relevant  de  lui  ;  aussi 
n'était-il  point  cessible,  et  ne  jujuvait-il  être  considéré  coiitine 
un  fruit  du  fiet  entrant  dans  le^proiit  du  rachat  (1).  Mais  la 
nouvelle  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ne  vit  phis 
dans  le  retrait  iéodal  que  la  faculté  de  profiter  d'un  bon  mar- 
ché. Dès  lors,  réduit  a  la  condition  d'un  droit  purement  pé- 
cuniaire, il  fut  cessible;  devenu  une  partie  des  fruits  do 
lie!  et  entrant  dans  le  revi  nu  de  Tannée  du  rachat,  il  put  être 
exercé  par  le  seigneur  sur  l'arrière- fief,  quand  il  y  avait  ôttver> 
tuiea  ce  droit  duiant  l'année  du  rachat.  Lei»rincipe  de  la  cessi- 
bilité  du  retrait  féodal  avait  porté  quelques  auteurs  à  enseiperqae 
les  gens  de  mainmorte,  auxquels  un  édit  de  1749  avait  défendu 
d'exercer  aucune  action  eu  retrait  léodal,  pouvaient  au  moins  le 
faire  par  le  ministère  d'un  cessionnaire.  Mais,  quoique  Tédit  n  eàt 

(I)  1.0  radial  étant  le  rev»  nu  d'une  année  du  fief,  il  était  inqwrtanl  de 
coonaitre  les  choses  qui  reotraieni  dans  ia  ciadse  des  Truits.  —  Dès  que 
la  jurisprudence  considéra  le  retrait  comme  un  fruil  civil,  il  dut  être 
calculé  dans  les  fruits  de  l^ninée.-^Polhier,  Traité  deâ  fiefs,  chap«  2 
du  retrait  féodal,  n»  «82-692« 
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d'autre  but  que  d'empêcher  les  gens  de  mainmorte  d'acquérir, 
cependant  ses  termes  étaient  trop  absolus  pour  se  plier  a  cette 
iaterprétalioD  hardie,  et  ia  jurisprudence  décida  que  l'édit  avait 
prononcé  une  incapacité  complète  (i). 

Lorsque  le  fiel  faisait  retour  au  propriétaire  du  fief  dominant, 
on  n'appliquait  point  autrefois  les  principes  du  droit  romain  sur 
la  consolidation  ;  les  deux  fiefs  conservaient  leurs  qualités  res* 
pectives,  quoique  placés  désormais  dnns  les  mains  du  même 
maître  ;  l'exercice  des  di  oiis  n'était  que  suspendu.  Cette  doctrine, 
encore  en  vigueur  en  1498»  ainsi  que  le  prouve  un  arrêt  rapporté 
par  Brodeau  sur  Louett  fut  abandonnée  en  1529. 

Le  contrat  de  bail  a  cens,  qui  réservait  k  l'aliénaleur  d'un  héri- 
tage la  seigneurie  directe  cl  une  redevance  aimuelle,  différait  du 
contrat  de  rente  foncière  en  plusieurs  points  essentiels  qu'il  faut 
préciser  (2).  Dans  la  rente  foncière,  point  de  réserve  de  seigneu- 
rie; elle  existait  au  contraire  dans  le  bail  k  ce4i8  :  — le  cens 
était  imprescriptible,  car  il  c^onstituait  la  recoiinaissance  de  la 
seigneurie  ;  tandis  que  la  rente  foncière  était  sujette  h  la  près* 
cription.  —  On  louait  encoïc  tjue  ccm  sur  cms  m  raid,  c*cst-k- 
dire  que  celui  qui  détenait  a  cens  ne  pouvait  pas  taire  une  conces-  * 
sioo  semblable  à  celle  qui  lui  avait  été  faite  :  il  en  était  autrement 
en  matière  de  rente  foncière»  une  redevance  de  cette  nature  pou- 
vant être  entée  sur  une  redevance  pan  ille.  — Le  cens,  (•tant  réco- 
gnitif de  la  seigneurie  directe,  ne  se  prétait  pas  k  une  compensa- 
tion; l'intérêt  pécuniaire  n'était  en  effet  que  secondaire;  par  la 
même  raison,  l  i  saisie-arrèt  du  cens  n'empêchait  pas  le  censi- 
taire de  se  rendre  aux  jour  et  lieu  désignés  pour  sa  prestatioo» 
sauf  h  ne  payer  la  redevance  qu'après  mainlevée  :  ces  principes 
étaient  étrangers  ^  la  rente  foncière  (5). 

(Ij  /bid  ,  n'»» 737-743. 

(2]  Ce-  (îislinciions  servent  à  C4>inpron()ro  ïos  druils  âiippriméi  (mr  la 

loi  (iii  17  juillet  1793. 

(31  OifTircnl  on  cela  do  la  foi,  le  cens  u'oblii^cail  |>a>!en'n!-i(airf"às*^  rendre 
en  ptirâonuc  auprès  du  seigneur;  un  procureur  pouvait  io  représenter. 
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Tons  les  Mositaim  par  iadivis  étaient  sotidaîres  entre  eux; 

l'iiîicrpeilaiion  adressée  k  l'un  constituait  les  autres  en  demeure  (A). 
—  Le  seigneur  interpellait  le  possesseur  de  i'iiërilage  ei  non  le 
?éritiible  propriétaire  {^).  Outre  le  cens,  le  seignrar  avait  des 
profits  de  vente  dont  le  règlement  s'efectuaît  comme  pour  les 
bérilages  féodaux. 

A  chaque  classe  de  propriétés  corrçspond  toujours  la  division  des 
personnes,  et,  par  suite  de  cette  loi  sociale,  c'est  au  roi  quecorres- 
pond  le  domaine  de  la  couronne,  lendantà  l'absolu ,  à  l'universa- 
lité. Le  code  Narillac,  de  contenait  en  germe  ce  princî[)c,  que 
formula  nellement  l'édit  de  1692  en  proclamant  la  viouvance 
direcU  ei  universelle  du  roi  sur  touUé  les  terres  du  royaume, — 
Désormais  la  maxime  féodale  :  NuUe  terre  sans  seigneur^  fut  ap- . 
pliquéc  d'une  manière  absolue  en  faveur  du  roi,  seigneur  suzerain. 
Tous  les  biens  furent  placés  sous  la  dépendance  de  la  couronne,  et 
soumis  envers  ellek  des  redevances.  Nul  ne  peut  être  affranchi 
du  droU  féodal  et  emisier  sans  la  voUmU  expresse  du  roi; 
LUI  SEUL  peut  accorder  h  droit  de  franc-alleu. 

La  propriété,  bâsede  iaiéodaliié,  accouipagnala  royauté  dans  son 
élévation  gouvernementale.  Le  roi,  dès  le  xvi'sièle,  était  regardé 
comme  propriétaire  de  la  puissance  souveraine  (3).  La  distinction 
fondament^ale  des  personnes  et  des  biens  subsista  encore,  mais  il 

(Ij  Telle  est  la  règle  consacrée  dans  l'article  1200  C.  Nop. 
(3)  C'est  rartîcle  36  de  la  loi  du  a  ftimaire  an  VU  pour  les  contribit* 
tions  foncières. 

(3)  Dans  ses  mémoires  pour  le  Dauphin,  Louis  XIV  disait  :  «  Tout  ce 
»  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États,  rie  quelque  nn'nro  qu'ils 
•  soient,  nous  appnrlient  au  môme  titre. — Vous  devez  ùlre  persuade 
»  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus ,  et  o///  naturcUpinent  lu  dispo- 
»  xilioii  pleine  et  libre  de  Iihis  les  biens  qui  sunl  po>seLlés,  aussi  bien 
»  par  gwjs  d'égliati  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  comme 
»  de  sages  économes.  » 

«  11  Ae  lui  vint  même  pas  a  l'idée,  dit  un  illuslro  écrivain ,  Château- 
t  briand ,  que  la  liberté ,  la  propriété,  la  vie  d'un  de  ses  sujets  ne  /m- 
i  sent  fat  à  /«I.  »> 
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û'y  eut  plus  qii  iiii  di  oii  de  suzeraineté,  droit  réel  et  productif,  ap- 
partenant au  roi. 

C'est  avec  ce  tenapéranieDt  qu'il  faut  accepter  cette  proposition  » 
que  la  classification  des  personnes  sous  la  monaicliie  absolue  est 
restée  la  môme  que  sous  la  (éodalilé;  on  distingue  encore  les  no- 
bles, les  roturiers  et  les  serfs. 

Ledergié,  k  raison  des  privilèges  dont  il  jouit,  forme  une 
classe  à  part  ;  ces  exemptions  sont  ou  personnelles  ou  réelles. 
La  seconde  catégorie  comprend  la  dispense  des  impôts  de  guerre, 
des  tailles,  des  gabelles  ;  dispense  restreinte  pourtant  à  la  fin  du 
XVII*  siècle,  car  les  membres  du  dergd  figurent  sur  les  rôles 
de  la  laillepour  les  biens  qu'ils  exploitent  comme  propriétaires  ou 
fermiers.  A  la  première  catégorie  de  privilèges  appartient  le  droit 
d'être  jugé  par  la  juridiction  ecclésiastique,  l'exemption  des  charges 
de  tutelle  et  curatelle,  de  la  contrainte  par  corps  et  du  service 
militaire. 

Un  homme  est  noble  ou  par  son  origine  ou  par  la  concession 
que  le  roi  loi  a  faite  de  la  noblesse  d'une  manière  spéciale  ou  gé- 
nérale, soit  dans  des  lettres  individuelles  d'anoblissement,  soit  en 
attachant  la  noblesse  à  certains  offices,  comme  le  ht  Louis  \V 
en  17âO  pour  plusieurs  grades  dans  l'armée.  Les  privilèges  de  la 
noblesse  consistent  dans  Texemption  des  tailles  et  subsides,  des 
corvées  personnelles,  delà  l)aiialité  du  luui,  muulin  ou  pressoir, 
et,  d'après  l'édit  de  Cremieu,  dans  l'attribution  aux  baillis  et  séné- 
diaux»  à  rexclusioo  des  prévôts,  des  procès  intéressant  les  nobles. 
Outre  ces  privilèges  ordinaires ,  il  en  est  encore  de  plus  étendus 
qu'accordent  certaines  coutumes. 

£u  descendant  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  nous  ren- 
controns encore  les  serfe  ou  mortaillables,  qui  n*ont  pas  tous  une 
cx)ndition  identique.  Les  sei  Is  de  corps  ou  de  poursuite  sont  si 
étroitement  soumis  au  pouvoir  iéodal,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  s'établissent,  se  soustraire  aux  tailles,  et  que  leurs 
biens ,  après Jeur  décès,  reviennent  h  leur  seigneur.  — .Les  serfs 
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éThêritage  peuvent  s'afliniiieliir  de  toute  servitude  par  rabeadon 

deThéritagc  (lu'ils  détiennent.  Les  serfs  meubles  s'aiïranchis- 
«ent  à  la  condition ,  comme  les  précédents*  d'abandonner  noo- 
seuleineot  tons  leurs  héritages,  mais  encore  tous  leurs  uoWuk 

Mais  ces  différentes  classes  de  serfs  sont  loin  de  partager  la  ' 
condilion  des  esclaves  romains;  les  colonies  seules  connaissent  des 
hommes  ravalé  à  un  étal  aussi  humiliant,  et  encore  la  déclara- 
tion du  9  août  1777  défond-eUe  le  transport  des  nègres  et  des 
mulâtres  en  France.  L'édilde  1779,  portant  suppression  de  la  ser- 
vitude de  corps  dans  tout  le  royaume,  abolit  d'une  manière  abso- 
lue l'esclavage  dans  le  domaine  du  roi.  Les  seigneurs  restent 
sourds  h  cet  appel  ;  il  faudra  une  révolution  sociale  pour  i0fr 
faire  comprendre  leur  époque. 

Enfin,  entre  les  serfs  ei  les  nobles  se  place  la  classe  intermé- 
diaire des  roturiers,  dont  je  m'occuperai  plus  spécialement  que 
des  autres  à  propos  du  droit  civil. 

CUAPITRE  U. 

DROIT  CIVIL  ou  COUTUMIER. 

La  rédaction  offidelie  des  coutumes  a  laissé  la  France  soumise  à 
l'autorité  d*uoe  foule  de  lois  locales  ;  cependant  le  progrès  vers  IV 

imé  se  continue  par  les  ordonnances,  qui  gc^néralisent  les  principes 
fondamentaux  du  droit  civil.  Aussi  indiquerai-je  les  règles  adoptées 
par  la  majorité  des  coutumes  et  celles  décrétées  et  introduites  par 
les  grandes  ordonnances. 

Le  territoire  reste  divise  eu  deux  zones,  sous  le  rapport  juridi- 
que, jusqu'à  la  révolution  de  1789.  line  déclaration  du  18  juillet 
1498  rappelle  quele  pays  du  Langoedocdoit  être  régi  parle  droit 
dent  en  matière  civile  et  criminelle,  et  d'Aguesseau,  qui  aspirait 
pourtant  k  l'unité  des  lois,  disait  dans  son  mémoire  de  la 
réformation:  •  Il  serait  non-seulementtrès-dilfidlOv  mais  Picore 
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»  injuste,  de  vouloir  réduire  toutes  les  coutumes  h  une  seule,  dans 

•  ce  qui  regarde  les  droits  seigneuriaux  ..  On  exciterait  par  Pa  un 

>  murmure  universel  dans  toute  la  noblesse,  murmure  qu'on  peut 

>  craindre,  même  quand  il  n'est  pas  bien  fondé,  mais  qu'il  ne 
»  saurait  être  permis  de  négliger,  pour  y  donner  lieu  par  une 
»  véritable  injustice.  Si  l'on  formait  le  dessein  de  réduire  toutes 
»  les  coutumes  à  une  seule,  il  ne  faudrait  pas  y  comprendre  les 
»  droits  de  justice,  de  fiefs  et  de  censives.  >  l.a  diversité  des  cou- 
tumes reste  donc  encore  la  base  de  la  législation. 

I.  Droit  civil.  —  La  principale  division  des  personnes  après 
celle  que  j'ai  déjà  signalée  est  en  regnicoles  et  en  aubains.  La 
condition  de  ces  derniers  s'est  améliorée;  cependant  ils  sont 
toujours  exclus  non-seulement  des  droits  politiques,  mais  encore 
des  droits  civils  proprement  dits  ;  incapables  soit  d'acquérir  un  fief 
de  dignité,  soit  un  bénéfice,  et  de  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  ils  ne  peuvent  ester  en  jugement  comme  demandeurs  qu'à 
la  charge  de  donner  caution  (1);  assimilés  aux  serfs  pour  la 
capacité  testamentaire,  ils  n'ont  même  point  d'héritiers  ab  inicstaf^ 
h  l'exception  de  leurs  enfants  nés  dans  le  royaume  et  de  leurs  pa- 
rents regnicoles;  ceux-ci  ont  môme  la  préférence  sur  les  parents 
naturalisés,  quoicjue  plus  proches  en  degré,  par  la  raison  que  le 
roi  n'accorde  (lucuties  lettres  de  naturalisatioti  que  sauf  le  droit 
d'autruy.  — Sous  Louis  XVI,  de  nombreux  traités  abolissent  le 
droit  d'aubaine  vis-h-vis  de  puissances  alliées,  sous  la  réserve 
d'une  fraction  de  biens  au  j)rolil  du  fisc  ,  un  dixième  ordinaire- 
ment: c'est  le  droit  do  dêtracliou  (2). 

Les  bâtards,  que  plusieurs  coutumes  assimilent  encore  aux  serfs, 
jouissent  cependant  presque  partout  de  la  capacité  d'acquérir  que 
donnent  le  droit  des  gens  et  le  droii  civil.  Mais,  a  leur  mort,  le  roi 

(1)  Art.  16  C.  Nap.  et  166  C.  P.  C— Celle  règle  établie  lut  d'une  ma- 
nière définitive  par  un  arrêt  du  4  janvier  1562  V.  plus  haut,  p.  352,  note  5. 

(2)  Du  mot  latitj  r/p/raZ/m'.  enlever  ;  le  roi  prend  dans  la  succession 
une  part  qu'il  onlèvo  aux  héritiers  do  l'aubain. 
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recaeille  leur  soeeefiskm  par  droit  de  déBbérenee,  sUs  n'ont 

pas  laisse  de  descendaiii.^  légitimes.  Enfin  !a  tache  de  la  bâtar- 
dise empêche  les  enfaots  de  prendre  i«e  armes  et  le  nom  du  père, 
à  moins  que  leur  reconnaissance  n'ait  été  suivie  de  lettrss  de  no- 
blcsse»  aux  termes  d'une  ordonnance  de  Ucnri  IV  de  l'an  1(300;  et 
encore,  dans  ce  cas,  l'écu  doiUl  éire  brisé  d'un  signe  apparent  qui 
révèle  le  viee  de  ror^ine. 

L'esprit  d'intolérance  en  matière  de  religion  assimile  les  pro* 
testants  aux  aubains  :  il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  que  des 
catholiques  à  partir  delà  révocatioo  del'édit  de  iNantes;  tout  ma- 
riage célébré  en  dehors  de  FËglifleesl  nnl;  les  enfants  qui  en  sont 
issus  ne  sont  que  des  bâtards,  la  femme  qu'une  concubine.  A  partir 
de  1685  jusqu'en  17i5,  une  foule  d  édits,  conséquence  du  iueo- 
songe  légal  qu't^  n'y  a  plus  é'kéréiique»  m  France^  enlacent 
comme  une  chaîne  de  fer  quatre  millions  de  Français.  Bossoet 
repousse  les  tempéraments  que  les  circonstances  semblent  exiger, 
et  les  évèques  écrivent  au  roi  pour  lui  représenter  les  dangers  de 
la  tolérance.  —  En  4  787,  un  ministre  philosophe,  Maiesherbes, 
fait  présenter  au  parlement  un  édit  destiné  h  rendre  aux  protes- 
tants l'état  civil ,  et  son  enregistrement  éprouve  des  difficultés  ! 
Desprémenil,  le  fougueux  tribun  aveuglé  parles  exigences  de  l'es- 
prit de  corps,  accable  l'édît  de  tout  le  poids  de  sa  popularité; 
et  pouriaiii  la  législation  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  contre  les 
réloriuéâ  est  une  iégi&iation  impie,  qui,  au  nom  du  catholicisme, 
nie  Dieu ,  l'homme  et  la  société. 

Quant  aux  esclave.s  coloniaux,  ils  étaient  soumis  à  un  droit 
particulier;  si  de  nobles  efforts  avaient  été  teutés  pour  briser  les 
ehaines  des  serfs ,  rien  u'avait  été  proposé  encore  en  faveur  de  cette 
propriété  pensante  qui,  sous  le  ciel  brAlant  des  Antilles,  reprë- 
seniaii  plus  que  le  servage  féodal.  Le  code  noir  permit  bien  aux 
serfs  de  se  marier,  de  professer  la  religion  catholique;  mais  la 
mère  esclave  ne  donnait  le  jour  qu'à  un  esclave. 
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La  capacité  des  Franvais  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception. 
L'âge  forme  obstacle  à  l'exercice  des  droits  civils;  la  majorité 
IMMe,  fixée  k  vingt  ans»  sans  distraction  de  sexe,  en  Normandiet 
en  Bretagne,  et  en  Auvergne,  flotte  entre  dix-huit  et  vingt  et  un 
ans  pour  les  mâles,  entre  quatorze  et  dix-huit  pour  les  tilles, 
dans  le  Veraïamlois  et  la  Champagne.  En  matière  civile,  la  ma* 
jorité  cnatiimière  a  été  supplantée  presque  partent  par  la  ma* 
jorité  ro[ii;iiiie  de  vingt-dnq  ans. —  L'âge  requis  pour  lester  est 
le  pins  géiiéralemeot  de  vingt  ans  pour  les  mâles  et  de  dix-huit  ans 
pour  les  filles;  quelques  contunes  établissent  une  majorité  dif- 
Mrante  pour  les  meubles  et  les  immeubles  (i). 

Les  antiques  barrières  qui  séparaient  les  diverses  classes  de  la 
aooété  léodale  s'abaissent  de  plus  en  plus  ;^  les  mœurs  rompent  sou- 
vent les  digues  vieillies  que  Torguell  nobiliaire  a  élevéés  au  mo^ren 

âû'e.  Malgré  la  detense  du  père  de  faiiiille,  quelquefois  à  sorr 
insu ,  des  mariages  se  oootracteot  entre  des  fils  de  uoble  extraction 
et  de  modestes  bourgeoises,  entre  des  enfants  de  roturiers  et  des 
filles  de  grande  maison.  L*édit  de  163d,  venant  au  secours  de 
raulorilé  pateruelic  méprisée  et  de  la  vanité  arislocraliqîie  hu- 
miliée ,  fulmine  rexhérédaiioQ  contre  les  mineurs  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leur  père»  et  contre  leur  postérité  elle- 
même.  La  prohibition  des  mariages  secrets  est  absolue,  et  les  en- 
fants qui  en  naîtront  sont  déclarés  indignes  «ie  succéder  (2). 
Le  mariage  légitime,  ordinairement  précédé  de  fiançailles  (5), 

(f)  Exemple  :  il  faut  90  oa  18  ans  poer  tester  de  ses  immeubles,  17 

ou  lô  pour  les  meubles. 

{2)  Ne  confondez  pas  les  mariage  secrets  avec  les  mariages  clandes- 
tins :  un  mariage  est  cland^ilin  quand  on  n'a  jw»  observé  pour  sa 
célébration  certaine*  formalités  dont  l'omiNiion  opère  la  nullité. — I!  est 
secrel  quand  il  i\  été  célébré  nvpr  l.'S  formalités  essenliellcs ,  mais  qu'il 
n'est  pas  suivi  de  la  po>sp^sioi\  jsuhliquo  du  titre  d  époux  pendant  la  vi«! 
dns  conjoînlâ.  —  Le  prcniitT  u  txjslo  pii?  ,  le  second  est  légi lime,  mais 
fJépuui  vu  d'pffot<  civils  a  l  éganl  ties  enfants,  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
succession  de  leur^  porefi  mère. 

\'â)  Les  fian<;^iiloà  devaient  être  faites  par  écrit  d'après  l'ordonnanco 
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doit  nécessairement  l'être  de  plusieurs  bans  ;  cet  usage,  anden  dans 

l'Église,  ra(>pelé  dans  Icscaiiousiic  plusieurs  conciles,  commeceux 
4e  Latran  et  de  Trente,  est  oonverti  en  loi  civile  (Kar  l'arlide  40  de 
rordounanoe  de  Bloîs.  La  pul^ication  des  Inins  appartient  «ii  curé 
(le  la  paroisse  du  douiicilo  de  chacune  des  parties,  qui  doit  en  faire 
trois  k  des  joutâ  de  fêle  ;  riotcrvallc,  u'ayanl  point  éië  réglé  par 
l'ordonnance ,  varie  suivant  les  diocèses.  —  Cette  publidtét  dont 
les  évdques  peuvent  dispenser  après  le  premier  ban  (i),  a 
pour  but  d'appeler  les  oppositions  de  lu  part  des  personnes 
intéressées  à  empêcher  le  mariage  et  ï  révéler  les  obstacles 
qui  s'opposçut  k  l'union  projetée*  —  Les  empêchements  sont 
nombreux  :  Terreur,  la  condition,  les  vœux  solennels,  la  parenté, 
le  crime ,  la  diversité  de  religion ,  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés»  le  lien  d'uu  précédent  mariage,  l'honnêteté  publique»  Taf- 
finité ,  la  démence ,  rimpuissanoe ,  le  rapt  et  la  clandestinité  (5). 

Les  mariages  in  extremis  y  réparation  souvent  tardive  taite  a 
rbooneur  d'une  femme  séduite  par  un  personnage  de  qualité» 

de  1639»  et  il  était  défendu  à  touâjages,  même  ecclésiastique» ,  de  rece> 
voir  une  autre  preuve.  —  L'un  des  fiancés  refusait-îl  de  lemplir  sa 

pron)osse?  aucun  tribunal  no  puuvail  le  forcer  à  contracter  mariage;  d 
ti'avHii  ({ue  des  dommages-intérêts  à  lui  infliger.  —  Quclqut's  tribunaux 
ecclésiastiques  avaient  condamné  à  l'exécution  du  niaria^^e  ;  mais  l'appel 
commo  (j'alui-?  rél'urma  ces  s(Mitoncoi,  ainsi  que  l'atleî^tenl  lesnrrèfs  rap- 
poriés  par  Fcvn  t ,  Traité  i\v  î'abus,  lit.  H,  ch,  J,  n**  24,  et  par  Brodeaa 
sur  Loueî,  lellre  F.,  ch.  (8, 
(t)  Art.       C.  \a}). 

(2)  Arl.  17 a,  171,  175  C.  i\ap. 

(3)  Ce  que  nos  pères  expriniaietit  par  ces  quatre  vers  ; 

Error,  conditin,  vutum  ,  cogiiatio.  rriincn  . 
Cuilùs  dl.Hparitâs ,  vis,  oMo  ,  UgarnvD .  huac»ta>> 
ArotnSt  afBiilf ,  al  clai)<lriiUiin<  et  Inpot, 
St  mulier  «Itraptu ,  loeo  née  rcddlta  luto. 

D'autres  jurisconsultes  mettaient  ù  la  place  tîes  deu.x  dernitis  \cr»lci 
antres  que  voici  : 

AOluU  si  «tt,  it  forlé  eoïre  ncquibtt, 

SI  parodil  «t  duplleli  4tM  fntMMê  tetHs . 

RspMte  tll  diiiU«r  parti  neo  rcMlutut». 
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ratpmés  de  toat  effet  civil.  L*crgueil  arislocratique  voit  avec 

indifférence  la  lille  du  bourgeois  ohscur  uu  de  l'artisan  mourir 
de  boDte  et  de  faim  sur  le  seuii  da  château  ;  ses  enfants  même 
seront  frappés  d*iodignité  ;  a  ce  prix,  le  principe  conservateur 
de  1  dclai  de  la  famille  et  de  la  traosmissiou  des  biens  reste 
iDtaa! 

b  déclarai  ion  de  1659  exigeait,  sous  peine  d*exhérédation , 
les  tils  majeurs  de  trente  ans  et  les  filles  majeures  de  vingt- 
cinq  prissent,  avant  de  se  marier,  Tavis  et  le  conseil  de  leur  [^  l  e; 
ce  principe,  puisé  dans  rordonuaiice  de  1550,  est  développe  par 
Tédit  de  mars  i6d7,  qui  comprend  dans  sa  disposition  les  veuves, 
dont  les  autres  actes  législatifs  fi  ont  |)as  parlé  (i). 'Après  Tàge 
tixé,  les  enfants  n*ont  plus  qu  à  demander  conseil  par  de&som^ 
maHoM respeeiimiies ^  qui,  d'après  un  arrêt  de  règlement  de 
I69â,  ne  puunonl  être  laites  qu'en  vertu  d'une  peruiission  du 
jage  royal  par  un  notaire  et  deux  témoins»  ou  deux  notaires. 

L'intervention  de  l'Eglise  comme  condition  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage,  exigée  par  le^  Capilulaires  de  Cliadema- 
gœ  (â) ,  était  tombée  en  désuétude  jusqu'au  concile  de  Trente, 
(|ui  l'exigea  de  nouveau  ;  mais  comme  les  actes  de  ce  concile, 
e&  ce  qui  concernait  la  discipline,  ne  furent  point  reçus  dans  le 
royaume,  il  fallut  reproduire  plusieurs  de  ses  dispositions  dans 
des  actes  législatifs.  C'est  ainsi  que  Ueun  ili,  par  l' article  40  de 
I  ordonnance  de  Blois,  prescrivit  la  publicité  du  mariage,  fixa  le 
nombre  des  lenioins  \i  (jiialre  i5) ,  et  ([ne,  d'après  la  déclaration 
de  Louis  XIU  de  l(i5D,  le  cure  du  domicde  des  époux  (4)  dut 
recevoir  )i  l'avenir  le  consentement  des  futurs  avec  l'assistance 

I   Arl.  148,  119,  l.iO,  182  C.  Nap. 

12)  Liv.  6%  art.  130,  tOH;  —  liv.  7%  463. 

,3  On  voit  lacilcmeiU  l  origine  de  noire  lt''Li;i?laliou  iHiuclle. 

(4  (^)uan(l  Wr,  époux  élîiietil  de  tieux  paroi^-s^s  (iiffiM  rMilis ,  le  concours 
(lu  (luux  curéà  éliiil  il  iii'lispen.-able?  Un  arrêt  «iu  parU'iiu  nl  de  i'arisdé- 
ci  ln  raflirrnative  le  T2  juillet  1733.  Rou^seau-Ijacombc ,  empèchc- 
OHftit  Uirimanl,  13  j  art.  1,^*4, 
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d'un  notaire. — Dans  la  praïujius  l'usage  s'inlrodiiisit  Je  laisser 
le  curé  luâtrameater  seul  saos  i' assistance  de  l'olticier  (lublic  (t). 

Le  mariage  produisait  une  présomptioD  de  légitimité  en  fovear 
des  enfants;  mais  les  denx  tennea  extrêmes  de  la  gestation 
«'ayaiii  point  etc  détenoinés ,  la  jurisprudence  éprouva  sur  ce 
point  les  plus  lâcheuses  fariations  ;  dans  certaioes  espèces,  la 
durée  de  la  gestation  avait  été  tellement  prolongée ,  qu'Ex pilly 
disait  :  -  C'est  se  moquer  du  luoude  de  donner  tant  de  temps 
>  et  de  loisir  aux  femmes  de  [pourvoir  k  leurs  affaires  après  la 
9  mort  de  leur  mari.  >  Cette  déplorable  anarelHe  se  manifesta 
surtout  d'une  manière  frappante  dans  un  procès  oâèbre  qui  s'a- 
gitail  en  1765  au  sujet  d'un  enfant  né  en  Bretagne  dix  moi^  et 
dix-sept  jours  après  la  mort  du  mari.  Médecins  et  juriaconsultee, 
depuis  Aristote  et  Hippocrate  jusqu'aux  docteurs  du  jour,  tous 
fureiii  iiivoquéii  dans  celle  ijuestion  œlèbre!  Il  fallait  le  code  Na- 
poléon pour  mettre  uo  terme  k  ces  incertitudes  (t) ,  nulle  fois 
plus  dangereuses  qu'une  fixation  quelconque»  quelque  fautive 
qu'elle  soit. 

Les  parents  n'ont  plus  hc^mi  [miu  légitimer  leurs  enfanb  de 
les  mettre  sous  le  poêle;  le  mariage  eaaooiquement  câébré  pro- 
duit la  légitimation  sans  autre  cérémonie.  —  La  légitimation  par 
lettres  du  prince  est  encore  maintenue,  niais  avec  des  etreis  plus 
restreints  que  ceux  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
Ainsi,  quoique  Tassimilation  de  ces  deux  modes  ait  été  tentée  par 
isertainsfurisconsnltes,  de  nombreux  arrêts  ontdéeidéque  le  bAtard 
legiuiuc  jiir  rescril  du  prince  ne  vient  pas  k  la  succession  ab 
inUMéU  de  père  et  mère,  et  que  les  letures  royaux  l'ont  seule- 
ment rendu  capable  de  recevoir  comme  tout  étranger,  sans  pins 

(1)  I/ordonnance  de  Villers-Cofcrcts  voulait  aus<i  que  les  actes  de 
ruii-^-^ancL'  dressés»  par  les  rurés  fuâàeiU  signés  par  un  DOlairo  jmur  qtCil 
n'y  eût  pan  de  faute  aux  regUtres  liais  cette  disposition  tomt»  biea 
vite  on  déîjuétude. 

12j  Art.  313.  SI*!,  Zlà  C.  Nap. 
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d'extODsioQ  à  ses  droits,  le  rescril  lui  eùL-ii  conféré  expressis 
terbiê  Ja  suceession  légitime,  clause  cooiraire  aux  bonnes  mœur»» 
et  par  oonséquent  réputée  non  écrite. 

U  mariage  légalement  conitailé  produit  encore  des  effets 
ctviis  dont  les  principaux  sont  ;  la  puissance  maritale,  qui  frappe 
la  femme  d'incapacité;  la  puissance  palemelle,  qui  confère  les 
droits  de  garde  noble  et  bourgeoise,  ei  Joai  l'élendue  diffère 
suivaot  les  coutumes  ^i). 

D'après  les  unes»  la  garde  noble  n'appartient  qu'au  père  et 
k  la  mère;  dans  d'autres,  elle  passe  aux  aïeuls,  et,  sur  leur 
refus,  au  seigneur  ;  en  Normaialie,  elle  est  toujours  i  éserv  ée  au 
roi  ou  au  seigneur,  k  raison  du  ûef  dont  il  a  la  suzeraineté. — La 
garde  bouigeoîse  n'est  point  umveneliement  admise;  plusieurs 
coLiUiiiiLS  l'excluent  par  un  texte  formel;  celles-ci  la  resirei- 
gueiii  aux  pèie  et  mère;  celles-là  i étendent  aux  aieuis  et 
aïeules.  Certaines  autres,  celle  d'Orléans  par  exemple,  recon- 
naissent une  garde  bourgeoise  particulière,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  tutelle  légitime  ne  conférant  au  gardien  aucun  droit  sur 
ks  biens  des  mineurs. 

La  garde  noble  donne  au  gardien  le  droit  de  gouverner 
la  pcrsuuiie  (lu  imiieur,  de  diriger  son  éducation,  et  de  jouir 
des  biens  sujets  a  la  garde,  c  est-à-dire  de  ceux  provenant 
de  la  succession  du  prédécédé,  k  la  charge  de  payer  certaines 
dettes,  telles  que  les  arrérages  de  rentes  passives  éehus  avant 
son  entrée  en  jouissance  (2),  de  nourrir,  entretenir  l'enfant  et 
de  lui  donner  une  éducation  proportionnée  à  sa  fortune  (3)  ;  le 
gardien  est  encore  assujetti  aux  charges  qui  pèsent  sur  un 
usufruitier  ordinaire.  —  La  garde  bourgeoise,  soumise k  des  prin- 
cipes analogues,  prend  tin  plutôt  que  la  garde  nolile  ;  elle  cesse 
h  14  ans  pour  les  mâles,  h     pour  les  fiHes,  d'après  la  cou- 

(1)  Le  droit  de  gardo  n'avait  iieu  que  dans  les  paysooutumiers. 

(2)  Art.  886,  §  3,  C.  Nap. 
(8)  Art.  186,13,0.  Nap. 
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luine  de  Paris,  tandis  que  la  garde  noble  se  prolonge  jusqu'à 
vingt  et  quinze  ans;  d'autres  coutumes  ont  dt^lenniné  un  âge 
différent. 

Le  mariage  émancipe  dans  la  plupart  des  coutumes;  celles  de 
Normandie,  de  Montargis,  de  Bourgogne,  n'admettent  l'éman- 
cipation que  pour  la  femme;  celle  du  Poitou  consacre  le  même 
principe  pour  la  femme  noble;  le  màle  noble  doit  être  émancipé 
en  termes  exprès,  le  roturier  l'est  par  mariage  et  demeure  sé- 
paré pendant  un  an  et  jour.  (Art.  !22o,  276,  312,  314.)  — 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  mariage  n'emporte  pas  émanci- 
pation ;  seul  le  parlement  de  Toulouse  s'éloigne  des  principes  du 
droit  romain  et  reconnaît  le  principe  contraire;  mais  il  faut  ou 
que  le  fils  ait  une  demeure  séparée ,  ou  que,  s'il  habite  avec  son 
père,  il  agisse  en  père  de  famille. 

Un  des  eftets  que  produit  le  mariage  pour  la  femme  consiste 
dans  l'obligation  de  suivre  la  condition  de  son  mari  ;  elle  devient 
noble  ou  roturière.  La  femme  noble  mariée  a  un  roturier  reprend, 
au  moinent  de  son  veuvage,  sa  noblesse,  qui  n'avait  été  que  mo- 
mentanément éclipsée  par  l'interposiliou  de  la  personne  de  son 
mari. 

Le  mariage  donnait  encore  k  la  femme  un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  de  son  mari,  dans  le  cas  oii  elle  lui  survivait.  Ce 
droit,  reconnu  dans  le  midi  comme  dans  le  nord  de  la  France 
sous  des  noms  différents ,  avait  pour  objet  *  de  donner  aux  veuves 

>  le  moven  de  \ivre  honorablement,  selon  la  condition  de  leurs 

>  défunts  maris.  >  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
coulinnière ,  le  douaire  consistait  dans  l'usufruit  de  la  moitié  des 
immeubles  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  étaient  échus  par  succession  directe.  Ordinairement  les 
coutumes  distinguaient  entre  les  nobles  et  les  roturiers:  en  Tou- 
raine  et  en  Loudunois,  c'était  le  tiers  des  immeubles  pour  les 
nobles,  la  moitié  pour  les  roturiers;  en  Angoumois,  entre  ro- 
turieis  le  douaire  devait  être  expressément  convenu.  Dans  d'au- 
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1res  coutumes,  comme  celles  di^  lirctngne,  du  Maine,  d'Anjou, 
de  Poitou»  celte  distiaciion  n'existait  pas. — £nfiu,  le  douaire  cou- 
toinier  pouvait  être  remplacé  par  une  somme  préfixe,  maiscfoi* 

en  cas  d'excès,  subissait  réduction  a  la  quolitd  fixée  par  la  loi 
muoicipaie. 

Excepté  daus  la  Normandie  et  k  Reims,  la  communauté  de 
biens  entre  époux  formait  le  droit  commun  de  la  France  coutu- 

mière  (1;.  Elle  s'établissait  sans  convenlion,  par  la  seule  force 
de  la  coutume  du  lieu  oii  les  conjoints  étaient  domiciliés  lors  du 
mariage;  et  s'ils  avaient  des  domiciles  différents,  par  la  coutume 
du  lieu  oii  le  mari  avait  le  sien.  — Le  droit  conimun  fais;iiL  du 
mari  le  chef  et  seigneur  de  la  communauté,  avec  pouvoir  d'aliéner 
sans  le  concours  de  sa  femme,  en  sorte  qu*il  semblait  que  celle-ci 
fût  sans  droit  durant  le  mariage  (S). — La  communauté  commençait 
ordinairement  dès  le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale  ;  cependant 
les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou  et  de  Bretagne,  exigeaient  la 
cohabitation  d'an  et  jour. 

Le  système  sur  lequel  reposait  le  calcul  des  éléments  composant 
l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  a  été  reproduit  presque  tout 
entier  dans  notre  législation;  le  mobilier  tombant  dans  la  commu- 
nauté, lesdettes mobilières  durent  être  It  sa  charge  (5),  etFétendue 
excessive  des  pouvoirs  du  luan  lit  décider  que  la  communauté 
serait  engagée  par  ses  actes.  Mais ,  pour  contrebalancer  ce  pou- 

(î)  DiUv M  nc(î  capilaloîivcc  les  pruvincei  midi,  qui  avaient  préféré 
leri  combinaisons  (!n  régime  dotal. 

(S)  IMlliier,  communauté,  4G7;  puissance  du  mari,  n*  89.  Ce  qui 
(mmi  dire  à  Dumoulin  que  la  communauté  était  p/i»  I»  habUu  quàm 
in  actv ,  et  il  ajoutait  :  La  femme,  durant  le  mariage,  non  est  proprié 
socîat  ged  speratur  fore»  Marittut  soius  domhittâ ,  propter  nuetori- 
tatem  adminisirandi  et  alienandi  poteêfatem,  lie  droit  de  la  femme 
se  réduisait  à  partager,  à  la  dissolution  de  la  commnnatité,  les  biens  qui 
s'y  tronvaionC.  Le  droit  actuel  (sl  moins  exclusif;  l'art.  1421  C.  Nap. 
prolùbe  dans  certains  cas  les  aliénations  à  titre  gratuit. 

(31  P<n  i^,  art.  830,  221.  C(«t  lesy&tàmc  GOQdacré  par  les  arl.  1401 
i'I  1409  C.  Nap. 
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voir,  la  teuinie  roturière,  par  afialogic  du  droil  accordé  à  h 
femiiie  nobles  put  renoncer  &  la  comoranauté  sous  quatre  coadi- 
lions  :  quelle  ne  se  fùtpoiîU  imiuiscéedans  les  biens  de  la  com- 
munaulé,  —  qu'elle  eût  fait  bon  et  loyal  inventaire  dans  le  casoii 
elle  s'était  trouvée  en  possession  des  biens  communs, — que  la 
renonciation  se  fit  dans  un  délai  déterminé,  —  entin  qu'elle  eût 
rempli  certaines  formalités  (i). 

A  défaut  irinvcniaiic  ou  de  partage  régniier,  la  conimiinauié 
continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfants;  mais  cette  cooiiooa- 
tion  (2)  constituait  un  droit  pour  ceux-ci  plutôt  qu'une  obligation. 
Si  le  survivant  se  remariait  sans  faire  ioveniaire  ni  partage,  h 
communauté  contiouait  par  tiers  ou  par  quart»  selon  que  k 
nouvel  époux  avait  ou  non  des  enfants  d'un  premier  lit. 

La  communauté  se  dissolvait  d'une  manière  absolue  par  la  sé- 
paration de  corps  et  la  séparation  de  biens  (5).  fie  dernier  mode 
était  particulier  a  la  femme  (4),  quoique  Lebrun  cite  un  arrêt  éa 
27  février  1602  prononçant  la  séparation  de  biens  au  profit  d'aa 
mari  dont  la  femme  lui  avait  apporté ,  a  son  insu ,  cent  quatorze 
procès  contre  une  seule  personne  (5). 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  principes  généraux  en  ma* 
tièrc  de  u  aikslalion  de  propriété. 

Mous  retrouvons  dans  cette  période  la  distinction  fondamentale 
des  meubles  et  des  immeubles.  Les  fruits  pendants  par  branches 
et  par  racines  étaient  immeubles  jusqu'à  leur  séparation  du  sol, 

(0  Quelques  coutumes  suivaient  encore  l'ancien  8ymbolt8aie,inaîs 
preique  toutes  ex  lignent  plus  tard  un  acte  notarié  signifié  au  mari  oui 
ses  héritiers. 

(2)  Paris,  art.  240,  241.  Cœt  oequi  explique  la  rédaction  de  ^a^ 
Itclel442ai9ap. 

(3}  Pothier,  communauté,  n**  508, 604, 306.  G*est  ce  que  décide  encore 
l'art.  1441  G.  Nap. 

(4)  L'art.  1440  C.  Nap.  consacre  le  même  principe. 

(5)  a  II  y  a  des  cas,  dil Lebrun,  où  on  doil  permetlre  aussi  aunttriéo 
•  demander  la  séparation,  quand  les  affaires  de  la  Femme  sont  si  Intri- 
■  {;uéos,  que  l'upplicalion  cl  la  furluno  du  luiin  n'ysuflBseut  pas.»  Traité 
de  ia  cuimuuiiuulé,  iiv.  3,  chap.  1,  11. 
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sauf  dans  tes  coutumes  d^Artois  et  de  ildms,  qui  délermindieQt 
one  époque  fixe  pour  leur  mobilisation  (i).  Les  iatéréls  des  ca- 
pitaux et  ]es  arrérages  dci>  rentes  étaient  uieubles;  maïs  les  fer- 
mais des  immeoldes  ruraux  ne  prenaient  oelie  qualité  .qu'au 
moment  oii  les  fruits  naturels  doot  Hs  étaient  la  représentation  se 
trouvaient  ameublis. 

Une  autre  dtstincUoo  importante  des  biens  est  eelle  des  propres, 
des  acquêts  el  conquêts. — Les  propres,  biens  patrimoniaux  ou  de 
Bsissant»  sont  les  immeubles  advenus  k  leur  possesseur  par  succes- 
sion directeou  même  collatérale,  auxquels  on  assimile  ceux  qui  ont 
iait  l'objet  d'une  donation  en  avancement  d'hoirie  ou  d'uu  retrait 
lignager»  —  Tous  les  immeubles  acquis  à  d'autres  titres»  par 
achat  ou  par  libeialiic  provenant  d'un  étranger,  elc,  s'appellent 
acquêts.  —  En  matière  de  communauté  entre  époux  ou  autres 
personnes,  les  immeubles  propres  il  chaque  associé  eomprennenl 
Don-seuiemeni  les  propres  de  naissant,  mais  encore  tous  les  acquêts 
faits  avant  la  communanté* — Tous  acquêts  immeubles  faits  depuis 
le  commencement  de  la  communauté  jusqu'k  la  dissolution'  se 
aummenl  conquêts. 

Les  principes  de  la  sai.sine  subsistent;  pour  acquérir  la  saisine 
de  droit  d'un  immeuUe,  la  tradition  judiciaire  est  indispensable. 
Les  seigneurs  t  devant  lesquels  les  saisine  ei  dcssaisine»  vest  et 
devest»  devaient  se  faire,  sont  encore  obligés  d*en  tenir  des 
registres?  h  leur  greflc.  Mais  cci  ancien  usage  ne  se  conserve 
que  dans  les  coutumes  dites  de  saisine  e(  de  naïUisseièienl^ 
c'est-à-dire  dans  la  Picardie*  excepté  Montdidier  et  Calais, 
daas  rArtuis*  k  Chauny  ,  dans  le  Veraiandois,  Chàlous  excepié, 
et  dans  Tancien  ressort  de  Sentis.  L'influence  du  droit  romain, 
si  peu  curieux  delà  publicité,  s'est  fait  sentir  dans  le  droit 

(1)  C'élailvponr  les  foins,  après  la  mi*mai;pour  les  btétft,  après  la  Saint* 
Jean  ;  pour  les  raisins,  après  la  mi^plembre.  Ces  fruits,  à  partir  do  Té- 
poque  où  ils  étaient  réputés  meubles,  prenaient  le  nom  de  caCels  ou 
cateui  dans     coutumes  d'Arloii»!  de  Boulenois  et  d'Amiens. 
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coulamier,  excepté  en  Brelagne,  oii  le  système  des  approprianees 
remplaçaitcelui  de  la  saisine. 

Que  la  mise  en  |)ossesb>ioij  iul  publique  ou  non,  elleëlall  indis- 
pensable pour  transférer  la  propriété.  Au  cominencenoent  du  xyii* 
siède,  un  professeur  de  l'université  de  Poitiers,  François  Caillet, 
enseigna  (1)  que  le  seul  conscntemciii  sutiisaii  |>uiir  opérer  la  iran.»;- 
missionde  propriété  en  faveur  de  l'acquéreur.  C'était  une  hérésie 
en  présence  de  la  loi  romaine^  et  Pothier  lui-même  ne  eomprânit 
pas  comment  le  consentement  des  parties  pouvait  avoir  une  si 
grande  puissance.  L'opinion  de  CaillcL  est  restée  isolée  jusqu'au 
jour  oii  notre^ législateur  moderne  a  cru  devoir  l'ériger  en  loi  (2). 

La  transmission  de  propriété  par  donation  entre^rHHirM  soa» 
mise  "a  dt»s  solennilés  exceptionnelles,  ainsi  que  le  contrat  lui- 
même,  et  l'ordonnance  de  1751,  tout  en  reproduisant  l'ordon- 
nance de  IÔ39  et  la  déclaration  de  1549 ,  modifie  quelques-unes 
des  règles  existantes. 

L'accopiaiion  de  la  donation  doit  être  expresse;  mais  elle  pent 
avoir  lieu  par  acte  séparé»  à  la  condition  d'être  passée  devant 
notaires,  comme  la  donation  elle*méme  :  le  donateur  n'a  pas 
besoin  d'y  assister.  Les  mineurs  et  autres  incapables  ne  sont 
pas  restituables  pour  défaut  d'acceptation;  l'arlicle  1  i  de  l'ordou- 
nance(5)  de  1751  ne  leur  accorde  qu'un  recours  contre  leurs  tu- 
teurs. Le  donataire  même  mineur  peut  accepter,  ainsi  que  son 
père  et  sa  mère,  quoiqu'ils  n'aient  point  la  qu  iiiir  de  tuteur  {A). 

L'irrévocabilité  est  la  règle  fondamentale  dos  donations;  cer- 
taines coutumes  exigent  même  la  tradition  réelle  pour  Tbonneur 
du  principe;  d'autres  se  contentent  d'une  tradition  feinte.  L'or- 
donnance de  1559  les  astreignait  k  i'iusinuaiion ,  et  les  meubles 

II)  Dans  un  iravail  sur  te  litre  de  evictionibust  au  Code,  ad  leg,  6, 
que  Poibier  (vente,  no  48}  appelle  un  foH  beau  commentaire.  Il  est 
rapporté  dans  le  Trésor  de  Meermao,  t.  3,  p.  SIS-SSO. 

(2)  Art.  711,  1 188,  1583  C.  IVap. 

(3)  Reproduit  par  l'art.  943  C.  I9ap. 

(4)  Art.  7  de  Tord.  K  art.  468, 935  C.  Nap. 
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0  eu  eiaienl  dispenses  que  dans  deux  cas  :  celui  de  tradition  réelle 
et  celur  où  leur  valeur  n*exeédait  pas  mille  livres.  Cette  formalUéi 
qui  primitivement  devait  s'accomplir  dans  les  greffes  des  juridic- 
iioos  rojfdies  du  domicile  du  donateur  et  de  la  situation  des  biens» 
8*e8éetaa  plus  lard  aux  greffes  d*insinuation  établis  par  l'édit  de 
1705  dans  chaque  juridiction  royale,  et  s'opéra  par  la  transcription 
sur  les  r^tres  publics  dans  les  quatre  mois,  ii  compter  du  jour 
de  la  perfection  du  contrat. 

Du  principe  de  l'irrévocabilité  découlaient  des  conséquences 
admises  encore  aujourd'hui  :  nullité  d'une  donation  qui  portait 
sur  des  biens  a  venir  (i),  ou  imposait  au  donataire  des  charges 
actuellement  indéterminées  (â).  La  réserve  que  le  donateur  faisait 
de  disposer  d'un  bien  con)pris  dans  la  donation  enlevait  au 
donataire  tout  droit  ii  la  chose  ainsi  réservée,  etc.  (5j.  Ces  règles 
recevaient  exception  en  faveur  du  mariage,  suivant  l'artide  18 
de  i  orduiinance  de  1751  (4). 

Cette  ordonnance  admettait  deux  causes  de  révocation  :  I1n- 
graiiinde  et  la  sunenance  d'enAnts  ;  appliquant  h  cette  dernière 
cause  le  principe  établi  par  le  paiiiMucnt  dans  l'atiaiic  de  Duuiou* 
lia ,  elle  y  soumettait  les  donations  faites  même  par  contrat  de  ma- 
riage(5);  mais  Tart.  A2  icfusail  a  lu  femme  du  donataire  l'hypo- 

(f)  L'art.  15  de  t'ordonnance  prononçait  la  nullité  pour  le  tout  lorsque 
la  donation  comprenait  tout  à  la  foi:»  et  des  biens  à  venir  et  des  biens 
tirésents.  Le  code  Napoléon  ési  moins  rigoureux  ;  il  laisse  subsister  la 
donation  des  biens  présente.  -—Art.  948. 

(3)  Art.  16  de  rordonnance.  F.  art.  945  C.  Nap. 
(?)  Art.  16  de  lordonnance.     aK.  946  C.  Nap. 

(4)  Dont  les  prîneipes  ont  passé  dans  les  art.  947,  1082,  lOSf,  1086. 

(5)  Ricard  soutenait  que  la  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  du 
donateur  n^était  Jamais  révocable  pour  cau^e  de  survenance  d^enfants. 
Cette  propos!  lion  étailconi  mire  à  la  décision  dcDumoulio,  qui  enseignait, 
dans  son  traité  De  donationUms  in  contraetu  matrimonii  factix, 
qu'elle  défait  Télre  iaujtrttn.  Riais  Ricard  écartait  Tautorité  du  savant 
jurisconsulte  par  la  réflexion  suivante  :  t  Dumoulin  est  suspect  en  cette 
t  rencontre,  ayant  fait  son  traité  pour  combattre  une  donation  qu*il  avait 

•  feite  à  son  frère:  ce  que  Je  remarque  pour  faire  trouver  le  lieu  k  la 

•  vérité  sans  blesser  la  réputation  do  ce  grand  personnage,  qui  trouve 
»  assez  son  excuse  dans  les  rameurs  générales  des  hommes,  qui  sont  aveu- 
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thèque  subsidiaire  que  rarréi  du  12  avril  1551  avait  accofdà  li 
Margnerile  Maillard,  belle-sœtir  du  jurisconsulte  (i). 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  opérait  de  plein  droit, 
et  les  biens  donnes  rentraicni  aux  mains,  du  donateur  libres  de 
toutes  charges  réelles  créées  par  le  donataire  ;  le  donaleor  ai  ait 
trente  ans  pour  exercer  la  revendication  (2). 

Lorsque  la  donation  était  faite  par  un  ascendant  k  un  descen- 
dant, et  que  celui-ci  mourait  sans  postérité»  le  donateur  snrvif ant 

»  glés par  leurs  propre»  intérêts.  «Traité  desdonulions,  3«  partie,  n«  592. 

I/opinion  de  Ricard  elo-llede  Dumoulin  étaient  également  outrées. 
L'ord.  de  1721  prit  un  juste  milieu  entre  les  deux  partis  extrêmes  dans 
son  art.  30,  dontl*article  060  du  code  Napoléon  n'est  que  la  reproduction. 

(1}  Dumoulin  dit,  au  no  8^>  de  son  traité  De  donadoniàtu  eCc.« 
n»  6,  que  le  maintien  de  l'hypothèque  légale  de  sa  belIe-s(Bur  sur  ti-s 
biens  donnés  no  fut  prononcé  par  le  parlement  (pi'cn  conséquence  du 
consentement  formel  qu'il  y  dotma  par  écrit  :  Kx  Ms  saiis  liqttzt  iumc 
eiausuiam  hypotheeœ  non  fuisse  appositam  mero  Jure  nkc  votu 
SËiiATns  :  essetenim  contra  Jus  et  conf  ta  concordem  omnium  senitn- 
Ham^  qui  tenent  puré  et  simpliciter  resohi  per  prœdkta;  sed  fuit 
apposiia  Dft  BXPEESso  consbnsu  meo  B.TiAy  MANU  paopRiA  sus* 

CniPTO,  BT  l?t  AGTA  EBLATO. 

Cependant  I^eprestre,  dans  la  seconde  centurie  doses  Arrêts,  chapitre 
onze,  révoque  en  doute  Texactltude  du  fuit  avance  par  Dumoulin.  Ea 
parlant  de  ia  queue  de  tarrél  du  12  avril  1551  (c*e$t  te  nom  quMI  donne 
A  la  partie  qui  mainU^nait  subsidiairemenl  Thypothèque  légale  de  la 
femme),  ce  jurisconsulte  s*exprime  en  ces  termes  :  c  ...  laquelle  clause 
I  Dumoulin  dit  avoir  été  adjoustée  de  Mn  exprès  consentement  baillé 
»  par  escrit*  Et  toutefois  il  ne  s  en  apprend  rien  pur  r«rrèl  qui  est  au 
>  greffe  de  parlement  et  qcb  j'ai  vf.u.  » 

Dumoulin  regardait  comme  hors  de  doute  que  la  révocation  de  la  do- 
nation devait  faire  évanouir  l'hypotlièqno  légale  de  la  femmesur  le»  bien» 
donnés.  Lepresiro  y  voyait  au  conli'airo  plus  d'une  raison  de  douter. 
«  Cefie  (li/ficulté  fCest  pas  petite i  disait-il,  loco  ttvprà  cUafo;  •  et 
en  effet  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  6  septembre  1696,  rap* 
porté  par  d'Olive,  déclara  que  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  laissait  intacte  Thypothéque  légale  qu'avait  la  femme  sur  les 
biens  donnés;  m<*ils  Ricard,  Traité  des  donations,  partie,  d«  054, 
voyait  dans  cette  décision  une  erreur.  «  Elle  procède,  disaît-il,  de  ce  que 
»  rarrftt  de  Dumoulin  n'a  pas  été  considéré  dans  la  source  et  dans  Du* 
*  moulin  même.  • 

(2)  La  prescription  ne  courait  que  de  la  naissance  du  dernier  enfant, 
même  posthume,  aux  tonnes  de  Fart.  46  de  l'ordonottioe  :  dispositioo 
livorable  qui  a  passé  dans  l'art.  906  C.  Nap. 
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exerçait,  en  pays  de  droit  écrit,  un  retour  sur  les  biens  donnës,  qui 
reveDaient  ainsi  à  leur  source.  Pendant  plusieurs  siècles  »  les 
priDcIpes  féodaux  avalent  fait  écarter,  dans  la  France  coutnmîèreiu 

les  ascendants  de  la  siicx:ession  de  leurs  enfants;  mais  Beau- 
manoii'  avait  déjà  écrit  au  xiii*  siècle  que  les  ascendants  succé- 
daM^k  rexclusion  de  tous  autres,  aux  biens  par  eux  donnés  h 
leuflipiftendants  morts  sans  hoir  de  leur  cor  (1).  Des  coutumes 
et  des  arrêta  (Chopin  en  rapporte  un  de  1554)  décidaient,  il  est 
Tnû,  le  contraire  ;  mais  on  finit  par  sulm  la  décision  de  l'ai^ 
tldeSIS  de  Piris,  qui,  par  e\ce{)iion  au  principe  Propres  ne 
renionfenl  pas,  voulait  <  que  les  ascendants  succédassent  aux 
*  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  décédés  sans  enfants 
>  et  descepjliiits  d'eux.  >  — Ce  qui  donnait  h  cette  institution 
une  physionomie  particulière,  c*est  que  dans  les  pays  coutumiers 
ce  retour  éiaii  m\  vériiahlo  droit  successif  qui  soumettait  l'ascen- 
dant aux  dettes  et  l'obUgeait  k  respecter  les  aliénations  et  les  droits 
réds  constitués  par  le  donataire  (S),  tandis  que  d'après  le  droit 
romain  les  biens  rovcnoienl  francs  et  quittes  aux  mains  du  dona- 
teur, en  conséquence  de  la  résolution  qui  s'était  opérée. 

La  donation  h  cause  de  mort,  révocable  k  la  volonté  du  dona- 
teur,  était  confondue  avec  les  testaments  par  la  plupart  descoutih 
mes,  qui  requéraient  j>()ur  sa  perfection  les  mêmes  formalités. 
Suivant  plusieurs  lois  municipales  (Normandie,  Sens,  Auxerrc, 
Poitou  et  Mon(argis),  une  donation  même  conçue  entre-vifs  était 
réputée  k  cause  de  mort  quand  le  donateur  mourait  dans  les  qua- 
rante jours.  D'autres  voyaient  une  donation  a  cause  de  mort  dans 
une  libéralité  faite  dans  le  cours  de  certaines  maladies ,  telles  que 
la  pierre  et  l'hydropisie. 

Contrairement  au  droit  romain,  (piehfues  coutumes  (Jlontfort, 
Poitou,  Noyon )  admettaient  toute  espèce  de  donations  entre 

(!)  V.  plus  liaul ,  p.  309. 

(2)  C'cdl  lo  système  suivi  par  l'arl.  747  C.  Nap. 
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époux;  d'autres  ne  validaient  que  les  donations  h  cause  de 
mort;  mais  le  plus  grand  nombre  (  Paris,  Melun ,  etc.) repous- 
saient les  unes  et  les  autres.  »  Une  seule  espèce  de  douatioa 

dtait  universellement  aulorist^c  entre dpoux  :  c'était  le  tluii  muiuel, 
qui  consistait  daus  la  jouissance  au  profit  du  survivant  de  la  por- 
tion de  meubles  et  conquéts  igimeubles  attribuée  par  le  partage  de 
la  communauté  aux  héritiers  du  prëdécédé. 

Les  douaiioiks  en  tre  époux  faites  par  contrat  de  mariage  élaieiit 
vues  avec  laveur;  mais  celles  faites  h  ito  nouveau  conjoint  par 
un  individu  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage  étaient  res- 
treintes par  la  loi  romaine»  les  coiiliiines,  et  plus  particulière- 
ment par  l'édit  des  secondes  noces  de  15G0.  Le  nouveau  conjoint 
ne  pouvait  recevoir  qu'une  part  û'mfant  moins  prenant. 

L'ordonnance  reconnaissait  trois  sortes  de  testaments  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  h  savoir  :  le  testament  muicupatif,  le  testa- 
ment mystique,  et  le  testament  olographe,  mais  ce  dernier  seu- 
lement lorsqu'il  était  fait  par  le  père  de  famille»  entre  enfants  el 
descendants,  iuler  Uberofi. 

Les  coutumes  n  aduicUaieai  que  deux  manières  de  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté  :  le  testament  olographe  et  le  testament 
solennel;  ce  dernier  devait  être  reçu  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  deux  notaires,  ou  par  le  curé  ou  vicaire  assisté  d'un 
notaire  ou  de  trois  témoins.  L'ordonnance  de  1755  substituait  des 
solennités  fixes  aux  formes  variables  que  requéraient  les  coutu- 
mes. Le  notaire  ou  autre  personne  publique  chargée  de  rece- 
voir le  lesiameul  (1)  écrivait  cet  acte  tel  que  le  testateur  l'avait 
dicté;  lecture  en  était  donnée  au  testateur,  formalité  essentielle 
dont  l'accomplissement  devait  être  expressément  mentionné  k 
l'acte,  lequel  se  terminait  par  la  signature  des  témoins,  du 

(1)  l/orlicle  2.^  de  l'ordonnance  inoiiitoiiait  les  cunis  dans  le  droit 
de  recevoir  des  le^(amcn(s  dans  l'éleoduc  do  leurs  paroiâsœ,  dans  les 
lieux  où  la  coutume  le  permettait. 


Digitized  by 


MONARCUIE  ABSOLUE.  G55 

testateur  et  du  nolairc.  Toutes  les  autres  formalités  exigées  par 
les  coutumes  furent  supprimées. 

La  capacité  de  lester  était  en  général  régie  par  le  droit  ro- 
main. Les  coutumes  ne  renfermaient  guère  que  deux  dispositions 
à  cet  égard  :  suivant  la  première,  il  fallait  être  sain  d'esprit  et 
usant  de  ses  droits;  suivant  la  seconde,  le  testateur  devait  être 
âgé  de  vingt  ans  accomplis  pour  tester  de  ses  meubles  et  acquêts, 
et  de  vingt-cinq  ans  pour  tester  de  ses  propres;  et  encore  l'âge 
compétent  n'était-il  pas  partout  le  mémo. — Une  incapacité  remar- 
quable de  recevoir  frappait  les  tuteurs,  curateurs,  gardiens  et 
baillistres  h  l'enconlre  de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  sous  leur 
garde,  tant  que  le  compte  n'était  pas  apuré  (i).  Toute  disposition 
faite  au  profil  des  femmes  et  des  enfants  d'un  incapable  était  frappée 
de  nullité  (2). 

L'exécution  testamentaire  était  d'un  usage  général  dans  les 
pays  coutumiers  ;  l'exécuteur  avait  de  plein  droit  la  saisine  d'an  et 
jour  sans  que  le  disposant  eût  besoin  de  s'exprimer  a  cet  égard. 

Les  pays  coulumiers  ne  connaissaient  que  deux  espèces  de 
substitutions,  la  vulgaire  ou  directe,  et  le  lidéicommissaire.  Per- 
mise par  donation  eutre-vifs  ou  par  testament,  elle  était  assujettie 
aux  formalités  particulières  h  l'acte  qui  la  renfermait. 

La  substitution  devait  être  insinuée  et  publiée  dans  les  six  mois 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  reproduite  par  les  articles  i  l  et  18  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Le  grevé  ne  devait  jamais  rendre  au  dclîi  de  ce  ([u'il  avait  reçu  ; 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  pouvait  même  retenir  la  falcidic, 
s'il  s'agissait  d'une  substitution  particulière,  et  la  Irébellianiqueen 
cas  de  substitution  universelle.  Les  pays  coulumiers  ne  connais- 
saient pas  ces  déduclions  de  quartes  ;  mais  une  combinaison  d'un 

(1)  Article  131  de  l'ordonnance  de  Villers-Colorol»  (  1539),  qui  a 
passé  dans  l'art.  007  C.  Nap. 

(2)  Polhicr,  donat.  Icàl.,  ch.  3,  £ect.,  V,  ai  l.  3.-  f^.  art.  9Ji  C.  Nap. 
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auire  genre  assurait  aux  hériiiers  légitimes  une  portion  des  biens 
qoi  ue  pouvait  élre  grevée  de  substiuilion  h  leur  préjudice;  on 
l'appelait  réserve  contimiére;  variable  suivant  les  localités,  elle 
était  a  Orltiaris  des  quatre  quints  îles  propres. — Chargé  de  rendre, 
et  par  conséquent  de  conserver»  le  grevé  ne  pouvait  ni  aliéner  ni 
hypothéquer,  au  préjudice  des  appelés,  des  biens 4p|^pS|%|iitracis 
qu'il  condition  de  restitution;  rordonnaucc  confirmative  de  la 
jurisprudence  antérieure  lit  une  exception  au  princii>c,  eu  permet- 
tant au  grevé  d'hypothéquer  les  biens  substitués  h  la  tes^^^ 
de  la  dot  de  sa  femme  et  au  douaire  de  celle-ci,  en  cas  élml^ 
sance  de  ses  biens  personnels  (1). 

Par  dérogation  au  droit  romain,  l'ordonnance  réduisait  à  deux 
degrés  les  substitutions  fidéicommissaires,  en  respectant  toutefois 
l'usage  de  certains  pays  conquis,  dans  lesquels  les  substitutions 
étaient  illimitées. 

L'institution  contractuelle,  cet  ingénieux  moyen  de  oonservi^ 
rilluslratîon  des  familles  anciennes,  avait  passé  de  la  législatbn 
féodale  dans  celle  de  la  monarchie  nh^ohie;  permise  par  contrat 
de  mariage  seulement,  elle  était  irrévocable  en  principe  ;  cependant 
bon  nombre  de  coutumes  permettaient  au  donateur  d'aliéner  ses 
biens  entre-vifs  h  titre  onéreux,  restriction  admise  dans  nos  lois 
modernes. 

iiiuân,  quelque  puissante  que  fàt  la  volonté  du  donateur  ou  do 
testateur,  elle  ne  pouvait  pas  entamer  la  légitime  réservée  aux 

enfants;  la  plainte  d'inolliciosilc  ou  demande  en  réduciion  offrait 
une  ressource  contre  l'exagération  des  libéralités  du  i>ère  de  fa- 
mille. Révoquée  pour  le  tout  quand  elle  portait  l'empreinte  d'une 
préméditation  frauduleuse,  la  donation  subissait  seulement  réduc- 
tion jusqu'il  concurrence  de  la  quotité  disponible,  lorsqu'elle  ne 
devenait  inofïicicusc  que  par  un  fait  postérieur. 
Quant  h  la  (luolité  de  la  légitime,  les  coutumes  n'avaient  pas 

(I)  Ainsi  k  (lécidaicnt.  ics  art.  4t,  43,  4G  de  Tordonnaiice,  résumée 
dans  l'article  lû«i4  C.  Map.,  qui  a  modifié  ce  droit. 
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/^opté  une  fixation  untfonne:  ^  Paris,  Orléans,  Calais,  elle* 
s'âevait  k  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  ab  intetiat  Tenfant  ré-^ 

clamanl;  en  Bourgogne,  elle  n'était  que  du  tiers  de  la  part  hérédi- 
taire; les  coutumes  de  Eeims  et  de  Melan,  ,gQ|fi^pto^^ 
DOfcile  ii8«  la  fixaient  k  la  moitié  ou  an  tiei^^l^^MiMi, 
selon  que  le  père  de  famille  avait  laissé  quatre  enfants  seulement 
ou  un  plus  grand  nombre.  La  plupart  des  coutumes  éiaii^ny)|ii|g||^cs 
.  sur  ce  point,  et  la  janspradeoee  hésitait  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fàllast  appliquer  le  droîl  romain  ou  la  coutume  de  Paris. 

En  matière  de  successions  ab  intestat,  autant  de  coutumes, 
autant  de  systèmes  diiTéients;  cependant  toutes  se  rapprochent 
par  certains  points  fondamentaux  qui  leur  sont  communs. 

Un  principe  k  peu  près  universellement  reconnu  était  celui-ci  : 
La  M  seule  peut  faire  les  héritiers;  mais  la  jurisprudence  cou- 
tumièrelui  avait  porté  une  profonde  atteinte  en  empruntant  au  droit 
romain  les  règles  de  Texiiérédation,  sanctionnées  d'ailleurs  par 
plusieurs  ordonnances. — Comme  conséquence  du  principe,  la  sai- 
sineétailgénéralement^admise,  elà  côté  d'elle  la  faculté  de  renoncer, 
correctif  d'un  droit  qui  eût  parvenir  ruineux,  et  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, moyen  terme  de  nature  h  concilier  heureusement  tous 
les  iméféls.  —  Ln  autre  principe  non  moins  important  du  droit 
coatjiimier  consistait  a  régler  les  successions  d'après  la  nature  des 
biens  qui  les  composaient,  meubles,  acquêts  ou  propres.  Les  dettes 
étaient  supportées  dans  la  proportion  de  son  émolument  par  chaque 
héritier,  ài'j^ceplion  de  l'aîné,  qui,  nonol)staui  son  préciput,  ue 
payait  qu'ppiKpart  de  dettes  ^le  h  celle  de  ses4HA|@ij|tter8. 

La  représentation  en  Yv^nQ  directe  était  en ^iisàge  partout,  sauf 
dans  les  coutumes  de  Pouihieu,  Chauny,  Boulenois,  llainaut  cl 
Artois  (i).  Sur  la  question  de  représentation  en  collatérale,  les 

(I  )  Bretonni(  r,  dans  sts  (^)uesilons  de  droit,  v<»  i-epréàoiitatton,  ne  com- 
prenait paa  cotte  diversité  de  jurisprudence  ooalumière  sur  une  question 
qui  est f  pou^'S^  dire,  de  droit  naturel  :  •  A  l'égard  dehiUgne  directe, 
»  dîil^,  les  sentiments  de  la  nature  inspirent  à  toutes  les  personnes  rai- 
■r»  mnables  d'admettre  ta  représentation  en  faveur  des  petits-enfonis. 
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coutumes  étaient  fort  partagées  :  le  plus  grand  nombre  l'ad- 
meltaii,  d'autres  la  repoussaient  absolument  (SeoHs,  Meaux, 
Clermont,  Montargis,  Blois,  Namur,  Tournay,  Lille).  Parniî  les 
cuutumes  de  représcatalion ,  quelques  unes  radmeilaieni  jusqu'au 
degré  de  cousins  germaios  (Valois,  art.  87  ;  —  Uourbouiiais, 
art.  306). — D*autres  allaieàt  plus  loin  encore,  etTadmetlaioil  t» 

infinituiii,  coninie  en  lii^iie  direclc  ^1). 

La  plupart  des  coulumes  ordoimaienl  le  rappri  t  on  ligne  d  - 
recte  (^),  et  les  donations  faites  k  Teofant  de  I  bériiier  étaient 
censées  faites  à  Théritier  lui-même  (5). 

Le  droit  romain,  respeclc  comme  règle  en  matière  d'oliligatious, 
même  dans  les  pays  coutumiers,  étendit  encore  davantage  son 
empire  ^  mesure  que  les  travaux  des  jurisconsultes  élucidèrent  les 

»  L'histoire  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que  In  di.*pulu  a  élu  décidée 

»  par  le  son  (le>  armes  la  vieloire  s'est  lîéclaréc  pour  ce  parti.  Il  y  a  lieu 

•  do  s'étonner  que  l'on  souiïre  on  France  des  coulumes  aussi  barbares; 

•  l'on  ne  croini  pas  de  leur  donner  ce  nom,  parce  quo  le  roi  Henri  II  le 

•  leur  donne  dans  les  lettres  patentes  pour  la  réforroation  de  la  coutume 

•  de  Melun,  dalëes  du  12  février  1558, dans tese|iieUcs il  dit  qu'il  se  trouve 

•  plusieurs  coutumes  dures,  iniques  et  dércisonnables,  où  repré^ta- 
»  lion  n'a  lieu  en  ligne  (iirecie.  " 

[i]  f^.  Bretonnier,  Quesl.  de  droit,  v*  représcnîalion. 

(J)  I  l  (  r  ufuino  de  Chautiy,arl.  19,  à  rexemplo  de  quelqnes  antres 
dispensait  les  enfants  de  ra[)porter  les  choses  mobilières  à  eux  données  eti 
avonee  d'hoirie,  à  inoins  que  le  nipport  ne  fût  ordonné  par  le  contrat 
de  m;iringe.  M<\\^  celte  disposition  a\;iit  été  de  la  part  de  Dunutnlin 
)'ol)jeL  d'une  ainère critique  :  Sfu/fa  ft  ini'j>ia  comueludo  ,  disail-il  dans 
ses  notes  sur  l'art.  19  de  lii  coutume,  respecta  linex  Uirectx  ,  €t  cerU 
indigct  r(  c<ig})it  'ojic  f  t  con  celions. 

En  revanche,  tTantrcs  cotilnn^s,  comme  TAnjou  cl  le  Maine,  obli- 
geaient si  éUuilemeul  les  enlauld  au  rapport,  qu'ils  ne  pouvaient  mémo 
pas  so  tenir  à  leur  don  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  On 
les  appelait  coutumes  d'égalUé  parfaite. 

Du  reste,  le  rapport  n'avait  lieu  ni  en  ligne  directe  ascendante,  ni  en 
ligne  collatérale.  Loysel  en  avait  fait  une  règle  générale  du  droit  couiu- 
mier,  livre  3,  litre  6,  art.  6.  Il  y  avait  cependant  quelques  coutumes 
qui  ordonnaient  le  rapport  entre  héritiers  sans  distinction.  (Bretonnier, 
V*  rapport  à  succession.) 

CS|  C'est  cette  présomption  qu'a  voulu  abroger  l'article  347  G.  liap. 
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décisions  renfermées  dans  le  Corpus.  Celle  considération  explique 
Je  silence  presque  complet  des  coutumes  sur  lamaiière  des  obli- 
ffatioDs;  cependant  dies  ont  presque  toutes  des  règles  particulières 
sar  les  h3q)otbèques  :  un  contrat  notarié  était  essentiel  pour  leur 
consliluliou  (1),  mais  aussi  loiit  acte  reçu  dans  celte  forme  em- 
poriaiL  de  plein  droit  et  saos  siipulaiion  affectation  générale  de 
tous  les  biens  présents  et  h  venir  du  débiteur  (2).  —  Des  hypo- 
thèques tacites  ou  légales  dlaieni  accordées  au  fisc  pour  assurer 
la  perceplioi)  des  impôts;  a  la  femme  sur  les  ijiens  de  son  mari» 
pour  la  restitution  de  la  dot  reçue;  au  mari  sur  les  biens  du  con- 
stituant, pour  le  payement  de  la  dot  promise  ;  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  lulcur,  elc.  ;  au  légataire  sur  les  immeubles 
de  la  succession  (3).  —  Les  sentences  prononçant  des  condam- 
nations emportaient  encore  hypothèque  li  la  date  du  jour  oii  elles 
avaient  acquis  uit  caractère  définiiif. 

Dans  lescoulumeii  dites  de  mintisaemenl (Kiiiiïi^,  Laon,  Amiens, 
Abbeville»  Seuils,  Valois,  etc.),  l'hypothèque  n^existaitqu  a  la  con- 
dition d'un  nantissement  opéré  suivant  des  formes  plus  ou  moins 
rigoureuses,  sauf  les  exceptions  établies  au  profit  des  mineurs,  des 
femmes  mariées  (4)  et  des  seigneurs  pour  leurs  droits  seigneuriaux. 

Les  immeubles  corporels  et  incorporels  étaient  soumis  à  Thy** 
pothèque;  mais,  en  vertu  d'une  règle  généralement  adoptée  dans 
le  droit  couiuniier ,  les  meubles  ne  pouvaient  èlrc  l'objet  ijue  de 
'  privilèges  (5).^0n  regardait  comme  privilégiés  les  frais  de  justice 
pour  la  saisie  et  vente  des  meubles  ;  les  frais  funéraires ,  les  sa- 
laires des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  pour  la  dernière  ma^ 
ladie  (G)  ;  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  des  locataires 

(1)  Puthior,  liypoiiicqucs,  art.  prétiminairo,  el  ch.  1,  S€Cl.  l,ari.  S.— 
^.  arl.2il7,  §'3,  el2l27C.  Nap. 

(2)  il  en  est  autrement  aujourd  iiui.  /  '.  art.  2129  C.  N. 

(3)  Polhier,  donat.  (est.,  ch.  5,  seci  3,  art.  1  ;  hypol.,  ch.  1,  80Ct.  3, 
art.  8.  —  ^.  art.  1U17,  2121  el2l35  C.  ISap. 

(4)  Pothier,  hypolh.,  ch.  ],  scct.  I,  art.  8.  f^.  Art.  2136  C.  Map. 
.  (5)  Brelonnier,    meubles.  K.  art.  3118  C.  Nap. 

(6)  Polh.,  cont.  delouago,  n»  2S6;  hyp.  ch.9»  sect.  3.— Art.  2101  C.N, 
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pour  les  loyers  et  réparations  locaiives,  les  dépenses  à'kMdage; 

celle  du  gagiste  et  du  vendeur  sans  terme,  qui  pouvait  niùœe  re- 
pi'CDdre  la  chose  entre  les  malus  de  l'acheteur  (1).  Quaot  à  la 
.  priorité,  la  loi  De  Favait  point  réglée  ;  de  là  des  diificuUés  presqne 
inextricables  que  le  Code  n'a  fait  eesser  que  pour  les  privtiëîfes 
généraux. 

La  puUiciié  des  hypothèques,  tentée  sans  succès  en  1675,  fut 
établie  par  l'édtt  de  1771 ,  et  prépara  la  double  base  de  sotre 

système  actuel ,  la  publicité  et  la  spécialité. 

Quant k  la  purge,  dans  les  coutumes  de  nanlissenient,  elle 
résultait  de  la  criée  régulièrement  accomplie  en  cas  de  vente 
forcée  ;  mais,  és  àliéiHiaHùnn  volmtairei ,  les  hypothèques  ne 
pouvaient  être  purgées  (\ucn  vertu  de  kllres  paientes  cvutenani 
clause  d  auclorisaliùn  et  parlroiê  édUs  el  criées  si^ilkml  icelkf 
aux  créauden  congneus. 

Le  droit  coiiluinicr  paraît  n'avoir  connu  originairement  d'autres 
prescripitons  que  la  prescription  ininien)ûriale(2),  qui  décidait  au 
pétitoire  entre  plusieurs  saisines  défait^  et  la  preseriptiou  d*an  ei 
jour,  qui  rendait  încommutable  la  saisine  de  droH  (5).  Plus  tard, 
la  désuétude  dans  laquelle  tonihci  eut  rensaisineiuent  et  le  nantis- 
sement judiciuires  rendit  la  simple  tradition  suffisante,  pour  les 
immeubles  comme  pour  les  meubles,  h  Teffet  de  transférer  la  pro- 
priété ou  les  charges  réelles.  Mais,  h  définit  d'investiture  solennelle 
et  publique,  le  délai  d'uo  ao  était  trop  courl  pour  décider  du  sort 
de  la  propriété  entre  personnes  ne  tenant  pas  leurs  droits  les  unes 
des  autres;  d*un  antre  cAlé,  exiger  lu  prescription  immémoriale, 
c'était  laisser  planer  une  U  up  longue  incertitude  sur  le  sort  de  la 
propriété.  £n  présence  de  celte  alternative  également  fâcheuse, 

(1  I\iris,  art.  176,  177,  178.—  Art.  2t02  C.  Niip. 

(2)  Aj!i)Llco  juir  récole  italienne  ptscatto  anynUiarum,  parce  que  la 
preuve  entrait  fort  dilTicile  ù  faire  et  qu  elle  échappait  au  demandeur  qui 
croyait  la  t^m^,  comme  ranguilie  glisse  de  la  niani  du  i>ècbeur.  —  Y, 
BI.  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  t.  2,  p.  39S. 

(S)  La  saisine  de  fait  ^  continuée  par  an  et  jour,  engendrait  la  corn* 
platoie  au  posBeesoiie. 
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la  pratique  accueillit  avec  faveur  la  prescription  romaine  de  dix 
et  vingt  ans  avec  titre  et  l)onne  foi,  et  celle  de  trente  ans  sans 
litre.  Dans  le  centre  et  le  sud-est  de  la  France,  la  prescription 
irentenairc  était  la  seule  reconnue  pour  tous  les  cas;  d'autres  sys- 
tèmes furent  admis  dans  d'autres  coutumes;  on  eu  compte  jusqu'à 
six  différents.  —  Mais  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  re- 
i>oussait  la  prescription  même  centenaire  pour  l'acquisition  des 
servitudes;  il  fallait  titre  exprès  ou  destination  du  père  de  fa- 
mille (1).  Ce  dernier  mode,  longtemps  repoussé  par  la  jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit,  finit  par  y  être  admis. 

II.  Droit  triminel.  —  Ce  droit  reste  en  arrière  du  progrès  que^^ 
la  législation  civile  aaccom[tliau  xvi'  siècle.  C'est  a  François  h' 
qu'est  dù  l'établissement  barbare  d'une  procédure  secrète  qui 
place  h  côté  de  l'accusé  quatre  personnes  avec  une  niission  dif- 
férente :  le  juge  pour  interroger,  le  bourreau  pour  torturer,  le 
greffier  pour  enregistrer  les  cris  de  douleur  appelés  aveux ,  cl  le 
chirurgien-juré,  consultant  le  pouls  de  la  victime  pour  dire  au  juge 
et  au  bourreau  :  «  Assez,  assez ,  a  une  autre  fois;  le  patient  en 
»  mourrait  !  » — Dirai-jeque  le  cri  de  Dumoulin  (5)  contre  cette 
ordonnance  rmpiV  est  reste  longtemps  sans  écho,  et  qu'il  a  fallu  plus 
de  deux  siècles  pour  qu'il  fût  entendu  et  compris  du  pouvoir  comme 
des  masses! 

Au  XVIII*  siècle,  le  code  noir  est  encore  en  pleine  vigueur; 
l'esclave  chrétien  qui  cherche  la  liberté  dans  la  fuite  a  les  oreilles 
coupées  la  première  fois,  le  jarret  la  seconde,  et  la  troisième  il 
trouve  dans  la  ml)rt  le  terme  de  son  martyre! 

(1)  L'ancienne  coutume  do  Paris  admottiiit  dans  tous  les  cns  la  (Icàti- 
nalion  du  père  de  famille  dès  que  sa  volonté  était  certaine;  mais  les 
art.  215  et  2IG  de  la  coutume  réformée  exigèrent  que  l'intention  du  père 
de  famille  uppiirùt  par  écrit.  L'art.  693  C.  Nap.  a  consacré  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  couttjme. 

(2)  V.  plus  haut,  p. 

(3)  f  'ide  tyranuicam  inipii  Poyeli  opinionem  ,  vide  duritiam  ini- 
qutssimam  perquam  etium  auj'crlur  de/eush  ;  acd  huhc  Juilulu  Dei 
justo  rcdundat  in  aticiorem. 
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L'ordonnance  de  IG70a  pourlanl  consacré  quel<(ues  principes 
d'humanité  h  côté  de  dispositions  empruntées  a  la  barbarie  d'un 
autre  Age;  les  règles  fondamenlales  du  droit  criminel  commen- 
cent a  se  faire  jour  :  le  droit  de  punir  n'appartiendra  plus  qu'au 
roi;  la  peine  ne  sera  infligée qu'h  un  agent  responsable;  elle  aura 
un  caractère  exemplaire  et  une  importance  proportionnée  îi  la 
gravité  du  fait  punissable;  la  procédure  offiira  elle-même  des 
garanties,  preuve  d'incontestables  améliorations. 

La  différence  entre  l'action  publique  et  l'action  privée  est  net- 
tement établie.  La  poursuite  criminelle  n'appartient  qu'aux  offi- 
ciers chargés  de  celle  mission  par  le  roi,  tels  que  les  procureurs 
généraux  dans  les  cours,  les  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages, 
prévôtés  cl  autres  juridictions  royales,  les  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  des  seigneurs.  Ainsi,  h  la  partie  privée  qui  de- 
mande la  réparation  civile  cl  pécuniaire  du  dommage  qu'elle  a 
éprouvé ,  le  législateur  oppose  la  partie  publique,  qui  poursuit 
la  punition  du  crime  cl  l'application  de  la  peine  prononcée  par  les 
lois.  —  La  dilTérence  capitale  entre  l'action  publique  et  l'action 
privée  consiste  en  ce  que  celle-ci  s'exerce  non-seulement  contre 
l'auteur  du  méfait,  mais  encore  contre  ses  héritiers,  tandis  que 
cellc-lh  s'éteint  par  sa  mort,  excepté  dans  les  cas  de  crime  de 
lèse-majesté,  de  duel,  de  suicide  et  de  rébellion  h  la  justice 
avec  force  ouverte  ;  pour  ces  crimes  exceptionnels,  le  procès 
est  fait  au  cadavre  ou  'a  la  mémoire  du  défunt,  suivant  les  règles 
prescrites  par  le  titre  22  de  l'ordonnance  de  1670  (1). 

L'accusé  n'encourt  de  condamnation  (pie  lors(|u'il  est  agent  res- 
l>onsable;  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'âge  de  raison  ne 

{[]  On  nomme  un  curateur  à  la  mémoire  du  défunt,  s'il  a  été  enterré, 
ou  à  son  cadavre,  s'il  est  extant  ;  dans  le  cas  où  le  procès  doit  se  pro- 
longer, on  procède  à  un  embaumement.  —  I,a  condamnation  s'exécute 
en  plaçant  le  cadavre  sur  une  claie  la  face  contre  terre  et  en  le  traînant 
par  les  rues  et  carrefours  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue;  ensuite 
il  est  pendu  à  une  potence,  traîné  à  la  voirie  publique,  et  ses  biens 
sonl  conlisqués  —Si  le  corps  n'a  pu  être  conservé,  on  fait  une  eflfigio  de 
femme  ou  d'homme  sur  laqucllo  la  sentence  est  exécutée.  —  Jousse  sur 
l'article  3  de  Tord,  de  1670. 
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sera  pas  plus  poursuivi  qu'un  homme  eu  démeuce;  la  culpabiliié 
lombe,  non  sur  i'instrament  du  crime»  s'il  o*a  pas  la  conscience 

de  son  action,  mais  sur  celui  qui  l'a  fait  commetire  :  ainsi  un 
maître  e^i  puni  criininellemeut  pour  les  blessures  faites  par  son 
cfaien  quan^i^  excité. 

La  prescripiion  de  30  ans  éteint  la  peine  corporelle ,  mais  elle 
laisse  subsister  les  incapacités  civiles  qui  n'en  sont  que  la  suite, 
telles  que  la  mort  dvile  attachée  aux  galères  perpétuelles  et  au 
bannissement  k  perpétuité  du  royaume»  et  l'infamie»  qui  est  Tac* 
cessoire  de  presque  toutes  les  peines.  —  Quant  a  l'aclion  crinii- 
neiie  »  elle  se  prescrit  par  vingt  ans,  a  moins  qu'il  ne  s  agisse 
d*nn  crime  successif  ou  de  lèse-majesté. 

La  partie  publique  doit  démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé;  trois 
principaux  genres  de  preuve  sont  a  sa  disposition  :  les  déclarations 
des  témoins  ou  les  rapports  d'experts;  la  preuve  littérale  et  l'aveu 
de  l'accusé;  enfin  l'application  de  la  question»  lorsque  les  juges  ne 
sont  pas  assez  éclairés,  qu*il  faut  administrer  une  preuve  plus  ample 
etqi^'ils'agit  d'un  crime  euiporlant  la  peine  de  mort.  Chose  inouïe, 
au  xv«  et  au  ivi'  siècle  »  un  témoignage  isolé  dont  la  justice  ci- 
vile ne  tiendrait  aucun  compte,  suffît  pour  permettre  au  magistrat 
d'appliquer  la  question  (1)  î  Et  il  faut  arriver  jusqu'au  24  août 
1780  pour  voir  abolir  cette  procédure  barbare. 

On  connaissait  deux  sortes  de  questions  préparatoires»  l'une 
sans  réserve  de  preuves ,  l'autre  avec  réserve  de  preuves.  Elles 
dilTéraienl  en  ce  que,  dans  la  première,  si  la  torture  n'arrachait 
aucun  aveu  k  l'accusé»  les  indices  et  preuves  existant  contre  lui 
étaient  purgés,  sans  qu'il  pût  être  condamné  k  aucune  peine;  il 
sortait  de  prison ,  sauf  h  prononcer  un  plus  ample  informé  et 
k  exercer  de  nouvelles  poursuites,  si  de  nouvelles  charges  s'éle- 
vaient contre  lui;  tandis  que»  dans  la  deuxième,  les  indices  n'étaient 

(2)  Iinbert  en  sa  Pialique,  Uv.  3»  di.  n*  a ,  —  fttaàuer,  in  Pracl, 
for  ,  lit.  se,  n»  10. 
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poiol  purgés,  et  quoii^ue  l'accusé  n'eûL  laissé  échapper  auctto 
aveu,  il  pouvait  être  coodainoé  k  loute  espèce  de  peine,  la 
mort  excepté  (lit.  xix,  art.  ^,)'-'VmHqm  prononçait  la  mort 

pouvail  même  sounn  ttrc  le  condamné  a  la  question,  quand  la 
justice  voulait  obtenir  de  lui  la  révélation  de  ses  complices. 

Les  peines  en  usage  eoncemaient  soit  la  personne  de  l'ac- 
cusé, soit  son  honneur  et  sa  réputation,  soit  ses  biens.  Les 
premières,  appelées  peines  corporelles,  élaienl  la  mort  natu- 
relle, l'amputation  de  quelque  membre,  par  exemple  du  poing, 
de  la  langue,  la  mutilation  du  nez  et  des  oreilles,  etc.  ;  la  flétris- 
sure  ou  marque  avec  un  fer  chaud,  cl  par  conse([uenl  la  peine  dc'S 
galères,  à  cause  de  la  marque  i[ui  eu  élail  toujours  la  consé- 
quence, suivant  la  déclaration  du  4  mars  1724  (art.  5);  le  fouet, 
la  pendaison  sous  les  aisselles  pour  crime  considérable  (1). 

L'emprisonnement  élail  aussi  une  peine  corporelle  (iî);  lien  était 
de  même  du  fouet  sous  la  custode ,  infligé  même  aux  majeurs , 


cette  classe  de  pénalités  ^5).. 

L'accusé  était  puni  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  soit 
par  l'amende  honorable  faite  publiquement  ou  en  secret  dans  la 

chambre  du  conseil,  selon  les  cas,  soit  par  le  blâme  qui  lui  était 
infligé.  La  femme  coupable  d'adultère  était  autiieniiquée  (4;, 

(t)  Deux  ai  ieb^,  i  uit  du  22  décembre  1683,  l'uutte  de  1722,  avaieat 
prononcé  cette  dernière  peine. 

(3)  L'ordonnance  de  1670  ré^^lt  menta  le  régime  intérieur  des  prisons, 
et  défendit  les  prisons  ou  Chartres  privées. 

(3)  Un  des  principaux  effets  de  la  condamnation  aux  galères  perpé- 
luelles»  même  par  coniumaœ,  était  d'emporier  mort  civile  immédiatement 
après  rexécuiion  par  effigie  de  la  sentence;  cependant  raccosé  qui  décé- 
dait pendant  les  cinq  ans  était  réputé  mort  inlegri  ttatus,^Ord*  de 
1670,  tiL  17,  art.  29.  Le  législateur  de  1804  avait  en  vuecetUi  dispo- 
sition quand  il  décrétait  les  art.  27-31  C.  ISap. 

H)  C'est-à-dire  condamnée  aux  peines  de  l'authentique,  parce  qu'on 
lui  appliquait  la  1.  9,  Code  de  repudiis ,  liv.  5,  lit.  17,  aulhealiqutf 
ut  Hceat  math  elavUn;  extraits  de  la  novcliu  117}  c.  10. 


dans  la  geôle  ou  la  chambre  de  la  question,  par  les^ 

geôlier  ou  questionnaire.  —  Le  carcau  ou  pilori  appi 
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et  celle  de  mauvaise  vie  subissaii,  dans  ccriains  os,  la  honle 
d'élre  couduiie  par  les  rues,  à  cheval,  coiffée  d'un  chapeau  de 
paille. 

Certaines  peines  frappaient  exdosivement  les  biens  s  c'étaient 

l'amende  et  la  confiscation. 

Une  autre  divisioo  des  peines  les  classait  en  capitales»  afflictives 
ei  infamantes.  —  Les  peines  capitales  faisaient  perdre  la  vie  ua- 
tureUe  on  eivife:  c'étaient  la  mort  naturelle,  le  bannissement  h 
toujours  liois  du  royaume,  les  L,^alères  perpétuelles  et  la  réclusion 
aussi  perpétuelle  dans  un  liôpital  ou  une  maison  de  force.  — 
Chacnnede  ces  peines  était  encore  afflictive  et  infamante,  et  em« 
perlait  de  dioii  l.i  i uiitiscation  de  biens  cl  la  mort  civile. 

Les  peines  allliciivei  non  capitales  étaient  les  galères  et  le  ban- 
nissement k  temps,  le  fouet ^  la  flétrissure,  l'amende  honorable, 
et  la  réclusion  temporaire  dans  une  maison  de  force. 

Les  peines  purement  infamante:»,  entraînant  incapacité  de  pos- 
séder aucun  office,  charge  publique  ou  bénéfice,  étaient  le  carcan, 
le  blâme  et  l'amende  en  matière  criminelle  confirmée  par  arr6t. 

Les  peines,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  origine,  éiaicut 
ou  légales,  ou  fondées  sur  l'usage,  ou  arbitraires,  ç'est-k-dirc 
infligées  h  proponiou  de  la  grandeur  du  crime  et  abandonnées  h 
la  prudence  des  magistrats.  Celles  usitées  en  France  dans 
les  inijuuaux  ordinaires  étaient  le  feu,  la  roue,  la  potence,  la 
décapitation,  le  trafnagesur  la  daie,  les  galères  et  le  bannisse- 
meut  k  perpétuité  ou  h  temps,  l'amputation  du  poing.  Tin* 
cision  de  la  lèvre,  rain[julation  de  la  langue  ou  son  percement 
avec  un  fer  chaud,  ie  jouet,  la  ilcirissure,  l'amende  honorable,  le 
pilori,  le  carcan ,  la  reâusion  h  temps  ou  h  touiours  en  une  mai- 
son de  force,  le  biàmeon  l'admonition.  —  Les  tribunaux  mili- 
taires appliquaient  encore  d'autres  peines  :  l'estrapade,  la  condam- 
nation à  avoir  la  téte  cassée,  h  passer  par  les  baguettes,  à  être  mis 
sur  vo  dieval  de  bois,  etc.— Dans  la  marine,  le  coupable  était 
mis  a  la  cale  ou  a  la  boule  ,  etc. 
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Les  juges  d'église  iofligeaieiu  des  peines  particulières  appelées 
canoniques:  rexcommunication,  la dégradatioD des  ordres sacfés, 
la  privation  de  bénéfice,  Finterdiction  on  suspension  desfonetions 
ecclésiastiques,  le  jeûne  au  pain  et  h  Teau ,  la  censure ,  elc.  Mais 
ils  ne  poavaieni  jamais  condamner  ni  k  une  peine  afflictive  ou  io- 
fanianle,  ni  même  a  l'amende. 

L'application  des  peines  était  doniiDée  par  un  principe  général» 
celui  de  la  proporUonnalilé;  en  voici  les  conséquences  danarap* 
piication. 

La  nature  du  méfait  influait  sur  la  gravité  de  la  peine  à  pnh 
noncer;  une  injure  n'était  pas  punie  comme  un  assassinat. —  La 
perversiié  dans  la  perpélraiiun  du  crime  augmentait  la  rigueur  de 
la  répression.  —  Le  temps ,  le  lieu  l'aggravaient  encore  :  le  vol  de 

jjuiL  ou  dans  iiu  lieu  s;uijI,  l'assassinat  avec  aliroupemeiil  ou  porl 
.  d'armes  9  l'injure  publiquement  proférée  »  étaient  punis  plussévè* 
rement  que  le  même  fait  dégagé  de  ces  circonstances  aggravantes. 

La  qualité  du  coupable  pouvait  aussi  rendre  la  condamnation 
plus  rigoureuse:  le  juge  qui  exigeait  de  Fargeni  d'un  plaideur,  le 
directeur  de  conscience  qui  abusait  de  sa  pénitente,  étaient  plus 
sévèrement  punis  qu'un  simple  particulier. — Même  remarque  sur 
la  qualité  de  l'offensé  :  Finjnre  proférée  contre  un  magistrat  sur 
son  siège  élan  bieu  autrement  grave  que  celle  adressée  k  toute 
autre  personne.  ^Les  résultats  du  crime»  qui  n'influent  en  rien 

sur  riuieniiun  du  criminel,  contribuaient  pourtant  ;i  aui;ojcntor 
ou  a  diminuer  la  condamnation;  par  exemple»  ceim  qui,  en 
frappant  un  homme  dans  un  moment  de  colère,  l'avait  taé,  était 
puni  comme  homicide,  ci  il  fallait  des  lettres  du  prince  pour  le  re- 
lever de  celte  peine  ;  au  lieu  que  celui  qui/avec  la  même  intenlioa, 
n'avait  pas  occasionné  la  mort,  n'était  pas  poursuivi  comme 
iiomicide.  C'est  qu'ici  l'intention  était  si  dilbcile  h  saisir  par 
elle-même,  qu'il  avait  fallu  puiser  les  éléments  de  décision  dans 
l'événement  et  les  circonstances  qui  semblaient  la  révéler. 
Ces  théories  y  consacrées  par  la  jurisprudence,  la  doctrine  et 
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rordinnaocede  1670,  attestent  dans  le  droit  répressif  nn  progrès 

qui  atténue  les  justes  griefs  formulés  coaii  e  le  système  géiitiral  de 
pénalité  de  1  auciennc  monarchie. 

III.  Procédure,    Les  fonnes  de  la  procédure  civile ,  dans  la 

période  précédente ,  servaient  a  peu  près  entièrement  pour  les 
informaiioQs  criminelles;  mais  chaque  procédure  est  régie  dans 
la  période  acloelle  par  des  règles  particulières  que  je  vais  exposer 
sommairement. 

En  matière  civile,  rajournement  était  notifié  par  un  huissier 
00  un  sergent  compétent,  qui»  d'après  l'ordonnance  de  1667  (art, 
%  lit.  2),  devait  être  accompagné  de  deux  témoins  ou  recors: 
mais  l'édit  (lu  mois  d'août  i(î60,  portaui  clablissemeni  du  con- 
trôle, suppriuia  rinlervenliori  des  deux  témoins,  dont  le  concours 
ne  fui  plus  exigé  par  la  déclaration  du  âl  mars  1671  que  pour 
les  exploits  des  saisies  féodales  et  saisies  réelles,  les  criées  et  ap- 
jMjsuioiis  d'alTu'lics  (1).  La  remise  de  rex[>loit  a  personne  on  h 
domicile  en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  assignées;  la 
signature  du  voisin  qui  recevait  la  copie  destinée  au  défendeur 
absent  de  son  domicile  (2),  les  délais  variables  de  l'assignation, 
étaient  autant  de  points  réglés  avecsom  par  l'ordonnance  de  1667. 

Le  défendeur^  excepté  dans  certaines  juridictions  exceptiou- 
uelles,  devait  constituer  un  procureur  pour  le  représenter.  Des 
défenses  et  des  réponses  écrites  étaient  siginiit-es  de  part  et 
d'autre;  après  la  présentation  des  exceptions  dilatoires  et  péremp- 
toires,  ainsi  que  des  décliuatoires,  venaient  les  revendications 
de  cause  (5)  et  les  récusations  de  juges;  puis,  quand  Finstruction 
était  achevée,  la  partie  la  plus  diligente  poursuivait  l'audience  sur 
un  simple  acte  appelé  à  venir,  l'affaire  se  plaidait,  et  si  elle  ne 

(1)  L*art.  ses  C.  proe.  civ.  contient  une  trace  de  cette  disposition. 

(2)  Ord.  1667.  tit.  3,  art.  3.  C'est  encore  la  règle  de  Tart.  68  C.  pr.civ 
(3j  Quand  un  seigneur,  par  exempte,  réclamait  une  aO^ire  comme 

ayant  été  distraite  de  sa  juridiction. 
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présentait  pas  de  difficulté  séneuses,  le  tribunal  rendait  iiumiS* 
diatmeot  sa  aenienee. 

Voîlk  Ie4ab]eau  rapide  d'une  procédure  ordinaire,  dégagée  d'In- 
cidents; ne  croit-on  pas  assister  h  un  procès  réglé  par  le  code  de 
procédure  actuel?  C'est  que  l'ordonnance  de  1067,  quoiqu'elle 
contint  encore  plus  d'un  abus  et  d'une  lacune,  était  nn  résumé 
inlclligent  de  la  pratique  judiciaire.  Sans  offrir  des  moyens 
infaillibles  contre  les  ienleius  ruineuses  dont  se  plaignaient  Loy- 
seau  et  rilôpltal,  son  application  loyale  devait  conduire  à  un 
meilleur  élat  de  choses. 

Lorsque  la  cause  présentait  des  complications,  1  lusiiuciion 
variait  suivant  les  circonstances  :  le  juge  pouvait  ordonner  une 
vérification  d'écritures,  un  oompulsoire  ou  examen  d'une  pièce 
possédée  par  un  tiers ,  une  visite  par  experts  ou  une  descente 
déjuges,  un  interrogatoire  sur  faits  cl  ariides,  ou  eulin  la 
preuve  par  enquête  :  ce  jugement  s'appelait  appomimumu  à 

vérifier, 

Qiioi(iuc  l'oi  Jûuaaiice  du  11  lévrier  lu  19  eût  ordonné  de  juger 
de  suite  les  aftaires  qui  pouvaient  se  décider  a  l'audience ,  quand 
les  juges  n'étaient  point  suffisamment  éclairés,  ils  ordonnaient 
le  dépôt  des  pièces  en  engageant  tes  parties  k  donner  sommaire- 
ment leurs  moyens  de  droit:  ce  préalable  se  nommait  Vappointe- 
ment  en  droit:  ou  bien  ils  commettaient  l'un  d'eux  aux  mains 
duquel  les  parties  remettaient  leurs  pièces  et  observations  :  c'était 
Vappoinleinenià  »îc//rc.  Ces  appoinlcmenls,  ordinairement  aban- 
donnés à  la  sagesse  des  magistrats,  ne  p  ouvaient  jamais  avoir 
lieu  en  certaines  matières,  comme  dans  les  dédinatoires, 
récusations  de  juges,  etc.;  ils  étaient  prononcés  h  l'audience,  sauf 
dans  les  cas  de  redditions  de  compte,  liquidations,  etc.,  où  ils 
étaient  pris  au  greffe.  Si  le  procès  ne  méritait  pas  un  examen 
aussi  minutieux,  le  juge  se  bornait  )i  ordonner  un  a]^(nntement 
de  délibéré  sur  Je  bureau,  ei  le  tribunal  jugeait  sur  le  rapport  d'un 
déjuges,  sans  instruction  par  écrit. 
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La  mort  ou  le  changement  d'état  des  parties  donnait  lieu  k 

reprise  d'iostaDCC,  de  môme  aussi  qu  i)  fallait  une  constitutioD 

de  DOQTeau  prœureur,  si  celui  qoi  occapait  était  décédé  (i).  — 

fin  sursis  pouvait  être  accordé  par  des  lettres  d*État  ou  de  sur* 

séance  données  par  le  roi  au  profil  de  certaines  personnes,  tels 

que  les  officiers  en  service.  Un  règlement  du  25  décembre  i  702 

voalut  que  ces  lettres  fussent  signées  par  le  secrétaire  d'Ëtatda 

très-exprès  commandement  du  roi.  L'instance  s'éteignait  par 

la  discootinualioo  de  [>oursuiles  pendant  trois  ans;  cette  extinction 

de  la  procédure»  appelée  péremption,  avait  été  déjà  réglementée 

par  les  ordonnances  de  1559  (Yillers-Coterets),  de  1565  (Rous« 

sillon),  et  princiitaletnent  par  l'arrêt  du  28  mars  1692,  qui  fixa  la 

jurisprudence  (2).  La  péremption  n'atleiguail  poiut  les  instances 

intéressant  le  domaine  du  roi,  TËtat  et  les  appels  comme  d'abus. 

L'article  120  de  l'ordonnance  de  1559  ne  faisait  d'exception  pour 

• 

aucuns  plaideurs  (3);  cependant  les  jurisconsultes,  adoptant  une 
jurisprudence  fondée  sur  deux  arrôts  (15  avril  151B  et25  décem* 
brel680),  admirent  que  la  péremption  ne  courrait  pas  contre  les 
églises  dans  les  casoii  elle  tendraithlesdepoiiillor  de  leur  propriété. 

L'ordonnance  de  Louis  XH ,  de  1498,  et  l  edit  dellcnri  II ,  de 
février  1549,  décidèrent  qu'un  juge  serait  appelé  pour  vider  un 
partage,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  siège  ou 
une  autre  ch  imbre.  Cependant,  si  tous  les  magistrats  avaient 
connu  de  i'aiïiûre,  il  y  avait  nécessité  de  saisir  un  autre  tribunal, 
les  avocats  ne  pouvant  pas  ôtredépartiteurs  :  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  15  juillet  1587. 

L'arliclc  ()i  de  l'ordonnance  de  Blois  permellait  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais  au  débiteur  pour  faciliter  sa  libération,  et  dé- 
fendait  formellement  d'exiger  pour  cela  des  lettres  de  cbancel- 

'  n  Ord .  1067,  tif.  2fi,  arl  2  el  9 .  C'est  co  système  qui  a  été  admis  par 
i  art.  342  C.  proc.  civ. 

(3}Cosont  CCS  règles  qui  ont  passé  presque  entièrement  dans  les 
art.  397  C.  pruc.  civ.etsniv. 

(3)  L'art.  39S  C.  proc.  civ.  u  ru^ruduit  les  régies  del*ord.  de  1589. 
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lerid.  Mais  lordoonance  de  4668  fit  uo  retour  à  randen  usage 
CD  interdisant  aux  juges,  même  aux  cours,  d'accorder  des  délais 

sans  lettres  de  ré}nl  ou  surséance  (1).  Ces  lettres,  qui  ne  devaient 
être  octroyées  que  pour  des  considératiom  importantes  ^  furent 
entérinées»  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  par  ie  jugjifoyal 
du  domicile  de  l'impétrant,  et  adressées  en  copie  tant  au  gred^du 
tribunal  où  l'affaire  était  pendaule,  qu  h  celui  de  la  jui  ulit^LÉofi  con- 
sulaire la  plus  prochaine.  Cette  dernière  formalité  s'explique  par 
la  raison  que  Fimpélrant  était  incapable  d*6tre  maire,  échevin, 
juge-consul  des  marchands ,  d'avoir  voix  active  daui  cui|j.>  lL 
communautés,  et  d'être  promu  kdes  foocliODs  publiques  (ord  1673, 
tit9,  art.  5).  Tout  en  abrogeant  les  anciens  usages,  l'ordoonanoe 
de  4669  réserva  aux  juges  la  faculté,  en  condamnant  un  débitenr 
au  payement  de  quelque  somme«  de  surseoir  k  Texéculion  pcudaui 
un  temps  qui  ne  pouvait  dépasser  trois  mois,  ni  être  renouvelé 
(art.  6,  tit.  1). 

Le  jugement,  une  fois  prononcé,  était  rédigé  par  le  greffier  et 
signé  par  le  président  dans  le  jour  (2).  Les  jugements  étaient  ou 
contradictoires  ou  par  défaut,  soit  faute  de  plaideur,  soit  faute 
de  comparaître. 

La  longueur  de  la  procédure  variait  suivant'  que  le  procès  était 
ordinaire  ou  sommaire;  par  une  règle  particulière  k  cette  der* 
uière  classe  d'affaires,  le  ministère  des  avocats  ec  procureurs  n'é- 
tail  point  exigé,  excepté  devant  les  cours  elles  présldianx  :  point 
de  déleuses  par  écrit  ;  l'enquête  se  faisait  k  l'audieuce  et  non  de- 
vant un  juge-commissaire;  le  tribunal,  sans  pouvoir  appointer  en 
drotl  ou  à  mettre t  devait  juger  séance  tenante. 

Les  actions  ]mssessoires ,  jugées  dans  la  forme  ordinaire, 
s'intentaicat  dans  lanoée  du  trouble  pour  les  immeubles  et  les 

<1)  Appelées  qulnguenelleê^  parce  qu'elles  étaient  concédées  pour 
cinq  ans. 

(2)  Ord.  doi6G7,  tiuae,  ari.d.  C'est  encore  la  règle  actuelle.— A r- 
lido  188  C.  proc.  civ. 
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onWersalitéB  de  meuUes;  il  éiait  «[pressânent  défendu  de  annuler 
le  possessoire  et  le  pëtitoire  (1  ). 

La  complainte  ou  iiiatièrc  bénuliciale  fut  attributie  définilive- 
meDi  aux  juges  rojauxt  d'après  Topinion  exprimée  par  Dumoulin 
en  son  oommentaire  sur  l'édit  des  petites  dates  de  1580. 

Ce  qui  caractérisait  surtout  la  juridiction  consulaire  c'était  la 
dispense  des  formaliléâ  de  la  procédure  ;  rabréviation  des  délais 
ordinaireB  pour  les  assignations;  rinlerdicùon  du  ministère  des 
procureurs  et  des  défenses  par  écrit;  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  la  jugeait  utile  pour 
éclairer  .sa  religion ,  et  raudition  soiiiaiaire  des  témoins.  Point  de 
déchéance  comme  en  matière  civile,  lorsque  la  partie  ne  présentait 
pas  ses  témoins  k  raudience  ;  dispense  du  contrôle  pour  les  actes 
sons  signature  privée;  enân  gratuité  absolue  de  la  justice  consu- 
laire. 

L'ordonnance,  respectant  une  ancienne  pratique,  reconnaissait 

deux  voies  ordinaires  de  recours  contre  les  jugements  :  l'appel 
et  Topposition.  —  Le  délai  d'appel  était  fixék  dix  ans,  sauf  le 
droit  pour  la  partie  de  signifier  le  jugement ,  de  faire,  trois  ans 
après  h  son  adversaire,  sommation  d'appeler,  et  si  l'appel  n'était 
pas  interjeté  dans  les  six  mois  suivants,  il  était  non  recevable  et 
le  jugement  acquérait  l'autorité  de  la  chose  jugée.— L'appel  était 
ifllerjeté  par  acte  de  procureur  k  procureur,  ou  par  requête  adres- 
sée nu  juge  supérieur;  il  était  suspensif,  sauf  quelques  exceptions, 
comme  en  matière  de  demandes  célères ,  de  complaintes  cl  rém- 
tégrandes  (ord.  1559,  art.  9,  tit.  8) ,  de  .sentences  rendues  par 
lesprésidiatix,  les  juges-consuls  et  les  arbitrer,  quand  elles  étaient 
homologuées.  La  partie  qui  voulait  délércr  la  sentence  au  juge 
supérieur  relevait  l'appel  par  assignation  et  par  des  lettres  prises 
au  greffe  dans  les  cours  et  présidiaux.  —  Un  arrêt  de  règlement 

(1)  Ord  r!p  1667,  tit.  18,  art.&.  Celte  disposition  wt  écrite  dans  les 
'  art.  3a  et  36  C.  proc.  civ. 
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du  SB  mars  1099  altiiboa  à  la  péremption  en  appd  Veffet  de 
confirmer  la  sentence  des  premiers  juges  et  de  rendre  un  nouvel 
appel  impossible  (I). — l/opi^osiiion  ëlail,  pour  le  défendeur  con- 
damné par  défaut,  un  moyen  de  déférer  ài  nouveau  le  procès  an 
même  tribunal;  die  devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
sifl^nitîcalion  du  jugemenl  au  procureur,  si  c'était  un  défaut 
tauit  (le  plaider,  et  dans  le  même  délai  h  partir  de  la  sipilica- 
tion  à  personne  ou  à  domicile,  si  le  défaut  était  faute  de  corn* 
paraître. 

l-cs  voies  exiidoiditiuircs  de  recours  étaient  :  la  tierce  oppo- 
sition et  la  requête  dviie,  soumise  k  l'obtention  de  lettres  de  chan- 
cellerie, sur  ia  constritalion  de  deux  avocats. Le  pourvoi  en 
cassation  était  autorisé  pour  violation  formelle  des  coutumes ,  or- 
donnances, eiiitsct  déclarations.  Les  lormaliiés a  suivre  consistaient 
dans  la  présentation  d'une  requête  au  conseil  du  rot  par  le  ministère 
d'un  avocat,  et  une  procédure  spéciale  fut  tracée  par  les  règle- 
ments  du  conseil  de  1 75S  et  1 774. 

La  prise  à  partie  des  juges  iui  consacrée  par  Fordonnance  de 
Blois  pour  les  cas  de  dol,  fraude,  concussion;  l'ordonnance  d'Or- 
léans l'éiendit  aux  procureurs  du  rot. 

I/ordonnance  de  H^^'û  traitait  encore  de  Texéculion  des  juge- 
ments et  des  voies  pour  contraindre  la  partie  à  exécuter,  c'est-h- 
dire  dela<K)ntrainte  par  corps,  des  saisies,  des  ventes,  des  criées» 
des  adjudications.  Celui  qui  voulait  se  rendre  adjudicataire  d'un 
héritage  saisi  devait  eniployer  le  ministère  d  uu  procureur,  et 
celui-ci  faisait  sa  déclaration  au  grefie  dans  la  huitaine,  sous  peine 
d*étre  responsable  personnellement  comme  s*il  se  fût  rendu  adju- 
dicataire pour  une  personne  u"toircuienl  insolvable  (2). 

L'esquisse  rapide  que  je  viens  de  tracer  prouve  que  ta  procédure 
pratiquée  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  avait  pénétré  dans  les 

(J)  L'art.  46-1 C.  proc.  civ.  a  ta  même  signification. 
(2)  C'est  encore  lu  système  général  du  code  de  procédure  civile;  le» 
délais  diffèrent  f^.  art.  70$,  707  C.  proc.  civ. 
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fonniilairds  des  (libunâux  laiqaes;  esseDiidleoent  irréguiières 
peodant  la  fëodaliië,  les  formes  de  la  procédure,  suocesslvement 

coordojiudes  par  les  arrêts  et  les  niuiiuineiils  k^'islalifs,  ont  allcint 
une  régularité  qui  la  disliugue  de  celle  suivie  au  xiV  et  au 
XV*  siècle.  L'ordoQoatiee  de  1667,  complétée  par  Tédil  de  1673, 
codifie,  si  je  puis m'expri mer  ainsi,  celle  partie  de  la  législation. 
Ce  n'est  pas  que  les  abus  aient  tous  cessé;  ils  subsistent  dans  les 
détails»  dans  les  salaires  des  procureurs  et  les  épices  des  magis- 
trats; le  législateur  n'a  pu  encore  émettre  qu'un  vœu  stérile  de 
justice  gratuite.  Mais  h  part  ces  vices  inhérents  a  rq>0((ac,  et  a 
ne  considérer  quereosembleetla  marcbe  géuéraledeia  procédui  e, 
rordonnasce  renferme  un  système  complet  et  tellement  approprié 
aux  besoins  de  la  praiicfue ,  qu'elle  a  servi  de  type  li  notre  code  de 
^uocedure  civile;  la  conférence  des  articles  aujourd'hui  en  vigueur 
avec  les  dispositions  de  l'ancien  droit  montrerait  combien  nous 
avons  emprunté  à  cette  législation.  Le  cadre  de  mon  travail,  trop 
restreint  pour  tenter  ce  parallèle,  nie  force  a  passer  a  la  procédm  c 
crioiuicile,  qui  est  loin  d'avoir  laissé  les  mêmes  traces  duos  notre 
législation. 

l/action  publique  était  intentée  au  nom  du  roi  par  les  procu- 
reurs généraux  dans  les  cours ,  leurs  subsiuuls  dans  les  juridictions 
royales  inférieures,  et  les  procureurs  fiscaux  dans  les  justices 
seigneuriales.  Sous  leurs  ordres,  et  comme  auxiliaires,  agis- 
saient  plusieurs  oflieieis  appelés  ministres  de  hi  justice  *.  les  gref- 
fiers, chaînés  d'assister  le  juge  instructeur»  de  recueillir  les 
dépositions,  et  auxquels  il  était  défendu  d^  communiquer  aucune 
]>ièce  de  la  procédure  k  l'accusé  ;  les  geôliers,  commis  h  la  garde  des 
pi  isonniers,  et  dont  les  obligations  étaient  réglées  avec  détail  par 
le  titre  15  de  l'ordonnance  de  1670;  les  exempts,  archers  et 
soldats  de  la  maréchaussée,  chargés  d'arrêter  les  criminels  et  de 
prêter  main-forte  h  l'exécuiion  des  décrets. — Le  droit  coinniim  at- 
tribuait la  connaissance  des  crimes  au  juge  du  lieu  où  ils  avaient  été 
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commis;  mais  le  juge  du  domicile  de  l'accusd  restait  saisi  de 
l'inslruclion  jusqu'h  ce  que  l'acciisdeût  demandé  son  renvoi  ;  quand 
le  délinquant  n'avait  pas  de  domicile  iiabiluel,  comme  dans  le  cas 
de  vagabondage,  le  juge  compétent  était  celui  du  lieu  de  la  capture. 

I.a  connaissance  de  certains  crimes  rentrait  dans  les  attributions 
exclusives  de  certains  juges  :  ainsi  les  ordonnances  réservaient  aux 
baillis  et  sénéchaux  les  cas  royaux,  h  l'exclusion  de  tous  autres, 
même  des  prévôts  du  roi.  L'expression  de  cas  royaux,  fort  indé- 
terminée, était  expliquée  par  ces  mots  :  e  Tous  les  crimes  dans  les- 
»  quels  la  dignité  du  roi  ou  de  ses  officiers  a  été  violée  (1).  » 
Rien  n'était  encore  plus  élastique  et  ne  prétait  plus  a  l'arbitraire. 
Ajoutez  que  le  juge  royal  pouvait,  selon  certaines  coutumes, 
exercer  un  droit  de  prévention  sur  le  juge  du  seigneur  pour  les 
crimes  commis  dans  son  ressort.  Lorsqu'une  possession  n'établis- 
sait pas  ce  droit ,  le  juge  royal  n'agissait  (ju'autanl  que  les  juges 
des  seigneurs  n'avaient  point  commencé  d'information  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  crime. 

Le  principe  de  compétence  comportait  encore  une  dérogation 
pour  les  cas  prévôlaux  ou  présidiaux  dont  la  connaissance  était 
dévolue  aux  présidiaux,  prévôts  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte.  Cette  catégorie  comprenait  les  crimes  dont 
la  répression  était  urgente,  ou  qui  étaient  réputés  indignes  de  la 
faveur  de  l'appel  a  raison  de  la  nature  du  fait  ou  de  la  qualité  du 
coupable  :  ainsi  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ,  les  déserteurs,  ou  les  vols  h  main  armée  ou  avec  effraction, 
les  séditions  populaires,  etc.  —  La  marine  et  les  eaux  et  forêts 
avaient  une  juridiction  spéciale.  —  Enfin  la  noblesse  et  le  clergé 
jouissaient  aussi  de  privilèges  qui  les  soustrayaient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

L'instruction  avait  lieu  ou  d'office  ou  sur  plainte.  Le  juge- 
instructeur  ne  poursuivait  d'officequ'en  cas  de  flagrant  délit  ;  alors  il 

(1)  V.  plus  haut,  p.  458. 
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informait  sans  plaioie  de  la  partie  civile  ou  delà  partie  publique; 
et  lorsque  son  infonDalioo  était  terminée,  il  la  communiquait  à 

Toflficier  charge  du  minislèrc  public,  qui  [loi  iaii  plainte. 

L'information  sur  plainte  était  la  conséquence  d  une  dëooocia- 
tion  de  la  partie  civile  ou  d'une  accusation  portée  par  la  partie 
publique.  Cette  dernière  était  ordinairement  précédée  d'une  dé* 
lioiiciaiioii,  sans  que  celle  condition  f'iil  pourlanl  essentielle.  Un 
des  premiers  actes  consistait  daus  la  constatation  du  corps  du 
délit;  le  juge  ordonnait  ou  un  rapport  d'experts,  ou  un  trans- 
port, ou  une  enquête;  l'aveu  de  l'accusd  suppléait  h  l'absence 
d*autres  preuves.  —  Le  juge  devait  puiser  sa  conviction  dans 
les  déclarations  des  témoins,  rinterrogaloire  de  Taccnsé  et  dans 
des  faits  très-graves;  la  dédaration  de  4560  et  Tédit  de  1695 
lui  permettaient  d'employer  la  voie  des  monitoires,  c'csL-a-dire  de 
faire  lire  aux  prônes  des  paroisses  des  lettres  par  lesquelles  l'of* 
ficial  du  diocèse  enjoignait  aux  fidèles  de  révâer  les  auteurs  du 
crime  et  leurs  complices,  sous  peine  d*exeommnnication.  —  Ne 
s'ëlevail-il  aucun  indice  contre  l'accusé?  il  elait  renvoyé;  des 
chaj^es  pesaient-elles  sur  lui?  le  juge  d'in&ti  uctioo ,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  rendait  ou  un  décret  d'ajournement 
personnel  pour  interroger  Taccusé,  ou  un  décret  de  prise  de  corj)s 
pour  le  faire  conduire  en  prison.  L'ordonnance  de  1070  créa  un 
nouveau  décret,  le  décret  d'assûjft»é  pour  étit  ouï,  différent  en 
certains  points  du  décret  d'ajournement.  —  Les  conclusions  du 
procureur  du  roî  n'étaient  puint  requises  eu  cas  de  flagrant  délit. 
La  uon-comparution  de  l'accusé  sur  le  décret  décerné  contre  lui , 
sans  excuses  valables,  donnait  lieuh  une  instruction  par  contumace. 
S'agissait-il  d'un  décret  d'assigné  pour  éire  ouï,  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  il  était  converti  en  décret  de  prise  de  corps.  — 
En  vertu  de  cet  acte ,  l'buissier  rai|uérait  les  gouverneurs  des  pro* 
vinces  et  des  villes,  maires,  échevins  et  prévôts  des  marchands, 
de  lui  prêter  main-forte.  L'accusé  pouvait  être  saisi  parLoul  cl  a 
toute  heure,  et  même  dans  les  églises  ou  le  palais  du  roi,  pourvu 
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que  celtiî-ci  le  permit.  L'ordouoance  de  1559  avait  établi  ce 
principe  en  matièrecivîle,  mais  Tosage  neFayait  appliqué  qu'an 

criminel. 

luiiiiëciiatemeot  après  Texccutioa  du  décret,  le  juge  pro* 
cédait  à  l'interrogatoire,  qui  était  conmiaoiqué  a?ec les  autres 
pièces  k  la  partie  publique  et  li  la  partie  civile.  Sur  les  oondosioos 

de  la  [»remière,  interveiiaii  le  règleinenl  a  l'extraordinaire,  or- 
doanaul  que  les  Umaim  serment  rècoUs  m  leur  déposUion  et 
confrùMs  à  VaeeuÊé,  —  l^orsque  l'accusé,  après  les  assignations 
a  quinzaine  ou  k  huitaine,  ne  coinparaissail  pas,  il  y  avait,  sur  les 
condusioQs  du  procureur  du  roi ,  règlemeiit  a  l'extraordiDaire  par 
lequel  on  donnait  défaut;  les  témoins  étaient  réeolés  en  vertu 
d*un  jugement,  et  le  récolemeot  valait  confrontation.  —  Ce  rè- 
L^kiiienl  M  awiii  lieu  que  dans  les  alTaires  graves  ;  dans  les  autres, 
après  les  délais  de  rassiguatiou,  i'aifaire  était  portée  k  l'audience 
et  y  était  jugée  définitivement. 

Après  les  interrogatoires  de  Taocusé,  les  enquêtes  et  les  con- 
fronlalions,  le  procureur  du  roi  donnait  des  conclusions  non  nio- 
livées,  qui  restaient  sous  cachet  jusqu'à  ce  que  les  juges  eussent 
examiné  toutes  les  pièces  du  procès ,  afin  de  conjurer  rinfluence 
de  la  prévenlion.  L'accuse,  en  principe,  ne  devait  communiquer 
avec  personne  avant  son  premier  inlerrogatoire;  après  quoi,  si 
le  crime  n'était  pas  capital,  il  pouvait  choisir  un  conseU ,  sans  que 
le  juge  lui  en  imposât  un  d'office;  en  cas  de  crime  capital,  il 
dtait  i  Jii  aux  aœusës  de  recourir  aux  lumières  d'un  con- 
seil (1),  singulier  contraste  avec  la  disposition  d'humanité  si  pré* 
voyante  qui  cherchait  h  soustraire  le  juge  h  Thifkience  du  mi- 
nistère pul)lic  î 

L'inslruction,  une  fois  complète,  était  remLsc  à  un  juge  qui  en 
faisait  le  rapport;  dans  les  jnridictions  composées  d'un  seul 

(T  Saut  quelques  exceptions,  comme  dans  le  cas  de  conciiâsioD,  ban- 
queroute frauduleuse,  etc. 
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juge,  si  le  ministère  public  coocluait  u  l'applicalion  d'une  peine 
aftliclive,  il  fallait  appeler  deux  gradués ,  licenciés  ou  docteurs 
en  droit. 

Le  jugement  (|ui  intervenait  était  ou  interlocutoire  ou  définitif, 
ou  d'absolution  ou  de  condamnation.  Le  jugement  interlocu- 
toire portait  ordinairement  sur  la  preuve  des  faits  justilicatifs 
oflfcrle  par  Taccusé,  sur  la  question  préparatoire  ou  le  plus 
ample  informé. — Le  jugement  définitif  mettait  les  parties  hors  de 
cour,  lorsque  l'innocence  de  l'accusé  n'était  pas  pleinement  jus- 
tifiée, cl  que  l'accusation,  sans  être  complètement  prouvée, 
u'était  pas  cependant  dénuée  de  vraisemblance.  La  sentence  d'ab- 
solution donnant  a  l'accusé  congé  de  la  plainte  était  la  décision 
la  plus  honorable  pour  lui  ;  l'écrou  devait  être  rayé.  —  La  sen- 
fence  de  condamnation  déclarait  l'accusé  atteint  et  convaincu  du 
crime,  et  prononçait  une  peine  contre  lui.  —  L'exécution  pouvait 
avoir  lieu  nonobstant  l'appel,  comme  quand  il  s'agissait  de  juge- 
ments de  contumace  cl  de  dernier  ressort.  Les  jugements  de 
contumace  s'exécutaient  par  effigie  ou  étaient  insérés  dans  un 
tableau ,  quelquefois  mùmc  on  se  contentait  de  les  signifier. 

Le^  semences  étaient  déférées  d'office  h  un  tribunal  supérieur 
quand  elles  prononçaient  des  condamnations  a  la  peine  capitale 
ou  'a  des  peines  corporelles,  comme  les  galères,  le  bannissement 
à  perpétuité,  ou  a  l'amende  honorable. 

L'appel,  suspensif  h  l'égard  des  jugements  définitifs ,  ne  l'était 
pas  h  l'égard  des  jugements  d'instruction.  -^Si  le  jugement  de 
condamnation  était  en  dernier  ressort,  l'accusé  pouvait  obtenir  des 
lettres  d'abolition  cleignaienl  la  peine  due  au  crime,  ou  ob- 
tenir des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  commutation  de  peine, 
qui  faisaient  cesser  la  peine  ou  en  adoucissaient  la  rigueur.  La 
requête  civile  était  encore  une  voie  ouverte  en  matière  criminelle. 
Enfin,  h  défaut  de  ces  ressources ,  le  roi  pouvait  accorder  des 
lettres  en  révision  du  procès  ou  en  cassation  d'arrêt. 

En  dehors  de  ces  règles  générales,  il  en  est  de  particulières 
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à  cerlains  accusés  et  k  certains  ciiiues:  aiosi  aux  ecclésiastiques, 
noi  villes,  aux  oonuDunautés,  aux  sourds  et  muets  et  aux  filles 

de  mauvaise  vie;  aux  prëv6is  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels lie  robe  courte;  uux  inscriptions  de  faux,  aux  crimes  commis 
en  présence  des  juges  sur  leur  siège  ou  dans  rexercîee  de  leurs 
fonctions. 

Je  termine  par  une  remarque  importante:  c'est  que,  malgré 
les  rigueurs  excessives  du  droit  répressif,  le  sentimeiit  de  la  pro- 
tection due  ^  l'aeeusé,  tout  incomplet  (|u'il  est,  existe  cependant 
h  un  certain  dcgrc.  D'après  un  principe  consLint,  roihLssion  d'une 
formalité  prescrite  eu  laveur  de  Taccusé  emporie  nullité;  et,  con- 
trairement b  la  règle  adoptée  en  matière  de  procédure  civile,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que  l'ordonnance  cri- 
minelle, dans  ses  dispositions  miperalives,  oblige  indistinctement 
sous  peine  de  nullité,  aussi  bien  que  dans  ses  dispositions  proht* 
bitives. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT. 


Le  pouvoir  royal ,  constitué  li  la  mort  de  Charles  VII  comitte 

pouvoir  gouvernemental  agissant  sur  toute  la  France*,  organise 
un  système  de  centralisation  qui  finira  par  résumer  l'Etat  dans 
la  personne  du  roi.  Si  la  féodalité  civile  s'est  encore  maintenue 
malgré  raction  cnvabissante  et  destruclive  de  la  royauté,  la  féo- 
dalité politique  n  existe  plus.  Les  gouvcrueiucnts  locaux  dispa- 
raissent pour  faire  place  k  l'unité  monarchique;  il  n'y  a  plus  de 
pays  à*Mi$9ane$  le  roy  et  han  Vobéisianee  le  roy  ;  le  royaume  de 
France  cesse  d'être  renfermé  dans  les  limites  de  la  vicomic  de  Paris; 
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il  comprend  les  vastes  provinces  qui  s'étendent  de  l'Océan  aux  bords 
du  Rhin  »  de  la  Manche  à  la  Méditerranée.  La  voix  d'un  seul 
coiiJiii;inde  k  tous  ces  peuples  autrefuLs  soumis  k  mille  souverains; 
il  0  a  donc  plus  qu'une  organisation  politique ,  administrative  et  • 
jadidaire ,  k  la  téte  de  laqnelle  est  placé  le  roi  de  France. 

ARTICLE  PREMIER. 

O  ACJLMiSATlOfi  POLITIQUK. 

Sous  Louis  XI,  la  centraiisalioti  administrative  nécessita  une 
distribution  nouvelle  des  pouvoirs  politiques  et  administratifs,  et 
motiva  la  division  du  grand  conseil  en  trois  sections  :  )a  première, 
chargée  de  la  direction  politique  et  administrative  supérieure;  la 
«emide,  du  contentieux  des  finances»  et  la  troisième»  des  attri- 
buions judiciaires  (I).  L'accrois&enicnt  continuel  des  procès 
obligea  Charles  ViU,  en  1497»  et  Louis  XII,  en  1498,  à  organiser 
un  tribunaldestinëk  juger  toutes  les  affaires  réservées  au  roi,  et 
qui  porta  spécialement  le  nom  de  grand  conseil. 

La  réunion  des  trois  sections  sous  François  l*',  en  1586,  amena 
dans  l'expédition  des  affaires  un  tel  désordre,  qu'en  1517  une 
nouvelle  division  devint  nécessaire.  Le  conseil  royal  dut  s' as* 
sembler  deux  fois  par  jour,  le  matin  pour  les  affaires  d'État  et 
les  finances,  le  soir  pour  les  requêtes.  On  lui  adjuii;iut  les  prin- 
cipaux dignitaires  de  l'administration,  dont  le  nombre  augmen- 
tait chaque*  jour ,  quoiqu'une  ordonnanee  de  Charles  IX  Teùt 

lixé  à  vingt. 

Plusieurs  remaniements  furent  opérés  sous  Charles  IX,  et  surtout 
dOus  Henri  III,  qui  distribua  les  allaires  de  la  uiauicic  suivante  : 

(1)  r*  Histoire  de  Tadministraiion  en  France  de  iM.  Daresto  de  la 
Chavanne,  professeur  d'histoire  h  la  faculié  de  Grenoble;  —  Histoire  de 
la  vie  cl  de  l'administration  de  Colbert  et  du  gouvernement  de  Loui$  XIV, 
par  M.  Pierre  Clément. 

42 
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€OnseiJ  d'État  et  de  iinance,  conseil  de^»  iioances  et  couscii  prtvé  des 
parties.  En  1617,  Lonis  Xlll  crëa  ud6  quatrième  section  sons  le 
nom  de  conseil  des  dép^hes  (1).  Les  conseillers  étaient  |>artagés 

,  en  deux  classes  :  les  conseillers  onliuaires,  qui  siégeaient  toute 
l'année,  et  les  conseillers  extraordinaires»  qui  ue  prenaient  part 
aux  délibérations  qae  pendant  qaafire  mois. 

Au  ïiv*  siècle,  le  chancelier  chargé  de  promulguer  les  lois  (2) 
était  choisi  par  le  parlement  ;  a  partir  du  règne  de  Louis  XI,  en 
1461 9  il  fut  à  la  nomination  du  roi;  ses  attributions  étaient 
très*variées:  sous  le  nom  de  garde  des  sceaux,  qu'il  prenait  sou- 
vent, il  (itait  à  la  lèle  des  dcposilaires  du  pouvoir  adminislralif, 
et  finit  par  cumuler  les  pouvoirs  du  sénéchal  réduit  à  la  condi- 
tion de  premier  bailli  de  France.  Le  grand  boutiUier  obtint  la 
présidence  d'une  des  chambres  des  comptes,  conservant  le  droit 
précieux  de  taire  grâce  que  Jui  avait  coiilere  Charles  V  en  1368, 
et  le  grand  cbambrier  devint  un  simple  otficier  de  la  maison  du 
roi.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  cessèrent  d'avoir  la  direo» 
lion  adiiiinistrative;  les  secrétaires  d'Etat  les  remplacèrent. 

^  Les  rois  eurent  d'abord  des  secrétaires  particuliers  appelés 
deres  du  secret»  et  dont  le  nombre  se  multiplia  beaucoup.  Ceoi 
qui  correspondaient  pour  les  affaires  publiques  prirent  sous 
Louis  Xil  le  nom  de  séculaires  d'Étal  des  commaudemcai^; 
l'ordonnance  de  Henri  il,  de  1547»  avait  fixé  leur  nombre  h 
quatre  ;  un  édit  de  Henri  IH,  de  15^,  qui  régularisa  leur  or« 
ganisalion»  exigea  qu'ils  lussent  âgés  d  au  moins  trente-cinq  ans 

(1)  Chargé  de  corr(h^pondre  avec  tous  les  fonclionriinros  de  l'adminis- 
traltun,  Sully  voulait  habituer  les  seigneurs  do  la  cour  aux  délibérations 
admioislratiTes;  mais  Henri  IV,  craignant  les  suites  de  leur  ambition, 
réâiata,  et  ce  ne  fut  que  sous  Louis  XIII  que  le  projet  de  Sully  fut  exécuté. 

(2)  Il  est  désigné  dans  les  ordonnances  ou  autres  actes  législatif,  soit 
par  son  nom,  soit  par  l'expression  VOUS  ;  ainsi  ;  •  Par  le  roy  en  son  con- 
•  seil  auquel,  VOUS,  l'évèque  d'E? reux,  etc., et  autres estment.  »  sur- 
tout Rec.  ord.,  t.  16  et  16,  poMlm.  Celte  formule,  s'explique  par  la 
considération  que  les  ordonnances  éuiient  adressées  directement  au 
chancelier. 
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et  très- bons  catholiques  ;  ils  devaient  suivre  le  roi  en  tous  lieux, 
s'ils  n'avoient  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelque  temps.  Les 
dépèches  ne  leur  étaient  pas  directement  transmises  ;  ils  se  ren- 
daient tous  les  jours,  a  cinq  heures  du  matin,  dans  le  cabinet . 
du  roi  pour  les  ouvrir.  Chacun  d'eux  correspondait  avec  le  quart 
des  généralités  (1)  formant  la  circonscription  politique  et  financière 
de  la  France. 

Mais  Louis  Xlll,  en  1619,  chargea  un  seul  secrétaire  d'État 
des  affaires  générales  de  la  guerre  et  de  la  correspondance  avec 
tous  les  chefs  de  corps  ;  en  i()26,  il  créa  la  spécialité  des  affaires 
étrangères.  Sous  LouisXIV,  un  autre  secrétaire  d'Ëtat  fut  eliargé 
de  la  marine.  Dès  lors  les  secrétaires  d'Etat  eurent  chacun  leur 
déparlemenl  spécial;  ils  se  divisaient  la  France  pour  celles  des 
affaires  seulentenl  qui  leur  restaient  communes. 

Le  surintendant  des  ûnances,  rétabli  en  1575,  elle  contrôleur 

Ifeénéral ,  créé  en  IGGI,  prirent  rang  a  côté  des  secrétaires  d'Etat. 
Quant  aux  affaires  de  l'intérieur,  elles  n'étaient  point  adressées  k 
un  secrétaire  spécial  ;  dès  qu'elles  furent  enlevées  aux  pouvoirs 
locaux ,  on  les  répartit  entre  les  autres  services;  les  intendants 
correspondaient  directement  avec  le  contrôleur  général.  Ce  ne 
fut  ({u'a  la  iiij  du  xviii"  siècle  qu'un  ministèi^e  distinct  s'occupa  ex- 
dusiveraent  de  l'intérieur.  —  Les  secrétaires  d'État  n'avaient 
qu'un  rang  inférieur  aux  conseillers,  qui  exerçaient  seuls  en  droit 
la  haute  direction  administrative  ;  mais  leurs  attributions  prirent 
de  jour  en  jour  plus  d'importance,  et  l'on  sait  tout  l'ascendant 
qu'exercèrent  les  ministres  sous  la  régence,  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI;  la  bourgeoisie  occupait  les  positions  les  plus  impor- 
lanies,  la  noblesse  s'éclipsait. 

(I)  Il  y  avait  primitivement  treize  généralités,  dans  chacune  des- 
quelliîs  était  un  intendant  commis  par  le  roi  pour  veiller  à  tout  ce  qui 
concernait  la  justice,  la  police  et  les  finances.  Les  charges  d'inten- 
dant furent  créées  par  Richelieu. 
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§  I*'.  —  Noblesse,  clergé, 

1. — Avec  ce  système  administratif,  la  noblesse  et  le  clcrgë,  qui 
exerçaient  au  moyeu  âge  titre  de  souveraineté  tous  les  pouvoirs, 
lombèreDt  dans  la  dépendance  de  la  royauté.  Les  pairs  de  France» 
vassaux  Immédiats  delà  couronne,  indépendants  sous  la  féodalité, 
diminuèrent  si  rapidcinuat  en  nombre,  qu'h  la  tin  du  xv*  siècle 
il  n'eu  existait  plus  ;  la  réunion  à  la  couronne  des  pairies  indé- 
pendantes signala  l'anéantissement  des  derniers  vestiges  du 
système  féodal.  —  Le  titre  de  pair,  autrefois  si  imposant  et  si 
redoutable,  ne  fut  plus  qu'une  distinction  honoritique,  accordée 
par  la  royauté  à  titre  de  récompense  ou  comme  moyen  de  soutenir 
im  grand  nom;  en  1582,  un  édit  porta  qu'auciine  terre  ne  serait 
érigée  en  duché-pairie  si  elle  ne  valait  au  moins  8,(XK)  écus  de 
rentes.  Ces  nouveaux  pairs  obtiurent  quelques  privilèges  contestes 
plus  d'une  fois  par  les  parlements;  mais  de  souveraineté ,  il  n'en 
existait  plus  ^  leur  profit;  leur  dignité  ne  leur  conférait  même 
pas  la  participation  au  pouvoir  administratif  supérieur. 

La  noblesse,  privée  de  ses  privilèges,  fut  encore  profondément 
atteinte  par  le  droit  d*ano5Kr  que  la  royauté  s'attribuait,  et 
dont  Louis  XI  et  Charles  Mil  fiicnL  un  bi  Iréquent  usage.  Les 
ofliciers  municipaux  des  villes ,  les  femmes,  les  bâtards  recevaient 
éés  lettres  d'anoblissement.  Charles  iX  en  fit  trafic,  et  Henri  111, 
en  iB76,  créa  mille  nouveaux  nobles  en  une  seule  fois  (i). 
Sous  Louis  XV  et  Louib  XVI ,  l'épîmlelle  devint  un  litre  de 
noblesse,  et  tous  les  officiers  des  régiments  furent  anoblis. 

A  mesure  qu'elle  perdait  ses  droits,  la  noblesse  essayait  de  les 
remplacer  par  des  privilèges ,  tels  que  l'exemption  de  l'impôt,  le 
droit  exclusif  de  cbasse  (2).  — -  Ces  privilèges  la  laissaient  sans 

{i)  C'est  c©  qu'on  appelle,  danslelan^^oje  ]^o[i^iquQ, /aire  une  fournée, 
\T)  Consacré  de  nouveau  cl  d'une  mamcro  plus  rigoureuse  qu'il  ne 
l'avait  élu  précédemment  par  l'ordonnance  de  U33,  due  à  François  I*', 
âurnommé  kPére  de  la  vénerie,— ha  pénalités  exorbiiantes  furent  adou- 
cies sous  Louis  XIV,  et  les  concessions  faites  aux  roturiers  augmentèrent. 
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inflaence  sur  la  direclton  générale  dn  gouvernement,  et  son  rôle 

se  bom.*!,  dans  les  deux  derniers  siècles,  h  servir  avec  honneur 
dans  les  armées;  mais  le  temps  n'éuiipas  éloigné  où  elle  devait  se 
modifièr  eneôre  pour  réalîser  la  pensée  d*éga1Ué  que  poursuivait 
depuis  si  longtemps  le  tiers  état.  ""^  " 

II. — Le  clergé,  loul-puissant  au  moyen  âge,  vit  son  omnipotence 
restreid^  par  la  pragmatique  de  i45H  ;  Louis  XI  l'abolit  dans  un 
intérêt  tout  personnel  (1);  mais,  sous  François  le  concordat 
de  1510  réduisit  les  membres  du  clerg<^  h  la  position  d'agents  de 
r£tat,  et  l'administratioD  ecclésiastique  passa  aux  mains  du  roi. 
Sous  le  nom  de  libertés  gaUi^ei,  les  parlements  fixèrent  les  li- 
mites du  temporel  et  du  spirituel ,  travail  dont  les  conséquences 
lecondes  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'environ  deux  siècles  après 
que  le  principe  eût  été  nettement  formulé  dans  la  déclaration 
de  f  68d.--*A  partir  du  règne  de  Louis  XIII,  on  ne  se  borna  pas 
à  demander  au  clergé  les  doii^  fjradtHs;  il  fut  soumis  encore  aux 
décimes  ordinaires  et  extraordinaires,  dont  la  perception  futrégu- 
larisée  par  rétablissement  d'un  cadastre  en  1616. —  La  constitn* 
tîon  des  assemblées  du  clergé  fut  réglée  par  les  ordonnances  de 
U>2o,  iGoG  et  1715,  qui  en  confièrent  la  convocation  et  la  sur- 
veillance au  roi.  Enfin,  sous  LoOis  XIV»  on  reconnut  au  souverain 
le  droit  de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  les  limites 
qu'il  jugeait  convenables. 

I  IL — MunidpaliUs. 

Les  municipalités  furent  pour  Louis  XI  un  puissant  auxiliaire 

contre  les  représentants  des  dernières  dynasties  féodales  et  contre 

les  princes  apanages,  dont  il  acheva  de  ruiner  rindepeiidaiice; 
mais  ses  successeurs  ne  leur  conférèrent  qu'un  petit  nombre  de 

(1 J  C*est  probablement  à  cet  acte  de  condescendance  qu'est  dû  le  sur- 
nom de  roi  trèMbréUen  qui  fui  donné  ë  Louis  XI  el  passa  à  ses  sueoes- 
seurs. 
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fiouveaux  privilèges;  ils  se  bonièreiit  k  oonfirmer  ceas  qui  leur 

appartenaient  déjh. 

Le  système  municipal  éprouva  de  rudes  aUeinies;  sm 
Louis  XI ,  la  nomination  des  officiers  municipaux  fut  dévolue  m 

roi  avec  de  grandes  variétés.  Les  progrès  qui  s  accoaiplirent  dans 
la  centralisation  des  finances»  de  la  justice,  de  la  police  »  des 
travaux  publics,  diminuèrent  nécessairement  les  pouvoirs  dont 
les  villes  avaient  joui  dans  Tongioe;  une  ordonnance  de  1476 
leur  enleva  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police ,  et  les  soamit 
h  laulorisation  royale.  Les  violaiions  de  privilèges,  assez  rarea 
avant  le  xvu*  siècle,  devinrent  plus  fréquentes  sous  Louis  Xlll, 
et  presque  habituelles  sous  Louis  XIV.  Les  villes  ëtaietit  conti« 
uuelleaieiiL  obligées  d'acheter  a  nouveau  des  franchises  qu'elles 
avaient  payées  déjà  dix  fois;  et,  malgré  le  maintien  du  principe 
électif,  la  plus  grarult'  [lai  i  d'iuduence  était  réservée  a  h\  royauté. 

Les  restrictions  successivement  apportées  au  régime  muni- 
cipal avaient  respecté  on  principe  de  liberté  qu'un  coup  d*Eiat 
plutôt  fiscal  que  [)olitique  lui  enleva  d'une  manière  k  peu  près 
absolue.  Les  besoins  impérieux  d'argent  cr^  par  la  guerre  d'AI- 
lemagne  firent  naître  clans  l'esprit  du  gouvernemoiii  Tidee  de 
s'emparer  de  toutes  les  magistratures  urbaines  pour  les  transfor- 
mer en  offices  vénaux  et  héréditaires.  Un  maire  perpétuel  et  des 
assesseurs  candidats  nés  pour  les  lonciiuijs  d  echt-vins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics,  furent  imposés  k  toutes  les  villes  do 
royaume  par  Tédil  d'août  1692,  et  un  arrêt  du  conseil  du  5  dé- 
cembre iG9o  éiM])lit  un  règlement  général  pour  ces  fonctionnaires. 
L'édit  de  mars  i  702  compléta  le  système  en  nommant  dans  chaque 
paroisse  où  il  n'y  avait  pas  de  maire  un  syndic  perpétuel ,  et  Tédil 
de  décembre  170(>  créa  k  cété  du  maire  perpétuel  des  lieutenants 
de  maire  alternatifs  et  triennaux  (1).  Les  villes  qui  voulaient 

(i)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xx,  p.  IS8, 108, 468^410 
el492. 
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échapper  k  ce  oouveau  régime  éiaieni  obligées  d'aeheter  les  non* 
▼eaux  offices  pour  les  éteindre»  ou ,  comme  on  le  disait  alors, 

pour  les  réunir  au  corps  de  ville.  L'acquisition  des  traDciuses  devint 
«aesoaroe  de  rereous  ponr  l'État;  aussi  fut-elle  accueillie  avec  fa- 
veur par  le  pouvoir,  comme  le  prouve  l*édil  de  septembre 
1714(1). 

A  la  mort  de  Louis  XiV,  Tadministration  urbaine  présentait  les 

plus  (étranges  disparates;  rorganisation  variait  a  Tintini^  selon 
que  les  vflles  avaient  pu  racheter  ou  non  leurs  franchises.  Ce 
désordre,  signalé  avec  énergie  par  les  élats  généraux,  motiva  une 
ordonnance  de  1716,  par  laquelle  le  régent,  gouvernant  au  nom 
de  Louis  XV,  rétablit  toutes  les  villes  du  royaume  dans  la  pléni- 
tude de  liMirs  droits  (2).  (Jette  restauration  des  anciennes  muiiici- 
paiités  dura  peu  ;  l'état  déplorable  des  finances  ne  permettait  plus 
de  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  ;  il  fallut  battre  mon- 
naie, et  i»ix  ans  après,  h  une  époque  de  crise  formidable  pour  le 
trésor,  tous  les  offices  municipaux  furent  mis  une  seconde  fois  en 

vente  par  le  régent,  comme  moyeu  plus  sur  et  moius  onéreux 
pour  k  peuple  de  pourvoir  au  payemenl  exact  des  arrérages  el 
au9  remboursements  des  capitaux  des  dettes  de  VÊtat  (3).  Les 
villes,  au  lieu  de  se  soulever,  payaient  pour  consei'ver  des  privilèges 
qui  leur  étaient  cbers ,  ressource  qui  permit  au  gouvernement  do 
remplir  les  coffres  du  ir&or  épuisé.  Encouragée  par  ces  succès ,  la 
fiscalité  créa  de  nouveaux  offices,  et  nomma  des  contrôleurs  d'oc- 
ttroîs  dans  les  villes,  des  colonels,  des  majors  et  des  capitaines  de 
milice  bourgeoise,  des  commissaires  de  police. 

Les  offices  rétablis  en  1722  furent  supprimés  en  juillet  1724; 
rétablis  de  nouveau  par  un  édit  de  novembre  1 733 ,  ils  furent  encore 
abolis  par  un  autre  édit  (raoùt  1 704  :  variations  qui  attestent  des 
(Rangements  dans  le  jninistère  :  le  duc  de  Bourbon  visait  k  la  po* 

(1)  Reeoeil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xx ,  p.  6S7. 

(2)  Recueil  des  ancienne»  lois  françaises,  t.  xxi,  p.  117. 

(3)  Ce  sont  les  termes  de  Tédit  d*aoOt  1799.  */6/<f.,  t.  xxi ,  p.  900. 
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pularilé  dans  l'édit  de  1724,  qui  supprimait  pour  la  seconde  fois 
les  offices  imposés  aux  villes;  et  le  duc  de  Ghoiseul  cherchaii  à 
inaugurer  son  administration  sous  d'heureux  auspices,  en  suppri- 
manl  pour  la  Iroisième  fois  les  offices  muuicipaux  héréditaires, 
avec  déclaration  qu'ils  ne  pourraient  être  rétablis  sous  aucun  pré- 
texté (i).  Ce  fut  le  miuisièredc  labbé  Terray,  qui,  eu  1771,  flt 
rentrer  les  municipalités  sous  le  régime  des  offices,  système  qai 
fut  le  dcniier  de  la  monarchie. 

La  législation  du  xV  siècle  avait  enlevé  aux  villes  i'autonie 
militaire;  celle  du  xvi*  leur  enleva  la  juridiction  civile»  restreignit 
rétendue  de  leur  jm  idiclion  cnminelle ,  cl  soumit  h  un  contrôle  de 
plus  en  plus  rigoureux  leur  administration  financière.  Ainsi  le  pri- 
vilège de  quasi-souveraineté  dont  jouissaient  les  communes  par- 
tagea Je  sort  des  privilèges  féodaux,  et  passa  comme  eux  sous  le 
niveau  du  pouvoir  royal ,  dont  chaque  envahissement  était  un  pas 
vers  la  civilisation  et  Tunité  nationale.  La  noblesse  perdait,  et  ses 
perles  étaient  irréparables;  la  bourgeoisie  perdait  aussi ,  mais  ses 
pertes  n'étaient  qu'apparentes;  l'avenir  lui  appartenait. 

S  111.  —  Tiers  état. 

L — Du  sein  de  ces  villes  qui  é^juisaienl  leurs  linances  pour  rache- 
ter un  dernier  reste  de  liberté,  s'élevaient  les  hommes  qui ,  après 
une  suite  de  progrès  lenis  mais  sensibles,  devaient  partager  un  jour  * 
la  puissance  gouvernementale.  La  bourgeoisie ,  appelée  aux  plus 
hautes  fonctions  par  Louis  Xi,  prot^ée  par  Louis  XII,  occupait 
S)us  François  1^'b  peu  près  la  totalité  des  emploi.-,  eiviis,  niênie  les 
plus  élevés,  c  C  était  de  la  classe  plébéienne  qu'au  moyen  des 

(I)  Il  voulut  constituer  uniformément  dans  tout  le  royaume  radmlois- 
traiiou  urbaine,  en  lui  donnant  pour  base  Félection  par  une  assemblée 
de  notables. 
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>  grades  universitaires  et  d't^preuves  plus  ou  moins  multipliées, 

>  sortaient  le  chancelier  garde  des  sceaux,  les  secrétaires  d*Ëtat» 
•  les  mafires  des  requêtes ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi ,  tout 
»  le  corps  judiciaire»  composé  du  grand  conseil,  tribunal  des 

>  GDoflits  et  des  causes  réservées,  du  parlement  de  Paris  avec 

>  ses  sept  chambres,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  des  aides, 

>  de  huit  parlements  de  province»  et  d'une  foule  de  sièges  iufé- 

>  rieurs  en  tète  desquels  figuraient  les  présidiaux  (1  ).  >  Le  même 
phénomène  se  reproduisait  dans  l'administration  des  finances;  les 
fonctioDuaires  de  tous  rangs,  trésoriers,  surintendants,  etc.,  étaient 
choisis  parmi  les  bourgeois  lettré  appelés  hommes  de  robe  longue. 
Si  les  geoiiishommes  tenaient  encore  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, c'était  à  la  charge  d'avoir  pour  assesseurs  des  gradués.  Le 
conseil  d'Ktai,  funiié  au  xiv*  siècle  |)rcsque  oxclusivemeiit  lIc  nobles 
et  de  membres  du  clergé,  était  dès  le  \\ï^  envahi  par  les  gens  de 
robe.— La  noblesse  s'éloigna  des  offices  de  judicature  et  d'admi- 
nistration, en  haine  des  longues  éludes  au  prix  desquelles  il  fallait 
les  obtenir  ;  classe  militaire  par  tradition  comme  par  goût,  die  ne 
pouvait  être  une  classe  politique. 

Les  oiiices  conduisaient  à  la  fortune  par  les  émoluments  qui  y 
étaient  attachés;  les  privilèges  qui  en  étaient  la  conséquence 
permettaient  au  roturier  d  acheter  une  terre  noble  sans  être  soumis 
aux  droits  ordinaires;  l'héritage  du  gentilhomme  qu'avaient  ruiné 
ses  prodigalités  passait  ainsi  entre  les  mains  du  roturier  enrichi 
,  par  son  travail.  Lavénahté  des  charges,  consacrée  par  la  royaulé 
kbout  de  ses  ressources,  assurait  d'autant  mieux  au  bourgeois  une 
position  que  sa  forUiiic  lui  permettait  d'acheter. 

IL — La  bourgeoisie  marchande ,  moins  ambitieuse,  mais  non 
moins  riche,  formait  une  autre  classe;  ses  habitudes  d'économie 
etd'heureuses  spéculations  lui  permirent  d'accumuler  des  capitaux 
assez  importants  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Les  capitalistes, 

(1)  11.  Aug.  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iy. 
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appelés  «Ion  financiers»  interviDreni  d'une  manière  indîreele» 
mais  fort  rëelle,  dans  les  afl^ires  da  gouvernement,  soit  comme 

Icniiiurs  pour  le  recouvrement  des  iuii>ôls,  soit  comme  banquiers 
du  trésor,  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  nne 
guerre  ou  négocier  la  paix.  Recherchés  même  k  la  cour  h  cause 
de  leur  fortune,  ils  s'allièrent  a  la  haute  magislralure  ei  lui  appor» 
tèreol  ce  crédit  et  cette  puissance  que  donne  l'argent. — Ajoutez  k 
ces  causes  d'élévation  pour  ia  bourgeoisie  les  troubles  politiques 
qui  confondirent  dans  la  fraternité  d'un  même  parti,  sous  le  drapeau 
d'une  niéine  croyance,  des  honioiesque  semblait,  au  moyen  âge, 
séparer  un  abîme,  et  vous  comprendrez  comment  le  tiers  état 
avait  conquis  une  influence  réelle.  La  Ligue,  en  rapprochant  le 
petit  marchand  et  le  grand  seigneur,  avait  permis  a  chacun 
d'apprécier  la  véri labié  valeur  de  l'autre. 

III.  — La  population  descampagnes,  admisedèslafin  duxv^siède 
k  la  jouissance  partielle  des  droits  politiques,  prit  une  part  active 
k  l'action  gouvernementale.  Des  asseiui>lées  primaires  dans  chaque 
paroisse  contribuaient  par  leurs  déliés  k  la  rédaction  des  cahiers 
de  doléances  et  k  Félection  des  députés  aux  états  généraux.  Ces 
délégués  dressaient  les  cahiers  qu'ils  poriaieul  au  chef-lieu  du  bail- 
liage cantonal;  réunis  aux  délégués  du  chef-lieu,  ils  faisaient  choix 
de  personnes  chargées  de  porter  leurs  doléances  k  la  ville  siège  du 
bailliaf^  supérieur,  oh  de  nouveaux  délégué  élus  de  la  même  ma* 
nière  et  réunis  aux  mandataires  de  la  ville  rédigeaient ,  par  une 
nouvelle  compilation ,  le  cahier  provincial  de  l'ordre  plébéien,  et. 
nommaient  les  représentants  aux  états  généraux.  Cette  innovution, 
qui  date  de  l'assemblée  de  l  isi,  réunit  en  un  corps  politique  toutes 
les  classes  du  tiers  état  et  mil  tin  a  la  tutelle  oiBcieuse  qu'exerçaient 
les  députés  des  bonnes  villes  sur  les  gens  du  pays  plat. 

IV.  —  Le  commerce  donna  naissance  aux  corporations  des  mé- 
tiers; prote^'ées  au  commencement  du  xii'  siècle  aûn  d'encourager 
l'industrie  k  une  époque  oii  l'agriculture  était  tout,  elles  furent  pour 
Louis  XI  un  utile  auxiliaire  contre  les  seigneurs.  Les  métiers  des 
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bonnes  villes  devinrent  l'objet  île  sa  sollicitude;  ceux  de  Paris  fu- 
rent rangés  sous  soixante-onze  baonières.  L'alliance  politique  de 
eette  fraction  da  tiers  état  avec  la  royauté  donna  de  l'importance 
non  pas  )i  tons  les  membres  de  la  corporation ,  mais  aux  chefs 
et  maîtres  des  métiers,  qui,  dans  beaucoup  de  villes,  étaient  seuls 
électeurs  (1). 

Loois  XI  vendait  des  lettres  de  maîtrise  comme  il  vendait  des 

litres  de  noblesse.  Cet  le  inosiire  fiscale  fut  vainement  prohibée 
par  les  ordonnances  de  liiois  de  1490  et  de  io7i).  En  15S1, 
Henri  111  déclara  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  seul  de  conférer 
des  lettres  de  maîtrise  :  les  matlres  reçus  li  Paris  purent 
exercer  dans  tout  le  royaume ,  ceux  reçus  dans  une  ville  de  par- 
lement furent  libres  d'exercer  dans  le  ressort.  Tout  en  élargissant 
le  cercle  dans  lequel  les  règles  primitives  avaient  renfermé  les 
métiers,  Henri  111  n'avait  point  détruit  les  abus;  \k  lurent  signalés 
en  1614  par  les  états  généraux,  qui  eoui battirent  l'extension  donnée 
aux  jurandes.  Sous  le  ministère  de  Richelieu,  les  plaintes  se  renou- 
vêlèrent;  Topinion  publique  se  prononça  hautement  contre  les 
entraves  appoiiées  k  l'industrie;  il  fallut  faire  des  concessions  : 
un  édit  de  1669,  sans  détruire  absolument  la  juridiction  des 
métiers,  la  restreignit  beaucoup,  et  confia  aux  maires  et  échevins 
des  villes  la  connaissance  des  procès  entre  les  iiiaiiits  et  les  ou- 
vriers, ainsi  que  le  soin  de  veiller  à  rcxécutioo  des  statuts  des 
corporations* 

'    Cette  incitation,  conservito  parce  qu'elle  avait  été  convertie  en 

me^urc  fiscale,  devint  assez  redoutable  pour  que  legouvenieuient, 
malgré  son  désir  de  l'abolir,  se  vit  forcé  de  la  respecter  ;  mais  il 
restreignit  ses  privilèges.  L'ordonnance  de  1776,  rendue  h  la  sol- 
licitauuii  de  Turgol,  ne  parvint  pas  h  supprimer  les  jurandes;  la 
constituante  seule  put  opérer  celle  grande  réforme.  La  royauté 
'  avait  vaincu  la  féodalité  nobiliaire;  mais  elle  avait  créé  la  féodalité 

(1)  Et  encore  leur  tatiaiUi  dix  ans  d'exercice. 
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industrielle,  qui  pesait  sur  tout  le  royaume,  depuis  le  roi  jusqu'au 
pauvre  serf  de  la  plus  htiutble  bourf^ade. 

V.  —  Le  parlement  facilita  eDCore  les  progrès  du  tiers  état; 
t  recnilé  depuis  trois  siècles  dans  l'élite  des  classes  roturières, 
»  placé  au  premier  rang  de^  dignitaires  du  royaume ,  doonanl 
»  Texemple  de  Tintégrité  et  de  toutes  les  vertus  civiques ,  faononé 
»  pour  son  patriotisme,  son  lustre,  ses  richesses,  son  orgueil 
»  même,  il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  attirer  les  sympathies 
>  et  la  confiance  do  tiers  état  (I).  >  Le  peuple  Taimait  h  cause 
de  sa  résistance  aux  prétentions  des  seigneurs,  et  de  son  zèle  h 
roainteuir  les  traditions  nationales,  k  garantir  l'Etat  de  toute 
influence  étrangère,  et  h  conserver  intactes  les  libertés  deFÉglise 
gallicane.  Le  faible  avait  confiance  daus  des  magistrats  qui  ne  de- 
vaient se  laisser  guider  que  par  le  seul  intérêt  du  peuple.  Mais 
c'était  trop  compter  sur  un  corps  a  qui  la  nation  n'avait  pas  donné 
de  mandat  légal  pour  ^'ouverner,  et  dont  la  résistance  n'aboutissait 
trop  souvent  qu'h  des  révolutions  sans  résultat,  ou  à  la  guerre  d-* 
vile.  Le  28  mars  Kilo,  le  parlement,  se  posant  en  états  généraux, 
convoqua  les  grands  du  royaume  pour  aviser  aux  rélormes  h  faire; 
arrêté  par  Tautorité  royale  dans  l'exécution  de  son  projet,  il  adressa 
des  remoD II  ailles  qui  furent  le  prétexte  d'une  guerre  civile. 

Les  prétentions  parlementaires  se  reproduisirent  en  juin  4648  ; 
les  quatre  cours  souveraines,  le  parlement ,  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  se  coalisèrent  con- 
tre le  ministère  de  Mazarin.  L'acte,  délibéré  par  une  députatioo 
.  de  soixante  magistrats  sous  la  forme  d*nn  arrêt,  renfermait 
de  hautes  idées  d'amélioiation  sociale,  telles  que  les  ont  consa- 
crées nos  constitutions  modernes.  Des  coocessions  furent  faites 
par  la  cour;  une  déclaration  de  juillet  iG48  donna  un  règle- 
ment nouveau  sur  le  fait  de  la  justice,  police  et  tinances,  et  le 
SwÀQ/QtmmiéA%miti;i  du  roi  (â)  parut;  mais  il  était  trop  tard: 

(1)  Tiers  état ,  ch.  viiî. 

(2)  Aocienoes  lois  françaises,  t.  XYti,  p.  84  el  stiiv. 
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la  Journée  des  barricades  nul  en  présence  de  la  royauté  une 

force  toute  plébéienne  qui  devait  non  pas  ia  vaincre  cette  fois» 
mais  se  rasseoir  presque  aussitôt  sur  elleHuéme,  pour  grandir 

par  le  travail  incessant  des  idées,  et  reparaître  avec  une  puissance 

irrésistible  aux  jours  de  1 789« 

Le  parlement,  qui  venait  d'usurper  tous  les  pouvoirs,  eut  assez 

dhonueur  et  de  patriotisme  pour  reculer  devant  la  criminelle 

pensée  de  chercher  un  appui  dans  les  ennemis  de  ia  France  ;  la 

j     magistrature  coalisée  ne  nuainjuaii  pourtant  ni  (Uaudace  ni  d'é- 

,  oergie,  mais  elle  aima  mieux  faire  la  paix  avec  la  cour  que 
pactiser  avec  l'Espagne.  —  La  paix,  conclue  h  St-Germain  le  80 

I  mars  1649,  consacra  le  grand  principe  de  l'intervention  du  par- 
lement dans  les  affaires  générales»  surtout  dans  les  questions 

i     (l'impôt  (i).  Tel  fnl  le  résultat  politique  de  la  guerre  de  la  Fronde. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV  avait  anéanti  la  liberté  mu- 

I    nidpale  ;  mais  il  ne  fit  que  fermer  ia  bouche  au  parlement ,  qui 

'  se  releva  ensuite  plus  puissant  que  jamais ,  empreint  de  cet  esprit 
d'égalité  civile  et  d'indépendance  nationale  dont  le  tiers  état  était 
animé.  — Simmisçant  dans  les  affaires  intérieures  de  rÊtat, 
il  s'érigeait  en  pouvoir  investi  de  la  tutelle  publique ,  médiateur 
entre  le  peuple  et  le  roi ,  modérateur  entre  la  couronne  et  l'Église* 

!  conservateur  des  lois  et  régulaLour  de  toutes  les  juiidiciioiis  du 
royaume.  C'est  le  rôle  qu'il  joua,  après  avoir  plié  pendant  quarante- 
deux  ans  sous  la  volonté  du  maître  ;  dépassant  même  les  limites 
qu'il  s'était  tracées  lui-même,  il  devint  usurpateur  et  agressif 

I  (I)  Celle  omnipotence  des  parlements  se  manifesta  mémo  dans  ses  dé- 
cisions. Cesl  celte  pensée  que  noire  Bonccnne  a  rendue  avec  bonheur  dans 
ce  passage  plein  d'énergie  :  «  Les  jugements  et  les  arrêts  étaient  motivés 


autrefois.  Mais  lorsque  les  parlement»  se  firent  le>  émules  de  la  puissance 
législative,  et  vinrent  à  s'arroger  le  droit  de  réglementer,  ils  affectèrent, 
même  dans  les  arrêts  privés,  de  parler  le  langage  des  lois,  et  de  laisser 
tomber  les  oracles  de  leur  justice  sans  daigner  rendre  compte  des  raisons 
qui  les  avaient  déterminés.  Velui  emUsa  divhntûsvox sji^jubeat^  non 
ditputeL  »  Théorie  de  la  procédure  civile,  i.  3,  p.  43S. 
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contre  la  royauté  affaiblie.  L'opiiiiou  publique  respecta  ceUe  mù" 
tulion,  la  seule  à  qui  le  xtiu*  siède  eât  laûaé  sa  force  ei  sa 
popularité»  mais  qui  n*eB  eut  point  assez  pour  domiaer  Tdan 

populaire. 

VI. — Les  vicissitudes  derinflueuce  du  tiers  état  se  refièleoi  dans 
les  états  généraux.  L'esprit  de  ces  assemblées  était  trop  contraire 

aox  idées  despotiques  de  Louis  II  pour  que  ce  roi  les  convoquât 
souvent;  il  préférait  asscmbkr  treoie-six.  uolables  pour  d^ibérersur 
les  affaires  du  pays  et  leur  dicter  ses  vokwtés*  Cependant»  pour 
résister  ^  la  %tie  du  bien  publie,  il  réunit  les  états  )i  Tours  le 
GavriiliGT,  et  du  sein  de  rassemblée  sonit  le  principe  que  le 
roi  ne  pouvait  rieo  détacher  des  domaines  de  la  couronne,  même 
à  titre  d*apanage.<»Louis  XL,  ayant  obtenu  contre  les  seigneors 
le  concours  moral  de  la  nation,  congédia  les  député  pour  ne  plus 
les  réuuir. 

A  la  mort  de  ce  roi ,  chacun  seiidi>la  respirer,  et  se  livra  k 
l'espoir  d'une  indépendance  politique  qui  n'avait  pas  trouvé  grâce 

de\aiiL  le  despote.  Les  étals  généraux  furent  convoqués,  et  le 
5  janvier  1484  vit  se  réunir  cette  assemblée  qui ,  d'un  commun 
accord*  devait  juger  les  actes  du  dernier  règne*  Toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  delà  Languedoilet  de  la  Languedoc,  y  étalent 
représentées;  les  paysans  avaient  pris  part  a  l'élection ,  et  la  déli- 
bération avait  eu  lieu  non  par  ordre,  mais  par  tàtes.  dans  six 
bureaux  correspondant  â  autant  de  réglons  territoriales.  Les  sen- 
tinicius  de  la  jusiice  et  de  1" i m jniriialiié  distinguèrent  cette  as- 
semblée, dont  les  idées  libérale^i  n  excluaient  pas  le  respect  pour 
la  royauté;  sévères  dans  leur  appréciation  des  actes  du  roi  qui 
venait  de  mourir,  ils  ne  furent  pas  avares  d*éIoges  pour  sou  pré- 
décesseur. Clergé,  noblesse,  tiers  état,  tous  se  confondirent  dans 
une  même  pensée,  l'intérêt  du  peuple.  Des  talents  oratoires  se 
révélèrent  dans  cette  assemblée;  des  discours  énergiques  y  forent 
pronoîK  es  ;  mais  il  en  est  un  dont  la  hardiesse  dépassa  tous  les 
autres;  prononcé  par  un  député  de  la  noblesse  de  itourgogoe, 
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îe  sire  de  la  Roche ,  il  proclamait  des  principes  qiVon  ne  peut  lire 
sans  dlonneinenl  :  souveraineté  du  peuple,  droit  de  direction  du 
peuple  sur  la  chose  puhli({ue.  La  royauté  n'était  pour  l'orateur 
qu'un  office,  et  non  un  héritage,  et  les  états  généraux  étaient  les 
dépasitaires  et  les  organes  de  la  volonté  commune  (1). 

Le  tiers  état  était  trop  attaché  au  principe  de  l'hérédité  pour  ac- 
cueillir des  idées  qui  devinrent  pourtant  entre  ses  mains,  trois 
siècles  après,  une  arme  terrible  dans  la  grande  lutte  révolution- 
naire ;  ne  s'occupant  de  réformes  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels  et  pratiques,  il  demanda  :  diminution  des  impôts,  réduc- 
tion des  troupes  soldées ,  suppression  de  la  taille  et  de  la  taxe 
arbitraire,  rétablissement  de  l'usage  suivi  depuis  saint  Louis  jus- 
qu'à Charles  Vil,  de  présenter,  pour  chaque  vacance  dans  un  siège 
de  judicatore,  trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  choisissait; 
inamovibilité  de  la  magistrature,  répression  des  abus  auxquels 
donnaient  lieu  la  multiplication  des  odices,  la  vénalité  des  charges, 
les  évocations  et  les  commissions  si  fréquentes  sous  le  règne  de 
\jo\\\s  XI  (2)  ;  il  réclamait  encore  la  permission  pour  tout  le 
monde  d'ester  en  justice  par  procureur,  la  défense  de  saisir  les 
bestiaux  et  les  instruments  de  travail  du  laboureur  (5) ,  la  rédac- 

(1)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iv. 

(2)  u  Au  temps  passé,  quand  un  homme  éloit  accusé,  il  étoit  |)cndu.  » 
C'est  dans  ces  termes  que  le  tiers  état  exprimait  combien  élaient  intolé- 
rables les  vexations  auxquelles  avait  donné  lieu  la  procédure  par  com- 
missions extraordinaires. 

(3)  Les  souffrances  des  laboureurs  étaient  grandes.  «  Il  faut,  disaient 
»  encore  les  étals,  que  le  povre  laboureur  paye  et  soudoyé  ceux  qui  le 
»  battent,  qui  le  délogent  de  sa  maison,  qui  lo  font  couchera  terre, 
B  qui  lui  ùtent  sa  subsistance ,  et  les  gaiges  sont  baillez  aux  gens  d'armes 
»  pour  le  préserver  et  défendre,  cl  garder  leurs  biens.  •  C'est  cette  si- 
tuation navrante  qu'une  chanson  du  temps  exprime  avec  une  énergique 
naïveté  : 

L«s  pauvres  laboureart 

Sont  à  tonte  heure  aux  champs  : 

C'est  pour  nourrir  leurs  femmes 

l-.t  leur*  pettt'i  enfants 

El  aussi  les  gens  J'jrmes, 

Quand  Us  courcni  les  clwaips. 
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Uon  officielle  des  ooulniDes ,  la  oonvocatioD  des  états  sons  deux 

ans  au  plus  lard,  et  il  ne  se  sépara  qu'après  en  avoir  obl^înu  la 
promesse.  Mais  la  royauté  n  apporta  aux  abus  que  quelques  re- 
mèdes insignifiants,  et,  pendant  quatorze  ans  du  règne  de  Gbar» 
les  Vill,  les  imp6ts  furent  perçus  en  vertu  d'ordonnances  et 
répartis  sans  contrôle. 

Malgré  les  maximes  proclamées  eu  148i ,  les  états  généraux 
restèrent  ce  qu'ils  avaient  été  et  ce  qu'ils  furent  depuis ,  une 
ressource  suprême  en  temps  de  crise,  mais  ils  ne  devinrent  pas 
une  inslitulion  régulière  et  permaneiile.  Le  seul  contrôle  rcci  cl 
sérieux  des  actes  du  pouvoir  fut  celui  que  les  parlenients  impo- 
sèrentli  la  royauté.  La  seule  assemblée  politique  qui  se  tint  sous 
Ixjuis  XII,  en  i500,  fut  un  conseil  de  bourij^eois  oii  la  noblesse  et 
le  clergé  ne  tigurèrent  que  corn  me  ornement  du  irôoe  ;  les  membres 
des.corps  judiciaires  et  les  bourgeois,  convoqués  seuls,  votèrent 
sans  le  coneoiii  s  des  deux  autres  ordres  :  ce  fut  ce  congrès  du 
tiers  état  qui  décerna  à  Louis  XII ,  devenu  l'idole  de  la  bour* 
geoisie,  le  titre  de  Père  du  peupie  que  l'histoire  lui  a  conservé. 

Les  guerres  de  religion  nécessitèrent,  en  1560,  la  convocation 
des  états  généraux.  Le  tiers  état,  au  milieu  des  exagérations  du 
fanatisme ,  représentait  une  opinion  modérée  que  M.  Âug.  Thierry 
appelle  Upartidu  bon  $eninaHanài;  ennemi  da  schisme,  il  ne 
rélail  pas  de  la  liberté  de  conscience;  il  sentait  le  l)esoin  d'une 
réforme  dans  les  mœurs  et  la  consiitutiou  du  clergé  Irançais.  Ses 
cahiers  forment  une  œuvre  remarquable  résumée  en  354  articles 
avec  une  précision  telle,  qu'on  aurait  pu  les  convenir  immédiate- 
ment eu  loi.  Ses  vœux  tendaient  a  obtenir  i'élcclion  aux  dignités 
ecclésiastiques  par  le  concours  du  clergé  et  de  certains  notables  ; 
celle  aux  offices  de  la  magistrature  par  le  concours  de  l'ordre  judi- 

ciaire,  des  magislials  municipaux  et  de  la  eouiainic;  rinicidic* 
tion  aux  ministres  du  cuite  de  recevoir  les  testaments  ;  la  rcvl* 
sion  des  anciennes  lois  et  ordonnances  et  leur  réunion  en  un  seul 
corps  ;  la  poursuite  d'oliice  des  crimes  sans  l'ioterveDlion  obligé 
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de  la  partie  civile;  l'amoindrissement  des  justices  seigneuriales 
au  profit  de  la  justice  royale  ;  la  déchéance  des  droits  seigneu- 
riaux contre  les  seigneurs  coupables  d'exaciiou  ;  enfin  la  rdunion 
des  états  généraux  au  moins  tous  les  cinq  ans.  —  £n  désaccord 
sur  presque  tous  les  points ,  les  trois  ordres  déclarèrent  n'avoir  pas 
de  mandat  pour  consentir  les  subsides;  la  couronne  les  renvoya 
dans  leurs  provinces,  où  des  assemblées  devaient  se  réunir,  et 
chacune  des  treize  divisions  territoriales  composant  la  France  fut 
autorisée  h  nommer  irois^tëputés,  un  noble,  un  clerc  et  un 
bourgeois,  qui  viciuiraient  a  Melun  voter  les  subsides  donl  i'Kuu 
avait  besoin.  —  Lue  fois  réunis  k  (ielun ,  les  représentants  des 
trois  ordres  proclamèrent  d'un'commun  accord  le  droit  absolu  de 
l'Etat  sur  les  biens  du  clergé,  et  en  décrétèrent  la  vente  pour, 
iicpiidcr  la  dette  publi([ue.  Ce  plan,  dont  Texecution  aurait 
anéanti  le  clergé  comme  ordre  politique,  tomba  devant  l'offre 
quil  fit  d'éteindre  le  Ucrs  de  la  dette  avant  dix  ans. 

L'assemblée  réclamait  aussi  la  convocation  des  états  généraux 
tous  les  deux  ans,  la  liberté  pour  les  reformés  d'exercer  leur  culte, 

enfin  un  diangement  complet  de  tout  le  système  administratif. 

..t.  >  ^ 

*  ■^'^  '  >■  ■ 

Un  esprit  de  réaction  oontfe  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science se  manifesta  dans  les  étals  généraux  de  157G;  la  bour- 
geoisie ne  fut  pas  moins  absolue  que  la  couronne  elle-même  dans 
ses  idées  d*unité  religieuse.  D* accord  sur  le  but,  les  trois  ordres 
n'elaieiil  divises  (jin^  sur  les  moyens  d'cxécufîon.  Un  député  du 
Venuaudois,  Jean  Budin,  assura  le  triomphe  de  l'opinion  la  moins 
rigoureuse;  il  réclamait  la  réunion  k  un  culte  unique  sans  guerre; 
u'ayant  pu  faire  insérer  cette  pensée  de  paix  dans  le  cahier  de 
son  ordre,  il  arriva  au  même  résultai  en  provoquant,  a  force 
d'habileté 9  un  refus  péremptoire  de  tout  subside. 

L'assemblée  de  1576  distinguait  d'avec  les  lois  du  roi  celles 
du  royaume,  lesiiuelles  ne  pouvaient  être  changées  que  par  l'ac- 
cord des  trois  ordres.  Les  cahiers  du  tiers  état  contenaient  trois 
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articles  remarquables,  signe  de  la  rési&tance  que  les  privilèges 
munîcipaQX  opposaieot  k  renvahissement  administratif;  ils  re- 
vendiquaient la  libcric  des  assemblées,  celle  des  élections ,  et  la 
plénitude  de  juridiction  pour  les  municipalilés.  De  son  côté,  la 
magistratiire,  jalouse  du  mainiien  de  son  autorité,  insistait  pour 
la  suppression  des  tribunaux  de  commerce,  prétentloii  que  le 
gouvernemcnl  eut  la  sagesse  de  ne  point  accueillir 

Les  progrès  alarmants  de  la  Ligue  déterminèrent  le  roi  li  con- 
voquer» en  1598,  les  états  généraux  k  Blois;  inspiration  fatale 
qui  devait  ruiner  son  autorité.  Le  tiers  étal  domina  l'assemblée  ; 
préieudant  procéderpar  résolution  ei  non  par  supplication,  il  dé- 
clara sou  concours  nécessaire  pour  rétablissement  des  lois  fonda- 
mentales, et  l'intervention  du  parlement  inutile.  — 11  exigea  le 
voie  des  étals  généraux  pour  tous  les  subsides,  le  rétablissement 
de  l'élection  ecclésiastique ,  rappjii^tion  de  1  élection  aux  (onc- 
tions judiciaires,  l'uniformité  des^^j^  et  mesures,  etCtr-Réunii 
deux  fois,  ensanglantes  par  un  double  meurtre,  les  élals de  Bkws 
ne  produisirent  aucun  résultat  mémorable.  «  ic  cram?|j^ivait 
»  Pasquier,  que  toutes  ces  belles  harangues  ne  soient,  comme 
»  le  chant  du  cygne,  le  pronostjc  fatal , de  la  ruine  de  notre 
»  monarchie  (1).  » 

fleuri  lY  ne  voulait  pas,  comuie  il  le  disait  lui-même,  i  se 
»  mettre  en  tutelle;  l'envie  n'en  prend  guère  aux  rois,  aux  vic- 
»  torieux  et  aux  barbes  grises.  »  Et  il  ajoutait  dans  son  discours 
aux  notables  convoqués  k  Rouen  eu  V690  :  c  Je  ne  vous  ai  point 
»  appelés,  comme  faisoientmes  prédécesseurs,  pour  vous  faire 
»  approuver  mes  volontés,  mais  pour  recevoir  vos  conseils,  pour 
>  les  croire  ci  pour  les  suivre.  »  Nobles  paroles  qui  ne  furent  pas 
assez  mises  en  pratique  ! 

La  minorité  de  Louis  XllI  avait  ouvert  aux  seigneurs  un  champ 

(I)  Leitrt)  du  lOjauvier  1589. 
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libre;  el  comme  il  fallait  un  remède  aux  dilapidations  de  quatre 
ans  de  régence ,  les  états  généraux  furent  réunis  le  27  novembre 
1614.  Celte  réunion  mit  en  évidence  les  rivalités  du  tiers  étal  et 
de  la  noblesse ,  rivalités  qui  ne  s'étaient  pas  encore  révélées  dans 
les  assemblées  de  1576  et  de  4588.  Les  progrès  de  la  bourgeoisie, 
qui  n'avaient  point  préoccupé  la  noblesse  pendant  la  grande  lutte 
religieuse,  commencèrent  a  l'inquiéter,  et  la  dissension  dont  le 
cérémonial  d'installation  fut  la  cause  se  prolongea  pendant  la 
session  tout  entière.  La  proposition  faite  par  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  suspendre  la  taxe  qui  rendait  les  oflîces  héréditaires 
fut  acceptée  par  le  tiers  état  ;  mais ,  pour  prix  de  cette  concession, 
il  réclama  h  son  tour  la  surséance  des  pensions  accordées  aux 
deux  autres  ordres,  et  qui  avaient  occasionné  une  augmentation 
considérable  dans  les  tailles  depuis  quatre  ans.  La  lutte  s'engagea; 
Savaron,  homme  d'un  vrai  savoir  et  d'un  caractère  ferme,  anti- 
pailiique  au  clergé  et  a  la  noblesse,  auxquels  il  venait  de  donner 
des  leçons  de  justice  et  de  prudence  (1),  fut<lélégué  auprès  du 
roi  pour  porter  les  plaintes  du  tiers.  Le  gouvernement  essaya  de 
rétablir  l'harmonie  entre  les  deux  ordres;  sa  médiation,  unie  a 
œl le  du  clergé,  amena  une  réconciliation.  Pour  la  première  fois, 
le  tiers  état  opposait  a  l'orgueil  nobiliaire  un  orgueil  plébéien 
basé  sur  le  désintéressement  et  la  dignité. — Une  autre  cause 
jeta  la  division  entre  le  clergé  et  le  tiers  au  sujet  des  relations  du 
pouvoir  temporel  avec  l'Église.  Le  tiers  état  voulait  que  la  couronne 
fût  indépendante.  La  royauté  intervint,  et  après  avoir  pris  com- 
munication de  rarticlc  qui  avait  suscité  la  querelle,  elle  défendit 
de  l'insérer  dans  les  cahiers  du  tiers  étal,  puisqu'il  avait  été  déjà 
présenté  et  reçu  par  le  roi.  Cette  réponse  donnée  par  la  reine 
mère,  el  non  par  Louis  XIII,  quoiqu'il  fût  majeur,  excita  un 
vi^flent  tumulte  ;  niais  celte  agitation  n'aboutit  qu'h  faire  ré- 
server un  blanc  pour  marquer  la  place  de  l'article  concer- 

(I)  y.  Tiers  étal,  ch.  vu. 
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Daut  la  souveraineté  du  roi  et  la  sûreté  de  sa  persouoe  (1), 
Les  cahiers  des  états  généraux  de  16t4  sont  comme  une  aspi- 
ration vers  l'égalité  civile  ci  la  liberté  commerciale  et  indubUielle 
de  nos  jours;  vaste  programme  de  réformes,  dont  les  unes  ont 
été  exécutées  parles  ministres  du  itii*  siècle,  et  les  autres  ajour- 
uées  jusqu'en  1789.  La  rivalité  qui  éclala  cnlre  les  ordres  fut  la 
cause  de  leur  impuissance,  en  annihilant  l'action  de  rassemblée 
sur  la  marche  et  r esprit  d«i  gouvernement.  La  royauté  recourut 
k  un  juu}  en  détourné  pour  se  déi)arrasser  de  celte  réunion  qui 
rimportunait;  la  salle  des  séances  fui  démeublée,  et  le  pré- 
sident annonça  que  le  chancelier  et  le  roi  avaient  défendu  de 
continuer  les  délibérations.  —  Décourages ,  les  députés  n'osèrent 
faire  résistance,  se  bornant  h  attendre  la  réponse  à  leurs  do- 
léances. Le  â4  mars  1615 ,  les  présidents  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre,  oiion  leur  annonça  de  la  pan  du  roi  les  coa- 
cessions  suivantes  :  •  suppression  de  la  vénalité  des  charges, 
réduction  des  pensions  ,  el  établisseinciit  d'une  cliaiiibie  pour 
connaître  des  abus  commis  par  les  iiuauciers.  Ces  promesses,  qui 
réalisaient  les  vœux  exprimés  par  les  trois  ordres,  ne  furent 
jamais  tenues,  et  l'ordonnance  qui  devait  être  la  réponse  aux 
cahiers  se  ût  attendre  quinze  ans. 

Teiie  fut  la  lin  de  ces  états  généraux  qui  ne  constatèrent  que 

l'importance  toujours  croissante  du  tiers  état,  ses  passions,  ses 
lumières ,  et  sa  puissance  morale  en  même  temps  que  sou  iu- 
puissance  politique.  Cent  soixante-quatorze  ans  s'écoulèrent  sans 
qtie  l'opinion  publique  s'émut  de  l'abandon  dans  lequel  la  iu}aiilé 
laissait  ses  représentants.  Aussi,  quand  la  convocation  des  étais 
généraux  fut  décidée  en  1788,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de 
compulser  tontes  les  archives,  invitant  les  corporations  et  les 
particuliers  à  seconder  le  gouvernement  dans  ses  recherches  k 

(1)  I.a  déclaration  de  1682  ne  fut  que  iu  reproduction  d'un  principe 
dont  la  faiblesse  d'une  reine  avait  fait  ajourner  la  conâécraiion. 
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1  eiiet  de  détermioer  les  formes  i  suivre  pour  la  tenue  de  rassem- 
blée. Du  reste,  les  ordonnances  n'ayant  rien  précisé  à  cet 
é^ard ,  il  fallut  s'en  rapporter  aux  précédents ,  qui  eux-mêmes 
étaient  incci  lains  et  variables.  La  convocation  ëtaii  laite  par  le 
roi;  mais  le  nombre  des  députés  «  les  condition^  d'aptitude  n'é- 
(aient  point  soumis^  des  règles  fixes  :  ordinairement  chaque  bail- 
liage nommait  trois  députés,  un  pour  chaque  ordre.  Outre  ces 
représentants»  produit  de  réieclion»  le  roi  appelait  certains 
personnages  a  cause  de  leur  rang  et  de  leurs  fonctions  :  ainsi 
les  reines,  les  princes  du  sang,  les  pairs  de  France,  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  les  secrétaires  d*État,  etc. 

Certaines  provinces  avaient  aussi  leurs  assemblées,  qui  dégéné- 
rèrent bientôt  en  un  simple  rouage  aduuuistratif*  Les  agents  de  la 
couronne  convoquaient  les  états  provinciaux,  et,  sous  Louis  XiV, 
la  partie  la  plus  importante  de  Faction  administrative  était  passée 
eoU'e  les  mains  des  gens  du  roi.  —  Les  pays  auxquels  le  nom  de 
pays  d  élai  fut  spécialement  réservé  depuis  le  règne  de  Louis  XIV 
étaient  le  Langoedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Provence, 
la  Flandre,  l'Ariuis,  le  liainaut  et  le  Cambrésis;  le  Dauphiné 
avait  cessé  d'avoir  ses  assemblées  sous  le  règne  précédent  (i). 

ARTICL-*:  IL 

ORGANiSATIOZI  ADIIIHISTRATIVE  ET  lUDieiAllB. 

Les  principes  de  droit  public,  péniblement  élaborés  sous  Char- 
les Vil ,  se  dessinent  nettement  sous  la  monarchie  absolue.  Les 

ressorts  gouvernementaux  se  meuvent  sans  embarras ,  et  dans 
chaque  branche  de  l'administration  une  hiérarchie  habilement  com- 
binée met  le  pouvoir  royal  en  rdation  avec  tous  ses  agents,  et  lui 
transmet  les  vœux  et  les  besoins  des  populations.  C'est  surtout 

{!)  H.  Dareste,  Histoire  de  t^adtniaisIraUonen  Franoe,  1. 1,  ch.  2,  $  3, 
p.  79. 
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SOUS  Louis  XIV  quû  cel  heureux  résuliat  esi  obteau  par  la  corm- 

pondance  que  les  secrétaires  d'État  enireliennent  avec  tous  les 

fonctionnaires  publics  (1),  et  qui  initie  le  roi  aux  détails  les  plus 

minutieux  de  1  administratiou.*-A  partir  de  ce  momeni,  le  goa- 
veraement  repose  sur  des  règles  que  Tavenir  respectera ,  en  tes 

modifianl  dans  quelques  points  secondaires. 

§      —  Finances. 

Les  droits  féodaux ,  successivemeut  annoindris  par  les  onlon- 
uauces  royales»  n'en  subsistaient  pas  moins  en  principe,  et  nous 
savons  quelles  vives  réclamations  leur  perception  soulevait  dans 
le  sein  des  états  généraux.  Quelques-uns  de  ces  droits  étant  de- 
venus régaliens,  le  pouvoir,  qui  enlevait  aux  seigneurs  les  droits 
de  souveraineté»  les  exonéra  de  certaines  charges  qui  y  étaient  at« 
tachées,  et  se  irouv.i  en  mesure  de  réduire  les  contributions  qui 
pesaient  sur  i'homine  attaché.à  la  terre.  Cepeudani  de  lourds  im- 
pôts frappaient  encore  la  propriété  au  profit  de  FËlat,  des  setgneois 
et  des  villes  :  ainsi,  avant  1770,  ia  corvée  existait  encore,  la 
circulation  des  viiis  était  grevée  de  droits  élevés;  on  payait  pour 
traverser  les  villes,  pour  transporter  (2)  des  marchandises  par  terre 

(1)  M.  Depping  a  publié  dans  la  Colloclion  dos  documonls  méiiit?  sur 
rhis!oiro  do  Franco  trois  volumes  (1850,  1861,  1852;  inlilulés  :  Cor- 
rcàpoiiiiauce  administrative  sous  le  règne  de  T.ouis  XIV  entn»  le  cabinet 
du  roi ,  les  secrétaires  d  i.iaL .  le  chancelier  de  Franco  tl  les  inlendunis, 
gouverneurs  de  provinces,  présidotils,  évôques,  etc.  — I^s  inlioduc- 
tions  sonl  fort  instructive*?  et  permettent  d'apprécier  ù  sa  juile  valeur 
l'organisation  administrai!  ,  c  de  Louis  XIV. 

(2)  C'est  à  Louis  XVI  qii'csl  due  la  ^uppre^^ioIl  de  tons  ces  impùls, 
qui  élaical  autant  d'cnîraves  à  l'activité  du  ccinniercc.  —  Le  piL-anibu'e 
de  l'édit  d'avril  177G  contient  de  grands  cnseignemenls ,  surîout  quand 
on  songe  que  c'est  un  roi  détrôné  au  nom  de  la  liberté,  décapité  sur  un 
échafaud  en  haino  de  la  tyrannie,  qui  a  émis  sur  le  régime  commercial 
des  idées  aussi  profondément  libérales  que  celles-ci  :  «  Chargé  par  la  Pro- 
»  vidence  de  veiller  sans  cesse  au  bonheur  des  peuples  qu'elle  nous  a 
•  oonHés ,  nous  devons  porter  notre  attention  sur  toy  t  ce  qui  concourt  à 
»  la  prospérité  publique*  Elle  a  pour  premier  fondement  la  culture  des 
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OH  par  eau*  Mais  la  réforme,  exigée  par  la  morale  t(  I  iquité 
(ee  8onl  les  expressions  del'édil  de  1776),  ne  fui  complèle  que 
iuis*|u*une  révoliitioti  sociale  apprit  aux  seigneurs  que  lesdditsdu 
roi  û'éUÂent  que  l'expression  du  vœu  national  ei  le  résultai  des 
progrès  de  la  civilisatkm. 

La  royauté,  qui  avait  pu,  sous  Charles  VU,  organiser  une  adiiii- 
listcllioa  eomplète  desfinauces,  chercha  sérieusement  un  système 
général  approprié  aux  besoins  et  anx  ékigeiices  nouvelles  de 
litiiiuslrie  et  des  relations  extérieures.  Mais  le  trésor,  oUéré 
surtout  par  les  règnes  de  Louis  XIU  et  de  Louis  XiV  »  ne  put 
se  relever  sous  la  régence  el  la  déplorable  administration  de 
Lums  XV;  la  calasiroplie,  retardée  de  quelques  années  par  Law 
et  Necker,  devint  peut-être  plus  terrible  encore  k  cause  des  moyens 
qu'ils  avaient  employés  pour  la  conjurer. 

Les  revenus,  non  plus  du  roi,  comme  au  moyen  âge,  mais  de 
rÉtat,  se  composaient  de  trois  sources  distinctes  :  le  domaine 
royal ,  les  impôts  et  les  ressources  extraordinaires. 

L  Domaine  royaL  —  Le  domaine  royal  était  afleriiié ,  el  les 
ministres  réglaient  successivement  le  mode  de  bail,  qui  enrichissait 
plus  les  fermiers  que  le  trésor.  —  Les  aliénations,  toujours  pro- 
hibées et  toujours  renouvelées,  donnèrent  lieu  à  des  ordonnances 
qui  ne  mirent  point  fin  aux  abus. 

»  terres,  l'abondance  des  denrées,  et  leur  débit  avantageux,  seul  encou- 
i  ragement  delà  culture,  seul  gage  de  rabondance.Ge  débit  avantageux 

•  ne  peut  nattre  que  de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats. 

•  C'est  cette  liberté  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  la  juste  récompense 

•  de  leurs  travaux,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  Hxe,  aux 
»  honunes  industrieux  dos  salaires  constants  et  proportionnés,  aux  con- 
>  sommateurs  les  objets  de  leurs  besoins,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres 
»  la  jouissance  de  leurs  véritables  droits,  a  La  suite  du  préambule  ee>t 
peut-être  plus  remarquable  encore;  on  y  trouve  une  discussion  sérieuse 
sur  l'abus  des  droits  féodaux  de  banvin  et  de  monte  ;  Louis  XVI  y  combat  * 

•  ces  usurpations  qualifiées  de  privilèges  »  avec  une  énergie  qui  sur* 
prendrait  dans  sa  bouche  si  l*on  ne  connaissait  toute  l'honnâeté  de  son 
cœur  et  son  ardent  désir  du  bien  public.  —  F.  Jourdan,  1. 1,  p.  S36  et 
iuiv. 
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Les  ordonnances  de  1539  et  de  i56(>  établirent  les  principes 
en  cette  matière  ;  les  engagements  seuls  furent  permis ,  et  le  rachat 
k  perpétuité  pouvait  ôtre  exercé.  Colberl  essaya  cette  œuvre 
difficile;  mais  ses  successeurs  semblèrent  prendre  îi  tâche  de  dé- 
truire ce  qu'il  avait  fait.  Les  aliénations,  qui  avaient  été  considé- 
rables sous  Louis  XI 11  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  coa- 
linuèrent  sous  Louis  XV;  la  loi  du  novembre  1790  vint  au 
secours  des  anjuéreurs,  ({iii  avaient  déjà  payé  bien  des  taxes  pour 
se  maintenir  en  possession,  et  les  mit  h  l'abri  des  recherches  de 
l'Étal  moyennant  le  remboursement  du  quart  de  la  valeur  des  do- 
maines aliénés  contrairement  a  l'ordonnance  de  Moulins.  A  celle 
condition,  les  immeubles,  qui  n'avaient  entre  les  mains  des  déten- 
teurs que  la  qualité  de  biens  engagés,  devinrent  une  propriété  in- 
commutable  et  définitive. 

Louis  XII  cl  Henri  IV  avaient  refusé  de  confondre  lèur  domaine 
privé  avec  celui  de  la  couronne;  mais  la  résistance  énergique  du 
parlement  triomplia  des  prétentions  royales  et  obligea  IFcnri  IV, 
en  1007,  de  reconnaître  le  principe  de  confusion  qui  fut  désormais 
une  règle  fondamentale  et  inconleslée  de  la  monarchie. 

Les  droits  domaniaux  restèrent  à  peu  près  les  mêmes  que  pen- 
dant la  féodalité;  on  se  borna  h  les  modifier  et  a  les  amoindrir. 
Les  droits  d'amortissement  se  réduisirent,  sous  Louis  XI,  au 
payement  d'une  somme  convenue  de  gréa  gré  avec  le  roi,  et  que 
Louis  XIV  ordonna  de  payer  aussitôt  après  la  signature  des  con- 
trats translatifs  de  propriété. 

Les  droits  de  franc-fief,  d'une  évaluation  toujours  difficile, 
furent  réduits  h  deux  aimées  de  revenus  eu  1G56;  mais  la  décla- 
ration intervenue  a  ce  sujet  fut  mal  exécutée,  et  la  plus  grande 
diversité  continua  a  régner  dans  la  perception  de  cet  impôt. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  subsistaient ,  modifiés 
])rofondément  toutefois  par  suite  des  relations  de  commerce  ou 
d'amitié  avec  les  puissances  étrangères.  L'es  mtbains  purent 
résider  librement  dans  certaines  villes,  et  de  nombreux  traités  les 
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exemplèreDl  en  parlie  de  Fimpôt  auquel  ils  étaient  régulièrement 

soumis. 

Les  droits  perçus  lors  de  ia  création  de  nouveaux  oltices  furent 
au  XVI*  siècle  la  source  de  revenus  la  plus  productive;  chacun 
voulait  être  quelque  chose,  et  le  même  office  fut  vendu  jusqu'h 
trois  aclicieurs  (tiiulaire,  altematif,  (rîemuil)  qui  cxerçaienl  h 
tour  de  rôle.  Mais  comme  le  capital  des  ventes  était  promptement 
dissipé  sans  grand  profit  pour  TËtat,  le  gouvernement  établit  en 
.  lG04un  droit  annuel,  la  paulett€{\jy  consistant  dans  le  paye- 
ment au  roi  du  soixantième  des  revenus.  C'était  concentrer  les 
charges  dans  les  familles  riches,  et  créer  indirectement  l'hérédité. 
Ce  nouvel  impôt,  vivement  cntiqud ,  fut  supprimé  en  1617,  ré- 
tabli en  16^0,  et  maintenu  par  Louis  XIV  en  1665  et  1(178. 

La  vente  des  maîtrises  constitua  un  impôt  analogue  queUeuri  111 
régularisa  ea  1581  :  il  fallait  des  lettres  pour  exercer  un  métier,  et 
le  droit  de  travailler  devint  en  certains  cas  royal  et  domanial. — 
Chaque  roi,  à  son  avènement,  créait  de  uouvelles  maîtrises (2), 
cause  d'augmentation  des  taxes  énormes  dont  le  commerce  était 
frappé.  Ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que  si  le  droit  doma- 
nial était  troj)  absolu  tlaus  la  Forme,  il  avait  plus  d'un  rapport  avec 
l'impôt  perçu  aujourd'hui  sur  les  industries  comme  rémunération 
de  la  protection  que  leur  accorde  l'Ëtat. 

Â  côté  des  droits  de  greffe,  François  V'  introduisit,  en  i539, 
ceux  d'hypothéqué  et  d'insinuation  des  donaiions.  En  1563,  celte 
formalité  de  l'insinuation  fut  étendue  h  tous  les  actes  de  disposi* 
lions  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. — ^En  1581,  Henri  111  éla- 
blissail  pour  les  actes  uuia»  ics  le  droit  de  contrôle  analogue  h  l'en- 

(1)  Du  notii  iJoPaulel,  qui  en  donna  l'idée  et  en  fut  leprt^iiiuT  fermier. 

(2)  C'était  le  droit  de  joyeux  avènement.  —  Le  roi  faisait  des  pro- 
motions plus  importantes.  Plusieurs  professions  lui  payaient  des  sommes 
usez  coiisidénii)lcs.  ord.  mai  1463.  art.  2&;<^Rec.  ord.,  t.  lâ, 
p.  001;  t.  14,  p.  491.  —IiO  Dauphin  avait  aussi  le  droit  de  créer  on 
maître  juré  dans  chaque  corps  de  métier*  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  4&9, 
note  6. 
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registreinenl  actuel;  ce  droit  exislait  déjà  pour  les  actes  sous  seing 
privé  dont  la  valeur  dépassail  cent  livres  (ordoonaoce  de  il&66), 
et  les  ëdits  de  4654  et  1669  rétendirent  aux  exploits  des  buis* 

siens  cl  des  sergents. — Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  lui  créé 
en  1653(1). 

Eiifiu  «  rexploitalioD  des  maisons  de  jeu  fut  soumise  k  m  droit 
fiscal  assez  élevé  pour  que  le  gouvernement  les  roaiottot,  malgré 
les  arrêts  du  parlement  qui  en  prononçaieui  la  suppression  :  en 
1611,  on  comptait  à  Paris  quarante-sept  hrelaus  dont  cbacua 
payait  au  lieutenant  civil  une  pistole.  (Joicma)  de  VE^ioikt 
12  avril  IGll.) 

II.  Impôts.  —  Les  impôts,  devenus  permanents  depuis  Cbar* 
les  VU,  se  divisaient  en  contributions  directes  et  oontributiona 
indirectes. 

1®  Dans  la  première  classe,  veiiau ni  d'abord  les  tailles, 
impôt  d'autant  plus  onéreux  pour  le  peuple,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  en  étaient  exempts;  de  dix-huit  cent  mille  livres  qu'il  pro* 
duisaii  sou.>^  Charles  VU,  il  s'éleva  a  quatre  millions  l'année 
de  la  mort  de  Louis  XL  1/augmcntation  tut  encore  plus  forte  au 
ivi''  siècle,  k  cause  de  raceroîssement  de  l'armée  permanente.  £n 
1554,  François  P'  ajouta  au  principal  de  la  taille  la  grande  erue, 
dcsiiiio'e  au  payement  de  ses  légioniiaiics.  —  La  classe  pauvre 
s  étant  trouvée  plus  d'une  fois  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sa 
quote*part,  on  faisait  des  remises  forcées  comme  en  et 
1598.  Un  édk  de  1600  essaya  une  répartition  plus  juste  de  la 
taille ,  en  prenant  pour  hase  la  quotité  des  biuns  meubles  et  im- 
meubles, ainsi  que  le  tratic  cl  rioduslrie  des  contribuables.  £b 
1605 ,  Sully  eut  le  talent  de  dégrever  la  classe  agricole  de  deux 
millions  d'impôts.  Les  nouibreiises  terilalives  que  fit  le  tiers  état 
pour  rendre  la  taille  réelle  et  l'étendre  k  toutes  les  classes  ne 

(1)  Lo  papier  timbré  contenait  des  formuloà  imptiméos  de:»tiDée:»  à 
établir  l'uniformité  dans  la  procédure. 
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furent  pas  complètement  inti  uclueuses  ;  elles  amenèrent  la  suppres- 
sion de  plus  d'uu  privilège;  un  projet  de  cadastre,  éiabiissaDt 
réalité  dans  la  pereepiioD  de  l'impôt  fonder,  était  ddjk  od  \m 
d'exécution  sous  le  ministère  de  Colbert,  mais  k  sa  mort  il  lut 
ajourué  jusqu'en  1765. 

La  taille,  objet  d'une  augmentation  extraordinaire  en  1705,  en 
sabit  encore  une  autre  eu  1710  par  l'étahlibseiueiiL  d  uo  dixième, 
Doavel  impôt  qui  s'étandil  ans  nobles,  aux  privilégiés  et  aux  apana- 
gisles.  Louis  XVI ,  effrayé  de  l'àionnilé  des  eharges  qui  pesaient 
priDcipaleuteul  sur  la  classe  pauvre,  voulut  supprimer  une  partie 
de  la  taille;  son  sjstème  est  exposé  dans  le  préambule  de  la  dé^ 
darallon  du  4  août  1787  ;  le  roi  assujeiiissait  les  actes  li  un  nou- 
veau droit  de  tinabre  qui ,  disaii-il,  <  portera  sui*  nos  sujets  en 
»  proportion  de  leurs  richesses  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
»  ces  actes  sous  la  protection  de  notre  autorité.  >  Un  ëdit  de 
septembre  1787,  dans  le  préambule  duquel  est  annoncée  la  con« 
renioD  de  la  gabelle,  supprima  Timpôt  sur  le  timbre  comme  pou* 
vaut  apporter  des  periuibaiions  dans  la  perception  des  revenus.  La 
royauté  était  alors  a  la  rechercbe  d'un  système  linauder  que  les 
liios  habiles  économistes  ne  purent  lui  fournir. 

La  capitation ,  impôt  personnel  créé  en  IGO'i,  était  payée  par 
loat  le  luonde,  proportionneUement  au  rang  et  h  la  dignité  de 
diaenn;  temporaire  d'abord,  les  guerres  étrangères  la  rendirent 
perpétuelle  ei  eu  tirent  même  élever  le  taux  sous  le  règne  de 
Louis  XV* 

L'accroissement  excessif  de  la  taille  et  de  la  capitation  avait 

appelé  l'aUeiition  de  Louis  XVI,  qui,  voulaiii  y  tciucdier  parla 
dédaration  du  13  février  1780,  proclama  le  principe  de  l  égalité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  et  "révoqua  des  exemptions  trop 
nombreuses.  L'arrêt  du  conseil  du  8  août  1788  fut  rendu  pour 
ramener  ces  règles  k  exécution,  et  la  déclaration  du  â8  octobre 
suivant  reproduisit  les  mêmes  principes, 
ât"  Les  premières  w^mbulloos  indirectes  lurent  les  aides  per* 
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çues  sur  les  objets  de  consommalion,  au  moment  de  la  récolle  ou 
de  la  vente;  Louis  XI  les  modéra  pour  les  boissons;  sous  Louis  Xill, 
on  conlesla  la  légitimilé  de  cet  impôt.  En  1G8(),  parut  la  grande 
ordonnance  deCoIberl  sur  les  aides.  «  Il  eut  riionncur,  dit  For- 
>  bonnais,  d'avoir  simplifie  ces  lois,  car  lui-même  ne  seilalla 
»  pas  de  les  avoir  perfectioimées.  » 
En  cas  de  guerre,  des  aides  extraordinaires  éiaienl  levées;  un 

I 

sol  par  livre  se  percevait  sur  toutes  les  denrées,  exceplé  celles  de 
première  nécessité,  tels  cpie  le  blé  et  le  vin.  Sous  Louis  XIV  cha- 
cun inventait  son  impôt  ;  celui  sur  les  cheminées  ne  fut  pas  le  plus 
bizarre.  Le  besoin  d'argent  lit  frapper  en  1705  les  fermes  générales 
ou  particulières  d'un  impôt  de  deux  sols  par  livre,  impôt  qui  devint 
presque  aussitôt  permanent;  successivement  augmenté,  il  s'élevait 
au  sixième  en  1703. 

Les  octrois  sur  les  denrées  a  leur  entrée  et  a  leur  sortie  des  villes 
formaient  encore  une  branche  importante  de  resenus;  le  roi  en 
permit  rétablissement  à  Paris  en  1552,  moyennant  une  somme 
considérable  (pii  lui  lui  payée.  Tout  le  monde,  le  roi  lui-iuèuie,  y 
élail  soumis.  Le  gouvernement  s'allribua  plus  tard  la  moitié  des 
octrois,  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  perçus  qu'au  protil  des 
villes.  Colberl  en  régla  la  perception  par  les  édiis  de  in(>3  et  Kîftl . 
—Aux  aides  on  annexa  certains  droits,  tels  que  la  jauye,  le  mur- 
laye  au  profit  des  officiers  qui  surveillaient  la  vente  du  viu .  ia 
marque  sur  les  fers  indiquant  leur  qualité  ou  leur  origine,  la  mar- 
que sur  l'or  el  l'argent,  le  timbre  cl  le  eontrùle  sur  les  cartes, 
tarots  et  dés,  le  demi  imir  cent  sur  les  leltrcs  de  change,  tous 
droits  établis  au  xvi°  siècle,  et  qui  le  lurent  en  partie  par  Sully. 

La  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  monopolisée  dès  1540, 
fut  déclarée  appartenir  exclusivenienl  au  roi  en  157î2. — L'impôt 
sur  le  tabac  date  de  KiiJO. 

La  gabelle,  dont  les  seigneurs  avaient  fait  un  de  leurs  princi- 
paux revenus,  devint  un  droit  régalien,  au  moins  dans  une  partie 
de  la  France,  par  l'établissement  de  greniers  a  sel  dans  toutes 
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les  provinces  appai  ienaiu  au  domaine  du  roi.  Cependant,  dans 
je  Unguedoc,  il  n*y  avait  ni  grenier  k  sel  ni  officiers  royaux  ; 
les  agents  de  TËtat  donnaient  la  gabelto  k  ferme  comme  les  aides 
ordioaires, — Dans  rouesidcla  France,  le  Poitou,  la  Saintonge 
et  le  gouvernement  de  la  Rochelle,  là  gabelle  fut  remplacée  par 
Qfl  impôt  appelé  le  qmri  de  sel ,  égal  au  quart  du  prix  de  vente. 
S0Q6  Uenri  11 ,  plusieurs  provinces  s'en  racitcièrotu  m  payant 
Qoe somme aDDuelle;  on  les  appelait  pays  rédimé$» — Enfin, 
dans  certaines  généralités,  la  vente  do  sel  était  forcée,  c*est-h- 
dire  que  chaque  habilanl  devait  renouveler  tous  les  trois  ans  sa 
provision  de  sel  appréciée  d'après  ses  besoins  présumés;  dans 
d' autres,  chacun  était  libre  d'acheter  le  sel  h  son  gré,  mais  b  la 
condition  de  prendre  une  quantité  qui  ne  fùtpasinféiieurcau  mt- 
nimum  :  cette  vente  était  tout  aussi  forcée  que  Tautre;  seulement 
la  proportion  elail  moins  rigoureusement  établie  pour  la  percep- 
tion.— Outre  les  pays  de  grandes  cjahelles ,  on  connaissait  encore 
les  pays  de  petites  gabelles ,  oii  Timpôt,  perçu  de  la  même 
manière,  était  moins  tort;  les  pays  de  salines,  où  l'impôt  ëtait 
levé  sur  les  salines,  etentin  les  pays  exempts^  oiiil  n'était  permis 
d'acheter,  comme  dans  les  pays  rédimés,  que  la  quantité  de  sel 
nm-b.saire  a  saconsomiuaiion,  afin  de  prévenir  la  contrebande. 

Cet  impôt  était  des  plus  productifs,  mais  aussi  des  plus  odieux  ; 
les  nombreux  r^lements  publiés  par  Charles  Vfll,  Louis  XII  et 
Franruis  l*'  ne  firent  point  taire  les  plaintes  des  pupulaLions.  Col- 
bert  abaissa  en  l(i(>5  le  prix  du  sel,  qui  avait  été  élevé  sous 
Mazarin;  il  régularisa  la  ferme  des  grandes  gabelles  parTordon- 
oance  de  i(j80,  et  fil  disparaître  quelques  abus  de  détail,  sans 
pouvoir  réaliser  les  améliorations  dont  cet  impôt  était  susceptible. 

Les  douanes,  dont  l'origine  remonte  h  saint  Louis,  ne  furent 
établies  d'une  manière  complète  qu'au  milieu  du  wv  siècle.  Les 
denrées  coloniales  furent  taxées  par  Louis  XI  ;  Charles  Vlli  et 
Louis  XU  désii^nèrent  les  ports  dans  lesquels  les  i)rovenances 
étrangères  seraient  reçues.  Sous  Uenri  III ,  toutes  les  denrées  et 
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marchandises  ênlrani  en  France  payaient  2  pour  cent  de  leur  va- 
leur, en  vertu  de  l'édii  de  1581. — Les  douanes  intérieures,  ekor- 
bilantes  sous  la  féodalilë ,  furent  réglementées  par  de  nombreuses 
ordonnances;  au  xvir  siècle,  plusieurs  furent  successivement  sup- 
primées, et  la  liberté  du  commerce  comptait  déjh  de  nombreux 
partisans.  l/éditde4CG4  prononça  la  suppression  des  taxes  locales 
et  substitua  un  droit  unique  h  tous  les  droits  d'exportation  et 
d'importation.  Ce  tarif,  qui  annonçait  un  grand  progrès,  fut  revisé 
en  1G()7.  Colbert  abolit  les  péages  seigneuriaux  et  presque  tous  les 
péages  provinciaux;  mais  ses  efforts  et  ceux  de  ses  successeurs  ne 
purent  réaliser  l'abolition  complète  des  douanes  intérieures;  pré- 
parée par  les  édits  de  Turgot,  elle  ne  fut  décrétée  que  par  l'assem- 
biée  nationale. 

ni.  Ressources  extraordinaires.  —  Le  xiV  et  le  xv»  siècle 
furent  féconds  en  impôts  appelés  crues  ;  au  xvii® ,  l'abus  de  ces 
moyens  avait  atteint  ses  dernières  limites ,  et  l'avocat  général 
Omer  Talon,  signalant  à  Louis  XIV  les  abus  de  sa  minorité, 
lui  disait  :  <  Sire ,  on  a  mis  des  charges  et  des  impôts  sur 
»  toutes  choses  imaginables.  11  n'est  rien  resté  k  vos  sujets  que 
»  l'âme,  et  si  on  pouvait  la  vendre,  il  y  a  longtemps  aussi  qti'on 
»  l'aurait  mise  en  vente.  >  —  Après  avoir  vendu  aux  villes  leurs 
privilèges,  aux  serfs  leur  affranchissement ,  on  vendit  les  oflices 
et  les  maîtrises  ;  enfin  les  dons  gratuits  du  clergé  se  changèrent 
vers  15C7  en  ressource  permanente. 

Le  déficit  du  trésor  augmentait  chaque  jour;  pour  se  procu- 
rer l'argent  dont  il  avait  besoin,  le  gouvernement  créa  en  1539 
la  loterie,  institution  qui  reçut  en  1705  des  développements 
considérables.  La  marquise  de  Rambouillet  acheta  en  16-ii 
le  droit  d'établir  une  blanque  royaJe,  avec  privilège  de  vingt 
ans  pour  l'exploitation.  En  1656,  un  particulier  imagina,  pour 
payer  la  construction  d'un  \mi  à  Paris,  la  tontine  (1)  royale; 

(1)  Ainsi  appelée  du  nomdeTonti  qui  avait  inventé  cette  combinaison. 
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le  produit  de  la  souscription  formait  un  capital  dont  les  intcrôts 
devaient  être  payes  aux  souscripteurs  pendant  leur  vie;  après 
leur  mort,  il  était  acquis  au  roi. 

Les  emprunts  souvent  forcés  faits  a  la  bourse  des  juifs  ont  si- 
gnalé le  XIV  siècle;  l'emprunt  régulier  date  du  règne  de  Fran- 
çois l*^',  qui  créa  en  1535  les  premières  renies  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris.  Mais  le  crédit  public  était  encore  mal  assis;  le 
payeuKînt  des  rentes  n'était  ni  régulier  ni  même  total  ;  l'intérêt 
se  payait  au  denier  dix;  Sully  le  réduisit  au  denier  seize,  et 
successivement  au  denier  dix-huit,  vingt  et  vingt-cinq.  Les 
rentes  constituées  depuis  1575  ayant  été  réduites  a  inoiiié  ou 
aux  deux  tiers  du  capital,  les  réclamations  les  plus  vives  éclatèrent; 
Je  prévôt  des  marchands  de  Paris  résista  avec  énergie;  il  remontra 
au  roi  que  le  défaut  de  payement  réduisait  assez  la  valeur  des 
rentes  sans  les  soumettre  ainsi  h  un  retranchement  nouveau.  Ce- 
pendant la  réduction  et  le  remboursement  s'opérèrent  sans  trop 
de  dlfTicullés,  ce  qui  allégea  beaucoup  le  trésor. 

Les  emprunts,  trop  souvent  répétés  sous  Louis  Xlll  et  pendant 
]a  minorité  de  Louis  XIV,  furent  ramenés  a  de  sages  limites  par 
Colbert ,  qui  redoutait  fort  les  impôts  excessifs  ;  moins  économes 
que  lui ,  ses  successeurs  abusèrent  de  cette  ressource  ;  la  création 
du  papier-monnaie  mit  le  comble  au  désordre  qu'avaient  déjà  pro- 
duit dans  les  finances  les  billets  d'emprunt  et  la  réduction  des 
rentes  perpétuelles  el  viagères.  Le  Irônc  de  la  monarchie  absolue 
s'écroula  au  milieu  do  la  crise  financière  que  Louis  XYi  se  llatla 
un  moment  de  conjurer  par  des  essais  jugés  insuffisants  même 
avant  leur  mise  a  exécution  ;  l'impôt  territorial  et  l'impôt  sur 
le  timbre  n'ayant  produit  aucun  résultat ,  il  fallut  rester  em- 
bourbé dans  l'ancienne  ornière. 

Le  droit  de  battre  monnaie,  devenu  régalien,  fut  donné  a  ferme; 
on  n'eut  plus  recours  li  l'altération  des  pièces  d'or  et  d'argent,  res- 
source désastreuse  dont  le  gouvernement  comprit  enfin  la  déloyauté. 

lY.  Réparlitim  el  perception  des  impôts.  —  Les  officiers  char- 
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g«fs  do  recouvrement  des  impôts  furent,  k  part  quelques  modifica- 
tions (le  (ItHails  (Hahlics  dans  un  bul  de  lisealile,  les  mêmes  qiifi 
dans  la  période  précédente;  le  gouverneiuenl  avait  créé  dans 
chaque  généralité  deux  receveurs  appelés  trésorieri  $ur  le  fait  des 
finanres,  pour  les  distinguer  de  ceux  qui  étaient  investis  d'une  ju- 
rldiciiuii  cxceiHioimelle;  leurs  attributions  cousistaient  a  percevoir 
les  revenus  domaniaux. 

Deux  innovations  importantes  s'opérèrent  sous  François  :  au 
changeur  de  trésor  el  au  receveur  gênerai,  qui  cenlralisaicrii,  l  uii 
la  lecette  du  domaine,  l'autre  celle  des  impositions,  il  adjoignit 
en  1523  un  trésorier  de  l'épargne  chargé  de  centraliser  les  recettes 
des  parties  amtelles  et  inapinées,  puis  en  1547  il  nomma  deux 
contrôleurs  généraux  pour  aider  et  assister  ce  nouve^iu  fonction- 
naire.—  L'autre  changement  consista  k  diviser  la  France  en  seize 
départements  financiers  ou  recettes  générales,  dans  lesquelles 
tous  les  revenus  devaient  être  versés.  Au-dessus  des  receveurs 
généraux  éiaii  un  trésorier  général  pour  les  inspecter,  et  en 
1577  Henri  IIL  établit  un  conseil  supérieur  appelé  bureau  des 
finances,  investi  de  la  haute  direction  administrative.  —  La 
même  année ,  des  bureaux  de  linaiices  furent  créés  dans  plu- 
sieurs généralités ,  avec  mission  d'examiner  les  livres  des 
comptables  avant  de  les  envoyer  h  la  cour  des  comptes.  — Le 
cardinal  de  Rldielieu  créa  les  intendants  de  province,  dont  la 
survcillauce,  bornée  d'abord  aux  liuauces ,  s'étendit  easuilc  a 
toutes  les  branches  de  l'administration  ;  il  y  en  avait  un  par  gé« 
néraitté.  E/i  1573  ils  furent  soumis  au  contrôle  d'un  surintendant» 
vériiahle  ministre,  que  Louis  XIV  supprima  quand  il  voulut 
gouverner  lui-même. 

Les  élus,  nommés  autrefois  par  les  contribuables  pour  la 
répartition  de  Timpôt,  étaient  devenus  depuis  longtenps  des  officiers 
royaux  (1);  leurs  attributions  tureui  iiettemeiu  déterminées 

(t)  F,  plus  haut»  p.  446. 
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SOUS  la  monarchie  absolue.  Ot)lig(^s  a  des  visites  ou  chevaucKéei 
pour  surveiller  l'égalité  de  la  répartitiou,  ils  dressent  les  rôles 
d'après  l'avis  des  collecleurs,  qui  leur  fournissenl  un  rapport 
aDouel  sur  les  mulaùons  survenues  dans  les  propriélés.  Ces 
rUes  sont  envoyés  aux  généraux  des  finances*  qui  dressent  ensuite 
.  le  rôle  général.  Louis  XI,  cédanl  a  un  monienl  de  faiblesse,  avait 
desiilué  les  élus,  contre  lesquels  des  plaintes  avaient  été  portées; 
mais  il  les  rétablit  bientôt  ;  Louis  -Xli  leur  enjoignit  de  se  res-  ^ 
li  oindre  h  leurs  fonctions ,  avec  défense  d'acquérir  des  uilices  de 
juges  et  surtout  d'être  officiers  des  seigneurs.  François  1''  aug* 
menta  leur  nombre.  —  Enfin,  en  15âSt  des  contrôleurs  de 
iLcottes  furent  établis  dans  ciiaque  élection. 

L'organisation  des  officiers  de  la  cour  des  aides  resta  h  peu  près 
la  même  qu'antérieurement;  Louis  XI  les  destitua  en  1462,  pour 
6e  venger  de  ce  qu'ils  avaient  pris  parti  contre  lui  en  faveur  de 
son  père;  mais  il  les  rétablit  quelques  années  après,  et  avec  eux 
le  principe  d  uiamovibilité  écrit  dans  les  lois,  sauf  à  l'observer 
avec  une  iidéliic  plus  ou  moins  scrupuleuse. 

Pour  faciliter  la  perception  de  l'impôt  du  sel,  les  ordonnances 
voulaient  que  les  fabricants  le  perlassent  aux  greniers  du  roi,  sons 
peine  de  confiscation.  Chaque  grenier  était  administre  par  un  grè- 
netier,  homme  »age,  Icyal,  diligent  et  convenable^  assisté  d*un 
contrôleur;  d'abord  il  fixait  le  prix  de  gré  h  gré  avec  les  mar- 
chands ,  mais  plus  tard  un  tarif  fut  établi.  Legrèoelier  revendait  le 
sd  en  gros,  et  confiait  le  détail  h  des  détailleurs  ou  regrattiers. 

Les  droits  de  douane  étaient  perçus  par  les  maîtres  des  ports 
faisant  Toffice  de  receveurs  spéciaux ,  et  leurs  décisions  furent 
portées,  après  plusieurs  vicissitudes ,  \l  la  cour  des  aides. 

Enfin  les  droits  de  perception,  que  l'on  tendait  de  plus  en  plus 
h  aiermer ,  furent  soumis  k  la  surveillance  des  officiers  royaux  : 
les  élus  connaissaient  des  contestations  en  premier  ressort  ;  Fap- 
pel  était  déféré  k  la  cour  des  aides. 

44 
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S  IL  —  Armée, 

Le  système  de  troupes  n^ères  créé  par  €ksri«  VU  fit  con- 
tinué par  ses  successeurs»  et,  mslf^ la suppresâmi  desfraoes- 

archers  sous  Louis  XI,  le  principe  d'une  ûmée  permanmu  émi  . 
définitivement  accepté.  Les  troupes  étaient  oonposées  en  grande 
partîed'étrangers,  surtout  définisses  et  d*fieossaîs;  rîniuiterîe,  en 
14-80.  comptait  six  mille  Suisses  et  dix  mille  Français  seulement. 
L'arrière-bao,  comprenant  toutes  les  personnes  en  état  de  porter 
les  armes,  pouvait  être  encore  convoqué;  mais  la  royauté  s*a* 
dressait  avant  tout  aux  troupes  régulières.  Charles  VU!  créa  la 
cavalerie  légère,  dans  laquelle  servait  un  grand  uumijrc d'Albanais. 

Lorsque,  par  suite  de  leur  adjonction  k  la  couronne,  les 
grands  fiefe  disparurent,  im  système  de  divisions  militaires  rem* 
plaça  les  divisions  féodales.  Louis  \II  nomma  des  gouverneurs  de 
province  remplaçant ,  sous  ce  rapport,  les  sénéchaux  et  les  baiilia- 
d'épée,  et  choisis  ordinairment  parmi  les  princes.  A  la  fin  dii  iv« 
siècle,  trois  lieutenants  généraux  furent  créés  pour  Vile  de  France; 
la  Boiu  i^ofi^ne  avait,  depuis  sa  réunion  a  la  couronne,  un  maréchal 
commandant  toutes  les  troupes  de  sa  circooscription.  L'institntioa 
des  gouverneurs  de  province  était  conçue  dans  des  idées  d'anl« 
fonnité  qui  ne  se  réalisèrent  qu'en  1545,  sous  François  I*'; 
c^r,  h  l  ëpoque  de  la  création ,  chacun  avait  reçu  des  pouvoirs 
différents  par  ses  lettres  d'investiture*  Le  titre  de  iientenaiila 
généraux,  réservé  d'abord  pour  les  gouverneurs  delà  Normandie, 
delà  Bretagne,  de  la  Guienne,  etc.,  lut  successivemeui  étendu 
k  tous  les  gouverneurs  de  province.  Le  nombre  des  gouverse- 
ments,  réduit  k  douze  en  4579,  s*accrut  dans  la  suite  par  Tad- 
jonction  des  pays  conquis. 

Celte  division ,  qui  ne  correspondait  eu  rieo  k  la  division  liuaii- 
cière  en  généralités,  mettait  tout  le  royaume  sous  le  comman- 
dement des  officiers  royaux ,  subordonnés  aux  gouverneurs  de 
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province;  les  villes  et  places  fortes  cessaient  d'être  placées  sons 

la  garde  dos  seigneurs. 

Pour  recruter  ses  légions  destinées  k  lormer  une  armée  pcr- 
naoente,  François  W  divisa  la  France  en  sept  départements  : 
i°  Bretagne;  2"  Normandie;  Picardie;  4-°  Bourgogne, 
Cbampape  et  Nivernais;  5^  Daupbinét  Provence ,  Lyonnais  et 
Auvergne  ;  6^  Languedoc;  7^  Guienne.  Dans  chaque  légion,  le  roi 
nomma  six  capitaines  commandant  chacun  mille  hommes  et  dis- 
posant des  emplois  inférieurs.  Il  plaça  dans  les  cadres  les  anciennes 
troopesd  avenltinVrs,  etmilklatétedecetteinfantenenn capitaine 
et  un  colonel  général  avec  pouvoir  de  conférer  les  plus  hauts  grades. 

Ces  compagnies»  beaucoup  moros  nombreuses  que  ne  Tavait 
pensé  François  1«^  changèrent  leur  nom  pour  celui  de  régiment, 
déjh  usité  pour  la  cavalerie  depuis  l.oiii'^  XI!.  l.enr  nombre 
s'accrut  successivement,  et  en  4744  il  s  élevait  à  deux  cent 
soixante-quatre.  Les  chefs  prirent  le  nom  de  mestres  de  camp  en 
1508,  et  de  colonels  en  IGGl. 

Bes  corps  spéciaux  furent  institués  ;  Tartillerie  eut  son  grand 
niàîue,  véritable  ministre.  Louvois  créa  les  hu.^saids  et  les  gre- 
nadiers, dont  il  répartit,  en  1676,  une  compagnie  par  chaque 
régiment,  et  i)  augmenta  te  corps  des  dragons.  Dès  Louis  XIII,  la 
cavalerie  se  con^posaitde  régiments  de  moiisciiietaires,  de  fusiliers 
Il  cheval  et  de  carabiniers.  Vauban,  en  4673,  forma  les  compagnies 
démineurs;  en  1684-,  tin  tv^ituent  de  bombardiers  fut  institué. 

De  nombreuses  ortloiinances  modilièrcul  successivement  la 
composition  de  l'armée  :  Louis  XVI  supprima  les  deux  compa^ 
gnit's  do  mousquetaires  ainsi  que  les  grenadiers  à  cheval,  et  ré- 
glementa la  gendarmerie ,  donlchaqtie  meinhre  avait  le  rang  et  la 
prfrogalive  de  sotia-lieutenant.  Le  54  décembre  4776,  le  génie 
prit  le  nom  de  corps  luval  du  génie,  et  le  nombre  de  ses  of- 
ficiers fut  porté  k  trois  cent  vingt-neuf^  1  organisation  de  l'à^ole 
de  Mézières  fut  remauiée. 

L'aduunislration  militaire  lit  de  grands  progrès  sous  Louis  XIU; 
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dès  1619,  le  département  de  la  guerre  eut  un  luioislre  spécial , 

et  Uichelieii ,  non  coiilcni  d'augmenter  les  troupes,  leur  donoa 
une  Douvetie  orgaoisaliou.  La  suppression  de  la  charge  de  coo- 
nétable  lais.sa  désornoais  le  roi  commandant  en  chef  des  forces 
uiililaires  du  royauiiio. 

Le  recrulcineiU,  d'abord  confié  aux  provinces,  s'opéra  plus 
tard  coDCurremment  av^  l'Ëtat»  et  ce  dernier  mode  devint  de 
plus  en  plus  habituel.  A  mesure  que  le  gouvernement  prenait  plus 
de  consistance,  il  se  substituait  aux  administrations  proviuclales, 
et  il  ne  resta  de  l'ancien  système  queTusage  de  donner  aux  régi* 
ments  le  nom  de  leur  province  ;  encore  compreuaient*ils  en  g(s 
n('ia!  iks  iiuHiiiies  originaires  de  tous  pays  sans  distinction  : 
moyen  puissant  pour  servir  la  cause  de  l'uuité  française  :  tous 
ces  hommes,  de  mœurs,  de  langage,  de  costumes  différents, 
ralliés  sous  un  même  drapeau,  n'appartenaient  plus  h  telle  ou 
telle  [uovincc,  les  diversités  de  lieux  s'cllaçaient;  les  soldats 
n'étaient  plus  des  habitants  du  Berri,  de  l'Anjou,  de  la  Guienue, 
deFArtois,  etc.,  mais  des  Français ,  vivant  de  la.  même  vie» 
animés  par  un  même  .stiiiunent,  Thonneur  du  drapeau. 

Lesengageiiiciiis  étaient  volontaires;  on  ne  les  imposait  ({u'a  ceux 
qui  ne  pouvaient  justiher  de  leurs  moyens  d'existence;  ils  étaient 
fails  par  les  capitaines,  qui  eiuployaieni  k  cet  effet  des  racoleurs. 

Le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  nobles, 
même  ceux  possédant  des  terres  roturières;  mais,  comme  l'infan* 
terie  était  plus  nécessaire  (juc  la  cavalerie,  beaucoup  de  nobles 
furent  chargt's  do  l'ccrulcr  des  gens  de  pied,  cl  dispenses  du  ser- 
vice personnel,  (ks  compagnies  de  l'arrière  ban  étaient  mal 
équipées,  mal  disciplinées  ;  chacun  s'absentait  h  son  gré  pour  ses 
affaires. — Le  désordre  augmentant  chaque  jour  et  étant  rendu  plus 
apparent  par  l'organisation  simple  et  régulière  du  reste  de  larméc, 
le  gouvernement  prit  le  parti,  en  l(i7â,  de  ne  plus  convoquer 
ces  gens  de  guerre,  dont  le  caractère  féodal  avait  cessé  d'être 
eu  1  apport  avec  l'époque. 
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Hichelieu  oigaiiisa  lesyslème  des  fournitures  pour  raniice;  les 
commissaires  des  guerres  furent  chargés  de  la  surveillance,  et, 
d'après  le  code  Marillac ,  chaque  rëgiraenl  avait  un  payeur ,  un 
médecin ,  un  aumônier  jésuite  et  un  hôpital.  L'État  ne  se  char- 
gea plus  sealcmeot  de  la  dépense  des  troupes  en  temps  de  guerre; 
f adrolnislratlon  des  snh.sisianccs  futromplèie  en  1031,  et  diiicéc 
par  un  grand  maiue  et  un  surintendant  générai.  Les  populations 
furentsoustrailesauxpiïfm'és  des  soldats;  un  impôt,  établi  d'abord 
sur  les  provinces  ou  loi  troupes  tenaient  garnison ,  phis  lard  sur 
toutes  indistinctement ,  lit  face  aux  dépenses.  Richelieu  sépara  le 
oommaDdement  militaire  de  Tadministration  proprement  dite,  en 
créani  des  intcndanis  de  police,  justice  et  finance  dans  les  armées 
£n  1635,  le  chiffre  des  troupes,  tant  étrangères  que  françaises, 
dépassait  cent  cinquante  mille  hommes. 

La  hiérarchie  militaire  s'établit  successivement  ;  depuis  1G58, 
tout  oiBcier  aj^ant  le  commandement  en  chef  d'une  armée  prit  le 
nom  de  lieutenant  général  ;  aii-de<}sous  de  lui  étaient  les  brigadiers, 
con  e>poii(lanl  a  nos  u)aréchaux  de  camp  (1).  En  1008,  on  créa  des 
charges  d'inspecteurs  généraux  pour  la  cavalerie  et  l'infanterte  ; 
en  1692,  ces  fonctions  furent  elles-mêmes  divisées. —  Des  écoles 
militaires,  établies  d'abord  sous  Louis  XIV,  supprimées,  puis  réta- 
blies sons  Louis  XV,  étaient  destinées  h  former  des  sous-lieu< 
tenants. 

Louvois  régla  les  engagements  et  la  solde  des  troupes,  dont 
renrôlement  était  encore  volontaire;  les  communautés  des  villes 
furent  forcées  de  lever  les  rcciues  pour  rinfaiiU'n«' ,  le  gouvcine- 
meoi  voulait  renoncer  h  l'emploi  des  racoleurs.  Les  milices  étaient 
placées  en  dehors  de  Tannée  régulière;  une  partie  seulement 
allait  a  la  guerre  ;  l'autre  pouvait  vaquer  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. La  permanence  de  la  milice  effaça  la  principale  distinction 
qui  existait  entre  elle  et  les  troupes  ordinaires ,  et  h  la  longue 

il)  Atijounfbui  généraui  de  brigade. 
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les  compagnies  qui  la  composaient  fureot  réparties  dans  les  rëgi- 

meoUi  de  i'armëe. 

Les  iniiices  fureai  elles-mêmes  remplacées,  le  11  jaovier 
1719,  par  les  troupes  provinciales,  dont  les  ordonnaDces  de  177! 
et  1774  réglèrent  le  recrutemeoi.  Chaque  bataillon  éiail  caia|»oàé 
de  sept  cent  dix  hommes  ;  la  répartition  entre  tes  villes  el  vil- 
lages se  faisait  par  les  intendants,  eu  égard  au  nombre  d'honiuies 
en  état  de  servir;  le  sort  désignait  parmi  les  hommes  de  dix-buli  a 
quarante  ans,  garçons  ou  veufs»  de  la  taille  de  cinq  pieds  an  moins. 

DiMiombreuscs  oidoimaiices  reuiauiciciil,  sous  Louis  XVI, 
1  organisation  de  l'armée;  le  corps  royal  du  génie  tut  composé  de 
manière  li  pourvoir  à  la  défense  des  frontières,  et  un  règlement  du 
1''  mars  177H  compléta  1  ailiuiiiislialion  iijtérieure  des  troupes 
provinciales.  —  Ënliu  t  en  177G,  eu  vertu  d'un  règlement  du 
18  mars,  les  gouvernements  militaires,  que  Henri  UI  avait  réduits 
au  nombre  de  iluuze,  lurent  élevés  au  iiuiubre  de  irente-neuf,  dont 
dix-huit  gouvernements  généraux  de  première  classe,  et  vingt  ei 
un  de  seconde.  Les  gouvernements  particuliers  se  subdivisaient, 
selon  riuiijonancc  des  circonscriptions,  eu  trois  classes,  division 
qui  subsista  jusqu'en  1 791 .  • 

La  marine,  presque  oubliée  pendant  la  féodalité,  tut,  sous 
Louis  XI,  l'objet  de  règlements  spti  laux.  Sous  Louis  Xll  et 
François  P%  quelques  actes  de  législation  commencèrent  k  orga- 
niser Tadministration  navale.  Le  recrutement  s'opérait  par  enga- 
gements volontaires;  Henri  lil  régla  en  io84  l'équipemeat  et 
l'armement  des  navires.  Mais  ce  ne  fut  que  sous  Hicbelieu  que 
l'uniié  et  lu  hiérarchie  se  consiilucrcul  réellement:  ce  miiiij.lio  créa 
le  preaùer  régiment  de  mariitc  eu  1G27,  et  le  régiment  ropl  des 
vaisseaux  en  1659.  Ces  améliorations ,  déjh  importantes,  prireut 
encore  des  produit  tu  us  pluséteixliies  sous  1  adiiiiiiislration  de  Coi- 
bert,  à  qui  Ton  doit  le  système  de  1  inscription  mai  itime,  qui 
substitua  l'action  de  l'Ëlat  k  celle  des  paroisses  (i)  ;  les  provinces 

(1)  Primilivemi^ulc étaient li^paroiâfiesquidevaiefllfournirloâinaleialâ. 
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narilim^s  forent  dirisées  ea  déptrtaoïeDte  oonfiës  diacmi  li  m 

CODimissaire  de  manne. 

La  marine  française  éprouva  quelque  aliaibiisâeroeni  quand 
Colberme  radminalra  plus;  elle  ne  se  releva  que  sous  Uuk  XVi 
et  le  ministère  du  due  de  Vergennes.  Les  bases  de  eomptabilitë 

établies  par  Colberi  s  étaieot  oooservées»  et  elles  sont  encore 
SAtsiea  aaïkioiird'btti. 

Le  maintien  de  Tordre  public  était  confié  au  guet  royal  et 
au  guel  municipal  ou  bourgeois»  correspoïKlani  l'un  a  la  gendar- 
merie aclueiie,  Taulrea  noire  garde  nationale.  I^es  chevaliers  du 
guet  n'eureul  d'organisation  générale  qu'à  partir  de  rordonnance 
de  1635,  qui  institua  deux  cents  chevaliers,  deux  cents  lieute- 
nants, cent  exempts  et  trois  cents  archers  du  guel  pour  être 
distribués  dans  les  villes  qui  n'en  avaient  pas  encore,  Coibert 
compléta  cette  organisation  en  centralisant  la  police  entre  les 
iM.iiijs  d'un  lieuienani  général,  veiiuible  ininislre  souvent  appelé 
ùiiii^  les  conseils  du  roi.  Plus  tard,  toute  ville  dotée  d'uo  par- 
lement eut  un  lieutenant  général. 

§  \ï\.  Justice. 

(Test  dans  l'administration  judician  e  que  la  centralisation  du 
pouvoir  a  éprouvé  la  plus  vive  résistance  ;  commencée  sous  Char* 
les  VU,  elle  n'a  pu  se  compléter  que  sous  la  monarchie  absolue, 
sans  aileindre  toutefois  une  uniformité  que  la  révolution  de  89  pou- 
vait seule  établir. 

Juridiction  ecclésiastique. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  affaires  temporelles,  après 
avoir  disparu  au  commencement  do  xv*  sîède,  ne  ponvait  renaî- 
tre dans  une  société  dont  Torganisation  n'était  pas  cciiipaiitilc 
avce  elle.  L'ordonnance  de  iâ39  la  réduisit  aux.  matières  sjuri- 
tueilna  et  aux  actions  personBeUes  dirigées  centra  les  deres,  et 
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encore  les  évocatîous  enlevèrent-elles  une  grande  partie  de  ces 
affaires  aux  officîalités.  Les  ordonnances  de  1667  et  1670  réglè- 
rent la  com[)éleuce  de  l'Église  en  uieuic  teuips  que  celle  dCvS  tri- 
bunaux civils,  et  l'ordonnance  de  1695  revisa  complëieaieni 
la  matière.  Au  xvi«  siède,  le  gouvernement  alla  jusqu'à  s'aitrî- 
Lucr  la  coniiaissaucc  des  causes  spirituelles.  Les  juridiciions 
royales  eurent  compétence  concurremment  avec  les  oflicialiics 
pour  juger  les  crimes  d*bérésie,  et  la  punition  des  hérétiques  fut 
réservée  en  4551  aux  cours  souveraines  et  aux  juges  préstdîanx; 
le  parlcuient  eut  sa  chambre  ardente. 

Juridiclioiià  nuinicipalci. 

Les  juridictions  municipales  subissaient  le  sort  des  libertés 
communales,  dont  les  ('tmicres  traces  s  effaçaient  de  jour  eu  jour. 
L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  commença  par  supprimer  les 
juridictions  inférieures  partout  ou  il  y  avait  un  bailliage  ou  un 
siège  ressortissant  sans  intermédiaire  d'im  parlemenl  ;  deux  années 
après,  la  création  des  tribunaux  de  commerce  euleva  une  partie 
de  leurs  attributions  aux  juridiciions  dont  Tordoonance  de  1560 
avait  respecté  l'exislence.  Vint  ensuite  rordonnancc  de  Moulins 
(1566),  qui  leur  inîf^rdil  loulc  juridiction  civile,  elles  ordonnances 
de  Blois  et  de  St-Maur,  de  1 579  et  1580,  finirent  par  les  dépouiller 
de  leur  juridiction  criminelle,  fort  entamée  déjà  par  de  nombreux 
cdils.  Il  ne  leur  resta  plus  de  leurs  anciennes  aiiribuiions  qu'une 
juridiction  de  police  très-restreiote,  qui,  d'après  l'ordonnance  de 
1577,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  d'une  condamnation  à  une 
amende  de  quarante  sols. 

Justices  seigneuriales. 

Si  les  justices  seigneuriales  ne  partagèrent  pas  complètement  le 

môme  sort ,  au  inoins  ne  furent- elles  pas  épargnées.  François 
éteignit,  en  les  rachetant,  celles  qui  existaient  kPiiris;  le  préam- 
bule de  l'édit  du  16  février  1559  exposait  les  Inconvénients  atta- 
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ehës  il  la  diversité  des  juridictions,  ajoulanl  que  rinlérêl  général 
exigeait  leur  suppression  el  le  retour  a  i'uniié  de  la  juslice  royale. 
—  Les  ordonnances  sur  les  justices  patrimoniales  restreignirent 
leur  com|a  iciite;  les  difficulies  qu'elle  soulevait  étaient  terminées 
par  les  juges  royaux;  les  cas  royaux  l'absorbaieol  tout  entière ,  et 
les  arrêts  de  règlement  étendaient  de  plus  en  plus  la  compétence  de 
la  juslice  royale.  D*un  autre  côic,  lus  beluiieurs  se  voyaient  en- 
lever presque  toute  juridiction  au  criminel.  Ce  u'cst  pas  tout  ;  dé- 
fense leur  était  faîte  de  juger  en  personne,  et  ils  devaient  avoir 
pour  délégués  des  otiiciers  spéciaux  inamovibles  et  rétribués  par 
eux. — Des  officiers  du  minisière  public,  sous  le  nom  de  procureurs 
fiscaux,  prirent  place  dans  les  justices  patrimoniales.  —  Dans  les 
paroisses  pourvues' primitivement  d'une  justice  royale  et  d'une 
justice  seigneuriale ,  uu  seul  juge  commis  alternativement  par  le 
roi  et  le  .seigneur  rendit  les  sentences;  niais,  en  l()95,  les  juges 
seigoeuriaox  ne  reçurent  l'investiture  que  du  roi.  Colbert  éteignit 
encore  un  grand  nombre  deces  justices  ;  cependant  quelques  grands 
stii^iieurs,  les  engagisics,  ai)anagisies,  ducs  et  pairs,  exercèrent 
une  compétence  plus  étendue;  leurs  déci.<(ion8  étaient  portées  en 
appel  au  parlement  ;  quelques*nns  même  conservèrent  deux  degrés 
de  juridiction.  Mais  c'était  une  exception  rare;  la  justice  du  roi 
avait  absorbé  celte  des  seigneur». 

Justices  royales. 

Les  justices  royales  ont  été  peu  modifiées  pendant  la  monarcbie 

absolue;  leur  ressort  s'est  ëlemln  ;  les  tribunaux  relevant  du  roi 
se  sont  multipliés;  mais  le  système  général  est  resté  le  même.  Je 
n'insisleral  que  sur  quelques  juridictions  de  création  moderne,  qui 
différencient  essentiellement  l'organisation  judiciaire  actuelle  de 
celle  usitée  au  xiv«  siècle  et  au  commencement  du  xv*. 

Les  juridictions  royales  se  divisent  en  deux  classes  :  juridic- 
tions ordinaires  et  juridictions  exceptionnelles. 

I.  Jurtdtciions  ordinamê. — 1"*  U  parlement  de  Paris, 
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autrefois  la  saule  cour  souvenuoc^  du  coyaume,  vit  iialraira  su^ 
cessivemenl  da  son  rassort  pitiaieura  i»rttas  do  tarrildre;  UHiUfeb 

une  ordonuancc  de  1474  consacra  k  ses  arrêts  le  privilège  d'être 
exécutoires  partout,  aam  païaaik*  Il  exerça  encore  jusiju  en  1  Tîiil, 
malgré  les  plus  vives  rédaroaUons  »  le  droit  e&ciuaif  de  jugar  les. 
pairs  et  même  de  les  convoquer  k  ses  déliWratioDs  aava  Mtoriaatioo 
préalable  du  rui.  —  Sept  chiiiiit)res  le  composaient:  la  grand'' 
chaml/re,  ou  chambre  des  piaulû^ers;,  la  Umrneile,  ou  diaiabre 
cnmîneUe;  quatre  chambres  des  anqnttas  et  une  daa  refiiAles  da 
pabis. 

Les  autres  parlemeuis  ou  cours  souveraines  étaient  au  uoinbre 
de  onze  :  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,.  Aa,  OifC^n,  BieDaoft(i), 
Pau,  Meta,  Besançon,  Douai,  Nancy. 

2°  Outre  ks  parlements,  il  y  avait  deux  conseils  souverains: 
celui  d'Alsaee«  siégeant  a  Colmar  eu  et  eelui  de  tioussillon, 
h  Perpignan  en  1660.  L'Artois  eut  son  conseil  provincial  créé 
par  Charles*Quint,  et  retahlî  h  Arras  en  1677.  — Ces  conseils, 
saas  avoir  le  rang  de  parlemeiu,  eu  avaient  les  altribuUQu^» 
sauf  quelques  nuances  locales,  et  la  souveraineté. 

3«  la  tenue  des  grands  jours  ou  assises  irrégulières  par  las 
délègues  des  parleujcnts  complélaîl  le  système  judiciaire.  Un  pré- 
sident el  des  conseillers  dont  le  nombre  variait  euient  envojéi 
dans  certaines  villes  c  pour  y  juger  toutes  matières  criminelles 
»  sans  distinction  et  les  matières  civiles  ès  quelles  est  question  de 
»  GOO  liv.  de  rentes  ou  10,000  liv.  pour  une  fois  seulemenl  pour 
»  les  appellations  verbales  et  autres  qui  ont  accouslmnés  d'eslre 
I  plaidées  et  jugées  en  l'audience  et  instruites  h  la  barre;  et  jugent 

•  ès  dites  matières  par  arrest,  comme  si  c'étoit  en  parlement  séant. 
>  Les  grands  joui  s  .sont  les  maiK(ues  el  vestiges  du  parlement 

*  lorsqu'il  estoil  ambulatoire  (2).  » 

(1)  y.  plus  haut,  p.  420,  533,  036,  ô/»ô.  — Le  parlement  do  Pau  fut 
ùlabli  en  1620;  ceux  de  Mclz.  on  1033^  de  Bogani^on,  en  l(»Uë,  do  Douai, 
en  ir»H6,  el  de  Nancy,  en  1775. 

(2)  Coquille  &ur  206  dt*  Blois. 
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^ordonnance  de  Blois  de  1408  voulut  que  la  tenue  des  grands 
jours  du  parlement  de  Pans  eût  lieu  chaque  année  ;  celle  des 
l»srlei&eots  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  lou%  les  deux  ans. 
D  après  Tordoijuance  de  1579,  ils  se  tenaient  tous  les  ans  dans  les 
viUee  que  le  roi  avait  désignées  trois  mois  k  l'avance. 

Cette  institution  fut  conservée  k  bon  droit,  car  elle  offrait  le 
mo^en  de  détruire  les  abus,  de  maintenir  l'obseï  vation  des  ordon- 
mocSf  de  contrôler  (a  conduite  des  juges,  et  d'exercer  sur  tous 
les  agents  du  roi  une  sérieuse  inspection. 

4^  Les  bailliages  ci  sénéchaussées  lurent  maintenus  dans  leurs 
auriboUons;  les  prévôtés  le  furent  aussi ,  quoique  de  vives  récla- 
matioBs  s'élevassent  souvent  contre  les  abus  ([uî  s'y  commetlaient, 
ainsi  que  l'atteste  uue  ordonnance  du  mois  de  juillet  1499. 

Un  changement  introduit  dans  ces  juridictions  consista  dans 
l'obbi^alion  pourles  baillis  de  prendre  des  liculeuanls  ;  Charles  VIII, 
m  14U5,  leur  donna  un  lieutenant  général  et  un  lieutenant 
particulier  pour  les  assister,  ou  les  remplacer  en  cas  d'abaence. 
L'ordonnance  de  Blois  de  1498  exigea  que  les  assesseurs  fussent 
gradués,  docteurs  ou  licenciés  en  droit;  ils  étaient  choisis  par  le 
pariimient.  —  Quant  aux  prévôts ,  entourés  aussi  d'assesseurs 
gradués,  ils  ne  furent  plus  simplement  juges  des  roturiers;  l'ex- 
tension de  leur  juridiction  leur  permit  encore  de  connaître  de  cer- 
tains cas  royaux.  Ils  statuèrent  en  appel  sur  les  sentences  des  juri- 
diciioûs  seigneuriales,  qui  perdii  eni  alors  leur  souveraineté.  Les 
tribunaux  royaux  prirent  un  développement  tel,  que  la  justice 
seigneuriale  se  trouva  su|i[)riiiiée  de  fait,  sinon  de  droit. 

Les  attributioiis  des  juges  royaux  étaient  encore  mai  detinies  : 
ainsi  les  baillis,  armés  d'une  compétence  civile,  criminelle,  féo- 
dale ,  ecclésiastique ,  domaniale  cl  de  police,  exerçaient  encore , 
concurremment  avec  le  ministère  public»  la  surveillance  des  offi* 
ders  judiciaires.  Hais  ces  attributions  furent  restreintes  par  la 
création  des  présidiaux,  qui  rcnionic  au  xvi®  siècle. 

5  L'andepne  organisation  judiciaire  permettait  de  parcourir 
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jusiju'u  cinq  degrés  de  juridiction  (1).  Celle  mulliplicitd  de  re- 
cours, plus  préjudiciable  (lu'avantagense  aux  plaideurs,  fui  suc- 
ccssivemenl  modifiée ,  d'ahord  par  la  création  des  cas  royaux  , 
altribulifs ,  selon  les  cas .  de  juridiction  directe  aux  bailliages , 
aux  prévôtés  ou  aux  parlements;  ensuite  par  le  pouvoir  conféré 
aux  prdsidiaux  de  juger  certaines  affaires  sans  appel  (2). 

Otiaranle-lrois  présidiaux  furent  immédiatement  créés  dans 
l'immense  rcssorl  du  parlement  de  Paris,  et  le  gouvernement  en 
institua  un  nombre  proportionnel  dans  les  autres.  Chacun  était 
composé  de  neuf  juges,  tous  magistravs  en  titre  d'office.  A  partir 
de  lo80,  un  président  fut  mis  a  sa  l(Me  (2}. 

Ce  système  n'était  point  encore  exempt  de  conbision  et  de  len- 
teurs ;  il  fut  modilié  pour  la  première  fois  par  la  royauté  en  1788  : 
'  un  édit  supprima  les  bailliages  et  les  sénéchaussées ,  en  conser- 
vant les  présidiaux.  Mais,  au-dessus  de  cette  magistrature, 
Louis  XVl  établit  (juatre  grands  bailliages,  cpii  devaient  statuer 
en  dernier  ressort  jusqii'h  concurrence  de  20,000  livres  :  nou- 
velle organisai  ion  vraiment  libérale,  mais  qui  diminuait  l'in- 
fluence des  pai  lemciils;  aussi  ces  corps  judiciaires ,  déjà  hostiles 
au  roi  qui  voulait  répariir  également  les  im)>ôts  sur  la  noblesse, 
le  clergé  et  la  bourgeoisie,  refusèrent  ils  d'enregistrer  cet  édit. 

(I)  T.a  bas?o  on  la  moyonno  jusliro  formiiil  le  premiiM'  dogré;  la  h.'iule 
justice,  le  second  ;  (le  la  luiiile  justice  ou  appelait  à  la  justice  royale, 
telle»  (pie  pr  évOlé ,  cliàlelleuie  ou  vi^uoi  ic  ;  de  ce  troisième  degré  ou 
allait  au  baillia;j;e,  et  de  lit  au  parlemrnt,  ipii  formail  le  ciiupiiëme  degré. 

(2;  l/édil  de  Henri  II  ,  de  I '>.'>!,  avail  li\é  le  laux  du  dernier  ressort 
des  pr»^?idiaux  jus(iu*à  concurrence  de  deux  cent  ciiujuanle  livres.  Un 
édil  po.-lérieur  de  liSO  êîendit  leur  conipélen(H^  jns(iu'à  mille  livres  en 
capital ,  ou  50  livres  de  rente  ,  et  leur  permit  de  connaître  de  Texécnti'.  n 
de  leurs  jugements. 

Kn  mali(;'re  criminelle ,  ils  jugeaient  en  dérider  ressort  les  dtîlils  des 
vagabonds  el  {^ens  mal  vivants,  placés  auparavant  sous  la  juridiction 
des  prév()ts  des  marc'chaux  de  France.  Les  aiïaires  de  petit  criminel 
étaient  porléts  aux  bailliages;  les  autres  plus  importantes  étaient  déférét» 
aux  parlements.  —  I.^ambeil  ,1.  13,  p.  2l8:  t.  14,  p.  485. 
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Le  peuple,  trop  souvent  aveugle  sur  ses  propres  intérêts ,  ne 

démêla  pas  dans  leur  résistance  une  opposition  de  caste  ;  il  prit 
parti  pour  eux  contre  ia  royauté,  contre  lui  même.  La  réforme 
échouât  mais  elle  devait  s'effectuer  deux  ans  après. 

II.  Juridiclwïis  exceptionnelles.  —  SMI  est  ulile  (fonlcver  les 
procès  cruoe  certaine  nature  a  la  juridiction  oïdioaire  pour  les 
attribuer  à  des  juges  exceptionnels,  mieux  vaudrait  ce|iendant 
laisser  toutes  les  aiîaiies  a  une  jiiinliclion  unique  que  de  niid- 
lipiier  k  Tinfisi  des  juridictions  coûteuses,  dont  le  nombre  est 
une  occasion  de  conflits  et  de  lenteurs  incalculables  pour  les  plai* 
deurs.  Cède  confusion  était  ii  son  comble  sous  la  uionarciiie 
absolue;  chaque  espèce  d*inlérôt  avait,  pour  ainsi  dire,  son 
tribunal  particulier.  On  en  comptait  dix-huit  ;  j'en  parlerai  suc- 
einetement. 

i**  Anàm  cùntéil  royal.  Lotiis  XI  le  modifia  profondément; 

ne  .se  bornatil  iilns  a  en  taiie  I  luiiiiue  iiislrument  de  Ici^islalioii 
et  d'administration,  il  le  divisa  en  plusieurs  conseils^  et  celui 
qui  retint  la  qualification  primitive  de  grand  conseil  ne  con- 
SCI  va  ni  ia  préparation  et  la  icdaction  des  lois,  ni  la  connaissance 
des  demandes  en  cassation.  Constitué  en  cour  de  justice,  il 
prononça  souverainement  sur  diverses  contestations  dont  la 
connaissance  fut  enlevée  aux  tribunaux  ordinaires.  L'organisalion 
ei  le  mode  de  service  de  ce  nouveau  grand  conseil  restèrent  im* 
parfaits  jus(jii'h  Tordonnance  du  3  août  1497,  qui  lui  donna  une 
constitution  siai)ie.  C'était  un  trii>unul  des  conflits  et  des  causes 
réservées,  présidé  par  le  cbancelier  ou,  h  son  défaut,  par  un 
maître  dos  requêtes.  —  Les  parlements,  jaloux  de  ses  privi- 
lèges, voulurent  s  arroger  le  droit  de  rendre  ses  arrêts  exécutoires; 
mais  un  édii  de  François  l^'  (15S9) ,  renouvelé  par  Henri  U  en 
155^1 ,  fit  cesser  ces  préteniioiis. 

T  MaUm  des  requêtes  de  VhùleL  Chargés  d  abord  de 
présenter  les  retiuétes  au  roi ,  leur  mission  consisla  ensuite  k  in* 
struireiesafi'aires  des  tbnciionnaires  publics.  Sous  Henri  IV,  ils 
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furent  admis  h  faire  des  rapports  an  conseil  des  parties,  puis 
k  celui  des  dépêches ,  et  enfin  h  celui  des  finances,  ils  étaient 
partagés  en  deax  seclioos  :  l*niie  chargée  de  la  jaridielioD  de 
j*b6tel ,  raatre  des  rapports. 

50  Pfi'rùt  de  Vhôfel.  (Vêlait  un  officier  de  h  maison  du  roi , 
investi  d'une  juridiction  mal  délcnninée. 

Af"  Chambredes  eompiêê,  £Ue  jogeait  les  oomptaHea ;  Louis  XI 
lui  reconnut  la  soaverainelé  si  souvent  contestée  par  le  pariement, 
qui  prëlendait  contrôler  ses  décisions;  il  lui  attribua  encore  le 
droit  exclusif  d'interpréter  las  onfamnanoes  sur  les  objets  de  sa 
compëtence.*-L6s  provînoes  avaient  aussi  leur  oour4es  eomplas, 
chargée,  comme  celle  de  Paris,  d'examiner,  juijer,  clore,  apu- 
rer ,  corriger  tous  les  comptes  des  oiliciers  commêsaires  cotup- 
tables,  et  de  vérifier  et  enregistrer  les  ordonnances,  édita*  déda- 
ralions  et  lettres  patentes  concernant  les  finances. 

â°  Chambre  du  trésor,  La  compétence  de  celle  chambre  uous 
est  peu  connue  ;  on  voit  seulemeni  dans  les  lettres  dn  4  aoêi 
1463  que  les  conseillers  de  cette  chambre  ont  été  établis  «  pour 
»  cognoistrc,  juger  et  déterminer  des  causes,  procès,  questions 
>  et  débats  qui  y  sont  pendante  (1).  »  Sa  compétence  étaitiiiuitée 
aux  produits  fixesoucasuelsdu  domaine,  c'est-à^ire  aux  con- 
testations relatives  ^  la  CoUtelê  des  deniers  du  roi. 

6°  t  oHi  des  aides.  Elle  connaissait  des  questions  relatives  aux 
aides  et  yabeUw  ;  des  lettres  du  â9  juillet  1474  lui  confirmèrent 
le  titre  de  cour  souveraine  qui  lui  était  disputé.  —  Cette  institu- 
tion s'étendit  aux  provinces,  comme  on  le  voit  pour  le  Languedoc 
par  les  lettres  du  12  septembre  1407,  et  pour  la  Mormandio 
par  cdles  du  ië  septembre  4483. 

7*  Cour  dêê  tnonmies.  Juridiction  spéciale  pour  tout  ce  qui 
regardait  la  fabricaiiou  des  monnaies,  sou  pouvoir  de  juger 
souverainement  ne  parait  établi  d'une  manière  certaine  que  vers 
la  fin  du  règne  de  Charles  VUl ,  époque  oh  die  a  dû  prendra  la 

(1)  C'est-à-dire  qui  concernent  le  trésor. 
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quatiieitMm  de  ooiir»  que  lui  donnent  les  lettres  de  Louis  Xll  du 

8  juin  1498. 

H""  Amirauté*  Ou  doimak  ce  nooj  k  la  juridiotioa  de  l'amiral , 
(fin  MipreMit  Ms  les  délits  oomais  par  les  troupes  de  mer» 
les  causes  coiicernaiii  la  pêcherie  et  le  coinmorce  mariiiine,  la 
phqiait  des  causes  cÎTtles  et  criminelles  des  étrangers  en  France, 
qu'ils  plaidassent  entre  eux  on  avèe  des  nationaux.  ^  Malgré 
la  suppresiiiûii  de  la  charge  d'aïuiral  en  1626,  les  amtraalés 
eontinuèreiit  à  juger;  la  nomination  des  juges  passa  de  Tamiral 
an  roi,  et  le  nombre  de ees tribunaux  Ait  augmenté.  Un  règlement 
de  1600  détermina  leur  compéience.  —  La  justice  militaire  ma- 
ritime fut  ré|^  par  rordeonanœ  de  1675  ;  ciiaque  port  eut  un 
iribunal  de  sept  juges,  prësidd  p«ir  un  vice-amiral;  le  prévôt 
da  port  remplissait  les  tooctioos  d  accusateur.  L'armée  de  mer 
eut  dune  ses  oonseils  de  guerre  eomme  l'armée  de  terre ,  et  les 
tribunaux  d  aaùt  aulé  demeurèrent  de  siuiples  tribunaux  aduii- 
ttistratUa* 

9»  Commissaires  spéciaux  de  prises.  Les  pirates  avaient 
désolé  les  côtes  peiidaui  de  langues  années;  Louis  XIV  parvint 
I  meltre  un  terme  k  leur  brigandages;  mais,  les  amirautés  ne 
présentant  pas  de  garanties  suffisantes  pour  statuer  sur  les  prises, 
le  jugement  en  fut  dévolu  en  1659  à  des  cunimissaires  spéciaux. 

10"  Chrande  maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Le  grand  maître 
mit  été  dans  le  principe  établi  juge  souverain  des  délits  fores- 
tiers. Ce  droit  lui  lut  reconnu  .sous  Charles  VIIÏ  et  Louis  XH; 
nais,  k  partir  de  1508,  l'appel  des  jugements  des  tables  de 
marbre  fut  porté  aux  parlements.  François  I*'  cvén  un  siëg^c  sem- 
blable dans  cbaquc  parlement  «  et  le  système  tut  pcrtectionué  par 
l'ordonnattce  de  1669.  — Un  édit  royal  de  1704  détermina 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  tables  de  marbre 
jogeraieoten  dernier  ressort»  et  une  chambre  des  eaux  et  forêts 
devait  être  créée  dans  chaque  parlement  pour  statuer  sur  les 
appels. 
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Les  juridictions  foiTslières  élaieni  donc  ainsi  divisées  :  les 
grands  maîtres,  les  maîtres  particuiicrs,  les  grueries  royales,  les 
tables  de  marbre,  et  entiD  la  chambre  siégeant  au  parlement.  Ce 
système  donnait  trois  degrés  de  juridiction ,  dont  le  second  étak 
la  table  de  marbre,  qui  revisait  en  appel ,  sauf  recours  au  parle- 
ment, les  jugements  des  grueries  royales  et  des  maîtrises, 
auxquels  le  grand  maître  était  toujours  censé  assister. 

Les  sei|?neurs  avaient  aussi  pour  leurs  forêts  des  juges  appelé? 
gniyers;  mais  leur  juridiction  était  fort  resUeintCi  parle  dou- 
ble motif  qu'ils  étaient  incompétents  pour  les  cas  royaux ,  et  que 
les  juges  royaux  connaissaient  de  tom  ca$  ùrémmrês. 

11°  Êlecùoua,  Elles  exerçaient  leur  juiidiciion  en  maiière 
de  tailles  à  rexclusion  de  tous  juges  royaux  et  seigneuriaux, 
sauf  rappel,  qui  était  porté  k  la  cour  des  aides.  Leur  compéteDce, 
objet  de  plusieurs  ordonnances,  fut  déterminée  surtout  par  eelie 
du  11  novembre  1508,  dont  les  principales  dispositions  subsistè- 
rent jusqa  k  l' abolition  de  cette  juridiction,  prononcée  par  la  loi 
du  11  septembre  1790. 

12"  Greniers  à  sel.  Ce  tribunal  connaissaii  des  difficultés  nées 
à  l'occasion  de  la  i)crception  des  gabelles.  L'appel  était  porté  k  la 
cour  des  aides,  quoiqu'une  déclaration  de  155S,  rendue  sur  la 
réclamation  du  parlement  de  Paris,  lut  eût  attribué  la  eonnais- 
sance  de  ces  causes. 

13"^  JuridicUon  des  traileê  ou  douaneê.  £lle  appartenait  aux 
maîtres  des  ports;  les  appels,  déférés  d*abord  h  la  chambre 
des  comptes,  furent  portes  pendant  (juckpie  temps  au  parlement, 
et  en  dernier  lieu  a  la  cour  des  aides. 

14<»  CannéU^lieou  maréchaussée.  Cette  juridiction  foit  an- 
cienne, qui  ne  jugeait  d*abord  que  les  militaires,  exerça  plus 
tard  la  police  du  royaume.  Le  tribunal  des  maréchaux  connaissait 
seul  des  causes  de  la  noblesse  et  des  militaires ,  en  matière 
d'engagements  d'honneur. 

15"  Prèvùh  dea  marècitanjc»  Chargés  de  la  poursuite  des 
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Tolears  de  grands  chemins,  des  sacrilëges  et  des  faux  monna^cars, 
ils  devaient  appeler  pour  juger  avec  eux  sept  personnes  notables 
des  lieux  les  plus  procbains  où  les  délinquants  seraient  détenus 
prisonniers.  Leur  compétence  donna  lieu  a  de  nombreux  conflits; 
les  parlements  firent  instituer  9  pour  juger  concurremment  avec 
m,  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte  sur  lesquels  s'é* 
lendait  leur  juruliclion;  les  prévois  ordinaires  et  les  baillis  ré- 
damaient  de  leur  côté  la  police  criminelle.  Charles  IX  remplaça 
ks  pre'vô.s  des  maréchaux  par  des  vicc-bailhs  et  viee-sénéchaux 
placés  dans  la  dépendance  des  baillis  cl  prévôts  ordinaires.  Ëu 
1577  on  créé  un  prévôt  général ,  trois  lieutenants»  deux  de  robe 
longue,  uii  de  robe  cuuile,  un  greilier  el  cliiquaiûc  archers. 

16^  Juridiction  du  lieulemni  général  de  police*  Cette  insti* 
totton,  étendue  aux  provinces,  après  Tessai  qu'en  fit  Colbert  k 
Paris,  exiij^ea  un  nombreux  personnel  de  procureurs  du  roi ,  de 
greffiers,  d'huissiers,  et  la  juridiction  de  police  fut  spatialement 
confiée  au  lieutenant  général  :  ainsi  les  seigneurs  furent  complète- 
meut  privés  du  droit  de  justice  criminelle,  et  les  municipalités 
furent  forcées  de  le  racheter  quand  elles  voulurent  en  jouir. 

17**  Juridiction  des  intendant.  Elle  finit  par  absorber  les 
ailributîous  isolées  qui  restaient  encore  aux  parlements  ou  aux 
diambres  des  comptes  de  provinces  en  matière  de  finances. 

18°  Juridiclion  consulaire.  Sa  constitution  définitive  date  de 
io65;  avant  celte  époque,  il  avait  bien  existé  une  justice  com- 
merciale, par  exemple  pour  les  grandes  foires  de  Brie^Beau- 
uire  el  Troyes  ;  mais  ce  u'éluil  qu  une  grossière  ébauche.  Dès 
1549,  Henri  U  avait  créé  a  Toulouse  et  U  Rouen  des  tribunaux 
spéciaux  pour  le  commerce;  c'est  cette  institution  qu*il  étendit 
k  Paris  en  1563.  Ce  tribunal  consulaire  était  composé  de  cinq 
membres  élus  chaque  année  par  cent  notables  commerçants ,  et 
l'iostitution  lui  était  donnée  par  le  prévôt  des  marchands  el  les 
échevins. 

Les  consuls  jugeaient  certaines  affaires  en  dernier  ressort,  et 

45 
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la  procédure  Mitvie  dcvaul  eii\  était  sommaire,  par  eûubci|udii 
nuÂua  aoùleuse  que  devant  les  tribunaux  civils.  Celte  inslitatioo, 
essentiellenienl favorable  au  commerce,  fut  généralisée  par  Col- 
bert»  qui  en  dota  les  villi^  de  France  les  plus  iroportaates. 

Tel  est  Tensemble  de  celte  vaste  orgaoisaiîoQ  que  créa  la  vaxh 

îiarchie  absolue;  au  système  (risolenient  succéda  un  système  de 
centralisation  ;  au  pouvoir  morcelé  et  divisé  entre  une  foule  de 
souverains  locaux,  le  pouvoir  d'un  seul.  La  royauté,  co  favori- 
sant les  voyages  et  les  entreprises  publiques ,  en  plaçant  la  sécu- 
rité de  toussons  la  protection  d'une  armée  nationale,  donna  au 
pays  le  moyen  d'agrandir  sa  sphère  d'activité,  de  développer  son 
iinporlance  el  sa  richesse,  et  la  France  s'éleva  bieulùt  au  |iiC4nier 
rang  des  nations  civilisées.  En  niant  les  droits  exclusifs  des  sei- 
gneurs, la  royauté  établit  indirectcnienl  l'égalilé  et  l'admissibililé 
aux  charges  publiques;  c'est  elle  dont  la  solliciiude  assura  aux 
classes  inférieures  les  moyens  de  travailler  à  leur  élévation  el 
fonda  le  tiers  état;  c'est  de  cette  épa^ae  que  date  le  mouvemenl 
ascendant  de  la  classe  roturière»  mouvement  qui  a  pris  une  accé- 
lération prodigieuse  depuis  60  ans. 

Cet  élément  nouveau  de  la  société  française  était  arrivé  a  un 
degré  de  puissance  tel,  que  la  royauté  devait  se  l'associer  dans 
sa  marche  vers  le  progrès  ;  désormais  la  direction  des  affaires 
générales  ne  pouvait  plus  se  concentrer  exclusivement  dans  la 
main  d'un  seul;  Louis  XIV  descendu  dans  la  tombe»  l'arme  du 
despotisme  devait  tomber  des  mains  de  ses  miccesseurs  inhabiles. 
La  monarchie  avait  subi  Tintluenccdu  tiers  étal,  et  la  révolution 
de  1789,  eo  lui  faisant  accepter  la  participation  et  la  forme  de 
l'opinion  populaire,  imprima  le  sceau  Ic^al  a  uu  t'ait  désormais 
accompli. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

tu  lEVOLUTIONNAIRE. 

La  mooarchie  absolue  avait  fondé  i*0Ditë  goovememeDtale;  et 

poiu  iajiL  l'onh  c  conslilulionnel  qu'elle  avait  établi  contenait  un  vice 
dooi  les  dangers  o  avaient  point  échappé  là  la  sagacité  deCalonne. 

•  Unroyamneoomposé  de  paysd'états,  de  paysd^dection,  de  pays 

>  d'administrations  provinciales»  de  pays  d  adujuiistrations  mixtes, 

>  disait^ildans  son  rapport  au  roi  ;  un  royaume  dont  les  provinces 

•  bbui  cuaiigèrcs  les  unes  aux  antres,  où  des  barrières  iiiulii- 

>  pliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent  les  sujets  d'un 

•  même  souverain ,  oii  certaines  contrées  sont  affranchies  totale* 

>  ment  des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids ,  oii 
i  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  oh  les  privi* 
t  léges  rompent  tout  équilibre,  oh  il  n'est  possible  d'avoir  ni 
»  règle  constante  ni  vœu  commun,  est  nécessairement  un  royau* 
»  me  très-imparfait,  trës-rempli  d'abus,  et  tel^  qu'il  est  impos- 

>  sîUe  de  le  bien  gouverner.  » 

Parler  ainsi,  c'était  reconnaître  la  nécessité  de  réformes  fon- 
damentales et  complètes.  Louis  XVI  encourageait  les  idées  nou- 
velles; mais  la  noblesse,  élevée  dans  l'amour  des  privilèges  (I), 
était  ouvertement  hostile  à  toute  innovation.  Fatigué  de  tant 
d'abus,  la  nation  intervint  pour  les  corriger,  et  la  cour  manqua 
de  la  force  et  de  l'énergie  nécessaire  pour  lui  servir  a  la  fois  de 
guide  et  de  modérateur. 

An  milieu  de  cette  génération  inquiète,  vivait  un  homme  h  Tceil 

(I)  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  à  peu  près  les  deux  tiers  du  terri- 
toire; rentre  tiers,  possédé  par  le  peuple,  payait  des  impôts  au  roi,  de 
nombreui  droits  féodaux  h  la  noblesse  et  la  dfroeau  clergé. 
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de  feu,  k  t* altitude  hardie^  à  la  parole  retentissante,  qui  appelait  la 

révolution  de  tous  ses  vœux  et  devait  la  repniseiHer  dans  toute  sa 
puissance;  cétail  Mirabeau!  Ënteiuie  pendant  dix  ans  clans  une 
prison  en  vertu  de  dix-sept  lettres  de  cachet ,  il  avait  voué  une 
haine  éternelle  li  {'arbitraire  et  li  raristocratie  féodale;  du  fond 
de  î?on  cachot,  il  ci  rivait  :  «  Mon  àme,  enhardie  pai  la  pcrsécu- 
»  lion, a  élevé  mon  génie  abailu  par  les  souflrances. ....  Libre  ou 
»  non,  je  réclamerai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  les  droits  de 
f  Tespèce  homaine.  »  Le  premier  il  avait  donné  Tidée ,  dans  tes 
régions  ministérielles,  de  la  convocalion  d'une  assemblée  na- 
tionale, et  le  drapeau  qu*il  arbora  aux  états  généraux  de  1789 
portait  cette  devise,  qui  devint  celle  de  Fas-semblée  tout  entière: 
Guerre  aux  ijririlctjiès  et  aux  privilèges. 

Que  .deviendront  les  inslilulions  politiques  et  la  législation 
elle-même  dans  une  période  qui  s'ouvre  sous  de  si  nflenaçants 
auspices? 

L'ancien  système  de  gouvernement  disparaîtra;  les  bases  du 
droit  public  seront  complètement  modifiées;  l'unité  de  légisia* 
tion  sera  réalisée,  et  après  que  la  révolution  politique  sera  ter- 
minée,  !a  révolution  législative,  commencée  depuis  juès  de  quatre 
siècles,  couiounera  l'œuvre  de  la  rénovation  sociale, 

1/ère  révolutionnaire  n'est  qu'une  période  de  transition  pour 
l'histoire  du  droit  français.  La  réaction  contre  les  anciens  pri- 
vilèges dépassera  bientôt  les  limites  du  vrai  en  exagérant  les 
besoins  de  la  société;  aussi,  à  côté  des  dispositions  justes  et  équi- 
tables qui  abrogent  une  partie  de  l'ancien  droit,  une  légîslatioo 
de  circonstance,  basée  >ui  la  iiaine  ou  l'intériH  du  moment  plutôt 
que  sur  les  principes  éternels  de  justice,  éclora-t-elle  au  milieu 
de  délibérations  tumultueuses  qu'il  serait  peut-être  plus  vrai 
d'appeler  nn  délire  populaire;  elle  portera  en  elle  même  le 
germe  d'une  mort  prochaine,  entachée  qu'elle  est  des  sa  naissance 
d'un  vice  capital.  —  A  ce  temps  d'orages  et  de  commotions  po- 
littquest  succédera  celui  des  grandes  réformes;  l'organisatioa 
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gouverDemeiilale ,  établie  sur  des  bases  nouvelles,  satisfera  aux 
exigences  d'un  peuple  trop  longleiups  abusé  par  le^  folles  dé- 
ciamations  de  iribuus  sanguinaires;  la  marcbe  du  gouverne- 
ment sera  régulière,  ei  la  réunion  de  tous  les  Français  sous  une 

même  loi,  défîniiive;  euliu,  lorsque  le  ealinc  sera  réiabli,  iacodi- 
ficaiion  exécutera  les  vastes  projets  conçus  pur  Charles  Yii. 

Une  même  pensée  est  loin  d'avoir  présidé  aux  (ravaux  législatifs 
pendant  les  seize  années  qu'a  duré  la  tourmente  révolutionnaire; 
quatre  grandes  piViodes  divisent  celle  t^poque  si  agitée  (i);  elles 
comprenncnl  :  la  constituante ,  —  rassemblée  législative  et  la  con- 
vention, ^  le  directoire,  — et  le  consulat. 

Ce  temps  est  signalé  par  Tabandon  des  recherches  scientifiques 
etderéludedu  droit.  L'élément  canonique  est  conjpiciement  mis 
de  côté,  d'abord  a  cause  de  la  réactiou  politique,  et  ensuite 
parce  que  celte  législation  a  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  pro- 
duire. (Jomplcment  et  correctif  indispensable  du  droit  barbare ,  les 
lois  caiiouiques  avaient  déjà  perdu  une  graiitle  partie  de  leur 
influence,  du  moment  où,  sous  la  monarchie  absolue,  la  législation 
civile  fut  assez  avancée  pour  se  suffire  h  elle-même  — Le  droit 
romain  devait  perdre  aussi  du  terrain  a  une  époque  oii  la  prt'oc- 
cupation  de  tous  les  esprits  était  dirigés  vers  l'unité  absolue  de  la 
nation  française;  maintenu  encore  comme  coutume,  il  ne  fut  plus 
l'objet  des  recherches  des  savants.  Le  génie  français  descendit  des 
chaires  de  droit  pour  se  prëcii>iler  sur  les  champs  de  bataille;  la 
science,  momentanément  exilée  d'un  sol  sur  lequel  elle  avait  si 
longtemps  fleuri,  se  réfugia  alors  en  Allemagne;  les  Hugo,  les 
Savigny,  les  Niehbur,  eic,  acceplant  la  continuation  de  l'œuvre 

(I)  J'ertnji  uiilc  ci'lU'  divi.-ioii  à  IVxrclIonl  livrf  de  M.  Laferriéro,  je 
presqti»"  r\c!u-ivt'ineiil  (laî»r.  crlte  iu'iiudc.  —  La  période  irvuliiliuii- 
Piiirc  f(iriii;iiL  le  ï^'cuti  i  voîiiinr  di-  son  prcniii  r  ouvriiL'i' ;  il  vionl  d'en 
donner  line*  nouveilL'  é.liliun  >ouà  la  litre:  liisloiro  ilcs  |»riuri|)fS,  dc^ 
iiistiliiUons  et  des  loi  du  Ui  révolution  française  depuis  1789  jusqu'à  1800, 
dédiée  à  la  jeune^^o  fianraitc. 
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àe  Cujas»  iaissèreot  bien  ioiii  en  arrière  la  France,  qui  devait  rester 
trente  années  avant  de  re|»rendre  dans  le  monde  adeotffîqne  la 

place  qu'elle  avait  occupée  si  lungiemps. 

Mais  si  les  travaux  historiques  doivent  faire  défaut  encore  pen* 
dant  plusieurs  années,  les  travaux  législatifs  oommeneent  avec  le 

consulat,  et  la  giaude  pensée  de  coilitlcalion  se  réalise.  I.a  n'ilnc- 
tioTi  otticiellc  de  nos  codes  forme  eu  quelque  sorte  la  conclusiou  de 
l'histoire  juridique  de  notre  droit;  ne  sont-ils  pas  en  effet  la  ma* 
nifestatîon  et  1c  résumé  des  progrès  de  la  législation  que  nous 
avons  suivis  pas  li  pas  depuis  Feutrée  des  Francs  dans  les  Gaules 
jusqu'au  xix*  siècle? 

(17B9-mi). 

Les  états  généraux  de  4789  s'ouvrirent  sons  riofluence  de  la 

fameuse  brochure  de  ral)l)é  Sieyès  (1).  La  vérifiealion  des  pou- 
voirs fut  l'occasion  de  prétentions  inopportunes  de  la  part  de  la 
noblesse,  qui  Toulait  se  séparer  du  tiers  état ,  et  pendant  que  la 

cour  tlultâit  irrésolue ,  le  tiers  e'tai  se  constil  iii  dans  I.i  nuit  du  16 
juin  sous  le  nom  d'assemblée  nationale,  —  uièiue  temps  sur- 
gissait un  pouvoir  nouveau  redoutable  a  la  royauté;  je  veux  par- 
ler delà  place  publiquesoutenue  par  la  presse  populaire,  h  laquelle 
Mirabeau  avait  donné  l'élan  dans  ses  Lettres  à  mes  commHtanls 
et  daus  le  Cmirier  de  Provence,  Giiaque  semaine  les  Révolutions 
dê  Paris  (S)  soufflaient  le  feu  de  la  révolte  ;  Tesprit  du  journal 
se  révélait  dans  cette  épi^Taphe:*  Les  grands  ne  nous  paraissent 
»  grands  que  parce  que  nous  sommes  a  genoux;  levons-nous!  > 
Camille  Desmoulin  dans  les  Discours  de  la  lanterne  aux  Pari» 
sienSf  Maratdans  l^Ami  du  peuple ,  Carra  dans  ses  Annales  pâ- 
li) QiCed-re  que  letiem  état?  Rien.  —  Que  doU-il  être)  Tout  — 
Çue  veut-il  ttre  ? — Quelque  vJiose. 
(2)  C'était  le  titre  d'un  ouvrage  m  iil  put  Luuatullot. 
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irioHques,  cL  lanl  d'aiiires  pamphlétaires,  formaient  celle  lerribie 
poissaoce  de  deslructioo  appelée  le  Journalisme  politique. 

Le  lie»  âat  avait  déployé  assez  d'énergie  pour  forcer  la  no* 
blesse  et  ie  clergé  a  se  réunir  aux  communes,  et  a  faire  ie  ser- 
meoi  solennel  (20  juin)  «  de  oe  jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  que 
i  la  eoostilQtton  du  royaume  fât  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
>  lueots  solides;  >  mais  il  manqua  d  miiiauve  quand  il  s'agit  d'en- 
treprendre la  r#)rme  de  Tantique  société;  Timpulsiou  vint  mal- 
heureusement du  dehors.  —  Les  coiirlisans,  dans  leur  aveugle 
conHance,  dissimulaient  au  roi  rirritation  elles  excès  du  peuple, 
et  Louis  XVi  ne  connut  la  prise  de  la  Bastille  que  le  lendemain ,  • 
par  la  révélation  d'un  ami  dévoué,  le  duc  de  Liancourl.  <  (Test 
»  doue  une  révoltel  sécria-t-il  vivement. —Sire»  répondit  ie 
9  duc,  — c'est  une  révolution.  »  Oui ,  c'était  une  révolution  qui 
enUaînait  rassemblée;  revenue  de  sa  première  liésiialion,  elle 
accepta  ie  concours  des  clubs,  de  la  presse  et  des  masses. popu- 
laires. L'émigration  et  ses  projets  d'hostilités  armées  ajoutèrent 
uu  ferment  de  plus  h  l  irritation  déjà  trop  vive,  et  furent  encore 
rnnedes  causes  qui  entraînèrent  la  révolution  hors  des  voies  qu*eùt 
traoéas  son  cours  naturel . 

Mirabeau,  ce  fougueux  ttibun  qui  mourut  royaliste,  n'ayant 
plus  la  puissance  de  contenir  rassemblée,  elle  se  jeta  en  aveugle 
(hn)s  la  voie  des  réformes,  et  comme  rien  n'est  plus  rapide  que  la 
pente  des  théories,  elle  y  roula  à  d'incalculables  protbndeurs. 
Mirabeau,  à  son  lit  de  mort,  avait  dit  :  *  J'emporte  dans  mon 
»  rœur  le  deuil  de  lu  monarchie;  après  moi  des  factieux  s'en  dispu- 
»  teroot  les  lambeaux.  »  Triste  prophétie  qui  devait  trop  tôt 
s'accomplir  *  95  se  cachait  derrière  89  mal  dirigé,  pour  se  dé- 
uiasquer  ensuite. 

Passons  en  revue  les  actes  législatifs  et  les  modifications  qu'ils 

eut  apportées  dans  les  iusuiuiions  politiques,  canoniques  et 
todales. 
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S  1  ^  —  JnstituUons  politiques* 

Jamais  corps  politique  ne  s'entoura  d'une  aulorilëpliis  giau.lc 
que  ne  le  fil  rassemblée  nalionaic  ;  proiilaol  de  la  taiblcsse  du 
pouvoir,  die  renouvela  de  fond  en  comble  tout  Tédilice  des  siècies 
passés  pour  établir  sur  ses  ruines  an  ordre  nouveau.  Un  de  ses^ 
premiers  actes  fut  de  consacrer  le  principe  de  son  lutervcntion 
dans  les  affaires  gouvememeniaies,  de  sanciionner  la  perception 
des  impôts  pour  la  durée  de  sa  session,  et  dlmposer  k  la  royaulé 
la  nece.ssiiô  eoitHimuKjiiiitîllc  de  son  concours  pour  les  actes  lëgisla- 
•  tifs.  A  la  royaulé  qui,  cédaul  aux  conseils  de  la  noblesse,  lui  fait 
dire  :  c  Si  vous  m'abandonnez...  setil  je  ferai  le  bien  de  mes 
»  peuples,  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  repré- 

>  sentant ,  >  elle  Ti\[\Qné  par  un  décret  qui,  proclamant  les  dépu- 
tés inviolables,  punit  comme  traître  el  coupable  de  crime  capital 
quiconque  attentera  h  leur  personne.  L'assemblée  couvrait  ainsi  de 
sa  protection  l'orateur  qui  avaii  osé  dire  a  l'envoyé  du  roi  :  «  Allez 

>  dire  k  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du 
»  peuple.  » 

Les  parlements,  qui  avaient  prétendu,  pcndaiu  un  instant, 
dominer  les  états  généraux,  les  remplacer  au  moins,  furent  envoyés 
dédaigneusement  m  vaeancei  indéfinies. 

La  réforme  administrative  depuis  si  longtemps  réclamée  fnt 
entreprise  presque  iimnédiaiement;  les  privilèges  des  province,sei 
des  communautés,  la  vénalité  des  ofïices  de  judicature  et  des  of- 
fices municipaux  furent  abolis  dans  la  nuit  du  4  août  :  mémorable 
séance,  «lans  laquelle  Téditice  féodal  croula  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme générai ,  et  la  noblesse ,  dans  un  élan  de  patnoli.sme,  fit 
au  bien  public  le  sacrifice  volontaire  de  ses  privilèges! 

La  transformation  politique  du  pays  amena  une  nouvelle  divi- 
sion lerrilorialc.  Sous  la  monarchie  absolue,  le  royaume  était 
diversement  partagé  selon  la  nature  des  administrations;  les 
diocèses,  les  gouvernements,  les  généralités  et  les  bailliages  for- 
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maienl  autant  de  divisions  sans  le  moindre  rapport  entre  elles.  Un 
décret  du  16  février  1 790  divisa  la  France  en  départements,  dis- 
iricts,  cantons  et  municipalités  (1).  L'unité  politique  était  défini- 
liveraenl  constituée.      *  , 

Des  assemblées  élisaient  les  représentants  de  la  nation;  l'é- 
lection comportait  deux  degrés:  au  premier,  tous  les  citoyens 
actifs  (quatre  millions),  réunis  au  canton,  nommaient  des  électeurs 
qui,  formant  un  second  degré,  choisissaient  les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  et  des  assemblées  de  district  et  de  département. 

La  milice  nationale  fut  régularisée;  touf  citoyen  qui  voulait 
jouir  du  droit  d'y  être  incorporé  se  faisait  inscrire  sur  les  registres, 
et  celui  qui  manquait  h  son  service  était  privé  de  l'honneur  de 
servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

L'égalité  des  impôts,  proclamée  depuis  longtemps  en  théorie, 
devint  une  vérité;  un  nouveau  svslème  de  contribution  et  de 
répartition  fut  établi.  Tout  en  conservant  les  impôts  directs  et  in- 
directs, l'assemblée  supprima  les  impositions  de  privilège  exclusif: 
son  principe  consistait  à  frapper  ksfaatUés  réelles  dans  une  juste 
proportion ,  en  tenant  compte  de  la  nature  des  choses  soumises  h 
l'impôt.  Elle  distingua  entre  les  meubles  et  les  immeubles;  le  re- 
venu net,  ou  la  valeur  de  l'habilalion,  servait  de  base  h  la  répar- 
tition. L'industrie  fut  atteinte  selon  son  importance,  au  moyen  des 
patentes.  Le^  droits  de  mutation  par  succession,  d'origine  féodale, 
furent  perçus  au  profit  de  la  société,  et  d'après  un  chiffre  plus  ou 
moins  élevé,  suivant  la  ligne  et  le  degré  de  parenté.  Enfin  l'impôt 
atteignit  le  luxe  en  portant  sur  les  chevaux  et  les  domestiques; 
mais  l'assemblée  ne  partagea  pas  les  idées  sévères  du  chancelier 
de  l'Hôpilnl,  qui  ne  voulait  pas  qu'un  citoyen  gardât  chez  lui  plus 
de  quatre  cents  livres. 

L'œuvre  de  réformation  fut  couronnée  par  la  consécration  du 
double  principe  de  l'indépendauce  de  l'administration  et  de  la 

(1)  En  exécution  de  la  toi  du  22  décembre  178'.). 
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séparation  d»  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif.  Ce 
fui  la  constituante  qui  traça  les  limites  des  pouvoirs  publics  et  dis- 
linguale pouvoir  législatif,  qui  fait  la  loi,  d'avec  le  pouvoir  judiciaire 
qui  l'applique,  elle  \)0[\\o'\v  executif  qui  veille  a  son  exécution. 

L'organisation  du  pouvoir  législatif  oiail  des  plus  sinoples: 
Tasseinblée  et  le  roi  prenaient  également  part  h  la  confection  de 
la  loi.  L'assemblée  avait  le  droit  de  la  proposer  ei  de  la  décréter; 
au  roi  appartenait  la  sanction.  Opposait-il  son  veto,  la  loi  n'était 
que  suspendue;  car  si  deux  législatures  consécutives  la  votaient 
dans  les  mêmes  termes,  le  roi  était  censé  l'avoir  sanctionnée. — 
L*approbation  ou  le  refus  de  la  couronne  devait  être  donné  dans 
les  deux  mois  de  la  présentation  du  décret  ;  en  cas  de  sanction ,  la 
formule  suivante  terminait  le  décret  :  •  Le  roi  consent  et  fera 
»  exécuter  ;  »  tandis  que  le  veto  s'exprimait  par  ces  mots  :  «  Le 
>  roi  examinera.  »  Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  faisait 
sceller  les  lois  de  l'Etat  et  les  promulguait. 

La  publicité  delà  loi  consistait  dans  l'envoi  qu'en  faisait  le 
pouvoir  exécutif  aux  tribunaux,  aux  corps  judiciaires  et  adminis- 
tratifs et  aux  municipalités,  qui,  après  l'avoir  transcrite  sur  leur 
registre,  en  donnaient  lecture  et  la  faisaient  afficher.  Par  le  seul  fait 
deratliché,  elle  était  réputée  connue  et  par  conséquent  obligatoire. 

La  question  du  jury  était  résolue  d'avance  pour  les  matières 
criminelles  ;  mais  son  application  aux  affaires  civiles  partageait 
vivement  les  opinions,  et  après  de  longs  débats  elle  fut  rejetée. 

Il  fallut  s'occuper  des  juges;  l'inamovibilité  créée  par  l^uis  XI 
parut  incompatible  avec  les  principes  de  la  révolution ,  et  fut  re- 
j>oussée  par  la  grande  majorité.  Les  juges  furent  élus  par  les 
citoyens  pour  dix  années  seulement. 

Le  nombre  excessif  des  juridictions  avait  causé  trop  de  mal  pour 
qu'on  les  maintînt;  personne  ne  formula  ce  vœu.  Tous  les  anciens 
tribunaux  furent  supprimés;  lecaractère  patrimonial  de  la  juridiction 
disparut,  et  au  système  incohérent  de  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire succéda  un  système  simple  qui  répondait  aux  besoins  de 
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toutes  les  dasses  sans  multiplier  les  tribunaux  h  l'infini,  i.a 
grande  division  fut  celle-ci  :  juridiction  ordinaire  el  juridiction 
extraordinaire.  Dans  la  première  classe  figuraient  les  tribunaux 

j  de  district;  dans  la  seconde,  les  juges  de  paix,  établis  pour  juger 
les  procès  do  minime  importance,  et  les  tribunaux  de  commerce 
pour  juger  les  affaires  entre  commerçants.  Les  appels,  qui,  sous 
l  ancieu  ordre  de  choses,  pouvaient  s'élever  h  quatre,  et  qui 

^     atteignaient  ordinairement  le  chiffre  deux,  furent  réduits  a  un; 

f      l'assemblée  ne  conserva  que  deux  degrés  de  juridiction. 

La  crainte  qu'inspirait  le  souvenir  de  la  puissance  des  parle- 
ments détermina  les  rédacteurs  de  la  loi  du  Ki  août  1 790  h  chan- 
ger Tancienne  hiérarchie  judiciaire  ;  par  une  combinaison  plus 
nouvelle  qu'licureusement  inspirée,  les  tribunaux  de  district  furent 
établis  juges  d'appol  les  uns  des  autres.  On  laissait  aux  plaideurs 
le  choix  du  tribunal  d'appel  ;  en  cas  de  désaccord,  ils  devaient 
opter  entre  sept  tribunaux  inscrits  sur  un  tableau  légal;  le  choix 
s'opérait  par  voie  de  récusation. 

Le  principe  d'égalité  réclamait  encore  la  suppression  du  pri- 
vilège de  coinmiitimus,  et  la  nécessité  pour  toutes  les  parties 
de  plaider  en  la  même  forme.  —  Les  sympathies  de  la  consti- 
tuante pour  les  classes  pauvres  firent  instituer  le  préliminaire  de 
conciliation  ;  le  recours  aux  tribunaux  ne  dut  être  que  la  ressource 
ex trôme  des  parties,  après  un  recours  inutile  au  juge  médiateur  el 
conciliateur.  L'engoùment  pour  celle  institution  nouvelle  fut 
porté  h  son  comble  elne  se  garantit  même  pas  toujours  du  ridi- 
cule :  l'avocat  et  l'homme  de  loi  furent  mis  en  suspicion  el  bannis 
du  bureau  de  conciliation  ;  la  loi  les  frappait  d'une  sorte  d'indi- 
gnité (1)  ;  le  plaideur  ue  put  avoir  l'entrée  du  prétoire  que  seul  et 

fl)  constiluîinle  avait  été  séduite  par  lo  tribunal  des  ffiiseurs  de 
pai.i\  dont  Voltaire  avait  tracé  l'organisation  dans  une  lettre  «le  I74.'i,et 
elle  convertissait  on  loi  ce  passage  de  la  lettre  du  caustique  philosophe  : 
«  Si  les  parties  arrivent  avec  un  avocat  el  un  procureur,  on  fait  d'abord 
B  retirer  ce»  derniers,  comme  en  ôte  le  bois  (C un  feu  qu'on  veut  élein- 
•  dre.  » 
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saDsrasBÎstauced'uD  conseil;  fùt*il  incapable  d'aceeiHer  les 
propositions  d'arrangement  faites  par  son  adversaire,  il  devait 

encore coni|)araiirc  pour  déclarera  la  juslicc  son  uijpuissance  a 
seconciUer.  —  lovesli  d'une  juridiclion  toute  paiernellet  le  juge 
de  paix  ne  jugea  pas  les  contraventions  :  elles  étaient  soumises 
a  trois  officiers  municipaux  qui  appliquaient  la  peine,  elle  juge 
de  paix  statuait  sur  Taelion  civile.  Outre  ces  attributions  judi- 
ciaires, ce  magistral  était  chargé  de  la  police  de  sûreté,  mission 
délicate  dont  l'assemblée  avait  voulu  investir  le  fonctionnaire  qui 
lui  iuspiiaii  le  plus  de  confiance. 

Au  sommet  de  la  biëiarchie  judiciaire  l'assemblée  plaça  le  tri- 
bunal de  cassation ,  non  comme  degré  de  juridiction  nouveau , 
mais  comme  gardien  des  principes  de  la  loi  cl  deruniformitédans 
la  législaLiou  :  mission  importante ,  a  laquelle ,  il  faut  le  recon- 
naître, la  magistrature  suprême  n*a  pas  failli. 

Une  notable  amâloration  résulta  de  Tabolition  des  lettres  de 
cliancellerie  en  matière  de  rescision  -,  la  loi  du  7  septembre  1790 
supprima  cet  usage  créé  uniquement  dans  un  but  de  fiscalité. 

§  II.  —  Institutions  canonique 

Une  extravagante  parole  était  échappée  de  la  bouclie  de  Mira- 
beau :  «  11  fautdécatholiser  la  France.  •  L'assemblée  constituante 
la  recueillit,  et,  sous  prétexte  de  faire  cesser  des  abus  trop  réels, 
elle  travailla  h  la  désorganisation  de  i  .tgiise.  I.a  première  mo- 
tioo  contre  iedergé  fut  faite  par  un  évéqiie;  ce  fut  Talieyrand  qui, 
le  10  octobre  47S9,  ouvrit  les  hostilités  en  proposant  d'affecter 
aux  besoins  du  royaume  une  partie  des  richesses  erefèsiastiques. 
La  dîme  lut  abolie,  et  le  décrel  du  ^  novembre  1789  transforma 
en  loi  les  propositions  de  révéqne  d*Auton.  c  Tous  k»  biens  ccclé- 
»  siastiques,  porte  le  décret,  sont  a  la  disposition  de  la  nation, 

>  a  la  charge  de  pourvoir  d'une  mamére  convenable  aux  frais  du 

>  culte,  à  Tentreiien  de  ses  ministres  et  au  sonUgemeni  des 
»  pauvres ,  sous  bi  surveillance  et  d*après  les  instructions  des 
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»  provinces.  Dansjes  dispositions  pour  stibvcnir  k  Venlrelien  des 
»  ministres  de  la  relii^iofi ,  il  ne  pourra  èire  assuré  à  la  dolalion 
»  d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  de  renie,  don  compris  le 
»  pre^ylère.  •  Un  autre  décret  du  17  dtScembre,  qui  créait  quatre 
cent  millions  d'assignats  hypothéqués  sur  les  biens  dudcrgëpour 
ane  somme  égale,  compléta  le  système  d  expropriation. 

L'assemblée  ne  s'arrêta  pas  (h  i  après  avoir  firappé  le  clergé 
dans  son  temporel,  elle  voulut  réformer  la  discipline  ecdésiastique, 
cl  supprima»  le  45  février  1790,  les  vœux  luonasliijues  et  les 
ordres  religieux.  —  Le  souvenir  des  immenses  services  rendus 
par  les  ordres  religieux  ne  les  protégea  point  ;  le  scandale  qui 
déshonorait  trop  souvent  l'autorilé  du  cloître  parla  plus  haui  que 
la  magniâque  variéic  des  œuvres  que  les  monastères  avaient  ac* 
compiles  pendant  de  longs  siècles  à  l'honneur  de  la  France  el  de 
la  religion. 

Le  clergé  étant  dissous  connue  ordre ,  ses  meniijres  u  eurent 
plus  d'autre  titre  que  celui  de  fonctionnaires  publics  ou  de 
simples  citoyens  (1),  et  rassemblée  s'occupa  de  lui  donner  une 
constitution  civile;  matière  délicate  qui  la  lucUaii  en  présence  de 
(luesiious  dont  In  solution  relevait  du  pouvoir  spirituel  ;  mais  celle 
dilficulté  ne  l'arréia  pas.  La  nouvelle  division  de  la  France  en 
départements  appelait  un  remaniement  des  cireonseriptions  dio- 
césaines ;  l'assemblée  l'effectua  de  sa  propre  autorité  et  Hui»prima 
c  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  chapel- 
»  leuies,  chapelles,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises 
»  collégiales ,  ei  tous  chapitres  réguliers  el  séculiers,  de  règle 
»  ou  en  commeode,  aussi  de  l'un  el  l'autre  sexe,  et  tous 
>  bénéfices  généralement  quelconques,  t 

L'élection  des  évéques  appartint  an  corps  électoral,  celle  des 
curés  au  j)euple  ;  l'évêque  continua  le  curé ,  comme  le  métro- 
politain confirma  l'évêque,  et  défense  fut  faite  de  s'adresser  au 
pape  pour  en  obtenir  une  bulle  de  confirmation.  —  Les  évéques 

(1)  Décret  du  2«J  octobre 
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et  les  curés  ëliis  diaprés  le  nouveau  mode  reçurent  Tordre  de 
prêter  serment  de  iidélité  ^  la  nation,  h  la  loi ,  ay  roi  et  à  lâ 
ooDsUliitiOD  dkknrëtée  par  l'assenUëe  oaiioBale. 

La  constiluliou  civile  du  cleij^c  eut  pour  partisans  la  classe 
des  curés ,  ei  pour  adversaires  proooocés  les  digait^res  de  i'Ë- 
glise ,  moins  quatre  ëvéque»  membres  de  la  eonstiUiaile,  <pi 

avaient  concouru  a  sa  rédaction. 

Le  corps  législaiit,  à»m  la  prévd^yaBee  des  om^Uoi»  qaa  k 
oonstitutbo  allait  soniever«  y  ehereba  un  remède  daas  hs  appds 
comme  d'abus  ;  mais  le  décret  du  15  mai^  i79Û»  en  coofiant 
cette  arme  aux  tribuoaax  de  district,  la  rendit  impQUflante  eatn 
les  mm$  de  ceux  qui  devaient  s'en  servir. 

A  la  suite  des  bulles  du  pape ,  qui  prohibaieut  le  serment  ou  eu 
ordenûent  ia  rétractatioo  li  ceux  qui  lavaient  préié,  un  sdtee 
éclata  daus  TÊgiise.  L'assemblée  prolesta,  et  dix-huit  évéqaes 
constitutionnels  présentèrent  la  défense  de  ses  décrets. 

lin  dépit  des  efforts  tentés  pour  amener  la  coneiliatioo .  ia 
guerre  civile  éclata  dans  le  midi ,  sanglant  prélude  des  malheurs 
qui  allaient  désoler  la  France. 

§  111.  —  Insliiuliûns  féodales, 

La  prédominance  de  la  réalité  sur  la  persooualitéi  défàidrte- 
roent  ébranlée  sous  la  monarcbie  abeolue,  fut  complètement  anéantie 

daus  ia  nml  du  4  août,  l/iissembice  proclama  l'abolition  du 
servage ,  —  la  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneurians, 
^Faholition  des  juridictions  seigneuriales,  —  la  suppressioo 
des  droite  exclusifs  de  chasse,  de  colombiers  et  de  garcones, 

—  le  rachat  des  dîmes ,  —  Tégalité  des  impôts ,  —  l'aduii* 
sibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

—  l'abolition  de  la  vénalité  des  olBces,  —  la  destruction  de 
tous  les  privilèges  des  villes  et  previnees ,  —  la  rMtfmalieu  i» 

jurandes ,  —  et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans  litre. 
L'abolition  de  tous  ces  droits  féodaux  fut  arracbée  à  l'asseoMe 
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par  le  discours  d'un  Breton  iaconim  juscjuc-ra,  Kerengal ,  doot 
les  aoceais  chaleureux  arrachèreni  un  sacriiice  a  tous  les  cœurs 
sympatbiqaes  au  bien. 

§  iV«  —  InsUtutums  civiles. 

Dans  Tordre  civil  t  tue  révolnlioQ  non  moins  profuode  com- 
mençait k  s'opérer.  Dès  1790,  Vieilhrt  proposait  la  rédaction  d'un 
eode  français,  et  vers  la  même  époque  Duport  disait  à  ia  tribune  : 
•  Kos  coutumes  sont  dëjh  aux  trois  quarts  détruites,  i  Daos  la 
séance  du  5  juillet  1790,  la  constitiiaiiie  décida  que  f  les  lois 
»  civiles  seraient  revues  et  réformées  par  les  législateurs  »  et  qu'il 
t  serait  fait  un  code  général  de  lots  simples ,  claires  et  appro-* 
>  priées  kla  cousuLuiion.  >  Un  article  de  la  constitution  poruit 
encore  «  qu'il  serait  fait  un  code  de  lois  civiles  commun  k  toute 
I  la  France.  > 

Relalivemeut  aux  droits  téodaux ,  rassemblée  établit  une  dis- 
tiociioB  éminemment  juste:  elle  abolit  sans  indemnité  les  privilèges 
seigneuriaux  qui  ne  reposaient  que  sur  le  droit  du  plus  fort;  quant 
aux  droits  créés  par  des  contrats  intervenus  entre  les  seigneurs  et 
les  vassaux,  ceux  qui  étaient  purement  personnels  fiirent  sup- 
primés avec  indemnité;  ceux,  au  contraire,  (jui  n'ciiuainaient 
que  des  devoirs  réels  furent  respecté  comme  des  droits  purement 
fooders  représentant  le  prix  delà  propriété  concédée.  L'assemblée 
ne  faisait  qu'accomplir  les  vœux  de  Louis  XVI  en  abolissant  la 
corvée,  la  main  morte  personnelle  ou  la  servitude  personneiie  de 
corps  et  de  poarsuile ,  les  banalités,  et  le  droit  pour  le  seigneur 
d'eoipécber  la  consirucliou  de  fours,  moulins  et  pressoirs  dans 
l'élâHluedesoniief. 

Le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  posé  d'une  manière  abso- 
lue, s  appliqua  aux  personnes.  — 11  n'y  eut  plus  ni  seigneurs, 
AI  vassaux ,  ni  nobles ,  ni  roturiers  ;  tous  les  Français  furent 
égaux  dcvaiii  la  loi  pénale,  la  même  pour  tous  les  coupables, 
sans  distinction  de  rang.  Puis  le  dogme  moral  et  chrétien  de  la 
personnalité  des  peines  fut  inscrit  au  frontispice  de  la  législation 
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couiine  règle  foiidamoiiiale  ;  les  parents  du  condamne'  n'eurent 
plus  h  subir  d'incapacilos  pour  des  taules  qui  leur  dtaienl  eiiliè- 
remenl  élranî^'ères.  L'adoption  du  principe  entraîna  l'abolition  de 
la  confiscalion  des  l)icns ,  peine  qui  atteignait  îa  famille. 

Les  religieux,  que  les  lois  de  la  monarchie  frappaient  de  mort 
civile,  recouvrèrent  la  capacité  de  disposer  de  leurs  biens  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament  ;  mais  ils  ne  purent  recevoir  a  titre 
gratuit  que  des  pensions  et  des  rentes  viagères  ;  incapables  en 
général  de  recueillir  des  successions,  ils  étaient  cependant  préférés 
au  fisc  (i).  —  Les  protestants ,  que  Malesherbes  avait  rendus  h 
la  vie  civile  en  1787,  furent  rendus  aussi  a  la  vie  politique.  — 
L'assemblée ,  qui  s'était  contentée  d'abord  de  mettre  les  juifs  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi,  leur  conféra,  en  179i ,  au  moment  de  se 
séparer ,  tous  les  droits  attachés  a  la  qualilé  de  citoyen. 

Les  étrangers ,  sur  lesquels  une  incapacité  a  peu  près  ab- 
solue pesa  jusqu'en  1789,  eurent  la  parlicipation  des  droits  civils, 
et,  le  6  août  4  790,  l'assemblée  nationale,  dans  un  accès  de  phi- 
lanthropie, les  plaça  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  nationaux  : 
c  Considérant...,  disait-elle,  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire 

>  au  principe  de  fraternité  qui  doit  lier  tous  les  hommes,  quels  que 
*  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement;  que  ce  droit ,  établi  dans 

>  des  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé 
»  sa  constitution  sur  les  droits  de  l'homme  cl  du  citoyen,  et  que 
»  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  a  tous  les  peuples  de  la 
»  terre,  en  les  invitant  a  jouir,  sous  un  gouvernement  libre, 

>  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  i'iiumanité        :  le  droit 

»  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour  toujours.  » 
Noble  exemple  de  désintéressement  qui  ne  fut  pas  imité  par  les 
nations  étrangères.  L'assemblée  s'était  trompée  ;  il  fallut ,  quel- 
ques années  après,  rapporter  une  décision  aussi  imprudente  et 
impoîitiquc  qu'elle  était  généreuse. 

Les  nègres  ne  furent  point  encore  appelés  h  jouir  de  la  liberté, 
et  les  nombreux  décrets  de  1791  sur  les  colonies  désignent 

(1)  Décret  13,  20  février,  19  mars  1790. 
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les  hommes  de  coideur  sons  le  nom  de  personnes  non  lîfrrei. 


nm 


La  propriété  foncière  éprouva  aussi  de  profondes  modiQ- 
calions;  l'assemblée  se  proposait  d'affranchir  le  sol,  de  le  diviser 
et  d'en  faciliter  la  transmission. — La  distinction  féodale  des  biens 
fat  abolie;  plus  de  fiefs  et  de  censives,  plus  d'héritages  nobles  et 
roturiers,  mais  une  propriété  désormais  uniforme.  Le  principe 
de  la  propriété  libre,  qui  ne  s'était  consiu  vé  que  dans  la  partie 
méridionale  de  la  France,  devint  la  règle  générale  de  tout  le 
royaume.  —  Les  redevances  librement  stipulées  dans  les  contrats, 
pal  exemple  dans  les  baux  h  rente,  furent  respectées,  mais  déclarées 
en  même  temps  racbeiables  et  temporaires  ;  c'était  un  premier 
pas  vers  la  mobilisation  des  rentes  foncières  (i).  Quant  aux  droits 
de  garenne,  de  chasse,  etc.,  l'assemblée  les  supprima  d'une  ma- 
nière absolue,  et  la  police  des  champs  fut  réglée  par  le  décret  du 
âS  septembre  4791 ,  qui  forme  encore  notre  code  rural. 

li  était  urgent  d'acquitter  les  dettes  de  l'Ëtat  :  l'assemblée 
songea  k  faire  des  biens  de  main  morte,  des  biens  ecclésiastiques  et 
du  domaine  de  la  couronne,  la  dot  de  la  constitution  sous  le  nom 
de  bieus  nationaux,  Mirabeau  faisait  de  leur  vente  une  condition 
de  salut  public  :  <  Que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue, 
»  disait-il  dans  la  séance  du  27  seplcaibre  i7i)0,  qu'elle  de- 
>  vienneactive  dans  tout  le  royaume,  et  la  France  est  sauvée.  » 
—  La  vente  immédiate  était  une  mesure  impossible,  tout  au 
moins  impolitiqoe;  les  assignats  lurent  la  représeniaûon  des 
biens  de  l'Église,  pas  immense  en  économie  politique.  La  pro- 
priété foncière  ainsi  mobilisée ,  la  circulation  des  biens  allait 
preadre  des  proportions  incaiculabies.  Le  marquis  de  Ferrières 
proposa  un  plan  de  mobilisation  générale ,  basé  sur  la  création 
dans  chaque  déparlenicnt  d  imc  caisse  territoriale  k  laqudle 
viendraient  emprunter  les  propriétaires,  qui  en  échange  de  leurs 
engagements  recevraient  du  papier  transmissible  par  la  voie  de 

(1)  loi  du  aa  décembre  17ao. 
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reodossement.— Ce  |>laQ  soulevait  une  imineoso  question  t|ui  exi- 
geait de  ooaveUes  et  profondes  étudeSt  question  sor  laqneilel'é* 
coDomie  politiqne  n'a  point  eneoredit  son  dernier  mol ,  et  k  laqodle 
l'avenir  réserve  peut-être  une  solution  satisfaisante  (i). 

L'assembiée  accueillit  les  idées  de  Turgoi  en  supprimant  les  ju- 
randes et  les  maîtrises;  toute  profession  devint  Hbre  (S).  11  n*y 
eut  plus  d'exceptions  dans  la  loi  que  celles  fondées  sur  f  Intérêt 
générai  et  social  :  c'est  ainsi  que  rexploilation  des  mines  fut  sou- 
mise k  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  ;  en  même  temps , 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  la  propriâé  d'une  découverte  fui 
assurée  a  ririvcnleur  par  la  délivrance  d'un^  brevet  d'invention 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  aus  (5);  la  justice  reçut  ia  mission  de 
protéger  le  négociant  dans  l'exercice  de  son  droit.  La  liberté  du 
commerce,  proclamée  par  l'assemblée,  ne  dispensait  pas  Tindustrie 
de  coiiU'ihuer  auxdiarges  de  l'Etat,  et  des  patentes  furent  imposées 
aux  commerçants  le  2  mars  1 791 .  L'uni  foriui té  des  poids  et  me- 
sures, rêvée  par  Louis  XI,  fut  décrétée  le  96  mars,  et  plus  tard 
le  système  décimal  compléta  l'œuvre. 

La  propriété  littéraire,  dégagée  de  toute  entrave  par  l'aboliiioii 
des  privilèges,  était  aux  yeux  du  comité  de  constitution  <  la  plus 
»  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable,  et,  si  Ton 
»  peut  pailci  aiijsi,  la  plus  personnelle toutes  les  propriétés..;  » 
soumise  à  des  règles  spéciales  qui  la  distinguaient  avec  raison 
des  autres  propriétés,  elle  ne  reçut  point  comme  elles  un  carac- 
tère de  perpétuité. 

Les  communes  reçurent  la  propriété  de  certains  biens  sur 
lesquels  les  seigneurs  avaient  prétendu  des  droits:  ainsi  les  che- 
mins vicinaux  ;  par  réciprocité,  elles  furent  soumises  aux  charges 
qui  CQ  résultaient.  Les  babuautsavaicni  voulu,  aux  premiers  cris 

(t)  Noire  crédit  foQcierest  une  (enlative  de  l'application  du  système 

de  M.  dcFerriôrPS. 
(2)  Décret  du  2  mars  1791. 
(S)  hoïê  du  7  janvier  1791,  — 14  et  2i  mai  1791. 
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de  rabolilion  des  droits  féodaux,  partager  les  biens,  pâturages, 
marais  vacants  et  les  lei  i  es  vaines  et  vagues  ;  mais  la  consti- 
tnante  s'empressa  de  leur  rappeler  c  qu'elle  n'entendait  attribuer 
•  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'babi* 
>  lants,  ni  aux  pariiculiers  qui  les  composaieul  ;  »  elle  permît 
jan  même  temps  aux  communes  de  circonscrire  le  droit  indéfini 
deshabttants  sur  une  partie  déterminée  des  fonds  soumis  li  l'usage, 
et  de  donner  a  chacun  une  part  en  pleine  propriété,  c'esl-h-dire 
d'opérer  le  caulmnemenl.  tel  cxpédienl,  favorable  loutk  la  fois 
aux  intérêts  du  propriétaire  et  h  ceux  de  Tusager,  trouvait  d'ail- 
leurs sa  justification  dans  une  jurisprudence  constante  qui  remon- 
tai i  \i  dra'iiibre  loO.'i.  —  Entin  les  derniers  troubles  civils  et 
l'incendie  des  cliàteaux  par  les  paysans  déterminèrent  la  consti- 
tuante k  intéresser  les  communes  an  maintien  de  l'ordre  matériel 
en  les  rendant  responsables  des  dévastations  commises  sur  leur 
territoire.  La  question  de  responsabilité,  longuement  discutée,  fut 
résolue  par  le  décret  du  â5  février  1790,  qui  lit  peser  sur  les 
communes  la  responsabilité  de  leur  inaction  :  car  la  condam- 
nnfion  devait  les  atteindre  non-seulement  pour  les  troubles  nés 
dans  leur  sein ,  mais  encore  pour  refus  de  secours  aux  muni- 
cipalités voisines,  quand  elles  en  étaient  requises* 

Unchangemeni  proiuml  lut  opéré  dans  les  règles  sur  le  dumauio 
delà  couronniî  par  le  décret  du  22  novembre  1790;  aux  termes 
de  cet  acte  législatif,  la  nation  se  substitua  aux  seigneurs  et  k  la 
royauté  ;  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartinrent  k 
l'État  (1  ),  et  ceux  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  " 
tels  que  les  fleuves,  routes,  etc.,  devinrent  propriété  nationale.—- 
Le  domaine  de  la  couronne  fut  déclaré  imliéfutbîe ,  imprescripii-' 
ble^mcrè  pour  les  nalions  comme  pour  les  ro<5;Ics  engagements 
fureot  révoqués  moyennant  remboursement,  et  les  échanges  soumis 
kune  révision  scrupuleuse  pour  savoir  si  les  formalités  avaient  été 

(i)  C'est  le  principe  consacré  par  .rart.  713  C.  I^ap. 
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silrictemeDi  remplies  >  enfin  les  apanages  eonveriis  en  railes  sor 

lÊlat. 

La  consliluUou  de  la  famille  éprouva  moins  de  secousses;  le 
chrisUanume  avait  déjà  réglé  les  rapports  des  parents  entre  eux 
et  complété  les  principes  équitables  delà  législation  germanique. 
Aussi,  tout  ce  qui  a  rapport  au  aiariage,  a  la  puissance  paler- 
nelle,  k  l'adoption  et  à  la  tutelle,  fut-il  soustrait  k  la  rigueur  du 
droit  romain,  et  la  législation  s*imprégna  de  douceur  et  d'égalité 
au  contact  des  idées  gcniiaifies  et  des  pralicjiies  du  (  lu  isiia- 
nisme.  Tout  en  empruntant  la  base  du  système  aux  idée^»  chré- 
tiennes» la  constituante  se  fit  un  devoir  de  poser  uettement  la 
imite  entre  raotorité  spîritndie  et  raotorité  temporelle  ;  le  ma- 
riage devint,  par  suite,  un  contrat  puR  intni  civil;  les  actes  de  i  état 
civil  durent  être  rédigés  a  l'avenir  par  des  officiers  publics  sans 
le  concours  des  ministres  de  la  religioii  (I), 

Une  reforme  loiidamentale  s'opéra  dans  la  transmission  des 
biens  dans  les  familles;  un  système  tout  nouveau,  brisant  en  lié- 
rement  avec  le  passé,  fut  étabUsur  les  bases  suivantes  :  égalité 
des  partages,  morcellement  des  propriéléi.  (]e  principe,  qui  a  été 
le  plus  puissant  levier  de  la  révolution  en  France,  consacrait  la 
dernière  pensée  de  Mirabeau,  cet  atné  de  famille  noble  que  l'aristo- 
cratie avait  repoussé  de  son  seÎD ,  et  qui  mourut  en  l^ant  k  la 
postérité  son  discours  sur  Y  Égalité  de,^  partages  daus  les  fanulks. 
A  la  séance  du  G  avril,  Talleyrand  lut  ce  travail  remarquable,  qu'il 
.  appela  un  débris  précieux  arraché  k  l'immense  proie  que  la  mort 
venait  de  ravir,  t  Ce  fut  comme  Tombre  de  Mirabeau  s'échap- 
»  pant  de  la  tombe  pour  reparaître  une  deruière  fois  k  ia 
)  tribune  :  cette  lecture  en  face  de  sa  place  restée  vide  avait  un 
f  grand  caractère  de  tristesse  (^).  >  Quoi  de  plus  imposant,  en 

(I)  Constitution  du  3  septembre  1791,  lit.  S» art.  17. 

(3j  M.  Poujoulat,  Histoire  de  la  révolution  français,  t.  i,  p.  SSa. 
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eflett  que  cette  lectare  solernene  d'un  disootirs  qui  était  coiriuie  le 

testament  puluuiuc  de  Miiabeau,  au  milieu  du  silence  el  de  Taf- 
llic  iion  de  l'assemblée  dont  ii  avait  été  Tàme  I 

Proclamer  l'égalité  dans  toutes  les  saccessîon8«  c*était  eitclure 
le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  briser  le  droit  d'aînesse  el 
ancaiiur  le  prisilegeiic  mascuiiiiilc(i).  Cazalès,  réclamanl  la  coii- 
sécralîoo  législative  des  prîndpes  admis  en  pays  de  droit  écrit, 
voulait  que  la  puissance  do  père  de  famille  planftt  au-dessus  du 
principe  d'égalité.  Tronchet,  dans  un  exposé  digne  d'un  emi-" 
neot  jurisconsulte,  distingua  le  droit  naturel  de  la  loi  positive, 
et  k  travers  certaines  erreurs  théoriques  sur  l'origine  des  sociétés 
0  justifia  le  droit  de  tester  dans  les  limites  imposées  par  un  in- 
térêt social.  L'assemblée  ajourna  la  question  el  se  borna  à  rendre 
une  loi  propre  à  garantir  les  droits  des  héritiers  institués. 

La  révision  de  la  législation  criminelle,  annoncée  dèsFouver- 
tore  des  états  généraux,  commença  presque  immédiatement,  et 
i^assembiée  nationale  publia  deux  codes  et  une  instruction  qu'il  est 
encore  utile  de  consulter  aujourd'hui  :  code  d'instruction  crimi- 
nelle, décrété  le  1 G  septembre  1791  el  sanctionné  le  29  du  même 
mois; — code  pénal,  décrété  le  25  scplembre  1791  el  sanctionné 
le  6  octobre; — instruction  en  forme  de  loi,  k  la  date  du  19  juillet 
1 791 ,  pour  guider  Tes  officiers  de  police  judiciaire  et  les  j  uges  dans 
ra|4)licaiion  des  lois  nouvelles. — Une  loi  du  19  juillet  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  police  correclioauelle  el  municipale  com- 
pléta  la  législation  de  la  constituante  sur  le  droit  répressif. 

Un  progrès  se  manifeste  dans  cet  ensemble  de  lois  ;  le  prévenu 
obtient  des  garanties  que  l'ordonnance  de  I G70  lui  avait  refusées  : 
il  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ou  d'ar- 
rêt, et  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  de  ces  ordres 
doivent  être  rigoureusement  suivies  ;  il  n'est  h  atiuil  devant  les 
tribunaux  criminels  qu'en  vertu  d'un  acte  d'accusalion  délibéré 

^(1)  Co  sont  les  principes  écrits  dans      articles  732  et  suiv.  du  titre 
des  successions. 


Digitized  by  Google 


7:26  HISIOlRi:;  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

par  un  jnry  légalement  oonatitné  ;  la  procédure  est  soumise  kdea 
délais  établis  dans  l'intérêt  de  Taocasé;  la  pénalité  a  dépouillé  ic 
caractère  barbare  que  lui  avaient  imprimé  les  usages  du  moyen 
âge  ;  on  adopte  pour  les  prisons  un  régime  plus  sain  pour  les 
détenus. 

Une  des  gloires  de  la  coiisULuaiae  esl  Icrespeci  qu'elle  a  tou- 
jours montré  pour  les  principes  de  liberté  proclamés  par  elle. 
Aussi  résisla-t-elle  avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  aux  ha- 
'rangues  de  fougueux  tribuns  et  aux  déclamations  des  clubs  et  des 
quarante-deux  secuons  de  Paris,  récluinant  k  grands  cris  des 
peines  contre  les  émigrés  ;  les  lois  d'excepttdn  lui  faisaient  hor- 
reur. Au  plus  fort  de  Témlgration ,  elle  se  contenta  de  suspendre 
le  tiaiiomenl des  fonciioniiaires  a65f?j/s  sans  rongé;  mais  Ih  s'ar- 
rêtèrent ses  ripeurs,  elle  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'aller  plus 
loin.  Un  projet  de  loi  qui  prononçait  des  peines  sévères  ayant 
éié  proposé,  le  rapporteur  déclara  Inutile  de  passer  outre,  parce 
qu'on  ne  pouvait  faire  une  loi  bonne  et  constituiionueUe,  c  L'a»» 
»  semblée  peut*elle,  sans  se  déshonorer ,  ajouta-t-il,  écouter  un 

>  projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d'avance  contraire  h  tous 
»  les  principes?  »  L'extrême  gauche  insistait;  .Mirabeau  exaspère 
monta  k  la  tribune  et  flétrit  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer 
une  commission  dictatoriale  pour  neutraliser  le  droit  de  sortir  de 
France:  «  La  popularité  dont  j'ai  eu  Thonneurde  jouir  n'est  pas 
•  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  ta  terre  que  je  veux  enfoncer  ses 

>  racines,  sur  Timperturbable  base  de  la  raison  el  de  la  liberté, 
i  Si  vous  faites  une  loi  contre  réutigraiion ,  je  jure  de  n'y  obéir 
»  jamais.,.  »  El  comme  des  interruptions  partaient  du  côté  du 
banc  de  Lameth  :  <  Silence  aux  trente  !  t  s'écria  Toraleur  de  sa 
voix  la  plus  terrible.  Le  projet  de  loi  fut  ajourné,  elce  jour^h  en- 
core le  fougueux  tribun  dirigea  l'assemblée,  cet  âne  rétif  qu'on 
ne  pouvait  monter ^  disail-il,  qu'avec  beaucoup  de  mèuagemmUs, 

Un  jour  pourtant ,  au  mDieu  des  émeutes ,  la  constituante  pa* 
rut  abandonner  ses  principes  de  modération  ;  une  loi  frappa  les 
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émigrés  au  moment  oh  la  fâcheuse  issue  du  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  venait  de  précipiter  le  succès  des  mauvaises  pas- 
skm».  MMs,  comme  toutes  les  lois  qui  naissent  d*une  erise,  elle 
û  eut  qu'une  courte  durée.  Après  que  Louis  XVI  eut  prêté  le  scr- 
Mot  à  la  coDstitoiion  le  14  sqrtembre,  rassemblée  abrogea  les 
décrets  rendes  contre  l'émigration  :  consécration  solennelle  du 
principe  que  Mirabeau  avait  défendu  avec  toute  la  vigueur  de  son 
éhqaeiice,  el  qui,  cinq  mois  après  sa  mort,  décrété  d'enihoii* 
siasme  par  la  consliluante,  terminait  dignement  sa  carrière. 

L'âtsembiée  avait  diiierc  jusqu'aux  derniers  jours  de  son 
existme  la  promulgation  de  la  constitution  ;  eîle  avait  écrit  en 
lête  la  dcclaration  des  droits  de  l'Iiomme,  trop  pompeusement 
appelée  ïémngiU  immorUlde  la  nature  el  de  la  raison^  recueilli 
f&rla$o^imed€Vas$mlfléê  powr  1$$  kùtnmes  et  les  nations; 
dangereux  programme  i\m  luciiuonnail  les  droits  sans  rappeler 
les  devoirs,  cause  d'exàtaiîon  incessante  k  la  révolte»  texte  de 
jwlificaiion  pour  l'émeute!  Sans  doute  les  principes  de  liberté, 
d'égalité,  de  souveraineté  uatiooale  émis  par  rassemblée  n  étaient 
pusiHNif  eaux;  ils  dataient  de  1357  et  de  1415»  et  la  constituante, 
en  les  formulant,  ne  faisait  que  reproduire  les  idées  et  les  tradi- 
im&  de  la  magistrature  française  ;  mais  la  proclamation  de  la 
flouveraioeté  populaire  inscrite  au  frontispice  du  pacte  constitu- 
tionnel était  un  appel  b  ranarcbie  et  aux  mauvaises  passions. 

L'assemblée,  dans  ses  derniers  moments,  comprit  la  nécessité 
de  soumettre  soi  oeuvre  b  l'épreuve  d'une  révision  sévère;  mais 
ses  bonnes  iiiieniions  échouèrent  contre  les  passions  d'nne  foule  en 
délire,  et  la  constituante  se  retira  après  avoir  imprudemment  dé- 
crété que  nul  de  ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  pro- 
chaine législature.  Ainsi  son  expérience  devait  èire  perdue  pour 
la  France;  le  cbamp  restait  ouvert  k  l'ignorance  et  à  la  déma- 
gogie :  que  de  tempêtes  elles  devaient  dédiatner  sur  nous  ! 
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La  l^islâitve  succéda  li  la  consiituante,  sans  continuer  son 

œuvre.  Entre  ces  deux  assemblées  il  existe  toute  la  dislance  qoî 
sépare  une  rénovation  sociale  établie  sur  de  larges  bases,  brisanl 
les  privilèges  dans  un  intérêt  national,  d*avec  une  réforme  inintel- 
ligente de  détails  poursuivie  avec  un  acharnement  aveugle  plutAt 
contre  les  personnes  que  conlre  les  institutions,  plutôt  pour,  le 
irioinphe  d'une  caste  que  dans  un  intérêt  gén^. 

Ces  idées  étroites  et  haineuses  se  trahissent  dès  le  premier  acte 
(le  la  nouvelle  assemblée:  elle  se  haie  d'enlever  au  roi  le  titre  de 
Majesté  et  de  sire;  chacun  pourra  s'asseoir  et  se  couvrir  devant 
lui  y  et  le  trône  sera  remplacé  par  un  simple  fauteuil;  il  serat  h  la 
vérité,  placé  au  bureau  et  sur  la  même  ligne  que  celui  du  pr^i- 
dent  ;  mais  ce  n'est  plus  un  hommage,  c'est  une  humiliante  poli- 
tesse, une  insulte  froidement  calculée. 

L'esprit  de  la  législative  n*est  plus  celui  qui  inspirait  laoonsti- 
tuaute.  Deux  grandes  questions  l'agitent  des  son  début  :  Couthon 
rédame  des  mesures  énergiques  contre  les  prêtres  non  assermen- 
tés, et  la  Gironde  prononce  de  longs  discours  pour  faire  décider 
que  les  émigrés  c  sont  des  traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations 
»  envers  leur  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait  con- 

>  tractées  envers  eux. —  11  faut  les  considérer,  ajoutait-elle, 

>  comme  des  ennemis  auxquds  la  France  doit  indignation  ei  non 
»  assistance.  »  Inutiles  mesures!  sévérités  sans  résultats!  Les 
décrets  de  l'assemblée  trouvèrent  insensibles  les  émigrés,  qui  re- 
gardaient l'exil  comme  le  plus  sacré  des  devoirs,  et  comprenaient 
mal  les  moyens  de  servir  le  roi  et  la  patrie. 

La  représentation  nationale  subissait  la  dangereuse  pression  des 
clubs,  des  sections ,  de  la  populace ,  de  toutes  les  influences  exté* 
rieures;  la  force  lui  manquait  pour  se  diriger  elle-même.  Le  con- 
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diiabule  établi  chez  Mme  Roland  préparait  ravéoemeoi  des  idées 
répablicaioes;  Danton,  le  roi  des  faubourgs,  se  rapprochait  de  la 

feir<iije  de  rancien  miûis|i€;  ilulje^tne^^e  ligurail  parmi  ks  délé- 
gaés  dont  la  mission  ooiql^tait  à  pn^iirvoir  aux  nécessités  du  salut 
pubKc.  Les  sections,  instruites  à  Técole  des  orateurs  populaires , 
tenaient  un  langage  de  plus  en  plus  menaçant;  la  démagogie 
armée  allait  s'imposer  au  pays. 

Lésinasses  lugissauics,  reunies  a  l'hôtel  de  ville,  proclament 
la  dissolution  du  corps  municipal,  et  forment  un  conseil  géné- 
ral de  la  commune*  Des  voix  avinées  acclament  le  brasseur  San* 
lerre  général  en  chef  de  Tinsurreciion  ;  le  boucher  Legendre  est  * 
mis  sous  ses  ordres  immédiats;  Danton ,  trônant  à  rhôtel  de  ville, 
est  Tàme  et  le  centre  du  mouvement  révolutionnaire.  Trente  mille 
émeutiers  se  ruent  sur  l'assemblée,  qui  n'ose  pas  interdire  sa 
barre  aux  députâ  que  rinsurrectiou  lui  envoie  pour  demander  k 
lire  une  pétition.  L'orateur  Improvisé  des  clubs  rappelle  aux  lé- 
gislateurs le  serment  du  jeu  de  paume;  ii  déplore  la  cruelle  m- 
ee$$ité  de  tremper  U$  mains  dans  h  sang  des  comjnratettrSf 
parle  de  la  patrie  comme  de  la  seule  divinité  qu'il  m(  permis 
d'adorer t  et  anuooce  que  la  tête  du  peuple  vaut  bien  celle  des 
despotes  eourmnés*  Après  cette  insulte  li  la  dignité  de  la  repré- 
scDlaliun  nationale,  les  faubourgs  en  armes  sont  admis  a  déiilcr 
dans  la  salle  des  séances!  lis  ne  la  quittent  que  pour  envahir  les 
Tnileries.  Louis  XVI  est  en  mesure  de  réprimer  ces  bandes  indis- 
ciplinées [kw  la  force  des  armes  ;  mais  la  crainte  de  verser  dn  sang 
le  fait  renoncer  à  cet  unique  moyen  de  salut.  Paris  et  l'assemblée 
l^islative  courbent  la  téte  sons  le  despotisme  de  la  commune;  le 
roi  est  prisonnier,  cl  Daiiion  ininisire  de  la  justice!... 

La  déchéance  du  roi  fut  le  prélude  d'une  longue  série  de  ca- 
lamités :  spoliation  de  la  plus  grande  partie  des  diamants  de  la 
courooue;  massacres  de  septembre,  Saint-Bariliélemy  populaire 
qui  ensanglanta»  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  Paris  épouvanté. 
Robespierre  cl  Péiion,  regardant  cc^  atrocités  d'uu  œil  d'iudiûe- 
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rence,  avaient  laissé  faire;  l'assemblée  était  restée  sans  vigueur, 
quand  le  courage  de  ciuqtiaiUe  hommes  armés  eût  [acihmeiii 
empêché  ces  at(entats{\)! 

Quelle  distance  entre  89  et  92!  Oucl  tableau  !  La  royauté  prt^- 
cipitée  dn  trône,  le  pouvoir  envahi  par  une  populace  en  délire,  la 
tyrannie  des  clubs,  l'anarchie  des  sections!  —  Deux  hommes  per- 
sonnifient ces  deux  époques,  Mirabeau  et  Danton.  Mirabeau, 
l'orateur  aux  grandes  et  généreuses  idées,  s'adressait  aux  esprits 
sérieux ,  aux  cœurs  passionnés  pour  le  bien  de  l'humanité  et  le 
bonheur  de  la  France;  —  Danton,  fougueux  tribun,  orateur  po- 
pulaire,  demanda  du  sang,  et  en  obtint  en  remuant  dans  les  basses 
classes  celte  fibre  mystérieuse  qui  pousse  avide  de  désordres  et  de 
crimes. 

patriotisme  n'était  point  encore  éteint  au  cœur  des  Français  ; 
les  succès  obtenus  par  nos  armes  contre  l'étranger  firent  diversion 
aux  souvenirs  des  sanglantes  journées  de  septembre,  et  les  soldats 
français,  guidés  par  Kelicrmann  a  Valmy,  chassaient  du  territoire 
les  Prussiens  et  les  émigrés  aux  cris  de  :  Vive  la  nation! 

L'assemblée  législative  ne  fut  qu'une  brève  transition  de  la  con- 
stituante h  la  convention  ;  ses  travaux  se  terminèrent  le  2!  sep- 
tembre  1792,  et  ce  fut  au  bruit  de  l'émeute  qu'elle  remit  les  desti- 
nées de  la  France  a  une  assemblée  dont  la  farouche  énergie  a 
semé  l'épouvante  dans  le  monde. 

La  convention  fut  composée  comme  elle  devait  l'être  sous  l'in- 
fluence d'une  consiiiutiou  qui  n'avait  apporté  de  limite  ni  a  l'élec- 
torat  ni  a  l'éligibilité.  Les  grands  propriétaires  avaient  cherché  leur 
salut  dans  l'expatriation  ou  la  retraite,  et  la  classe  bourgeoise, 
qui  ne  s'abandonnait  pas  aux  exagérations  et  a  l'ardeur  des  pas- 
sions polili([ues ,  ne  brigua  pas  le  périlleux  honneur  de  prendre 
part  aux  luttes  orageuses  de  la  tribune.  Les  girondins,  avec  leur 
système  fédératif,  furent  repoussés;  le  principe  d'unité  et  d'indi- 
visibilité triompha  par  la  persévérance  de  son  principal  représen- 
(1   Mémoires  de  Mme  Roland ,  t.  ii ,  p.  43. 
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uœt,  Bofatispiem.  Que  celle  victoire  mi  pour  le  Dom  du  farouche 

conventionnel  un  litre  de  réhabilitation  politique,  j  ai  bieti  de  la 
peine  à  le  comprendre  ;  mais  qu'un  publicisie  plus  poeie  qu'hisio* 
rien  dève  oe  tigre  k  la  hauteur  d'un  honnête  homme,  qu'il  dresse 
presque  un  piédestal  h  cette  idole,  pour  l'honneur  de  la  France  et 
la  vérité  de  l'histoire,  Je  ne  subirai  jamais  la  complicité  d'une  pa- 
reifle  apologie.  La  postérité  pourrait-dle  oublier  que  Robespierre 
fut  l'inspira  leur  de  Tesprit  d'exleruiinaiion  qui  s'était  emparé  de 
rhdtel  de  ville  et  qu'il  dirigea  les  massacres  des  prisons  dans  les 
jours  h  jamais  néfastes  du  10  août  et  du  S  septembre! 

La  Gironde  avait  accordé  la  têie  de  Louis  XVi  comme  un  gage 
de  sou  dévoàment  h  la  révolution  ;  mais  la  Montagne  n'en  dé- 
créta pas  moins  l'arrestation  de  vingt-deux  girondins,  et  un  peu 
plus  tard  elle  prononça  leur  arrêt  de  mort. 

Je  m'arréle;  l'histoire  des  violences  de  la  convention  et  de  la 

guerre  civile  que  ses  rigueurs  allumèrent  en  France  ne  peut 
édairer  mes  recherches  sur  la  législation.  Au  milieu  des  scènes 
sanglantes  qui  désolaient  la  France,  comment  la  convention 
aurait-elle  pu  tooder  des  institutions  durables?  i^leuie  de  mépris 
pour  le  droit  et  la  légalité,  foulant  aux  pieds  les  règles  de  Thu* 

inanité  et  de  la  raison  pour  ne  s'appnvcr  i[ue  sur  les  jiiasses 
populaires  et  Téchafaud»  pouvait-elle  imprimer  k  ses  décisions 
ce  caractère  de  per)iétuité,  apanage  exclusif  des  lois  basées  sur 
réquiié  et  la  loi  naturelle?  Aussi  coiid>ieii  de  ses  décrets  n'eurent 
pas  de  lendemain  l  La  convention  et  l'assemblée  législative  eurent 
la  puissance  de  démolir,  elles  n'eurent  pas  la  foroe  de  réédifier. 

Actes  hgidaUfs»  —  De  rassemblée  législative  au  directoire, 
trois  époques  me  paraissent  bien  tranchées  sous  le  rapport  de  la* 
législation.  Le  caractère  des  actes  émanés  de  la  législative  diffère 
de  ceux  décrétés  par  la  convention,  et  les  lois  que  cette  assemblée 
dle-méme  a  promulguées  depuis  le  9  thermidor  de  l'an  il  sont 
'  loin  de  reproduire  l'esprit  des  dispositions  violentes  de  95. 
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Les  lois  émanées  de  la  legislalive,  dont  rcxistcnce  se  renferme 
CMlre  le  1*"' octobre  4794  elle  ^septembre  4792,  soQlpeuooin- 
breuses.  Son  grand  acte  politique,  qui  absorbe  tous  les  antres,  est 
la  suspension  du  roi  de  ses  fonctions  et  l'appel  fait  k  la  nation 
pour  iormcr  eu  conveoliou  nationale. 

Eo  matière  civile ,  son  activité  législative  se  résume  dans  un 
petit  nombre  de  décrets,  tel  que  celui  du  14  septembre  I79S, 
iibi  n-t  ani  les  substitutions  fidëicommissaires  que  la  consliiuanic 
avait  respectées.  iMais,  en  déteodaQi  les  transmissions  de  biens  a 
cliargede  restitution  comme  contraires  aux  principes  d'égalité,  elle 
respecta  les  droits  aajuis  et  ne  disposa  que  pour  l'avenir.  La  loi 
du  2()  septembre  179^  iixa  la  majorité  a  vingt  ei  un  ans  accom- 
plis (i) ,  et  fit  cesser  les  incertitudes  des  coutumes  locales,  qui  va- 
riaient du  nord  au  midi  entre  l'âge  de  vingt  ans  et  celui  de  vingt* 
cinq,  lirj  du  roi  du  28  aoui  avait  dëjh  aboli  pour  les  majeurs  la 
puissance  paternelle ,  qui  s'était  conservée  jusque-ra  avec  une 
rigueur  toute  romaine  dans  les  pays  de  droit  écrit. —  D'un  autre 
côté ,  l'assemblée  consacra  les  traditious  de  la  loi  romaine  en  dé- 
crétant que  l'adoption  serait  comprise  datis  le  plan  général  des  lois 
civiles,  plan  qui  ne  put  être  exécuté.  Les  iois  sur  le  mariage  forent 
rendues  à  une  époque  ob  les  girondins  dominaient  dans  l'assem- 
blée législative. — A|t[)liquaui  aux  rapports  entre  coiijoiiUs  le  prin- 
cipe d'une  liberté  outrée,  le  législateur  décrétait  implidiement  la 
destruction  de  la  famille.  La  loi  du  ^  septembre  1792  permit 
au  garçon  de  quinze  ans,  a  la  jeune  fille  de  treize ,  de  contracter 
mariage  avec  l'auiui  isalion  de  leur  père  ou  de  la  mère  survivante, 
et,  b  leur  défaut,  du  conseil  de  famille,  même  en  présence  des 
aïeux.  En  cas  de  refus  du  conseil ,  il  devait  s'ajourner  k  un  mois, 
*et  dans  cette  seconde  épreuve  il  ne  pouvait  s'opjioser  qu'en  invo- 
quant le  desordre  uoioirc  des  mœurs  de  la  persoune  proposée,  ou 
son  défaut  de  réhabilitation  après  nne  condamnation  b  une  peine 
infamante.  Celte  même  loi  introduisit  en  l  iancc  le  divorce  <  au 

(1)  Age  adopté  par  l'art.  488  C.  X^ap. 
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>  nom  de  la  Uberlé  individuelle ,  donl  un  engageuieiil  iodisso- 
i  lable*  disaii-elie,  serait  ia  perte.  »  Le  consenlemeot  mutuel 
suffisait  pour  divorcer;  l'un  des  conjoints résistaîtpil,  il  suffisait, 

pour  rompre  le  mariage,  de  irois  coiivocalions  consécutives  devant 
six  parents  ou  amis»  ilaos  lesquelles  celui  qui  poursuivait  le  di- 
vorce alléguait  rincompatibilité  d'humeur.  La  dànenœ  et  Témigra- 
lion  étaient  des  causes  de  divorce  :  le  malheur  ne  ironvaii  pas 
grâce  auprès  de  ces  législateurs  sans  pitié;  ils  ae  sco  occupaieui 
que  pour  l'abreuver  d'outrages. 

La  convention,  installée  le  20  septembre  1792,  décrétait  d'une 
voix  unanime,  dès  le  lendemain ,  l'aboliiion  de  la  royauté  et  réta- 
blissement de  la  république  une  et  indivisible.  Lu  décret  du  24 
oovembrel795,  danslebutde  fairedisparattre  toutes  les  traces  du 
passé,  substitiia  au  calendrier  grégorien  un  nouveau  calendrier  (1), 
dont  le  point  de  départ  fut  tixé  au  septembre  1792,  jour  anni- 
versaire de  la  république. 

A  l'imitation  de  la  constituante ,  la  convention  fit  une  déclara* 

(I)  L'année  se  composa  de  douze  mois  no  comprenant  chacun  qiio 
trente  jouraj  il  f»lltil  donc  ajouter  cinq  jours  complémentaires  dans  les 
annéts  ordinaires  et  six  dans  les  années  bisscxlilp;î,  pour  faire  l'année 
a>tronomique.  Le  mois  fut  divisé  en  trois  décades  composées  de  dix  jours 
chacune. 

Voici  la  co^^e^po^(Iance  des  moi;>  du  calendrier  républicain  avec  ceux 
du  calendrier  grégorien  : 

vendémiaire.  septembre. 

l*'  brumaire   22  octobre. 

frimaire   31  novembre. 

nivdse   SI  décembre. 

]>r  pluviôse   30  janvier. 


l""  prairial, 
l*""  messidor. 
V  thermidor 
ft  fructidor. 


ventôse. 
I""  germinal 
l«r  floréal. 


30  février. 

22  mnr?. 

2t  avril. 

21  mai. 

20  juin. 
20  juillet. 

id  août. 
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tioD  d86  dmte  de  l'homme,  annulée  plus  tard,  paice  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  h  Tapproballoii  du  peuple.  Elle  oi^anisa , 

Je  !:^4  juin  1795,  une  coiisiiiulion  sur  dts  bases  nouvelles ,  doui 
voici  les  principales  :  rassemblée  avail  riniiiatîve;  elle  n'arréuii 
la  loi  que  quiuze  jours  après  un  rapporl  qui  devait  précéder  la 
présenulion  du  projet.  La  loi»  arrêtée  provisoirement,  était  en- 
voyée au  peuple,  qui  donnait  sa  sanction*  Quarante  jours  après, 
si  diiiis  la  aïoilié  des  déparlenienL>  plus  un,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires  u  av^it  pas  réclamé,  le  projet  devenait  loi. — 
En  cas  de  rédamation,  on  convoquait  les  assemblées  primaires, 
qui  volaient  sur  la  loi  par  oui  et  par  non. 

Toute  la  législation  de  la  terreur  se  résume  dans  l'inqualifiable 
àfofci  du  6  fructidor  an  11  de  la  république  sur  la  célébration  dn 
derme*  jujur  de?,  sam-culotides^  qui  décerne  les  honneurs  du  Paii- 
thé^i^  Jean-Paul  Marat,  Tami  du  peuple,  et  prescrit  d'en  retirer 
le  corps  de  Mirabeau. 

En  parcourant  le  bulletin  des  lois  jusqu'au  9'  ihermidor  de 
Tan  11,  on  croit  lire  plutôt  des  ordres  diclés  par  Tautorité  militaife 
dans  une  ville  assiégée  et  réduite  aux  plus  dures  extrémités,  que 
des  lois  votées  pour  la  France  entière  et  publiées  au  nom  de  la  re- 
présentation nationale.  Chaque  décret  est  un  acte  de  lerreur  :  ee 
sont  tantôt  des  représeuianls  mis  hors  la  loi  et  envoyés  a  l'écha- 
faud,  tantôt  des  récompenses  dénuées  pompeusement  k  des 
dénonciateurs ,  tantôt  des  peines  infligées  à  des  conspirateurs 
prétendus;  puis,  k  côté  de  ces  décrets  individuels,  des  lois  géné- 
rales de  persécution.  Le  6  avril  1793,  la  convention  organise  le 
comité  de  salut  public,  terrible  conseil  qui  dépasse  toutes  les  atro- 
cités rapportées  dans  rhistoire.La  loi  du  7  fructidor  an  II  organise 
lescomités  révolutionnaires  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  lin 
décret  du     prairial  avait  déjk  institué  le  tribunal  révolution» 
naire,  après  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  publie 
par  Couthon.  Ce  rapport,  dont  la  convention  sanctionnait  tous  les 
principes  en  ordouuaui  son  impression  a  la  suite  du  décret  pour 
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serard'iulriielk»  ë  ses  agents,  osait  dire  :  <  L'ordre  judiciaire 

>  ëlalt  aussi  favorable  au  crime  ([n'opiiressif  a  riniiocciice;  » 
et  CiûuUiûu  laisait  décréter  cet  article,  dans  ie((uei  respire  la 
Teofeaiice  el  la  haine  :  t  U  loi  donne  pour  défenseurs  aux  pa- 

•  Uioies  calomniés  des  jurés  pairiolcs;  elle  n'en  accorde  point 

*  aiix  conspirateurs.  »  Les  mesures  contre  les  suspecU  ne  oou- 
rônoeat-elles  pas  dignement  cette  infâme  législation? 

La  main  du  bourreau  lui-uièaie  se  iassaii  de  ii  apper.  Un  mo- 
iMni  vint  oii  la  eonTentioo  ne  trouva  plus  ni  accusateurs  disposée 
h  être  les  instrainents  aveugles  de  ses  décrets  sanguinaires ,  ni 
magislrais  pour  prononcer  contre  rianocence  des  arrêts  de  mort; 
il  lui  Allait  ponnant  des  agents  ;  de  gré  ou  de  force,  elle  les  eut  : 
tout  officier  nommé  par  les  repr^entants  du  peuple  pour  rem- 
plir ces  ionctmns  lut  forcé  de  les  accepter ,  et  la  sévériié  des 
décrets  de  la  oouvestion  garantit  racoeptatioo  anticipée  des 
malheureux  désignés  pour  èlre  les  instruments  d'un  pouvoir  qui 
foulait  aux  pieds  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

La  convention,  pour  assurer  d'autant  mieux  le  principe  de 
i  uiiiié,  ordonna ,  le  2  thermidor  de  l'an  11,  d  écrire  en  langue 
fraoçaise,  sous  peiae  d'un  eiuprisonoemeutde  six  mois,  tous  les 
actes  publics  on  sous  signature  privée. 

La  loi  fut  publiée  dans  le  BuUeUn  ofidel  et  adressée  aux 
autorités  constituées  pour  en  donner  lecture  au  peuple  assemblé  à 
son  de  (rampe  on  de  tambour,  La  loi  du  50  thermidor  de  l'an  II 
indiqua  les  décrets  qui  devai^t  cire  soumis  a  cette  foruiuiiié; 
c'étaient  tous  ceux  d'une  exécution  générale» 

La  féodalité,  qui  n'^it  déjli  plus  qu'un  cadavre,  fut  frappée 
une  dernière  fois  par  la  loi  du  17  juillet  1795,  qui  supprima 
toules  les  redevances  sans  indemnité,  et  les  titres  constatant 
les  droits  féodaux  sci  viienl  a  allumer  les  feux  de  joie  qui  célé- 
braient l'anniversaire  du  iOaoïU. 

La  constituante  avait  aboli  la  confiscation  ;  la  convention  la 
rétablit  contre  les  émigrés.  Miiabeau  avait  iaii  créer  douze  mil- 
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lions  d'assignats ,  la  coiivenlion  en  uni  douze  milliards  en  circu- 
Jalion  pour  conjurer  la  coaliliou  de  l'Europe.  Le  partage  des  biens 
appartenant  aux  émigrés  avait  été  ordonné  t  ies  dabsrédainèrent 
le  partage  des  (erres  de  tous  ;  la  convention ,  eflhiyée  elle-même 
de  ces  excès  qui  menaçaient  de  la  déborder,  décréta,  Je  18  mars 
1793,  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  propoêeraii  la  loi 
agraire. 

Cependant  le  partage  des  biens  communaux,  consacré  par  ras- 
semblée législative  le  14  août  1792,  dut  s'opérer  par  téte»  anx 
termes  du  décret  du  iù  juin  i  795;  seulement  la  convention  rendit 
le  partage  faetiltatif,  d*obligaLoire  quil  était  d'après  le  décret  de 
9â,  mais  avec  celte  condition  étrange  que  le  tiers  des  voix  im- 
posait sa  volonté  à  la  majorité  réelle. 

La  loi  du  47  nivdse  an  11  remplaça  le  système  féodal  dès 
successions  |>;ii  un  système  opposé;  k  la  concentration  des  biens 
dans  ies  tamilies,  elle  substitua  le  morcellement  et  Tégaliié 
absolue,  promenant  ainsi  sur  les  fortunes  le  niveau  qu'elle  avait 
promené  sur  les  létes.  La  distinction  des  propres  et  des  acquêts, 
des  bieus paternels  et  maternels  fut  supprimée;  rinsiituiion  ooo- 
tractuelle,  déjk  abolie  le  7  mars  1793,  le  fut  de  nouveau;  le 
douaire  disparut,  et  les  filles  héritèrent  au  même  titre  que  leurs 
frères.  La  loi  de  nivôse  prohiba  encore  les  renonciations  cou- 
tumières  faites  par  les  tilles  dotées. — Plusieurs  de  ces  innovations 
étaient  utiles;  aussi  ont-elles  survécu  k  d'autres  dispositions 
entachées  de  cet  esprit  révolutionnaire  ([ui  dépassait  toujours  le 
but.  C'est  ainsi  que,  pour  morceler  la  propriété»  on  décréta  la 
représentation  k  l'infini  en  ligne  collatérale,  et  i'exelusion  des 
père  et  mère  du  défunt  par  les  frères  et  sœurs  et  descendants 
d'eux.  La  convention  osa  meure  sur  la  môme  ligne  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  légitimes;  on  dit  même  que  Cambacàès 
proposa  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins!  Quelle  idée 
assez  monstrueuse  pouvait  rrpîigncr  a  ime  assemblée  qui  décer- 
nait des  récompenses  nationales  aux  (Ules  nmeil 
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Un  dentier  reproche  k  faire  k  la  loi  da  47  nivôse,  c  est  la 
rétroaclivité  donlellc  eiaiientacliëe,  cl  qui  s'appliquait  aux  par- 
tages &f)érés  depuis  le  14  juillet  1789.  La  convention ,  lullaot 
contre  rëvidence,  tenta  des  efforts  inouïs  pour  démontrer  k  la 
nation  el  se  prouver  h  elle-même  que  la  loi  n'était  pas  rétro- 
active, tant  il  est  vrai  quun  principe  social  inspire  encore  du 
respect  même  dans  ces  jours  malheureux  oii  la  raison  n'est  pas 
toujours  respectée  ! 

Les  conventionnels ,  courbés  sous  Timpitoyabie  triumvirat  de 
Robespierre»  Goothon  et  St-Just,  se  réveillèrent  k  l*approche  du 

danj^cr  qui  menaçait  leur  télc;  courageux  par  peur,  ils  livrèrent 
k  récbafaud  le  corps  mutilé  de  Robespierre  et  ses  redoutables 
complices. 

La  journée  du  9  thermidor  permet  h  la  France  de  respirer;  la 
convention  elle-même,  saus  renier  ses  principes,  déploie  moins 
de  rigueur  daife  leur  application  ;  les  portes  des  prisons,  qui 
s'étaient  fermées  sur  une  mulliiude  d'innocents,  s'ouvrent  enfiu 
aux  suspects;  la  vente  des  biens  des  émigrés  est  suspendue  et 
bientôt  prohibée  ;  on  ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués; 
la  justice  et  rhomanité  reprennent  leur  empii  e,  Tère  de  réparation 
commence. 

Après  tant  de  contusion  et  d'anarchie,  la  convention  sentit  le 
besoin  de  prodamer  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  ad- 

ministraiives.  La  constitution  de  l'an  III  (22  août  1795)  mit  k 
profit  l'expérience  révolutionnaire  dans  son  organisation  politique. 
—  Le  pouvoir  législatif  fut  confié  k  un  corps  divisé  en  deux  cham- 
bres, le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens:  le  pre- 
mier, invariablement  lixé  au  nombre  que  son  noin  indique,  avait 
l'initiative  des  lois;  ses  décisions,  nommées  ré^oitt^toii^,  n'étaient 
définitives  qu'après  trois  lectures  successives  faites  k  dix  jours 
d'intervalle.  —  Le  conseil  des  Anciens,  composé  de  deux  cent 

47 
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quarante  aMmbres  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  saoetionnaii 
les  loi»;  mais  il  devait  adopter  ou  rejeter  en  entier  tesrëgoliitioas 

émantics  de  l'autre  conseil ,  san^  pouvoir  les  inotlilicr.  —  Le  re- 
nouvellement des  conseils  était  annal  et  s  opérait  par  tiers;  les 
membres  sortants  étaient  rééligibles  (i). 

Le  directoire  se  composait  de  cinq  membres,  âgés  de  quarante 
ans  au  uiouis,  et  uoininés  par  les  deux  cbambres»  ionetioonani 
comme  assemblée  électorale,  an  nom  de  la  naiion.^Au  directoire 
appartenait  le  pouvoir  exécutif;  cbargé  de  sceller,  publier, 
promulguer  les  lois  et  de  veiller  h  leur  exécution,  il  Iransmeltait 
dans  les  départements  la  loi  insérée  au  BuUetin  oficUl ,  et  cell»- 
cî  était  réputée  connue  du  jour  oii  le  Bulletin  était  parvenu  au 
chcl-licudu  déparlement;  il  n'y  avait  plus  de  promulgation  réelle. 

La  domination  despotique  de  la  commune  de  Paris  et  l'anarchie 
des  48,000  communes  des  départements  avaient  épouvanté  les 
esprits  ;  les  municipalités  furent  remplacées  par  les  cantons. 

Dans  l'ordre  jiuliciaii  e,  une  restriction  analogue  s'opéra  ;  les 
547  tribunaux  de  district  furent  ramenés  h  l'unité  d  uo  tribunal 
départemental.  Une  loi  de  brumaire  an  li  avait  supprimé  les 
avoués  créés  par  la  constitution  de  1791,  et  remplacé  les  tribu- 
naux par  des  arbitres  publics  qui  jugeaient  les  contestatious  sans 
formalités  et  sans  frais.  Toutes  les  combinaisons  de  procédure 
se  trouvaient  résumées  en  dix  articles  par  celte  loi  ridicule; 
la  convention  ne  visait  krien  moins  (jii  a  éteindre  les  procès  et 
faire  vivre  les  hommes  dans  une  concorde  parfaite;  elle  rêvait 
un  nouvel  âge  d'or;  les  moyens  violents  qu*elle  avait  employés 
pour  amener  runirormité  dans  les  idées  politiques  auraient  dii 
l'avertir  que  si  ia  fraternité  était  une  formule  tacile  h  inscrire  au 
frontispice  d'une  constitution ,  c'était  en  revanche  chose  difficile 

(1)  Constit.  an  III,  art.  ôS  :  «  L'un  et  l'autre conaeil  est  reDouvelé  tous 
»  le»  ans  par  tiers.  >  —  Art.  M  :  •  Les  membres  sortant  après  trois 
»  ans  peoveot  être  réélus  pour  les  trois  ans  soivanis;  après  quoi  il  fao- 
»  dra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puioeat  être  réélus.  » 
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k  nttmr  60  pratique.  Ces  belles  théories  éprouvèrent  bien  des 

échecs  ;  le  nombre  des  procès  augaienlail  au  lieu  de  diminuer. 
La  conslilttiion  de  l'an  lil  mit  un  terme  à  cette  anarchie  déses- 
pérante par  le  rétablissement  des  tribunaux.  Les  avouÀ  ne  fbrent 

point  encore  rétablis ,  mais  les  parties  eurent  au  moins  le  droit  de 
eoaôer  leurs  intérêts  à  des  hommes  de  loi  qui  les  représentèrent 
devant  les  juges. 

La  propriété  devînt  la  base  de  Téligîbilité,  comme  preuve  de 
capacité  et  surtout  comme  gage  a  iiiiérêl  au  mainlieu  de  l'ordre 
social.  Mais  cette  condition  ne  fut  point  exigée  des  électeurs.  Tous 
les  Français  furent  citoyens,  excepté  ceux  attachés  an  service 
personnel  d'un  maître;  leur  domesticité  engendi  ait  une  incapacité. 

Doc  déclaration  placée  en  tête  de  la  constitution  mit  cette  fois 
les  devoirs  en  regard  des  droits;  si  le  législateur  n*ent  pas  encore 
le  courage  d'avouer  le  chnstianbme,  une  loi  du  II  prairial  an  111 
avait  pourtant  déjà  rendu  les  églises  au  culte  :  le  temps  appro- 
chait ou  la  société  chrétienne  pourrait  vivre  librement  et  rendre 
h  Dieu  un  hommage  publie. 

Pendant  cette  seconde  cpoiiiie,  (iiiclques  lois  d'intérêt  privé 
sortirent  des  délibérations  de  la  convention.  La  plus  importante 
est  celle  du  9  messidor  an  111,  intitulée  code  hypothécaire.  Des 
deux  cent  soixante-dix-neuf  articles  qui  la  composaient,  bien  des 
dispositions  sont  eu  vigueur  encore  aujourd'hui.  —  Une  heureuse 
combinaison  soumit  le  droit  hypothécaire  a  des  exigeuces  de 
spécialité  et  de  publicité;  mais  la  loi  contenait  un  vice  radical , 
en  ce  que  l'inscription  pouvait  être  prise  dans  tous  li  s  arrondis- 
sements, même  dans  ceux  où  le  débiteur  ne  possédait  pas  de  biens. 
Ce  systèmede crédit  n'était  qu'une  ébauche,  mais*  malgré  ses  im- 
portuctions,  il  renfermait  le  germe  d'une  bonne  loi. 

L'impossibilité,  causée  par  les  Uuctualioiis  du  papier-moiinaic, 
d'apprécier  avec  exaaitude  la  valeur  des  immeubles»  motiva  le 
décret  du  14  fructidor  an  111,  qui  proscrivit  la  lésion  d'outre  moitié. 

Une  disposition  remarquable  est  celle  de  la  loi  du  15  messidor 
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au  ili,  porUDt  que  c  lorisqu^un  ou  plusieurs  actes  auUientique& 

>  râèreDlua  acte  sous  sdng  privé,  ou prouvenl  son  exécutioo , 

>  cet  acte  sous  sein^  privé  a  acquis  une  date  assurée ,  comme  il 

>  aurait  pu  l'acquérir  pai*  le  décès  de  l'un  des  contractauts  ou 

>  signataires  (I).  > 

La  loi  la  plus  importante,  celle  qui  termine  la  carrière  de  la 
convention,  est  inliiulee  code  des  délits  et  des  peines;  elle  est  a 
la  date  du  3  brumaire  an  iV.  Composée  de  ^6  articles,  elle 
refondit  en  grande  partie  les  décrets  publiés  par  rassemblée  con- 
stituante en  matière  d'instruction  criminelle  ou  pénale. 

La  couveuUou  semblait ,  a  sa  dernière  heure ,  disposée  a  expiei' 
toutes  ses  rigueurs  ;  die  prodamait  qu'k  «  dater  du  jour  de  la  paix 

>  générale ,  la  peine  de  mort  serait  abolie  dans  toute  la  répu- 
*  l>liquc  iVançaise.  »  Coiuiiie  si  celle  aiiicude  honorable  laite 
h  r  humanité  suftisait  pour  absoudre  cette  assemblée  des  crimes 
qu'elle  avait  commis  !  Pourtant,  malgré  ces  longs  jours  de  terreur 
qui  ont  ensanglanté  la  France ,  l'impai  tialité  fait  k  l'historien  un 
devoir  de  rappeler  que  1  énergie  de  la  convention  a  sauvé  le  pays 
de  rbumilialiott  d'une  invasion  étrangère*  C'est  un  titre  que  la 
pa^térité,  si  eUe  vent  être  juste»  ne  doit  point  oublier. 

(  Aq  IV.—  iS  brumaire  au  Vlll. } 

Le  nouveau  gouvernement  offirait  peu  de  garantie;  la  eonvention 

imposa  aux  électeurs  les  candidats  de  son  eboîx,  et  ce  ne  fut  que 
dans  la  nomination  du  nouveau  tiers  que  les  idées  de  modération 
et  d'ordre  se  firent  jour;  elles  eurent  pour  représentants  Por- 
talis,  Pastoret,  Tronchet,  etc. — Les  directeurs  étusfurentRewbeil, 

Larcvcllière-Lépeaux  ,  Letourneur,  liai  ras  et  Sieyès;  ce  dernier, 
sur  son  refus  d'accepter,  fut  remplacé  par  Carnot. 

(1)  C'est  notre  artide  1838  G.  Nap. 
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Le  directoire,  voyant  la  Frauce  réduite  k  la  plus  affreuse  situa^ 
lion  financière,  créa  trois  milliards  d'assignats,  dont  l'émission 

produisit  trois  millions.  PtMuiani  que  les  patriotes  murmuraient 
et  accusaient  les  directeur;»  de  mollesse,  la  catastrophe  des 
assignats  survint  plus  désastreuse  peut-être  que  la  chute  des 
actions  de  Law ,  ce  célèbre  faux  monnayeur  en  papier,  au  milieu 
du  xv  ni*  siècle. 

Dépourvu  de  force  et  de  vigueur,  le  directoire  rappelait  les 
mœurs  dissolues  de  la  régence;  les  orgies  consolaient  du  souvenir 

des  écliafauds.  La  dépravation  ne  connaissait  plus  de  borner  ; 
le  boabeur  de  n'être  plus  troublé  par  le  roulement  sinistre  des 
charrettes  funèbres,  de  respirer  librement  et  de  rentrer  dans  une 
vie  plus  calme  faisait  oublier  les  ruines  et  les  tombeaux.  Cepen- 
dant ,  du  sein  de  la  dépravation  qui  gangrenait  toutes  les  classes 
de  la  société ,  des  voix  nobles  et  courageuses  s'élevaient  à  la  tri- 
bune pour  protester  au  nom  de  la  morale,  de  la  religion  et  de 
rhuiiiuiiiL(i.  Camille  Jordan  révélait  toute  la  noblesse  de  son  àme 
dans  un  rapport  sur  la  liberté  des  cuites ,  ei  Dubruel  s'écriait  : 
c  En  sommes-nous  devenus  meilleurs  depuis  qu'on  a  cherché  k 
■  effacer  du  cœur  de  l'homme  les  principes  religieux?  J'en 

»  appelle  a  une  expérience  de  six  années  11  n'y  a  point  de 

»  liberté  Ik  oit  il  n'y  a  point  de  bonnes  mœurs,  et  il  n'est  point 

•  de  mœurs  sans  morale.  Nous  n'aurons  pas  de  morale  sans 
i  religion ,  nous  n'aurons  pas  de  religion  sans  culte;  un  culte  ne 

•  peut  existei'  sans  ministres.  > 

La  France  du  directoire  fut  pauvre  et  misérable  k  l'intérieur  ; 
mais  à  l'extérieur  l'armée  montra  que  la  France  n'avait  pas 
complélemcDt  oublié  son  glorieux  passé.  Ce  fut  au  jeune  héros 
vainqueur  de  l'Italie  que  le  directoire,  en  butte  aux  couspirations, 
impuissant  pour  comprimer  l'anarchie,  fit  appel  pour  loi  prêter 
main-forte.  La  lutte  du  directoire  avec  le  conseil  des  Anciens 
motiva  cette  célèbre  pétition  dans  laquelle  l'armée  d'Italie  disait 
aux  légbiateurs  :  <  Tremblez!  vos  iniquités  sont  eomptéest  et  le 
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>  prin  eo  estaa  bout  deoosbaïoDDeites...  U  faut  que  les  années 

>  purifient  la  France.  >  Des  troupes  s'étant  approché  de  Paris, 
le  conseil  des  Anciens  {ii  unonça  ranathèmc  consiiiuiionuel  ;  IH- 
redeuirê  »  la  palri$  vom  eemure. 

Le  18  fructidor  répondit  k  cette  agression;  la  représeniatton 
nationale  lui  (iecimee,  et  la  déportation  des  iiioiijbics  du  conseil 
des  Anciens  devint,  h  la  pince  de  Téchafaud  politique  que  per- 
sonne  ne  voulait  relever,  le  grand  moyen  de  salut  public.  Heu- 
reuse substitution  commandée  par  l'état  des  esprits  et  favorable  li 
rhuuiauiié,  car  <  rdchafauu  enlève  au  temps  son  droit  de  grâce,  » 
suivant  l'beureuse  expression  de  M*  Lainé. 

Chaque  acte  du  directoire  trabîssaH  son  impuissance,  et  îaspi* 
i.iit  un  profond  dégoût  au  pays,  (ju'uue  ouiluedc  pouvoir  ne  ras- 
surait plu^i  contre  le  retour  des  saturnales  du  passé.  C'est dausces 
cîroonsunces  que  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Egypte  débarquait, 
le  9  oetobre  1799,  h  Fréjus  ;  h  cette  nouvelle,  Sieyèss'ëcrîalt  avee 
enthousiasme:  «  La  patrie  est  sauvée  !  »  La  révolution  du  18  bru- 
maire amena  la  suspension  des  deux  conseiis;  trois  consuls  pro- 
visoires furent  chargés  d*élaborer  une  nouvelle  constitution ,  et  la 
IVance  vil  tomber  sans  regret  un  gouvernement  lirolondëmcnt  in- 
capable ;  elle  s'abandonna  eulin  k  l'espérance,  car  la  chute  du  di- 
rectoire se  résomait  dansées  mots:  la  révolution  est  finie! 

Actes  législatifs.  —  L'eusen)ble  de  la  législation  directoriale 
est  ia  peinture  fidèle  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  constitués  :  point 
de  ces  importantes  réformes  qni  annoncent  nn  gouvernement  pré* 
occupé  d'améliorations  sociales  ;  poinL  de  ces  grandes  mesures 
révolutionnaires  qui  jetteut  l'cliroi  dans  une  nation  ;  tout  révèle 
dans  le  directoire  Timpuissance  d'asseoir  un  système  politique. — 
Inibu  de  l'esprit  de  la  convention  ,  il  n'en  avait  pas  la  farouche 
énergie.  La  convention  avait  marché  avec  les  clubs,  la  pre^^e  ei 
les  masses  populaires  » — le  directoire  subissait ,  sans  s*en  aper- 
cevoir,  la  pression  de  h  nation  :  y  proclamait  bien  la  répuUqne 
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one  et  indivisible^  exigvxiDt  de  tous  les  fimciioDimires  puMies  le 

seruieut  de  haine  à  la  royatUé;  mai^  la  s'aiièiaiL  sou  initiative. 
L'upinioD  publique  lui  imposait  des  actes  réparateurs  qu'il  aecom- 
plissait  an  fur  et  h  mesure  que  les  exigences  se  montraienl ,  et  la 
forme  fractionnaiie  dans  laquelle  il  restaurait  les  principes  d'é- 
qoilé  ei  de  justice  dans  la  législation  prouve  assez  que  son  action 
n'était  ni  spootanée,  ni  rexëcuiion  d'un  plan  préconçu.  Ce|>endant, 
à  la  fin  dû  sa  carrière  gouv^neineoiale ,  iustruit  à  Técoie  de 
reupéricoce,  il  mit  en  œavre  les  nombreux  travaux  auxquels 

.ivaiefii  duuué  lieu  le  système  hypothécaire  cl  les  droits  d'enici^is- 
ireuieni  ;  ce  sont  les  seuls  actes  législatifs  qui  méritent  d'être  si- 
gnalés pendant  son  passage  aux  affaires ,  mais  Thistoire  ne  saurait 
lui  accorder  l'iionneur  de  la  création  et  riniiiaiive. 

L'acte  législatif  qui  caractérise  le  mieux  celte  époque  d'immo- 
ralité et  de  eormption  est  le  rétablissement  de  la  loterie  natio- 
nale :  au  peuple  qui  s'agitait  dans  les  angoisses  de  la  misère,  le 
dirodoire  ouvrit  nue  nouvelle  sonree  d'illusions  et  de  ruine  ;  la 
loterie,  cet  impôt  immoral  levé  sur  la  pas^  do  jeu  et  le  désir 
d'une  fortune  facile,  fut  jetée  au  peuple  couimc  un  aliment  d'espé- 
rance et  une  cause  morale  de  consolations!  — Ne  fallait-il  pas 
songer  au  bonheur  de  ce  pauvre  peuple  auquel  on  venait  de  fau  c 
banqueroaie  (1  jl  Les  deux  ùers  de  la  dette,  s' élevant  a  trois  mil- 
liards,  devaient  être  remboursés  avec  des  biens  nationaux  d'une 
valeur  de  1,500  millions,  et  le  gouveiuciiicni  inscrivaii  sur  le 
grand-livre  l'autre  tiers,  qui  formait  le  tiers  consolidé.  Outre 
cela,  la  sollicitude  du  directoire  offrit  k  la  France  Fappàt  de  la  lo- 
terie! Que  poQvait-elle  demander  de  plus? 

La  valeur  de  l'armée  française  soutenait  à  l'étranger  Tbonneur 

national,  et  sa  gloire  raciielait  l'humiliation  de  la  France  a  l'inté- 
ri^r.  Le  gouvernement  ne  dut  plus  se  borner  à  reproduire  cette 

i)  Les  créanciers  de  l'Étal  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  de  1  hun- 
aeur  oatiouat 
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formule  de  décret  &ï  vague  et  si  souvent  répétée  :  L'année  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  La  nation  exigea  plu>s  qu'un  stérile  éloge  poitr 
ses  défendeurs;  elle  voulut  qu*on  veillât  li  leurs  intérêts  pendant 
qu'lLs  versaicMi  leur  sang  pour  elle  sur  les  champs  de  bataille.  £n 
1796,  année  si  féconde  ea  glorieuses  campagnes,  une  loi  (0  bru^ 
maire  an  V)  fut  rendue  au  profit  de  ceux  qui  promenaient  le  dra- 
peau français  dans  l'Europe  enli«>re.  —  Des  Iiomiuos  probes  et 
éclairés  devaient  les  défendre  gratuitement  devant  les  tribunaux; 
— >  la  prescription  était  suspendue  en  leur  faveur  depuis  leur  départ 
jusqu'il  leur  retour  dans  leurs  foyers.  —  Leurs  propriétés  étalent 
sous  la  surveillance  des  agents  municipaux.  —  Leurs  veuves  re- 
cueillaient le  tiers  des  rentes  viagères  créées  sur  leurs  têtes  par 
suite  de  leurs  blessures.— Cétait,  il  est  vrai ,  de  la  part  deFËtat, 
acquilter  bien  parcimonieusement  une  dette  sacrée;  cependant  il 
y  avait  un  caractère  de  haute  moralité  dans  ce  témoignage  de  re- 
connaissance <  d'un  peuple  libre  envers  des  frères  qui  avaient  si 
>  glorieusement  défendu  la  république ,  et  réculé  si  loin  ses  11- 
*  miles.  »  (TroDcbet.) 

Le  partage  des  biens  communaux,  ordonné  par  une  loi  du  10 

juin  1795,  fut  suspendu  par  une  aulre  du  21  prairial  an  IV, 
et  celle  de  prairial  an  YI  soumit  la  vente  de  ces  biens  ii  une  au- 
torisation préalable  du  pouvoir  législatif.  —  Les  aliénations  du 
domaine  de  la  oouronne  avaient  été  révoquées  purement  et  sim* 
pienicnt  par  le  comilé  de  salui  public  le  10  frimaire  an  11;  une 
loi  plus  équitable  du  22  frimaire  an  ill  prononça  un  sursis  à  la 
dépossession  et  pi  escrivil  la  présentation  d'un  nouveau  projet  :  ce 
fut  une  loi  de  l'un  Vil,  rjiii  par  un  sage  retour  aii  principe  de  la 
constituante  pcnuii  aux  possesseurs  de  biens  domauiaux  de  les 
conserver,  k  la  condition  de  payer  le  quart  de  leur  valeur. 

En  droit  civil,  plusieurs  lois  réparant  les  injustices  de  la  C(|P- 
veotion  rétablirent  les  véritables  principes  de  droit. 

La  loi  du  7  fructidor  an  V  abolit  la  déportattoa  prononcée  par  les 
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lois  révofaitionnaires  contre  les  prêtres  insermentiê. — Leséquestre 
qii  frappait  les  biens  des  partisans  de  Robespierre  fîit  levé 

le  5  germinal  de  la  même  année,  sur  la  déclaration  du  conseil  des 
Ciuq-Cenls  c  qu'il  y  avait  plus  de  justice  et  de  loyauté  h  rendre 
»  les  biens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs,  que  de  s'ex- 
»  poser  11  retenir  ceux  des  innocents.  • 

Le  désir  d'eû'âcer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
porta  rassemblée  l^^ative  k  violer  le  droit  de  propriété  en  regar- 
dant comme  féodales  les  tenures  convenandères  (1)  :  injustice  ré- 
parée par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  rétablit  la  distinction 
sagement  faite  par  la  loi  de  1791  entre  les  droits  fonciers  et  les 
droits  féodaux,  et  anéantit  même  pour  les  domaines  eongiabks  les 
effets  que  la  loi  de  9Ê  avait  produits  jusque-Hi. 

On  sait  que  l'instabilité  de  la  valeur  du  papier-monnaie  avait 
fait  supprimer  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de 
Tente  dlimmeubles  ;  la  loi  du  5  germinal  an  V  la  rétablit  lorsque 
le  papier-monnaie  n'exista  plus. 

Une  loi  du  24  ventôse  de  la  même  année  fit  revivre  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  qu'avait  abolie  la  loi  du  9  mars  1793  ; 
«  il  importait  de  rendre  auf 'iMigations  entre  eitoyans  la  sâreté 

>  et  la  solidité  qui  seules  pouvaient  donner  au  commerce  de  la 

>  république  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  devait  avoir  (2).  > 
Une  loi  postérieure  du  15  germinal  an  VI  énuméra  les  cas  dans 
lesquels  les  tribunaux  ilevaienl  prononcer  ce  mode  d'exécution, 
ejfi^posa  iMi^/créancier  lobligaliDo  de  consigner  des  aliments. 


96  septembre  1792,  devint  plus  dHlieile  &  obtenir,  grâce  aux 

î entraves  qu'apporta  la  loi  du  premier  jour  complémentaire  de 
Tan  V;  ce  fut  un  progrès  rdatif  et  uu  acbeminement  vers  une  lé- 
gislation plus  morale. 


(f  )  Par  les  lois  des  98  et  87  août  1792. 

(S)  Ce  sont  les  termes  de  la  résolution  adoptée  par  les  Cinq-Cents. 


avec  une  scandaleuse  facilité  par  la  loi  du 
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Le  droit  répressif  fut  Tobjet  de  plasietrs  acte»  législatif  sens 
le  directoire;  une  loi  d»  29  prairial  an  IV  modifia  le  oode  pénal 

alors  en  vii^^iieur,  (jui  im»  pi-ononçaii  aticune  peine  conire  les  len- 
iatives  de  vol»  d'iocendie  etautiieseriiues,  k  rexceptio»  de  celles 
d'assassinat  et  d'empoisonnement;  Fartide  i**^  voulut  que  toute 
tentative  de  crime,  manifeslee  par  des  actes  extérieurs  suivis 
d'un  commencenieni  d  exéeutiou,  tut  punie  eouime  le  crime 
méme«  si  elle  n'avait  été  snspendue  que  par  descimnstances  for- 
tuites ,  indépendantes  delà  volonté  du  prévenu  (i). 

La  discipline  de  l'armée  ne  fut  pas  oubliée;  une  loi  du  15  bru- 
maire an  lY  détermina  la  procédure  k  suivre  pour  le  jugement 
des  délits  militaires  »  et  une  antre  do  S!  dn  même  mots  forma  le 
code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

De  nombreuses  lois  furent  promulguées;  les  deux  plus 
importantes  sont  celles  des  il  brumaire  an  Vil  sur  le  régime 
hypothécaire  (2),  et  â2  frimaire  an  VU  surTenregistrement.  La 
loi  du  21  ventôse  an  VU,  en  organisant  la  conservation  des  livpo- 
thèques,  compléta  le  système  de  publicité  et  posa  les  bases  du 
crédit  foncier.  Le  registre  du  conservateur  dut  présenter  Tétat 
exact  de  la  situation  hypoihccairc  du  débilcui'.  Semblaljle  a  ces 
petites  colonnes  élevées  en  Grèce  sur  les  cbanips  grevés  d'hypo- 
thèques» il  fut  destiné  à  avertir  le  futur  créancier  des  dangers 
qu'il  courait  on  de  la  sécurité  qu'il  pouvait  se  promettre.  La  loi 
du  9  messidor  an  lU  avait  déjà  renversé  les  fortunes  aristocrali- 

(I)  L*ail.  2  du  code  péuai  actuel  cbl  la  copie  lexluellu  de  ccUc  di:>pu- 
silion. 

(3)  Le  système  liypothécairo  do  Pan  VII  a  été  la  base  do  notre  régime 
actuei ,  et  il  est  à  regretter  que  le  législateur  do  1804  n*aît  pas  maintenu 
la  transcription  comme  condition  essentielle  de  la  transmittion  de  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers.  Ce  complément  de  publkilé  sera  tôt  on  fard  tn* 
troduit  dans  nos  codes. 
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qm;  celle  de  l'ao  VU  complétait  celle  œuvre  en  anéantifisani  le 
s jfstène  ào  droit  coatutnier  (  1  ) . 

L;i  loi  (lu  22  fiiiîiaiie  se  proposa  «  de  simplifier  les  droits 

>  d'eoregistr^ent ,  d'en  régler  iea  iaux  et  quoiilé  daos  de  justes 
»  {Mfl^porliooj^jf  étendre  celte  contribution  k  toutes  les  mutatious 

>  qui  eo  dtaient  susceptibles,  afin  d'améliorer  les  revenus  pu- 

>  blies.  »  Lôs  cuuvres  de  lous  les  vieux  jui'isooDsultes»  de  tous  les 
fecdiales  furent  mises  li  contribution,  et  c'est  encore  k  cette  sourco 
que  les  commentateurs  les  plus  dlstinf;véi  de  la  loi  fiscale  oat 
puisé  leurs  inspirations  (2). 

Lee  mômes  idées  qui  avaient  présidé  k  la  révision  des  tarife 
d'enre^lrement  présidèrent  aussi  k  la  révision  des  droits  de 
grclic,  cl  la  lui  du  21  veolôse  au  \11  devinl  rappeudice  de  la  loi 
de  frimaire. 

Un  arrêté  du  directoire,  k  la  date  du  2  germinal  an  V,  eiposa 

avec  imc  grande  netteté  les  principes  prodamés  par  les  lois  des 
lG-24  août  17U0  et  du  16  fructidor  an  lil,  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  il  était  Texpression  fidèle  du 
système  nouveau.  Mais  ramener  k  exécutioo  les  principes  pro» 
clamés  en  1789,  abroger  coiiiplélemeni  les  lois  exceptionnelles 
dictées  par  une  ëoieule  eu  délire  et  contraires  k  ia  raisou,  orga* 
Diser  la  société  nouvelle ,  c'était  une  vaste  entreprise  qui  ne  pou- 
vait être  exécutée  que  par  un  gouvernement  sérieux  et  énergique, 
brisant  avec  les  traditions  révolutionnaires  de  la  convention  ;  or 
le  directoire  n'était  pas  k  la  hauteur  d'une  œuvre  qui  exigeait 
autant  de  vigueur  et  de  résolution.  Le  vainqueur  de  TEgyp^^  ^ 
présenta  k  la  France,  qui  demandait  Tordre  et  la  Uauquiilité,  et 
il  reçut  d'elle  l'accueil  le  plus  enthousiaste. 

(1  )  DoDt  son  arlicie     abrogeait  formeliemeiU  les  dispo^^ilions. 

(2)  Je  citerai  notammeot  M.  Championnière ,  dont  les  remarquables 
travaux  ont  élucidé  bien  des  points  éd  notre  ancien  droit  demeurés  ob* 
acorkiitt9qQ'àlm. 
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(  18  braoïiln  an  VIO.^  Aa  XII*) 

Bonaparte  ëtail  encore  presque  un  enftnt  quand  PaoH  lui  disah  : 

«  Tu  es  un hûiJiiïiede  Pluiarque,  un  hoiiime  des  lenj|»s  antiques: 
i  Tu  sei  uomo  di  Pluiarco,  un  uomo  dei  Umpi  antkki.  » 
Qudques  annte  s'étaient  h  peine  écoulées  depoh  cette  prëdie- 
tion,  et  le  jeune  héros  arrachant  la  France  h  raDarciiie  lui  rendait 
le  repos  que  les  empiriques  de  la  révolution  avaient  été  impuia- 
saotsk  loi  donner. 

La  loi  du  19  brumaire  an  Vlli  supprima  le  directoire  pour 
établir  un  gouvernement  nouveau.  Le  corps  I^'slatif  créa  provi- 
soirement une  commission  consulaire  exécutive,  composée  des 
citoyens  Sieyès,  Roger-Ducos,  ex -directeur,  et  Bonaparte, 
général»  qui  prirent  le  nom  de  con^ii^s  de  la  république ,  avec 
inveslilure  de  la  pléuiiade  du  pouvoir  diclatonai,  et  mission 
d'organiser  toutes  les  branches  de  radministration,  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure»  et  de  procurer  k  la  France  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

L«es  conseils  furent  ajournés  au  1''  ventôse  suivant;  mais» 
avant  de  se  séparer,  cbacon  d'eux  nomma  dans  son  sein  one 
commission  de  vingt-cinq  membres  chargés  de  statuer  sur  tous 
les  objets  urgents  de  police»  de  législation  et  de  finances.  —  A 
la  commission  des  Cinq-Cents  appartenait  l'initiative;  k  celle  des 
Ancieus»  1  approbation  ou  le  rejet  de  la  proposition. 

Les  deux  commissions  devaient  préparer»  en  suivant  un  ordre 
uniforme  de  travail,  les  changemenis  h  faire  a  celles  des  di<îposi- 
lions  organiques  de  la  constitution  dont  l'expérience  avatl  signalé 
les  inconvAiients  et  les  vices.  —  Ces  cbangements  ne  pouvaient 
avoir  pour  but  que  la  consolidaliuu,  la  garantie  et  la  consi^ralion 
inviolable  de  la  souveraineté  du  peuple  français  »  de  la  république 
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une  et  Indivisible,  du  système  représentatif,  de  la  division  des 

pouvoirs,  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  sditié  et  de  la  pro- 
priété. 

Enfin  les  deux  eommissions  farent  chargées  de  préparer  un 
oodedvil. 

Le  pouvoir  dietalonai  élait  conceQtré  en  réalilé  dans  les  mains 
de  Bonaparte;  ses  deax  oollègues  le  secondaient,  mais  ne  le 
dirigeaient  pas;  il  était  déjk  premier  consul  avant  que  l'art.  39 
de  la  consiiiuiioii  du  22  frimaire  an  Ylll  lui  t:ui  conféré  ce  litre. 

Son  premier  soin  fui  de  proposer  la  paix  a  TAo^eierre  et 
à  l'Europe;  mais  la  politique  du  cabinet  anglais  ne  put  se  ré- 
signer k  ce  sacrifice.  Alors,  li  la  téte  de  l'armée  de  réserve, 
Bonaparte  franchit  le  mom  SL-B^rnard  le  prairial  an  VHI  (44 
juin  1800),  et  la  victoire  de  Mareugo  salua  Tavénement  du  pre- 
mier consul,  opéra  la  délivrance  de  Tltalie,  et  fut  le  signal  delà 
paix  coutineiUale.  Le  25  mars  4802,  rAngletcrre  elle-même 
humilia  sou  orgueil  en  signant  le  traité  d'Amiens.  Bona- 
parte avait  conquis  par  les  armes  la  paix  de  l'Europe.  «  A 
>  Amiens,  dit-U  (i),  je  croyais  de  très-bonne  foi  le  sort  de  la 
»  France,  celui  de  l'Europe  et  le  mien  fixé;  la  guerre  finie,  j'al- 
»  lais  me  donner  uniquement  k  l'administration  de  la  France,  et 
»  je  crois  que  j'eusse  enfanté  des  prodiges.  > 

Moins  de  deux  ajinucs  lui  avaient  suffi  pour  organiser  Tautorité 
administrative  et  l' autorité  judiciaire,  ei  son  ailenliou  s'était  portée 
déjk  sur  la  législation  civile  :  une  loi  du  4  germinal  an  Vlli  fixa 
la  quotité  disponible  dans  la  proportion  du  nombre  d'enfants 
laissés  par  le  défunt  (2)  ;  les  conditions  de  publicité  du  mariage 
furent  réglées  par  une  loi  du  7  thermidor;  enfin  un  arrêté 
consulaire  du  5  ventôse  an  X  prescrivit  la  confection  d'un  tableau 
annuel  tomprenanl  les  païUi  s  de  la  législation  dont  les  vices  ou 
l'insuifisance  seraient  reconnus.  Ce  tableau  devait  spécialement 

(!)  Mémorial,  nov.  t817,  t.  ii ,  p.  36. 

(2)  C'est  la  règle  suivie  par  l'article  UI3  C.  iNap. 
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exposer  les  moyens  :  i^de  fNrévenir  les  orimee,  d*alteiodve  les 

<»upables,  de  proportioaner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple 

plus  ulile; 

^  De  perlictioliier  les  dWreiitscodes; 

3<*  De  rëformer  les  abus  qal  se  seraient  glissés  dans  femviee 

de  la  jusiice,  et  d'ciablir  dans  les  iribiinaiix  la  meilleure  disci- 
pline, tant  k  régard  des  juges  qu  a  Tégard  des  oflieiers  ministé* 
riels.  Ces  ebservalioM  devaieni  être  préseMées  loos  les  ans  par 
une  commissîaD  composée  de  douze  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

C'esi  de  oeite  époque  que  dale  le  oonmeBoemeot  des  travaux 
législatifs;  les  lois  qui  de?aieiit  composer  TeBsemble  du  code 

civil  furent  successivement  décrétées  en  Tan  X!  et  en  l'an  XII, 
et  leur  réonioo  ea  uo  seal  a>rps  fut  réalisée  le  30  vaitôse  an  XJi. 

Uo  mois  après  la  éhole  du  direeioire,  on  projet  de  constitutioD 

était  pimente  aux  suffrage;  du  peuple  Des  registres  ouverts 
dans  chaque  commune  servaient  à  coostaler  l' acceptation  ou  le 
relus  des  dtoyeDS.  Pour  facUiter  le  vote,  ils  fureat  déposés  au 
secrétariat  de  toutes  les  administrations,  aux  greffes  de  tous  les 
tribunaux,  entre  les  mains  des  aj^eats  de  U  commuoe»  des  juges 
de  paix  et  des  notaires  ;  dacun  pouvait  choisir  entre  ces  divers 
dépôts. 

La  constitution  fut  acceptée  par  trois  nuilions  de  su  (liages,  et 
la  loi  du  5  olv^se  an  Y 111  prescrivit  les  moyens  de  la  n^ettre  en 
activité.  L'adoption  du  pacte  fondamental  était  i'aocomplisse* 
uient  d'un  grand  acte  politique,  et  les  consuls  disaient  dans  leur 
prociaamuon  :  «  Citoyens,  la  révolution  est  lixée  aux  principes  qui 
>  ronieommencée;  elle  est  finie  !  >  Vaines  illusions  auxquelles 
le  temps  se  ekargeait  de  donner  de  cruels  démentis  ! 

Une  chose  étonne  dans  les  premiers  actes  du  gouvernement 
nouveau  ;  c*est  le  contraste  entre  les  consuls  et  len  divoeteurs. 
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A  la  faiMem  do  diredoire  sueoède  Téaurgie  d«  eossulat;  This- 
loire  nous  faisait  assister  tout  a  Theure  a  rabaissement  du  pou- 
voir sous  la  pression  des  masses  populaires  ;  mainteuani  elle 
va  nous  montrer  Fautorité  reprenant  l*atUtud6  férme  et  énergi- 
que qui  imprime  et  commande  le  respect.  Toute  la  politique  du 
premier  consul  se  résume  dans  sa  })roclamalion  du  4  nivôse 
an  Yill  à  la  nation,  aux  soldats  et  à  l'armée  dltalie^  . 

En  s'adfwaot  au  peuple,  il  traee  avec  une  vigmir  remar- 
quable le  programme  de  son  gouvernement  :  «  Rendre  la  répu- 
»  blique  obère  aux  citoyens ,.  |^^^clable  aux  étrangers,  formi- 
9  dable  aux  ennemis ,  telles  sont  les  obligations  que  nous  avons 

>  contractées  en  acceptant  la  première  magistrature. 

»  Elle  sera  chère  aux  citoyens ,  si  les  lois ,  si  les  actes  de 
»  l'autorité  sont  toujours  empreints  de  l'esprit  d'ordre,  de  jusuce 
»  et  de  modération. 

9  Sans  Tordre,  l'administration  n'esl  ([u'uii  chaos;  point  de 

>  tinances,  point  de  crédit  public  ;  et  avec  la  fortune  de  l'État 

écroulent  les  fortunes  particulières.  Sans  justice,  il  n'y  a  que 
**^'^^irtis,  des  oppressèurs  eld«t  victimes. 

La  modération  imprime  un  caractère  auguste  aux  gouver- 
nts  comme  aux  nations  ;  elle  est  toujours  la  compagne  de 
,  et  le  garant  de  la  durée  des  institutions  sociales. 
»  La  république  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait  res- 
»  pecier  dans  leur  indépendance  le  titre  de  sa  propre  indépen- 
•  dance ,  si  ses  engagements  préfiarés  par  la  sagesse  »  formés  par 
»  la  frandiise,  sont  gardés  par  la  fidélité...  t 

A  l'armée,  dont  il  est  déjà  l'idole,  il  rappelle  le  devoir  de 
l'obéissance:  t  En  promettant  la  paix  au  peuple  français,  dit-il  » 
»  j'ai  été  votre  organe;  je  connais  votre  valeur. 

»  Vous  êtes  les  mÎMnes  honmies  qui  conquirent  la  Hollande, 

>  le  ftbio,  l'Italie,  et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne 
9  étonnée  

>  11  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  tait  plusieurs  campagnes, 
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»  qui  ne  sacheque  la  qualilé  la  plus  esseatielle  d'un  soldai  est  de 

f  savoir  supporter  les  privations  avec  coostaDce;  plusieurs  an- 

>  nées  d'une  mauvaise  adaiiiiisUaiioa  ue  peuveuL  être  réparées 

>  dans  un  jour... 

I  Soldats,  lorsqu'il  eo  sera  temps,  je  serai  au  milieu  de  vous, 

>  et  l'Europe  as  nnttiendra  que  wm»  iU$  â$  la  race  âei  ôrti* 
»  ves.  » 

Quelle  videur  dans  le  blâme  qu'il  inflige  aux  corps  de  Tarmée 
d'Italie  que  la  faim  a  fait  déserter  :  <  Les  premières  qualités  do 

>  soldai  soiii  la  conslance  et  ia  discipline;  la  valeur  n'est  que  la 
»  seconde. 

»  Soldats,  plusieurs  corps  ont  quitté  leurs  positions;  ils  ont 
t  été  sourds  k  la  voix  de  leurs  offiders  ;  la  47*  légère  est  de  ce 

»  Roaibrc. 

»  Sont-ils  donc  tous  morts  les  braves  de  Gasliglione,  de  fti- 

>  voli ,  de  Neumarck  !  Ils  eussent  péri  plutôt  que  de  quitter  leurs 

>  drapeaux,  et  ils  eussent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à 

>  rhonneur  et  au  devoir  I 

•  Soldats,  vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régulièrement 
»  faites,  dites-vous?  0"'eussiez-vous  fait,  si,  comme  les  4*  et 

>  22*  légères ,  les  18"^  el  Sâ""  de  ligne,  vous  vous  lussiez  trouvés 

>  au  milieu  du  désert,  sans  pain  ni  eau ,  mangeant  du  cheval  et 
f  des  mulets?  jLavtcfotr^  nous  donnera  du  pam,  dkamMles. 
»  Et  vous  vous  quittez  vos  drapeaux!...  » 

Voilà  les  actes  qui  aononçaieni  le  pouvoir  nouveau»  les 
idées  qui  présidaient  a  la  reconstitution  de  Tordre  social.  11  est 
temps  d'examiner  leur  influence  sur  lo  mode  d'organisation  géné- 
rale créé  par  le  consulat. 

ARTICLE  PREMIER. 
DROIT  PUBLIC 

1.  Oryanisation  politique.  —  La  constitution  du  92  frimaire 
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an  Vlll»  au  lieu  de  fractiooDer  le  pouvoir  coonme  ses  aînées,  eon* 
centre  l'action  gouvernementale  dans?  la  maîn  d*un  seul.  La 

centralisaiiou  esl  la  base  de  la  consiiiuiion  consulaire ,  du  sé- 
Datas-consnlie*organkpie  du  16  thermidor  de  l'an  X,  et  des  lois 
qui  ont  suivi. 

Le  pouvoir  exécutif  est  coufié  a  trois  consuls,  Bonaparie, 
Cambacérès  et  Lebrun,  élus  pour  di&ans,  indéfiniment  rééligibles 
et  investis  de  pouvoirs  très-inegaux.  Le  premier  promulgue  les 
lois,  nomme  et  révoque  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les 
membres  du  conseil  d*État,  les  officiers  et  les  commissaires  do 
gouvernement  près  les  tribunaux;  tous  les  juives  criminels  et 
civils  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation  sont 
aussi  b  sa  nomination ,  mais  sans  qu'il  puisse  les  révoquer. 

Quant  aux  deux  autres  consuls,  ils  n'ont  que  voix  consultative  ; 
ils  signent  le  registre  des  actes  officiels,  afin  de  constater  leur 
présence,  et  peuvent  même  y  consigner  leurs  observations,  mais 
la  décision  du  premier  consul  reste  toujours  souveraine. 

Sous  la  direction  des  Consuls,  le  conseil  d'État  discutait,  rédi- 
geait les  projv  tsdeloiel  lesrèglemeuls  d'administration  publique, 
et  résolvait  les  difficultés  en  matière  d'administration.  C'était  par 
l'organe  d'orateurs  pris  dans  son  sein  que  le  gouvernement  con- 
sulaire exerçiiit  Tinitialive  des  lois,  qui  lui  était  exclusivement 
réservée.  Ces  orateurs  ne  pouvaient  pas  être  plus  de  trois  pour 
soutenir  un  luèinc  projet  de  loi. 

Le  conseil  d'État  se  divisait  ou  cinq  sections  :  législation ,  in- 
térieur,  finances,  guerre  et  marine.  Chaque  section  élaborait  les 
projets,  qui  étaient  alors  déposes  pour  être  discutés  à  leur  rang 
dans  le  sein  de  l'assemblée  générale  que  convoquait  et  présidait  le 
premier  consul.  La  discussion  amenait-elle  des  cbangements,  ils 
étaient  opérés  par  la  section,  qui  en  soumeliaii  la  rédactioti  a  l'as- 
semblée. Le  projet,  ainsi  corrigé,  était  porté  au  premier  consul, 
qui  pouvait  le  changer,  le  modifier,  ou  même  ne  pas  le  présen- 

48 
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ter.  Dans  le  cas  oii  il  était  soumis  ao  corps  i^pslalif ,  un  des 

trois  membres  chaiges  de  le  présenter  en  exposait  les  motifs  ; 
après  quoi  le  corps  législatif,  sans  prendre  de  décision  pour  ou 
contre  le  projet,  le  commuDÎqaait  offiàeUmmi  au  tribuoai. 

Le  tribunat  était  une  assemblée  composée  de  cent  membres 
âgés  de  vingl-cinq  ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième  tous  ^ 
les  ans  el  indéfiniment  rééligibles.  —  Appelé  ë  discuter  les  prQ)($l^^ 
de  loi  présentés  au  corps  législatif,  il  nommait,  dans  les  preo^N^ 
temps,  une  commission  spéciale  pour  lui  faire  un  rapport  ;  mais 
un  arrête  du  il  germinal  de  l'an  X,  coutirmé  par  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor,  Tayant  divisé  en  trois  sections,  une 
pour  la  législation ,  une  antre  pour  rintérieur  et  une  troisième 
pour  les  finances,  chacune  s  occupait  de  ce  qui  rentrait  dans  le 
cerde  deses  attributions.  Après  le  rapport,  la  discussion  s*ou-* 
vrait  en  assemblée  générale ,  mais  sans  qu'aucun  ameiidiâDflBt 
ne  put  être  appoilé  au  projet;  le  irilfun.it  n'éinetlait  (lu  uii  vœu 
de  rejet  ou  d'adoption,  qui  ëiait  porté  au  corps  législatif  par 
trois  de  ses  membres  avec  mission  de  l'exposer  et  de  le  soutenir. 

Le  corps  législatif  votait  sur  la  loi  sans  la  discuter  ;  aussi 
a-t-on  dit  du  tribunat  qu'il  péroraii  sans  conclure,  et  du  corps 
législatif  qu'il  concluait  sans  pérorer  (1).  Composé  de  trois  cents 
membres  âgés  de  trente  ans  an  moins ,  il  se  renouvelait  par 
cinquième  chaque  année.  —  Après  avoir  oonlradicioirement  en- 
tendu les  trois  orateurs  du  conseil  d'Etat  ei  ceux  du  tribunat, 
le  corps  législatif  adoptait  ou  rejetait  en  entier  le  projet  |^  ia 
voie  du  scrutin  secret,  sans  pouvoir  lui  faire  sutnr  d'araéiÉe- 
ment.  Le  gouvernement  clait  libre ,  èn  tout  état  de  discussion,  , 
de  retirer  un  projet  et  le  reproduire  avec  des  modifications, 

Une  loi,  quoique  décrétée  par  le  cor^  l^idatif,  n'était  p^t 

(1)  Chaque  membre  déposant  son  vote  sur  le  projet  de  loi  sans  obser- 
vations, le  corps  légibJuùf  fat  appelé  la  clianilire  des  muets.  L'esprit 
français  saisit  avec  une  merveilleuse  facilité  le  côté  plaisant  des  piuâ 
sérieuees  questions. 
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encore  jiailaiLe.  Le  liibiinat  pouvait»  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
valeol  le  décret  d'adoptioo,  Ja  déférer  au  sénat  conservateur, 
et  en  provoquer  la  nullité  dans  les  m  oh  die  vMail  la  con-> 
stJtution.  Si  le  tribunal  n'usait  pas  de  ce  droit,  ou  si  le  sénat 
mâDtenait  le  décret  attaqué,  la  loi  était  complète,  et  il  ne  restait 
plus  qu'à  la  prmaigaer.  Ce  soin  regardait  le  premier  eonmt) 
après  l'expiration  du  délai  légal. 

Le  avait  deax  missions  prinàpales^  remplir  :  1*"  étire 
sur  les  listes  nationales  qui  lui  étaient  adressées  par  les  dépar- 
tements les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  les  con- 
aols,  les  juges  du  tribunal  de  cassation  et  les  commissaires  k  la 
complabilile  ;  2  '  veiller  au  maintien  de  la  constitution  en  annulant 
les  actes  inconstituliouuels  qui  lui  ciaicnl  déférés  par  le  inbuoau 
— Après  que  le  sénatus-consuUe  do  14  thermidor  an  Xeut  pro- 
clamé Mapoleoii  Bonaparte  premier  consulh  vie,  mi  .mire  seualus- 
consulte  du  surlendemain,  oiganique  de  la  consiitulion,  distingua 
entre  la  législation  politiqae  et  la  législation  civile.  La  première  * 
fut  dévolue  au  sénat,  et  la  seconde  resia  dans  les  aui  ibuiiuus  du 
corps  législatif.  —  Ainsi  c'était  le  sénat  qui  réglait  l'adminisira- 
lioA  des  colonies,  et  veiliall  a  la  marche  de  la  consiitoiion, 
en  expliquait  ics  articles  lorsqu'ils  prêtaient  a  diiicieiiies  inter- 
prétations. Chaque  sénateur  avait  encore  le  droit  de  dénoncer  au 
sénat  tons  les  actes  inconstitotionnels  émanant  du  gouvernement 
ou  du  corps  législatif  ;  mais,  une  fois  le  délai  expiré  sans  récla- 
mation, l'acte  avait  force  eséeotoire  (i). 

Le  nombre  des  sénateurs  était  limité  h  qaatre*vingts  ;  ils 
étaient  inamovibles ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  La  nomina- 
tion de  ses  membres  appartenait  an  corps  lui-môme ,  qui  cboi-  . 
sissaii  ciUie  uois  laiulidals  présentes,  le  premier  parle  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunat,  le  troisième  par  le  premier 

(I)  Lessénalus-oonsnltea  organiques  softl  au  nombre  de  trois.  Le  pre- 
mier décréta  le  consulat  à  vie  ;  le  second  déféra  rempiro  h  Napoléon  1% 
en  1804;  îe  troisième  prononça  la  suppression  du  tribunat,  en  1807. 
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consul.  Quand  les  trois  autorité  poriaient  le  même  candidat,  le 
sënal n'avait  plus  déchois  k  faire  et  l'admission  devenait  forcée. 

L'n  conseil  prat  rédigeait  les  projets  des  sénalus  consultes  or- 
ganiques. Le  conseil  d'Etal  conserva  ses  attributions  de  conseil 
législatif  ei  administratif,  mais  le  conseil  privé  lui  enleva  son  rôle 
politique;  le  premier  consul,  que  la  oonstitnUon  obligeait li sou- 
mettre au  U  iiiunat  et  au  corps  législatif  les  traités  de  paix  et 
d'alliance»  n'eut  plus  besoin  que  de  Tavis  du  conseil  privé  pour 
leur  ratification. 

Le  gouvernement,  qui  venait  de  reconstituer  rautorité,  voulut 
entourer  ses  fonctionnaires  du  respect  des  populations  et  les 
garantir  contre  d'injustes  attaques.  L'article  75  delà  constitution 
de  Tan  VllI,  placéaous  le  titre  Yl,  intitulé  de  la  responmUnlUéâei 
fond luiiuaircs  publics ,  consacra  le  principe,  encore  aujomd'liui 
en  vigueur»  queles  agents  du  gouvernement  autres  que  les  minis- 
tres ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  b  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Étal  ;  ce  préa- 
lable rempli,  la  poursuite  avait  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

IL  OrçmisaiimadminiitraUw.  ^La  division  administrative 
opérée  par  la  constituante  fut  maintenue  le  SB  pluviôse  an  VKI 
par  le  corps  législatif,  qui  partagea  le  territoire  en  départements, 
arrondissements  et  municipalités.  Le  canton  devint  le  siège  de 
la  justice  de  paix,  sans  former  une  circonscription  administrative. 
Des  préfets,  sous-préfets  et  maires  nommés  par  le  premier 
consul  correspondirent  aux  départements,  arrondissements  et 
municipalités  ;  chacun  de  ces  fonctionnaires  avait  k  côté  de  lui  un 
conseil  délibérant  sous  le  nom  de  conseil  général  de  dé[)arte- 
ment,  de  conseil  d'arrondissement  et  de  conseil  niui)ici[>a],  et 
dont  les  membres  étaient  nommés»  pour  les  deux  premiers  par  le 
premier  consul»  pour  le  troisième  par  le  préfet. 

Les  différentes  administrations  furent  constituées;  un  arrêté 
du  troisième  jour  cuiii[ilémentaire  de  l'an  IX  créa  pour  Tenre- 
gistrement  un  directeur  général  et  un  conseil  de  huit  admi- 
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nistraieurs  prësidé  par  le  directeur. — Le  29  fruclidor  précédent, 
radmioi&Lration  supérieure  des  douanes  avait  éié  confiée  a  un 
directeur  général  et  quatre  administrateurs.  —  L'administration 
forestière  fut  aussi  soumise  li  une  hiérarchie  qui  des  administra- 
teurs résidant  a  Paris  descendait  jusqu'aux  gardes  particuliers. 

L'instruction  publique  reçut  son  organisation  par  la  loi  du  1 1 
floréal  an  X;  il  y  eut  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires 
et  des  l}'cees. 

Danslmlérét  du  crédit  public,  la  i)ariquede  France  fut  investie 
d'un  caractère  officiel  et  obtint  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque. 

Enfu) ,  dans  le  but  de  recompenser  les  hauts  faits  militaires  et 
les  services  émincnts  rendus  à  l'État,  et  d'entretenir  une  louable 
émulation ,  Bonaparte  institua  la  L^on-d'Honneur. 

III.  Oryanisafion  jmiiriairc.  — La  constitution  de  l'an  VIII 
créa  uu  ordre  de  ciioses  qui ,  pour  les  tribunaux,  est  k  peu  près 
resté  le  même  jusqu'il  nos  jours.  —  Chaque  arrondissement  eut  son 
tribunal  civil  et  correctionnel  ;  les  tribunaux  de  département  ne 
subsiblLient  plus  «[ue  pour  la  justice  criminelle,  ei  leur  institution 
fut  combinée  avec  celle  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jtt« 
gement. 

Au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  institua  les 
tribunaux  d'appel ,  dont  le  ressort  embrassa  plusieurs  départe- 
ments. 

Le  tribunal  de  cassation  planait  sur  tontes  les  juridictions ,  soit 

ordinaires,  soil  exceptionnelles,  alm  de  maintenir  d^us  la  jurispru- 
dence l'uniformité  qui  existait  dans  la  loi. 

Bonaparte,  rejetant  le  principe  d'élection  que  la  constitution  , 
de  l'an  lll  avait  consacré  pour  la  magistrature,  se  réserva  la 
nomination  des  juges  ,  quoique  pendant  quelque  temps  encore  les 
juges  de  paix  fussent  élus  par  les  citoyens,  et  les  membresdu  tribu- 
nal de  cassation  par  le  sénat. 

La  loi  du  27  veutùse  au  Vill  organisa  riuslilutiou  des  avoués, 
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ces  représentanU  obligés  des  parties  devant  les  juridictions  ordi- 
naires; mais  leurs  charges  n'étaient  point  encore  déclarées  vénalas. 
*  Le  QOUriat  fui  entièremeut  rcconsltlué  par  la  loi  du  2o  ven- 
tôse ao  XI ,  qui  depuis  sod  émission  n'a  pas  cessé  de  foriner  le 
code  des  notaires. 

IV.  Organisation  du  clergé.  —  l.e  concordat  de  Tan  X  et  la 
loi  organique  des  cultes ,  en  date  du  18  genninal ,  complétée  par 
plusieurs  arrêtés  du  premier  consul,  détermina  les  rapports  du 
pouvoir  temporeJ  cl  du  pouvoir  spirituel.  La  déclaration  de  I68S 
eu  loniia  le  point  de  départ  ;  mais  le  mode  d'élection  des  évèfinps , 
tel  que  l'avait  déterminé  la  pragmatique  sanction  de  i458,  (ut 
repoussé,  et  la  nomination  de  ces  dignitaires  de  FÊglise  /ot  réser- 
vée au  chef  du  gouvernement ,  et  l'institution  au  pape. 

Le  concordat  proclama  l'indépendance  des  cultes,  se  bornant  k 
constater  que  la  religion  catholique  était  professée  par  la  majorité 
des  Français.  Liberté  de  conscience ,  telle  fut  la  base  de  la  lé* 
gislatioii  religieuse;  protection,  tel  fut  le  rôle  assigné  à  l'autorité 
politique  en  celte  matière. 

Le  gouvernement  présentait  cette  nouvelle  législation  comme  ie 
gage  d'une  réconciliation  générale  :  «  Ministres  d'une  religion  de 

>  paix,  disait  une  proclamation  des  consuls,  que  i  oui>li  k  plus 

>  profond  couvre  vos  dissensions,  vos  maliieurs  et  vos  fautes  ;  que 
•  cette  religion,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  tes  mêmes 
»  nœuds,  par  des  nœuds  incli^solubles  aux  intérêts  de  la 
i  patrie  l...  > 

Pendant  cette  période,  quelques  lois  furent  aussi  rendues  sur 
des  points  dt'  droit  civil.  Lx  plus  remarquable  de  toutes  est  celle 
du  27  germinal  an  X,  qui,  plus  généreuse  que  la  constitution , 
amnistia  tous  les  émigrés  et  leur  rendit  la  participation  des  droits 

civils  cl  politiques.  Grande  et  gcncreusc  idée ,  digne  du  premier 
consul  ! 

La  révolution  semblait  finie;  l'ordre  politique  tendait  à  se  con- 
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soiider  chaque  jour  ;  les  loisirs  de  la  paix  permirent  de  s'occuper 
de  la  légblation  civile  et  de  préparer,  dans  le  calme  et  la  médita- 
tion ,  les  lois  que  le  programme  du  premier  consul  avait  promis 
d'établir  •  sur  les  bases  immuables  de  la  liberté»  de  1  égalité  des 
»  droits  et  du  respect  de  la  propriété.  > 

ARTICLE  II. 
CODiriCATlONr 

La  pensée  (i'uniformité  dans  la  législation  qui,  depuis  l'ordon- 
nance de  Monlil-lès-ïours,  avait  préoccupé  la  couronne,  les 
états  généraux  et  les  jurisconsultes,  ne  pouvait  manquer  de  se 
développer  sous  des  gouvernements  qui  visaient  k  la  centndbatlon 
et  k  l'unité. 

Les  grandes  ordonnances  des  ivii^  et  xyiii*^  siècles  et  les 
travaux  des  jurisconsultes  étaient  autant  de  matériaux  pour  la  ré- 
daction oUiLielle  (les  rodes,  elles  esprits  s'claienl  familiarisés  avec 
ces  principes  d'unilormité  que  d  Aguesseau  n'avait  point  osé  ap- 
pliquer d'une  manière'  absolue.  Aussi,  en  1791,  la  constituante 
avait-elle  promis  un  code  civil  commun  k  toute  la  France.— Quinze 
jours  après  son  installation,  le  10  octobre  de  la  méiue  année, 
l'assemblée  législative,  dans  une  adresse  h  tous  les  citoyens  et 
même  aux  étrangers,  les  engagea  â  lui  communiquer  leurs  vues 
sur  la  formaiion  du  nouveau  code.  xMais  aucun  travail  ne  fui  com- 
mencé, et  la  législative  légua,  a  son  tour,  k  l'assemblée  qui  devait 
lui  succéder,  le  soin  d'accomplir  la  promesse  faite  par  la  constitu- 
tion de  01. 

La  convention  comprit  aussi  dans  son  acte  consululionnel  un 
article  portant  que  le  code  des  lai$  civUes  et  crimineUes  serait 
nnifanm  pour  toute  la  république;  et  dès  le  lendemain  elle  en- 
joignit a  son  comité  de  législation  de  lui  présenter,  sous  un  mois, 
un  projet  de  code  civil.  Le  22  août  suivant,  Cambacérès  donna 
leolure  d'un  projet  dont  la  discussion  (ut  entamée  immédiatement. 
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Mats,  le  â8  octobre,  la  convention ,  craipaot  de  trop  précipiter 
l'exécution  de  son  idée ,  donna  Tordre  d'imprimer  le  travail  de 

Cauibaccrcs ,  sauf  quelques  cbaogCDieQts  signalés,  et  désigna  une 
commission  de  six  membres  pour  le  reviser  ;  on  lui  reprochait  une 
trop  grande  complication  et  un  défaut  d'harmonie  avec  les  idées 
philosophiques  du  jour. 

Après  un  temps  d'arrêt  assez  long,  les  départements  rappe* 
lèrcnl  a  la  convention  les  promesses  qu'elle  avait  faites.  Mais  Cam- 
bacérès  avait  d^a  notablement  moditic  ses  uices  ^)iemieies;  le 
despotisme  des  théories  révolutionnaires  avait  fait  son  temps»  et 
des  idées  plus  saines  irouvaient  accès  dans  les  esprits.  Un  projet 
de  l'an  11  ne  fut  pas  discuté,  parce  qu*il  péchait  par  trop  de 
oondsiott  ;  c'était  plutôt  une  table  de  matières  qu'un  code  de  lois 
civiles.  Un  autre  projet  subit  le  même  sort. 

Cependant,  la  convention  ayant  été  remplacée  parle  directoire, 
une  commission  fut  nommée,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
pour  s'occuper  du  travail  do  codification,  et  dans  la  séance  du  i4 
prairial  an  VII  elle  annonça  que  le  pK^jot  était  terminé;  mais  elle 
demaiidail  qu'il  s'écoulàl  un  temps  cousidoi  ablc  entre  la  distribution 
et  la  discussion. — Cette  discussion  venait  de  s'entamer  lorsque  le 
18  brumaire  an  VIII  changea  encore  une  fois  la  forme  du  gol^ 
vernemcnt. 

11  est  heureux  que  le  temps  ait  manqué  pour  voter  l'un  de 
ces  projets;  l'esprit  de  destruction  et  de  haine  contre  le  passé  eût 
présidé  a  sa  rédaction;  et  quoiqu'en  1795  Cambacérès  eût  pom- 
peusement affirmé  c  que  l'édifice  de  la  législation  (celle  qu'il  pré- 
»  sentait)  n'était  point  bâti  sur  les  sal)Ics  mouvants  des  svsiciiies , 
t  qu'il  s'élèverait  sur  la  terre  feruie  des  lois  de  la  ualurc  et  sur 
»  le  sol  vierge  de  la  république,  »'les  esprits  n'étaient  pas  assez 
calmes  pour  formuler  une  bonne  Ici^islation. 

<  Toute  révolution  est  ime  contjuète,  a  dît  Portails  ^  fait*ott 
>  des  lois  dans  le  passage  de  l'ancien  gouvernement  au  nouveau? 


Digitized  by  Goc 


CODIFICATION. 


761 


>  par  la  force  des  choses,  les  lois  sont  nécessairement  liosliles, 

>  partiales  ;  on  esl  entraîné  par  le  besoin  de  rompre  toutes  les 
»  habitudes,  d'afl'aiblir  tous  les  liens,  d'écarter  ions  les  mécon- 
»  lents  ;  on  ne  s'occupe  plus  des  relations  privées ,  des  hommes 
»  entre  eux  ;  on  ne  voit  plus  que  l'objet  politique  et  général  ;  on 
»  cherche  des  confédérés  plutôt  que  des  concitoyens  :  tout  devient 
»  droil  public. — A  chaque  instant,  les  changements  naissent 
»  des  changements ,  les  circonstances  des  circonstances  ;  les  insli- 
»  talions  se  succèdent  avec  rapidité.  —  Ce  n'est  pas  dans  un  tel 
»  moment  qu'on  se  permet  de  régler  les  choses  et  les  hommes 
»  avec  celte  sagesse  qui  préside  aux  établissements  durables,  et 
»  d'après  les  principes  de  cette  écpiilé  naturelle  dont  les  législa- 
»  tiens  humaines  ne  doivent  être  que  les  respectueux  interprètes.  » 

Mais  lorsque  les  consuls  purent  dire  b  la  France:  La  rêvoînlim 
esl  finie!  les  grands  travaux  législatifs  commencèrent  pour  s'achever 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  La  grande  œuvre  de  l'unité  fut 
poursuivie  dans  toutes  les  parties  de  la  législation,  et  six  anssuflirent 
pour  donner  a  la  France  un  corps  complet  de  législation ,  patient 
résumé  de  la  science  de  nos  vieux  jurisconsultes  et  de  l'expérience 
du  passé.  L'histoire  juridique  ne  s'arrête  donc  qu'a  la  publication 
de  tous  les  codes,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  b  en  faire  Thisto- 
rique,  dépassant  ainsi  le.s  limites  que  je  m'étais  tracées.  Les  mo- 
numents qui  ont  paru  après  le  code  Napoléon  ne  sont  que  le  com- 
plément de  l'œuvre  principale;  c'est  un  ensemble  qui  ne  doit  pas 
être  scindé. 

§  l'r  _forfe  Napoléon. 

Après  le  18  brumaire,  des  projets  de  loi  concernant  différentes 
matières  de  droit  civil,  et  a  la  rédaction  desquels  avait  présidé 
l'influence  de  Tronchet,  Favard  et  Grenier,  furent  présentés  aux 
commissions  législatives  par  l'organe  de  Jacquemine!.  Les  com- 
missaires avaient  dû  comparer  l'ordre  suivi  dans  les  différents  pro- 
jets publiés  jusque-la,  déterminer  le  plan  qui  semblerait  le  plus 
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Goavdoable  oi  poser  les  priocipaies  bases  de  la  lëgtôlatioii  eivik; 
mais  le  lempâ  manqua  k  la  commission  exëculive  consnlaire  pour 
s'occuper  de  ce  travail. 

C'est  au  consulat  qu'appariieiit  l'honneur  d'avoir  doté  la  France 
d'un  code  civil.  Â  peine  arrivé  au  pouvoir.  Napoléon  songea  k 
reprendre  l'œuvre  toujours  «xmimeneée  et  toujours  inachevée  de  ses 
devanciers.  In  arrêté  du  24  ihermulor  an  VllI  (12  août  18(K)) 
institua  une  commission  composée  de  MM.  l^orialis,  commissaire 
au  tribunal  des  prises.  Bigot  de  Préameneu,  Troncbet,  président,  et 
Mallevilie,  membre  du  tribunal  de  cassation ,  ce  demiw  remplis-* 
sant  les  lonciioiis  de  secrétaire.  Les  projets  de  Cambacérès  furent 
consultés  par  la  nouvelle  commission,  mais  elle  ne  leur  emprunta 
rien;  car,  si  le  plan  se  recommandait  par  une  grande  simplicité, 
renscm])le  de  l'œuvre  se  resserUail  trop  des  principes  de  95  et  de 
l'an  11,  dont  elle  était  l'expression  trop  tidèle* 

Le  projet  enfanté  par  ces  hommes  supérieurs  fut  digne  de  leurs 
talents;  respectueux  sans  superstition  pour  les  insittuttons  de 
l'aneienne  luonarchie  »  amis  des  réiormes  sans  enivremenl  pour 
l'esprit  d'innovation ,  ils  fondaient  sur  le  passé  et  sur  le  présent 
un  monument  durable  pour  l'avenir. 

Le  premier  consul,  voulant  s'éclairer  des  lumières  du  pays, 
soumit  le  travail  de  la  commiisiou  a  Fe.Kamen  du  tribunal  de  cas* 
sation  et  des  tribunaux  d'appel ,  qui  envoyèrent  leurs  observa- 
tions critiques.  Imprimées  par  ordre  du  gouvernement,  elles  n'en! 
pas  été  sans  inlluence  dans  la  discussion.  —  La  magistrature  ap- 
prouvait surtout  cette  transaction  établie  entre  le  droit  écrit  et  le 
droit  coutumier;  le  tribunal  de  Montpellier  combattit  seul  le  plan 
d'ensemble:  les  observations  des  autres  ne  portèrent  que  siu  des 
points  de  détail.  <  Les  remarques  de  quelques  tribunaux,  disait  le 
>  ministre  de  la  justice,  auraient  honoré  les  plus  beaux  jours  de 
»  la  magistrature.  >  Le  tribunal  de  cassation  se  distingua  entre 
tons  les  autres,  et  la  proloudeur  de  ses  observatious  rappela  plus 
d'une  fois  la  science  des  anciens  parlementaires. 
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Les  laatériaQx  étant  prêts,  od  se  mit  ^  l'cmm.  Cbftoane  des 
fois  destinées  k  former  l'un  des  titres  du  code  dvil  devait  être 

discutée  et  décrétée  séparément. 

La  discusstûD  s'ouvrit  au  mouieut  oii  le  tribunal  combattait 
par  une  opposition  systëmatiqQe  les  idées  du  premier  consol; 
rexameo  du  code  servit  de  prétexte  aux  attaques  les  plus 
acerbes.  Uo  lui  reprochait  de  u'èire  qu'uoe  traduction  servile  du 
droit  romain  et  coutnmiery  qu'une  plate  eompilation  dépourvue 
d'origioaliié,  liMlueusenieat  décorée  du  nom  de  code  dvil  de  la 
France. 

c  M.  Porlalis  el  les  hommes  de  sens  qui  étaient  ses  collaho- 
»  rateurs  répondaient  qu'en  fait  de  législation,  il  ne  s'agissait 
t  pas  d'être  original ,  mais  clair;  qu'on  n'avait  pas  une  société 

>  nouvdle  a  constituer,  comme  Lycurgue  ou  Moïse ,  mais  une 

>  vieille  sodété  k  réformer  en  quelques  points ,  k  restaurer  en 

>  beaucoup  d'autres;  que  le  droit  français  se  faisait  depuis  dix 
»  siècles  ;  (iii'il  était  tout  h  la  fois  le  produit  de  la  science  romaine, 

•  de  la  ieodalité,  de  la  monarchie  et  de  rosprii  moderne,  agis- 

>  sant  ensemble  pendant  une  longue  (tarée  de  temps  sur  les 
1  moeurs  françaises  ;  (fue  le  droit  civil  de  la  France,  résultant  de 

*  ces  causes  diverses ,  devait  êlro  assorti  aujourd'hui  a  uiic  so- 

>  dété  qui  avait  cessé  d'être  aristocratique  pour  devenir  démo- 

>  craiique  ;  qu'il  fallait,  par  exemple ,  remanier  les  lois  sur  le 
»  iiiai  iage,  sui  id  puissance  patenielle,  sur  les  successions,  pour 

>  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  répugnait  au  temps  présent;  qu'il 

>  fallait  purger  les  lois  de  toute  servitude  féodale,  rédiger  cet  en- 
»  semble  de  prescriptions  dans  un  langage  net ,  précis  qui  ne 
»  donnât  plus  lieu  aux  ambiguïtés,  aux  conicsialions  inter- 
»  minables,  et  mettre  le  tout  dans  un  bd  ordre;  que  c'était  Ih 
»  le  seul  monument  k  élever,  et  que  d ,  contrairement  k  la  volonté 
»  de  ses  auîeurs,  il  arrivait  ([u'il  surprit  par  sa  structure,  qu'il 
»  plùl k  quelques  lettrés  par  des  vues  nouvelles  et  originales,  au 

>  lieu  d'obtenir  la  froide  et  silendeose  estime  des  juriseonsoltes , 
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»  il  manquerait  son  but  véritable,  dût-il  plaire  a  quelques  esprits 

>  plus  singuliers  que  sensés  (1).  > 

La  discussion  prit  un  tel  caractère  d'acrimonie,  qu'il  fallut  intro- 
duire une  modification  importante  dans  les  rapports  du  tribunat 
aveç  le  gouvernement.  Dans  le  principe ,  le  tribunal  ne  connais- 
sait le  projet  qu'après  que  la  communication  officieUe  en  avait  été 
ordonnée  par  le  corps  législatif  ;  et  comme  aucun  amendement  ne 
pouvait  être  fait  a  la  loi  dans  le  cours  de  la  discussion ,  le  gou- 
vernement en  était  réduit  h  cette  alternative,  ou  de  ne  pas  tenir 
compte  des  objections  faites  contre  le  projet  et  de  succomber  dans 
la  lutte,  ou  de  retirer  ce  projet  de  la  discussion,  alternative  égale- 
ment fâcheuse  pour  la  dignité  du  pouvoir. — L'opposition  politique 
parlait  du  tribunat,  composé  d'hommes  profondément  imbus  des 
théories  républicaines,  et  déterminés  a  susciter  des  obstacles  jour- 
naliers au  gouvernement.  Les  derniers  républicains  qui  s'agitaien^ 
dans  celte  assemblée,  selon  l'expression  de  M.  Lerminier,  allaient 
faire  rejeter  le  troisième  litre  du  code  civil  après  une  discussion 
orageuse,  lors({ue  l'autorité  du  premier  consul  intervint  par  un 
message  ainsi  conçu  :  c  Législateurs ,  le  gouvernement  a  arrêté 

>  de  retirer  les  projets  de  loi  du  code  civil.  C'est  avec  peine  qu'il 
»  se  trouve  obligé  de  remeilrc  a  une  autre  époque  les  lois  atten- 

>  dues  avec  intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  s'est  convaincu  que  le 

>  temps  n'est  [)as  venu  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  discus- 

>  sions  le  calme  et  Vmitè  d'intention  qu'elles  demandent.  » 
Le  tribunal  ordonna  rinsertion  du  message  au  procès-verbal , 

et  la  discussion  du  code  civil  fut  suspendue.  «  C'était  meltre  le 
»  tribunal  a  la  diète,  »  suivant  l'expression  de  Porlalis. 

Mais,  dans  son  désir  de  hâter  la  rédaction  du  code,  Bonaparte 
trancha  la  difficulté  par  un  coup  d'Klai  ;  un  arrêté  du  10  germinal 
an  \  élimina  du  tribunal  les  membres  de  l'opposilion ,  divisa  ce 
corps  en  trois  seclions  permanentes  de  législation,  d'intérieur  ei 
des  finances,  enfin  établit  des  conférences  officieuses  et  confiden- 

(I)  M.  Thicrs,  Uiàt.  du  consulat ,  l.  3,  p.  343. 
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tklles  entre  le  iribunat  et  le  conseil  d'Elal  par  rintermédiairc  de 
délégués  nommés  par  le  tribunat  et  le  gouvernement.  Avec  ces 

précauLions,  la  discussion  publique  n'ëtail  plus  une  (  j  i  euvc  redou- 
table. C*es(  sous  l'empire  de  1  ancic  de  genuiual  qu'ont  été  dis- 
cutées les  lois  composant  le  code  civil. 

On  (ju'avaiu  tl  èlre  presonle  au  corps  législatif,  lout  projet 
de  loi  devait  être  discuté  au  cooseii  d'£tat;  en  conséquence,  le 
projet  de  la  commission  et  les  observations  des  tribunaux  furent 
envoyés  par  le  gouvernement^  la  section  de  législation  du  conseil. — 
Le  projet  arrêté  par  la  section  devait  être  communiqué  offi^ 
eiewment  au  tribunat  qui  en  délibérait,  et  dont  les  observations 
étaieilt  consignées  dans  un  procès-verbal  ainsi  que  les  anicnde- 
menls  qu'il  croyait  devoir  proposer.  Ce  procès-verbal  était  traos* 
mis  au  conseil  d'Etat,  et  la  section  de  législation  pesait  les 
observaiions  et  les  auiendeuiciiLs  proposés.  Eu  cas  d'adopliun , 
elle  en  faisait  rapport  k  l'assemblée  générale  ;  en  cas  de  refus ,  il 
s*engagcait  alors  entre  elle  et  la  comnoission  du  tribunal  une  con- 
fiîreoce  dans  laquelle  ou  essayait  de  se  mettre  d'accord. 

Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas ,  le  conseil  d'Ëtat,  en  as- 
semblée générale,  après  avoir  examiné ,  sous  la  présidence  d'un 
des  consuls,  les  observations  respectives  de  la  section  de  législation 
et  du  Iribunat,  adoptait  ensuite  une  rédaction  définitive. 

Le  projet  ainsi  élaboré  était  porté  an  corps  lci;islaul  pai  irois 
conseillers  d'État  chargés  d'en  exposer  les  inolifs  au  nom  du  gou- 
vernement. L'assemblée  »  après  avoir  donné  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet,  le  cuniimmiquait  oljn  ieUement  au  tribunat  ; 
ensuite  de  quoi  ce  projet  revenait  au  corps  législatif,  devant  le- 
qiid  nue  discussion  s'ouvrait  entre  les  orateurs  du  conseiLd*Ëtat 
eiceux  du  tribunal ,  et  ce  n'était  qu'après  les  avoir  entendus  con- 
tradictoirement ,  mais  sans  prendre  aucune  part  à  la  discussion, 
que  le  corps  législatif  votait  Tadoplion  ou  le  rejet. 

Les  discussions  du  code  civil  mirent  en  présence  trois  lionnncs 
en  qui  se  personnifiaient  trois  systèmes  juridiques  dont  la  combi- 
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naîson  a  formé  la  législation  nouvelle  :  Troodiel,  adepte  fervent  de 

l'école coutuniière;  Portalis.  zdledëfenseordu  droii  ro!n;iin,  qu'il 
tempérait  par  la  pbiJo»op)ûe  du  cbriMianisinc,  et  Bouaparie»  aussi 
profond  Idipslateur  que  grand  eapitaîne,  doué  d'une  merveilteiise 
perspicacité,  uiaîlrisanL  les  difTicullés  les  plus  ardues  du  dcoil, 
pénétrant  au  fond  des  choses,  et  conciliant  les  systèiues  opposés 
en  leur  fusant  subir  dans  une  sage  mesure  Fîntuence  des  idées 
nouvelles. 

-  Les  travaui  préparatoires  du  code  onteonservé,  même  an  point 
de  vue  purement  praiique,  un  moontestable  intérêt ,  parce  qu'ils 

fournissent  des  élénienls  de  décision  au  jurisconsulte.  Ainsi, 
e*est  souvent  la  lecture  des  observations  des  tribunaux  qui  permet 
de  saisir  te  sens  des  corrections  faites  au  projet,  ou  de  se  pénétrer 
de  îa  raison  (jui  a  déterminé  son  niainlien.  —  Les  procès- verbaux 
du  conseil  d'État  contiennent  le  véritable  esprit  du  code  civil,  et 
sans  eux  il  serait  parfois  difficile  de  se  rendre  un  compte  bien 
exact  de  la  pensée  de  la  loi.  Les  discussions  étaient  approfondies, 
lumineuses,  parfois  dramatiques  ;  les  (  onsidérations  développées 
par  Bonaparte  décidèrent  souvent  les  questions  les  plus  embarras- 
santes: c'est  à  lui,  par  exemple,  qu'on  doit  Tartide  qui  défend 
aux  créanciers  de  la  femme  d'inlenler,  sans  son  consentement, 
une  action  en  séparation  de  biens  (i);  c'est  encore  lui  qui  expliqua 
la  portée  de  l'obligation  imposée  k  la  femme  de  suivre  son  mari , 
en  insistant  snr  ces  mots,  qiù  répondaient  a  une  objection  qui 
venait  d  cire  faite  :  partout  où  le  mari  juge  à  propos  de  risi^ 
der...  et  ajoutant  :  n%èm€  m  pays  étranger  (â).  —  Plût  li  Dieu 
que  le  conseil  d'Ëtat  ne  fdt  pas  demeuré  insensible  anx  raisons 
de  haute  moralito  que  le  premier  consul  développa  avec  sa  ner- 
veuse concision  sur  la  question  de  dissolution  du  mariage  par 

■ 

(1)  An.  144C  C.  >ai». 

(2)  Art.  214  C.  INap. 
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la  mort  civile  !  «  Il  serait  donc  défendu ,  s'écriait-il ,  k  une 
»  [euime  profondément  convaincue  de  l'innocence  de  son  mm, 
»  de  suivre  daos  la  dëportatîoD  rhomme  auquel  elle  est  le 
»  plus  ëtroUement  unie,  ou,  si  elle  cédait  k  sa  conviction, 
»  a  snij  devoir,  elle  ne  serait  plus  ((u'une  concubine  !  Pour((uoi 
M  ôter  k  ces  intortunés  le  droit  de  vivre  l'un  près  de  l'autre  sous 

•  le  titre  honorable  d'ëpoux  légiiioies?...  La  société  est  assez 
9  vengée  par  la  condamnation ,  lorsque  le  coupable  est  privé 

•  de  ses  biens,  iursqu'ii  se  trouve  séparé  de  ses  amis  et  de 
»  ses  habitudes.  Faut-il  étendre  la  peine  jusqu'à  la  femme  » 
i  et  Tarracher  avec  violence  k  une  union  qui  identifie  son 
»  existence  avec  celle  de  son  époux?  Elle  vous  dirait  :  Mieux 

>  valait  lui  ôter  la  vie  ;  du  moins  me  serait-il  permis  de  cliérir 

•  sa  mémoire  ;  mais  vous  ordomiez  qu'il  vive ,  et  vous  ne  voulez 

>  pas  ([ue  je  le  console!  Et  combien  d'hommes  ne  sont  coupables 

>  qu'a  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  teaiiDcs!  Qu'il  soit  permis 

>  k  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  de  les  adoucir  en  les  par- 
»  tageant  !  Si  une  femme  satisfait  k  ce  devoir,  vous  estimerez  sa 
»  vertu ,  et  cependaui  vous  ne  mettez  aucune  différence  entre  elle 

•  et  l'être  inlkme  qui  se  prostitue.  * 

Des  considérations  développées  avec  une  éloquence  au&si  en- 
iraiuanie  auraient  dû  assurer  le  triomphe  de  l'opinion  du  pre- 
mier consul  :  elic  tut  malheureusement  rejetée.  Espérons  que 
quelque  jour  une  l^isiature  française ,  non  moins  enthousiaste 
que  le  conseil  d*Etai  prussien  (1) ,  effacera  la  mort  civile  de  nos 
codes  sur  la  simple  lecture  du  discours  de  Bonapatte  î  L'avenir 
réserve,  n'en  douions  pas,  un  succès  a  sa  noble  pensée. 

c  Le  premier  consul ,  a  dit  M .  Thiers  (â) ,  assistant  k  chacune 
»  de  ces  séances  (du  conseil  d'Etat),  avait  déployé  en  les  prési- 
»  dant  une  méthode^  une  clarté,  souvent  une  prolondeur  de  vues 

(1)  M.  de  Savigiiy,  voulant  faire  écarter  du  code  prud»ien  la  roort 
civile,  se  conlenta  de  lire  lo  discours  du  premier  consul. 

(2)  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire ,  t.  3,  liv.  13 ,  p.  290. 


Digitized  by  Google 


7GH  uiôTOia£  DU  droit  français. 

•  qui  élaicnl  pour  loul  le  inonde  un  siijol  de  surprise...  »  Pour  se 
préparer  a  ia  discussion,  il  avall  emprunté  a  Cainbacérès  quelques 
livres  de  droit  qu'il  dévorait  avec  avidité;  aussi ,  avec  sa  profonde 
couDaissance  du  cœur  humain,  fut-il  Fâme  des  séances  du  conseil 
d'Iùat.  «  Quand  ia  discussion  ,  coauiie  il  arrivait  souvent,  ajoute 
»  M.  Thiers,  avait  été  longue ,  diffuse,  obstinée»  le  premier 

*  consul  savait  la  n^umer,  la  trancher  d'un  mot,  et,  déplus, 

>  il  oblii^eail  lout  le  monde  a  travailler  en  Iravaillanllui-nièmc  des 

*  journées  eulières...  Le  public  en  était  saisi,  et  s  hal)Uuait  à  le 
»  considérer  comme  Tunique  auteur  de  ce  qui  se  faisait  de  bon 

>  et  de  grand  en  France.  11  prenait  même  une  sorte  de  plaisir  \ 
»  voir  légi.slaieur  celui  qu'il  avait  vu  général ,  diplomate,  adrai- 

>  nistraleur,  et  constamment  supérieur  dans  ces  rôles  si  divers.  • 

Vinrent  ensuite  les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  du  tri« 
bunat,  qui  révèlent  le  talent  de  Portalis,  Treilbard,  Jaubert« 
Duveyrier ,  etc.  Ce  sont  ces  discussions  pleines  de  scienee,  mais 
déparées  quelquefois  par  un  brillant  trop  affecté,  qui  ont  popu- 
larisé le  code  civil.  Tous  ces  travaux  révèlent  la  pensée  de  l'école 
spiritualiste.  Lisez  le  discours  sur  le  litre  préliminaire;  ce  chef- 
d*0Buvre  de  Portalis  respire  la  philosophie  la  plus  élevée.  «  Le 

>  droit,  dit-il,  est  la  raison  universselle,  la  su[>ivnie  raison  fondée 
»  sur  la  nature  même  des  choses.  Les  lois  sont  ou  ne  doivent  être 

•  que  ledroii  réduit  en  règles  positives,  en  préce|)tes  particuliers. 
»  Le  droit  est  moralement  obligatoire... 

>  La  raison ,  en  tant  qu'elle  gouverne  indélinnuenl  tous  les 

t  hommes ,  s'appelle  droU  naturel  j  et  elle  est  appelée  droii  des 

»  gens  dans  les  rapports  de  peuple  h  peuple.  —  Si  l'on  parle  d*uii 

>  droii  des  gens  positif,  c'est  pour  dislinguer  les  pniienics  éier- 
»  nels  de  justice,  que  les  peuples  n'ont  point  faits,  et  auxquels 

>  tes  divers  corps  de  nations  sont  soumis  comme  les  moindres 

>  individus ,  d'avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  couimnes,  . 
»  qui  sont  i  ouvrage  des  peuples*. •  > 
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VoUal68  doctrines  de  philosophie  chrétieDoe  qui  inspiraient  le 
testateur. 

4 

La  dernière  des  lois  composant  le  code  civil  fnt  décrétée  le  â9 
ventôse  an  XI 1  (20  mars  1804) ,  et  le  lendemain  les  ircnte-sL^ 
lois  séparément  publiées  furent  réunies  en  un  seul  corps  sous  le 
titre  de  code  civil  des  Français  et  sous  une  seule  série  de  nu- 
méros. Mais  cette  réunion  n'empêcha  pas  que  chacune  de  ces  lois 
n'eût  son  exécution  du  jour  qu'elle  dut  l'avoir  en  vertu  de  sa 
promulgation  particulière  (1). 

L'article  7  delà  loi  dn  30  ventôse  décida  qu*h  compter  du  jour 
oh  ces  lois  étaient  exécutoires^  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements 
cesseraient  d*avoîr  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  étaient  roi)jet  desdiles  lois  composant  le  code. 

Les  ditïërents  titres  n'ont  |)oint  été  placés  dans  l'ordre  de  dates 
de  leur  publication  ;  c'est  l'ordre  des  matières  qui  a  déterminé  leur 
classement.  Plusieurs  ont  été  mis  dans  !e  second  livre,  bien  que 
décrétés  et  promulgues  |iobieiieureu»ènt  a  d'autres  titres  qui 
figurent  dans  le  troisième  :  par  exemple,  le  titre  premier  du  troi* 
sième  livre  a  été  décrété  le  4  pluviôse  an  XI,  et  le  titre  premier  du 
second  livre  ne  l'a  été  que  le  4  pluviôse  an  \ll.  II  y  a  plus; 
l'art.  330,  quoique  décrété  seuleiueiit  le  50  vcnlôse  an  Xll,  a  été 
inséré  dans  un  titre  promulgué  quelques  mois  avant  (â).  De  même 
les  art.  152,  155, 15i,  156  et  157,  promulgués  seo1ementle15 
ventôse  an  Xll,  sont  inieicalésdans  un  litre  dont  la  promulgaiion 
remonte  au  â(i  ventôse  au  Xi  (3).  —  C'est  par  une  raison  de 
date  qu'on  expli([ue  le  double  emploi  de  Tartide  1064  avec 
l'article  524  C.  Nap.  ;  quaud  le  législateur  décrétait  les  suhslitu- 

(1)  Art.  6  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII. 

(2)  r.  article  3  de  la  loi  dudit  jour  30  veniôse. 

(3)  Article  3  de  ta  loi  du  30  venlOse. 

49 


Digitized 


770  HISTOIRE  DL  DROIT  FRANÇAIS. 

tiens»  le  Uire  de  la  dUlmefion  des  bien$  n'élait  pas  eD0ore6dl(l). 
Le  code  se  divise  en  trois  livres  précédés  d'un  titre  pr^imi- 

naire  (2)  qui  n'est  pas  spécial  aux  matières  civiles,  mais  qui  do- 
mioe toutes  les  branches  delà  législation,  t  Les  maximes 
•  Tobjetdtt  projet  que  je  présente  «  disait  M.  Portalis  au  sujet  de 
»  Céline,  n'apparliennent  a  aucun  code  en  particulier;  ce  sont 
i  des  proiégûuièoes  que  l'ou  peut  mettre  on  tête  de  tous  1^ 
>  codes...  »  Aussi  le  code  néerlandais,  publié  en  i858»  ^llff^ 
notre  code  civil  est  la  base,  a-trtl  rejeté  ces  prolégooi^oes 
une  loi  spéciale  et  distincte. 

Après  avoir  posé  au  frontispice  de  son  caovre  les  règles  sur  la 
publication  des  lois,  leurs  effetset  leur  ap])lication,  le  législateur 
s'occupe  des  personnes  dans  le  premier  liyre.  Le  second  est  re- 
latif aiu  bœm  et,  aux  dilJèrentes  madificaliom  de  la  propriété, 
—Le  troisième  traite  des  différenies  manières  d'acquérir  la  pro^ 
priiii,  et  comprend,  en  outre,  en  léte  du  premier  titre,  sept 
articles  sous  la  rubrique  Dispositions  générales. 

Les  titres  sont  divisés  en  chapitres,  les  chapitres  en  sections, 
et,  dans  certains  cas,  les  sections  en  paragraphes;  maïs  une  série 
d'aiiitles  (1-2281)  les  relie  les  uns  ;ui\  autres,  en  sorte  qu'on 
peut  renvoyer  h  telle  ou  telle  disposiliou  du  code  en  se  bornant 
à  citer  Tartide  dont  elle  fait  l'objet. 
Des  remaniements  dans  la  rédaction  ont  été  nécessités  par 

(1)  C'est  encore  celle  difTéfeiiee  dans  les  dates  qui  sert  à  expliquer 
TantlDomie  existante  entre  Vartide  524,  qui  déclare  immeubles  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  placés  par  le  propriétaire  sur  ud  domaine  pour  son 
exploitation,  et  les  articles  toea  et  lOô'l,  de  la  combinaison  desquels  il 
résulte  que  ces  mêmes  objets  appertienneot  à  la  classe  des  biens  meu- 
bles. 

Lorsque  le  litm  des  donations,  auquel  appartiennent  les  art.  1062  et 
1064,  a  été  promulgué,  on  était  encore  sous  l'empire  des  anciens  prin- 
cipes qui  réputaienl  mn/^/f'*:  h.-^  hestinux  etustcnsiles  servant  a  i'exploi- 
fation  (l<N  terres,  d'après  la  maxime  Inxtntnif  nfum  fundi  non  est 
pars  Juiidi;  et  ce  point  de  fuit  n'a  été  change  que  par  Tarlicle  ê24f 
dont  la  rédaction  v>{  piïMc  rïeure  a  ccllo  des  articles  I0C2-I064. 

(2)  M.  Dupin  l'a  appelé  la  loi  des  lois. 
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DOS  l'évûlulions  politiques  (ij ,  parce  que  certaines  expressions 
én  code  n'étaient  plus  en  rapport  avec  la  forme  da  gouverne- 
ment (établi. 

Depuis  la  promulgaiion  du  code,  des  lois  parliculières  ont 
abrogé  quelques-uns  de  ses  articles,  ou  en  ont  introduit  de  non- 
veaiii  sans  que  le  caractère  primitif  du  code  ait  été  détroit  on 

même  st'nsii)leiDeni  aliore.  —  L'ensemble  est  resté  le  iuèuîc  j  cer- 
tains détails  seuls  ont  été  changés. 

1-e  premier  consul,  parvenu  k l'empire,  désira  donner  son  nom 
\k  ce  code,  qu'il  considérait  comme  le  plus  solide  monument  de  sa 
gloire,  et  un  d^ret  du  corps  législatif,  du  5  septembre  1807, 
substitua  aw  titre  de  code  civil  des  Français  celui  de  code  Na- 
poléon ,  que  la  iiesiauration  lui  enleva ,  et  qui  lui  a  été  récem- 
ment rendu  (â). 

(1)  Cos  remaniemonls  n'ont  pn?  toujours  été  heureux,  cl  l'on  n'y  ro- 
Irouve  pas  toujours  la  pensée  primiiivo  de  la  loi  :  ain«i  !n  rédaclion  de 
rarliclo  539,  (cl  qu'il  fut  décrété  le  25  janvier  180<,  portiiit  que  «loué 

»  les  biens  vacanls  et  sarw  maîtres         appartennicnt  ^<  la  Nation,  n 

Celte  dci  nii're  expr^sion,  qui  n'était  plu^  en  rajiporl  avec  la  Cunstitiilion 
de  1807,  lut  supprimée;  mois,  au  lieu  de  la  n'ni|)lac<'i-  par  ceîlo  (\  État^ 
qui  présentait  .H-iile  une  synonymie  vérilal.l»',  on  lui  substitua  les  mots 
impropie?  de  domaine  public  II  est  certain,  et  c'est  un  point  aujour- 
d'hui reronnu,  (pie  les  choses  énumerées  dau»  l'art.  539  n'appartiennent 
pas  au  (Umia'nn  ])uhlic,  uiais  bien  au  domaine  de r/;7û^.  Or  il  y  a  une 
granfle  dilléreiue  entre  ci'S  deux  domaines. —  K.  M.  Foucart,  Élemcnls 
de  droit  adminislraf}/.  i.  *2,  703. 

Sous  la  reslauralion ,  une  ordonnance  du  17  juiIIlI  iSIG  a  aussi  fait 
subir  au  code  ci\  li  Uiie  révision  analogue  à  celle  qui  avait  été  opérée  sous 
l'empire  par  la  loi  du  3  septembre  1807.  Celte  nouvelle  rédaclion  n'est 
pas  non  plus  exempte  d'inexactitude. — Depuis  1810,  les  tribunaux  supé- 
rieurs avaient  échangé  leur  nom  de  tribunaux  d'appel  contre  celui  do 
caurs  emprunté  aux  traditions  parlementaires,  et  de  même  leurs  déci- 
sions, comprises  auparavant  sous  la  qualification  générale  de  Jugements, 
avaient  pris  le  nom  à'arréts  ;  cependant  Tartiele  859  G.  N.  parle  encore 
à'mjugemetU  de  la  cour  royale,  et  rarlicle  8S8  donne  à  la  cour  la 
qualification  de  tribunal. 

(2)  Le  décret  des  27*30  mars  1858  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
•  que  c'est  à  la  puisaante  volonté  de  l'empereur  Napoléon  qu'est  due  la 
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Les  prineipaux  textes  abrogds  sont  :  le  troisième  paragraphe 

de  rariicle  17,  les  articles  726  el  912;  le  divorce  a  été  aboli  le 
le  8  mai  1816. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  ajoatëes  an  texte  primitif;  je 

citerai  le  troibitme  paragraphe  de  l'ariidc  H9G  (  l);  la  loi  du  7  avril 
1852,  deveoue  l'article  164,  qui  permet  le  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur  avee  dispense;  eelledu  lOju'dlet  1850,  dont 
les  dispositions  sont  une  addition  aux  articles  75,  76,  1591  el 
1394,  el  qui  donne  aux  tiers  le  moyen  de  s'assurer  du  régime 
malrimoniai  sous  lequel  sont  mariés  leurs  débiteurs;  celle  du  6 
décembre  1850,  ajoutée  h  Tari.  513,  et  qui  rend  plus  facile 
rexcrcice  de  Taction  en  désaveu  de  paternité,  dans  le  cas  de 
séparaiion  de  corps. 

D'autres  lois  ont  abrogé  ou  modifié  certains  artides  du  code 
sans  être  incorporées  dans  son  texte;  telles  sont:  les  lois  du 
17  mai  1820,  sur  les  substitutions  (2);  du  2\  février  1827,  qui 
dispense  le  trésor  de  douner  caution  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
tide  2185  C.  Nap.;  du  SI  mars  185â,  sur  les  vices  rédhibitoires; 
celles  des  17  avril  1832  et  13  décembre  1838,  qui  adoucissent  les 
règles  sur  la  contrainte  par  corps;  les  lois  des  22-2o  mars  1849 
et  7-12  février  1851,  qui  étendent  l'art.  9  du  code.  Deux  décrets, 
Tun  du  38  février  1852,  ranlredu27  mai  1855,  ont  organisé  la 
société  du  crédit  foiiciei  dans  le  but  de  rendre  les  emprunts 
plus  faciles  k  la  propriété  sans  la  grever  de  trop  lourdes  charges» 

•  confection  du  code  civil  par  lui  promulgué;  —  que  c'est  lui  qui  avait 
»  choisi  les  hommes  éminents  par  lesquels  a  été  préparée  et  adievée  cette 
»  œuvre  immortelle;— que  c*est80us  sa  présidence  au  oonseit  d*Élat,  et 
>  sous  les  inspirations  de  son  génie  qu'ont  été  résolues  les  plus  graves  que»- 
»  tions  de  notre  droit  dvil  ;  —  que  la  reconnaissance  publique  avait  dé- 
»>  coré  co  code  du  titre  de  code  Napoléon;  —  qu'en  rétabli.ssant  celte 
»  dénomination  on  ne  Tait  que  rendre  hommage  à  la  vérité  historique 
»  autant qu'ciii  sentiment  national,  décrète  : 

•  Art.  l".  Le  code  civil  reprendra  la  dénomination  de  code  Napoléon.  » 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  13  mai  1836.  ^  La  loi  du  7  mai  lë49  a  été 
plus  rigoureuse  encore. 

(3)  I«a  loi  du  7  mai  1849  a  lait  revivre  les  règles  du  code  Napoléon. 
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Espérons  que  cette  idée,  émise  dès  le  deroicr siècle  (1),  recevra 
son  eiéculiOD  sur  uoe  lai|[6  échelle,  et  que  les  modificatioDs  ap- 
portées par  les  nouveaux  décrets  h  certains  pmnis  du  régime  hypo- 
thécaire aciuei donneront U  lagricuilure  un  nouvel  essor. 

La  loi  du  30  ventôse  n'ayant  prononcé  l'abrogation  des  lois  ro- 
maines, des  01  (lonnances  el  des  coutumes  que  dans  hs  fmUières 
faisant  l'objet  du  code,  il  en  résulte  que  les  anciennes  lois  con- 
servent leur  vigueur  lorsqu'elles  disposent  sur  des  matières  que  le 
code  n'a  pas  prévues  et  réglcmenlées.  Cependant  le  droit  romain 
est  complètement  abrogé,  et  les  coutumes  ne  tout  loi  que  dans  les 
cas  d'un  renvoi  expmtis  veHns  aux  usages  locaux,  comme  dans 
les  articles        67i,  674,  i756,  1758,  i759  C.  Nap. 

Quant  aux  lois  intermédiaires,  sur  lesquelles  la  loi  organique 
du  code  ne  s'explique  pas,  elles  sont  maintenues  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  n*ont  rien  d'incompatible  avec  les  règles 
nouvelles.  ^ 

Telle  est  cette  œuvre  de  codification  dont  l'autorité  n'a  point 

été  restreinte  au  territoire  français,  ei  qui ,  introduite  h  la  suite 
des  armes  françaises  eu  Italie,  en  Hollande,  dans  les  départe- 
ments hanséatiques,  etc.,  fut  accueillie  il  Dantzig  et  dans  la  plupart 
des  États  d'Allemagne.  Après  que  les  pays  conquis  ont  recouvré 
leur  nationalité  première,  le  code  y  est  resté  jnesque  partout  a 
l'état  de  loi,  el  dans  ceux  où  il  a  été  remplacé,  la  plupart  de  ses 
dispositions  se  retrouvent  encore  dans  la  loi  nouvelle. 

Apprécions  en  quelques  mots  ce  monument  grandiose  de  lé- 
gislation civile. 

Une  des  causes  (jui  assurent  la  stabilité  des  principes  consacrés 
par  le  code,  c'est  que  les  rédacteurs  n'ont  ponit  cherche  à  faire 
triompher  exclusivement  leurs  idées  personnelles.  Fidèles  aux 
sages  traditions  du  passé,  ils  n'en  ont  pas  moins  accepté  les  pro- 
grès de  la  civilisation ,  etk  côté  des  maximes  nouvelles  que  la  ré- 

(1)  F.  pins  haut,  p.  7Si. 
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voluUoQ  avait  iutroduites  sur  les  poinU  principaux  du  (iroii  prive, 
par  eicmple  sur  Tétat  des  personnes,  les  saecessions,  etc  »  ils  ont 
donné  place  aux  principes  de  Tancienne  jurisprudence  el  ans  doc- 
trines du  (Il ou  romain.  Toiiu  luis,  comme  la  section  de  législation 
du  conseil  d'Etat  appartenait  en  majorité  aux  pays  de  coulâmes, 
le  droit  ooutauiîer  a  obtenu  la  préférence  toutes  les  fois  qu'il  s*est 
présenté  avec  un  caractère  uniforme.  Porialis,  imbu  des  idées  chré- 
tiennes, s*appu)'ant  sur  l^othier  et  Doamt,  adaptait  les  vieiilês  cou- 
tumes aux  mœurs  de  son  époque,  mettant  k  profit  tout  k  la  fois  et 
les  conquêtes  du  siècle  et  Texpérience  de  nos  pères,  élevant  la  for- 
mule de  la  loi  h  la  hauteur  do  la  [jlulosophie  chiéiienne.  1/école 
rationaliste  de  D ornai  et  de  Pothier  trouvait  Toccasion  de  mouu- 
menter  ses  principes  dans  le  code  civil,  et  quelques-uns  des  traités 
sortis  de  la  plume  de  ces  îuriscx)usultes  s'incorporaient  presque 
entiers  dans  la  iogislaiio]i  du  xix'  siècle. 

Les  rédacteurs  du  code  n'ont  donc  point  eu  la  dangereuse  pré* 
tention  de  s'ériger  en  novateurs  ;  plus  modestes  et  plus  sages,  leur 
ambition  se  bornait  h  restaurer  la  vieille  société  française,  en  la 
moditiant  par  quelques  réformes  dont  rexpérience  avait  révélé  la 
nécessité.  Porialis  a  exprimé  dans  un  beau  lanpgelebutde  la 
commission.  *  Nous  avons  fait ,  dil-il  dans  rex|»osé  du  litre  pré- 
»  liminaire,  s'il  est  permis  de  m  expiuiier  ainsi ,  une  transaction 

>  Ontriele  droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a 

*  été  possible  de  eoncHier  leurs  dispositions  ou  modifier  les  unes 

>  par  les  aulres  sans  rom[)re  l'unité  du  système  et  sans  choquer 
»  l'esprit  général.  11  est  utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'est  pas 

>  nécessaire  de  détruire  :  les  lois  doivent  ménager  les  habitudes , 
»  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On  raisonne  irop 
»  souvent  comme  si  le  genre  humain  iiiussuit  et  commençait  k 
»  chaque  instant ,  sans  aucune  sorte  de  communication  entre  une 

•  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en  se 
»  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent  el  se  conlondeut.  Un  lé- 

>  gislateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce  qui  peut  les  natu- 
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•  raliser  sur  la  terre,  8  il  D'observaii  avec  soin  les  rapporte  na- 

>  tnrek  qui  lîem  too jours,  plus  ou  moins,  le  présent  an  passé 

•  et  l'avenir  au  présent,  cl  qui  font  qu'un  peuple,  k  moins  qu'il  ne 

>  soit  exterminé  ou  qu'il  ne  tombe  dans  une  dégradation  pu'e  que 

>  ranéantissemeDit  ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain  point, 

>  de  se  ressembler  à  luinonéme.  Nous  avons  trop  aimé,  dans  nos 

•  temps  modernes,  les  changements  et  les  réformes.  Si,  en  ma- 

•  tière  d'institutions  et  de  lois,  les  siècles  d*igaorance  sont  le 

•  théfttre  des  abus,  les  sièdes  de  philosophie  et  de  lumière  ne 
»  sont  que  hop  souvent  le  théâtre  dos  excès.  » 

 11  ajoulait  :  «  Le  législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue 

>  que  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes 
»  pour  les  lois;  qu'elles  doffent  être  adaptées  aux  caractères, 
»  aux  habitudes,  a  la  situation  du  peuple  pour  lequel  elles  sont 

•  faites  ;  qu'il  faut  être  sobre  de  nouveauté  en  matière  de  législa- 
»  tion,  parce  que  s'il  est  possible,  dans  une  institution  nouvelle, 
»  de  calculer  les  avaiilagcs  que  la  théorie  nous  offre,  il  ne  l'est 
9  pas  de  connaître  tous  les  inconvénients  que  la  pratique  seule 
»  peut  découvrir;  qu'il  faut  laisser  le  bien,  si  l'on  est  en  doute 

>  du  mieux;  qu'en  corrigeaM^Un  sbus  il  faut  encore  voir  les 

>  dangers  de  la  correction  même  ;  qu'il  serait  absurde  de  se  livrer 

>  à  des  idées  absolues  de  perfection  dans  des  choses  qui  ne  sont 
t  susceptibles  que  d'une  bonté  relative;  qu'au  lieu  de  changer 

>  les  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  présenter  aux 

>  citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les  aimer;  que  l'histoire  nous 
»  offre  h  peine  la  promulgation  de  deux  ou  trois  bonnes  lois 

>  dans  Tespace  de  plusieurs  sièdes.  » 

Dans  toutes  les  législations,  certaines  matières  de  droit  ont  le 
privil^  de  révéler  h  elles  seules  le  caractère  d'une  époque  et  les 

mœurs  d'une  nntion;  aussi  l'organisation  de  la  famille,  les  rap- 
ports qui  en  découlent ,  le  droit  des  [personnes  lorment-iis  dans 
le  oede  civil  la  partie  vraimeol  originale.  Les  principes  fondameiF 
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taux  qui  y  dominent  sont  :  Téquité  dans  les  rappoib  de  iaïuiilc  , 
l'égaiité  civile  des  Français  dans  i'Elat.  Le  système  des  successions 
est  TappUcatioD  du  principe  démocratique  introduit  par  la  révolution 
française,  principe  dont  les  conséquences  se  retrouvent  encore 
dans  la  parcimonieuse  exiguïté  de  la  quotité  disponible  et  l'ioler- 
diaîoa  des  substitutions  fidéicommissaires.  Les  idées  nouvelles 
ont  une  large  part  dans  cette  œuvre,  qui  a  su  respecter  le  passé 
loiii  en  consacrant  les  progrès  fhi  siècle,  difficile  prubiciiie  t^ae 
nos  modernes  législateurs  eut  résolu  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse. Aussi  est-ce  avec  une  grande  justesse  d'appréciation  qu'un 
magistrat  longtemps  placé  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire  a 
écrit  :  <  Les  rciiaeleurs  du  code  civil  ne  se  bornerenl  pas  a  corn- 
»  piler,  à  choisir,  k  réviser;  leur  tâche  était  plus  diffîcileet  plus 

>  grande  :  ils  étaient  appelés  k  lier,  par  une  transition  sans  se- 
»  cousse,  le  présent  el  le  passé,  à  concilier  tous  les  intérêts  sans 

>  £aire  tléchir  aucun  droit»  k  opérer  une  amiable  composition  entre 

>  des  opinions  et  des  usages  opposés.  —  Leur  travail  repesa  sur 

>  trois  grandes  bases  :  la  complète  sécularisation  de  l'ordre  poli- 

>  tique  et  civil,  l'égalité  des  citoyens  devaut  la  loi,  et  des  enfants 

>  dans  la  famille,  rafiranchissementdes  propriétés  et  le  droit  d*en 

>  user  et  d'en  disposer  sans  autres  limites  que  celles  imposées  par 
*  la  loi  dans  TintérAt  de  l'utilité  publique.  > 

Le  code  I^apoléoo  règle  équitablement  les  intérêts  privés  et  ré- 
pond aux  besoins  de  la  société  moderne  ;  certaines  amélioratioos 
que  l'expérience,  ce  grand  maître  en  législation,  a  signalées,  se- 
ront faites  un  jour  :  la  loi  de  brumaire  an  VII  revivra  tôt  ou  tard 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  faisaient  de  la  transcription  une 
condition  essentielle  de  la  transmission  de  propriété  k  l'égard  des 
tiers.  Mais  si  quelques  pai lies  du  code  Napoléon  prélent  k  la  cri- 
tique, n'allons  pas  croire,  avec  certains  esprits  qui  rêvent  une  per- 
fectibilité indéfinie,  que  cette  œuvre  ait  fait  son  temps  et  qu'il  faille 
la  remplacer  au  plus  vite.  Mon  ;  cette  idée  ne  saurait  être  prise  au 
sérieux.  Le  titre  des  hypothèques  lui-même,  si  vivement  attaqué 
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dans  €68  derniers  temps,  et  qui  est  inférieur,  je  dois  l'avouer,  aux 
autres  parties  du  code,  n'a  pas  besoio  d'être  bouleversé  de  fond  en 
comble  pour  arriver  k  la  baateur  des  autres  litres  dont  le  code  se 
compose  ;  de  simples  changements  réclamés  par  tout  le  monde,  et 
doDt  i'ulilité  n'est  plus  aujourd'hui  un  problème,  sutiiront  ample- 
ment pour  mettre  le  titre  des  hypothèques  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  la  société  et  les  idées  de  l'époque. 

lin  reproche  bien  autrement  grave  a  été  adressé  au  législateur 
de  1804  par  un  profond  publiciste  dont  la  mort  prématurée  a  jeté 

la  France  et  l'Italie  tiaus  ie  deuil  (1)  :  c'est  la  lacune  que  le  code 
présente  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale.  La  fortune  mobi- 
libre  a  pris  depuis  un  demi-siède  un  développement  considérable, 
et  pourlaiu  elle  est  loin  d'obtenir  les  mêmes  garanties  que  la  for- 
tune immobilière.  C'est  h  peine  si  on  y  trouve  ébauchées  les  règles 
qui  doivent  gouverner  les  associations  industrielles,  destinées  à 
révéler  la  iûuic-[iuu>.saiicedu  capuai  ;  entin  pas  un  mot  sur  les  assu- 
rances terrestres. 

Ces  critiques  prouvent-elles  que  la  eodification  est  une  entre- 
prise lemiiraiie,  une  leiilative  orgueilleuse  et  impuissante  du  lé- 
gislateur, qui  ne  sert  qu'a  jeter  la  perlurbation  dans  le  dévelop- 
pement do  droit  national? — Non  sans  doute;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  codiiication  peut  produire  une  œuvre  parfaite,  maïs 
seulemeut  si  elle  est  une  œuvre  nécessaire.  — Ainsi  posée,  la 
question  n'a  rien  de  problématique.  Si  des  industries  inconnues 
ou  h  peine  ébauchées  lors  de  la  rédaction  d'un  code  se  créent  ou 
!«e  développent  depuis,  si  certains  besoins  surgissent,  c'est  au  lé* 
gislateur  h  suivre  les  progrès  du  temps,  du  commerce,  desmceurs, 
et  h  combler  par  des  lois  nouvelles  les  lacunes  qui  se  forment.  Si» 
eu  1804^  la  révolution  politique  était  accomplie,  la  révolution 
économique  ne  faisait  que  commencer  :  voilà  pourquoi  on  remarque 
aujourd'hui  des  imperfections  dans  un  code  qui  était,  h  son  appa- 

(I)  H.  Ro«t. 
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ritioD,  riu)ag6  âdèle  de  la  société  rajeunie  de  89»  mais  qui  a 
p6rdu  depuis  quelques-uns  des  traits  de  celte  parfaite  reiseii* 

blance.  «  Le  portraii  d'aii  adolescent ,  fût-il  l'œuvre  d'un  Raphaël 
>  ou  d'un  Titien ,  ne  représentera  jamais  ûdèieiueut  les  traiu»  de 
»  l'honune  adulte.  » 

La  population,  essentieUement  agrîoole  an  conmeiioeoieBt 
du  siècle,  sesi  portée  tout  d'un  coup,  avec  un  entrafnemeul  irré- 
fléchi peut-être,  vers  rindustrie  et  le  commercOt  situation  imprévue 
qui  modifie  les  relations  juridiques.  Les  tâtonnements  Idgislatîdi 
du  «gouvernement  actuel,  malgré  sa  haute  intelligence  des  néces- 
sités sociales,  prouveoL  combien  i\  est  ditticiic  de  coordouner  l'en- 
semble d'un  nouveau  système;  la  révolution  économique  est  déjà 
un  fait  aceoinpii,  et  pourtant  le  pouvirireliercbe  encore  les  moyens 
de  la  réglementer. 

Cette  remarque  me  semble  justifier  les  rédacteurs  du  code 
des  reproches  qui  leur  onl  été  adressés. 

Tous  les  éléments  qui  forment  Tensemble  de  la  législation  n'é- 
taient pas  réunis  dans  le  code  civil  ;  aussi  le  législaledr  a-t-il  dé- 
crété suecessiveineni  d'autres  codes  destinés  soit  a  régler  les  formes 
suivant  lesquelles  tout  plaideur  doit  procéder  en  justice  «  soit  h 
protéger  des  Intérêts  spéciaux  comme  ceux  du  commerce,  soit  h 
assurer  la  inarchc  de  l'iu.sU  action  criKiinelle  et  à  déterminer  les 
peines  encourues  par  les  délinquants. 

Je  vais  consacrer  quelques  pagesh  chacun  de  ces  codes  spéciaux. 

§  II.  —  Code  de  procédure  civile, 

Louis  XIV  avait  le  premier  donné  une  loi  générale  sur  la  pro- 
cédure, et  son  ordonnance  de  1667  était  encore  en  vigueur  lors  de 
la  rédaction  du  code  qui  nons  r^it  aujourd'hui. 

La  loi  du  :24  août  1790  voulait  une  réforme  dans  la  pro- 
cédure pour  la  rendre  <  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coiV 
»  teuse.  »  Les  abus  étaient  nombrei^x  sans  doute;  mais  c'était 
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moim  ks  princi|N»  eo  euxHDéineB  qui  a?»eDt  besoin  d'uDerévi- 
noQ,  qae  le  délaie  des  formalités  rwoeuses  sous  lesquelles  le  bon 

droit  n*élait  que  trop  souvent  étouffé.  Le  temps  ayaut  manqué  a  ia 
coostituante  poar  eotreprendre  ce  travail,  eUe  se  cooienia  d'a« 
bréger  les  délais  et  d'imposer  aux  juges  reUigatloQ  de  motiver 
leurs  décisions  (i). 

i.a  convention,  qui  se  flattait  de  ramener  l'âge  d'or  dans 
l'administration  de  la  justice»  supprima  toute  instance  judiciaire 
et  réduisit  tontes  les  formalités  de  la  procédure  au  dépôt  d'un 
simple  mémoire  sans  assistance  d'avoués  (2).  f  N'avaii-on  pas 
»  supprimé,  dit  M.  Treiihard,  tous  les  avoués  et  toute  la  procé* 
9  dure  dans  on  accès  ou  plutôt  dans  on  délire  de  perfection?  Qn'en 

*  est-il  r(«sn!lé?  On  n'en  a  pas  moins  eu  recours  aux  :)voiiés, 

>  parce  que  1  ignorant  et  le  paresseux  seront  toujours  tributaires 
»  de  rbomme  laborieux  et  instruit  :  les  avoués  ne  perdirent  que 

>  leur  titre  ;  Us  continuèrent  de  trayailler  comme  fondés  de  pou* 
»  voir;  mais  toute  procédure  élanlsuppniut'e,  et  1  avoué  n'ayant 
»  plus  d'action  en  justice  pour  des  salaires  légitimes ,  se  faisait 

•  pay  er  arbitrairement ,  même  avant  d'avoir  examiné  Tafiaire , 
»  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  oblenu  par  une  taxe  raisonnable  de 
»  la  pi  occdure  nécessaire  qu'où  avait  supprimée,  et  jamais  la 
»  justice  ne  fut  plus  chère.  • 

La  loi  do  15  brumaire,  qui  résumait  la  procédure  en  dfx  ar- 
ticles, devait  produire  des  résuliats  lucrveilleux  ;  les  i»rocL*s  allaient 
prochainement  disparaître  dans  une  fraternité  universelle.  Mais  il  ne 

(|i  •  rétablissement  de  cet  anc  il' n  iisago,  ditBonccnno,  l.  !,  p.  128, 
a  éiv  l  iiafi-mp^  appelé  par  les  vœux  de  tous  les  publicisti  s  ei  do  tous  les 
jiiriscon-M  I  Nec  décréta  exeanf  mm  si/cutin:  aed  jinlicrs  senteniiss 
xusc  rfiiii,H(':<  adducanf idque  palani,  oujur  asfanU'  corond. 

»  Si»ilame,  n  t  inventeur  do  règlemfnls,  (jui  dans  ses  rêves  semaitçàeL 
là  des  inspirations  a  la  fois  iii^étucuscs  et  si  utiles,  a  supposé  deux 
ordoiinanœ^  du  roi  Henri  II ,  par  lesquelles  il  était  enjoint  à  tous  les 
juges  de  mettre  dans  leors  sentences  et  erréts  la  eawte  eaùprtsse  ei  ^té- 
ciaieéPicettJC,     CVstle  principe  consacré  par  Tart.  141  G*  proc.  civ. 

(2)  A',  hi  loi  du  IS  brumaire  an  IL 
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fallut  pas  un  loog  lemps  pour  meure  ï  nu  les  vices  d'un  système 
perpétuait  les  contestations  an  lieu  de  les  éteindre.  Quelques  amé* 

liorations  furent  introduites  par  la  consiitulion  de  l'an  111  a  ce 
déplorable  état  de  choses,  cl  plus  lard  la  loi  du  27  ventôse  an  Yili, 
réorganisant  Tordre  judiciaire,  remit  en  vigueur  la  loi  de  91  sur  la 
procédure,  (lui  contenait  de  nombreux  renviHS  à  Fordonn.  de  I667« 

Deux  ans  aj)rès,  le  gouvernemenl  songeait  a  élaborer  un  code 
de  procédure,  coiiiplenient  du  travail  dout  le  droit  civil  avait  clé 
déjà  l'objet.  Un  arrêté  du  5  germinal  an  X  nomma  dans  ce  but 
une  commission  composée  de  MM.  Treilhard,  Try,  Berthereau, 
Séguier,  et  Pigeau  (1),  ancien  avocat  au  Chàtclei,  tous  huimnes 
essentiellement  pratiques,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
idéologues  de  Fan  Ji. 

Le  projet,  publié  en  Tan  XII,  fut  communiqué  h  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  cours  d'appel ,  qui  préseulèient  leurs  observatious  ; 
quotcfue  la  discussion  ait  suivi  les  mêmes  phases  que  pour  le  code 
civil,  elle  n'oflre  pas  le  même  intérêt  :  le  conseil  d'Etat  renfermait 
trop  peu  d'hommes  profondément  versés  daus  la  procédure  pour  que 
les  exposés  des  motifs  s'élevassent  k  la  hauteur  de  ceux  du  code  civil  • 

Le  décret  du  14  avril  1806  publia  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  justices  de  paix  et  à  la  procédure  ordinuire  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  cesi-a-dire  le  livre  premier  et  le 
livre  second  de  la  première  partie  (art.  1-442).  Le  livre  troisième» 
concernant  Tappel,  et  le  livre  quatrième,  indicatif  des  voies  ex- 
iraurdinauus  poui  auaquer  les  jugements  (art.  445-517),  fuiont 
décrétés  le  17  avril  180G  et  promulgués  le  27.  Le  décret  du  2i 
avril  1806  promulgua  le  cinquième  livre,  relatif  h  Texécution  des 
jugements  et  a  la  procédure  des  saisies  (art.  54  7  812);  sous  la 
rubrique  procédures  divei  ses,  le  décret  du  22  avril  1806  uaitait 
des  offres  de  payement ,  de  la  saisie^gagerie,  de  la  saisie-reven* 
dication,  de  la  séparation  de  corps,  etc.  (art.  815^-907),  eteom* 

« 

(1)  Celui-ci  devait  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
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posait  le  livre  premî^  de  la  seconde  partie,  divisé  en  douze  titres. 

—  Toutes  les  procédures  relatives  h  1  ouverture  d'une  successioa 
fureat  comprises  diuis  le  livre  second  (art.  907-1005},  et  réparties 
en  dix  titres  :  ce  fat  l'objet  do  décret  rendu  le  28  avril  1806.  En- 
fin le  livre  iroisièiiie ,  composé  simplement  d'au  titre  unique  et  de 
dispositions  générales  en  quatorze  articles  (art.  1005-i04ii),  hA 
décrété  le  lendemain. 

Conu  aireriici]l  a  ce  (jui  ;n  ail  été  pratiqué  pour  le  code  civil , 
les  différentes  lois  composant  le  code  de  procédure  ne  furent  point 
exécutoires  immédiatement  après  leur  promulgation;  la  mise  k 
exécution  de  l'ensemble  fut  ajournée  au  1"  janvier  1807. 

L'art.  1041  déclara  abrogés  <  toutes  lois ,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  k  la  procédure.  >  La  nouvelle législationdevant  se 
suffire  h  elle-même,  qu'ciait-il  besoin  de  consulter  le  passé?  Cepen- 
dant un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  12  mai  1807,  approuvéiel*'^juin, 
dédara  que  Tarticle  1041  n'était  point  applicable  aux  c  lois  et 
»  règlenieiits  concernant  la  forme  de  procéder  relativement  a  la 
»  régie  desdouiaincj  et  de  l'enregistrement.  » — Après  avoir  si- 
gnalé cette  exception  remarquable ,  l'avis  ajoute  :  €  Le  nouveau 

*  code  sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi,  les  lois  et 

>  règlements  généraux  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  diverses 

•  contrées  dont  l'empire  français  se  compose  ont  été  et  ont  dû 
»  être  abrogés  ;  mais,  dans  les  affaires  qui  luiéressent  le  gouver- 

>  nemenl,  il  a  toujours  été  considéré  comme  nécessaire  de  s'écar* 

*  ter  delà  loi  commune  par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant 
»  la  procédure,  soil  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or, 
»  on  ne  trouve  dans  le  code  aucune  disposition  qui  puisse  sup- 

>  pléer  ou  remplacer  ces  règlements  spéciaux  ;  il  y  aurait  cepen* 
»  dant  uième  nécessité  do  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  forme 
»  de  loi,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent  perdue.  Mais  il 
»  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par 

•  l'article  1041  n'a  eu  [lour  objet  (pie  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait 
I  désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la  procédure ,  et  que 
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1  Ton  n*a  entendu  porter  aueone  atteinte  aux  formes  de  proeMer, 

»  soil  dans  les  allait  es  de  la  régie ,  de  l'cnregisirement  et  <les  du- 

•  maines,  aoii  en  tonte  antre  matière  ptmr  laquelle  il  aarail  été 

i  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception  anx  règles  générales.  » 

Le  code  de  procédure  a  élé  un  progrès  législatif  marqué  ;  Toici, 
du  reste,  Tapprédation  qu'en  a  faite  son  plus  iMustre  inteiprèle  : 

«  On  a  gardé,  dans  le  système  du  code,  un  juste  milieu  entre  la 

»  lyrauaie  des  vieilles  liabiludes  et  les  ardeurs  d'une  soif  im- 

»  modérée  de  perfectibilité.  —  On  peut-  y  trouver  quelques  dis- 

>  positions  li  redresser,  quelques  lacunes  k  remplir,  quelques 

>  défauts  d'ordre  et  des  vice^i  de  ledaclioii  'a  corriger;  mais  il 

>  n'en  serait  pas  moins  injuste  de  contester  sa  supériorité  sur 
»  tout  ce  qui  Ta  précédé  (i).  • 

Déjà  certaines  procédures  ont  été  simplifiées;  Tappel  a  été 

rendu  nioios  accessible  h  Faveugle  obstiuatiuii  des  plaideurs  :  ainsi 
la  loi  du  11  avril  185H,  en  augmentant  le  taux  du  dernier  ressort 
en  matière  tant  réelle  que  personnelle,  etcelleduâ5  avril  1838,  en 
élargissant  le  cercle  (Je  l«i  compétence  des  jugesde  paix,  ont  épargné 
aux  parties  des  frais  et  des  rex^ours  ruineux.  Les  lois  des  ^  juin 
1841  et  S4  mai  1842,  sur  les  saisies  et  les  ventes  judiciaires, 
conçues  aussi  dans  une  louable  pensée  d'économie,  ont  bciireuse- 
ment  modilie  ie  système  trop  formaliste  du  code.  Les  litres  de  la 
saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers  (636-656) ,  de  la 
saisie  immobilière  (673-718),  et  des  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu  (718-749),  ont  été  entièrement  refondus;  et  le  titre 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (832-839)  a  été  re* 
manié  dans  des  points  essentiels.  Ces  modifications  oui  exigé  une 
nouvelle  publication  otiicielle  du  code  de  procédure ,  laquelle  a 
eu  lieu  en  vertu  deTordonnance  du  8  octobre  1842. 

Parmi  les  amélioi  aiiuiis  récentes ,  je  ne  dois  pas  oublier  la 
création  de  l'assistance  judiciaire.  Depuis  longues  années»  les 

(1)  Boocennc,  Théorie  do  ia  procédure  civile,  t.  1,  p.  90. 
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pnUicistes  rédamaient  eonire  les  frais  obligés  de  pnnÉhire  qfk . 
lemurient  aux  panvm  les  avenaes  de  la  justice.  Les  Ion  des  ^ 

29  septembre  et  7  décembre  1850  et  de^  2i2-30  janvier  4851 
ont  donné  satisfaction  k  de  si  justes  critiques.  Aujourd'hui 
les  iMKBeits  penveDi  plaider  gratis  ;  des  bureaux  d'assistanoe 
i«dieiaire,  établis  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  impdriales,  examinent  les  pièces  qui  leur  sont  soumises  ;  et  ' 
si  la  p|fiM|)ion  parait  fondée,  et  qu'en  mêiue  temps  l'indigence 
soit  recoDOue, Je  bureau  désigne  un  avoué  et  un  avocat  d*ofBce 
pour  représenter  le  plaideur  et  soutenir  ses  intérêts. 

Cette  défense  d'office,  déjk  établie  en  matière  criminelle ,  con- 
stitue une  heureuse  innovation  ep  matière  civile  et  commerciale. 

S  111.  —  Code  de  commerce. 

Une  année  après  la  mise  k  exécution  du  code  de  procédure» 
paraiasatt  un  autre  oode  régulateur  des  rapports  comDMrclaux; 
il  contenait  en  même  temps  la  législation  maritime. 

Les  célèbres  ordonnances  de  1675  et  de  1(381,  devenues  eu- 
ropéennes, s'offraient  aux  rédacteurs  comme  un  modèle  k  suivre; 
.  aussi  notre  code  de  commerce  a  t  il  fait  autorité  chez  tous  les 
peuples  civilisés.  Ainsi  s*est  vérifiée  la  prédiction  par  laquelle 
M.  Regnault  de St-Jcan-d'Augély  lermiuait  l'exposé  des  motifs: 
c  La  France  aura  un  autre  code  qu'elle  pourra,  comme  le  code 
»  Napoléon,  montrer  avec  orgueil,  donner  comme  un  bienfait  à 
»  ses  voisins  et  \\  ses  alliés.  » 

Ce  code  fut  déclaré  exécutoire  a  partir  du  1*'  janvier  1808. 
— Dès  le  13  germinal  an  X  (5  avril  i8(M  ),  une  commission  avait 
été  nommée  par  les  consuls  pour  rédiger  un  projet;  elle  se 
composait  de  MM.  Vignon,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris;  Gomeau,  juge  au  tribunal  d'appel;  Boursier,  ancien 
juge  de  commerce;  Legras,  jurisconsulte;  Vital-Leroux,  négo- 
ciant; Coulomb,  ancien  magistrat,  et  Monrgues,  administrateur 
des  hospices.  Après  avoir  été  soumis  aux  chambres  et  aux  tribu- 
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naux  de  commerce,  aux  tribunaux  d'appel  et  de  cassation,  dont 
les  observations  critiques  amenèreot  une  révi&ioo  par  trois  des 
commissaires  rédacteurs,  le  projet  sommeilla  jusqu'au  4  novem- 
bre iSCX),  jour  où  rempci  i  iir,  dont  raltenlion  avait  clé  éveillée 
par  le  scandale  des  faillites  qui  avaient  éclaté  dans  la  capUaie, 
força  le  conseil  d'Etat  de  s'en  occuper. 

Les  travaux  suivirent  une  mardie  identique  k  celle  des  deux 
premiers  codes  (i);  le  code  de  commerce  fut  divisé  en  plu>ieurs 
projets  de  loi  distincts  qui  furent  adoptés  et  promulgués  dans  le 
courant  de  Tannée  1807;  mais  Fart.  1  de  la  loi  du  45  septembre 
décréta  qu'il  ne  serait  exécuté  qu'k  compter  du     janvier  1808. 

L'art.  2  déclara  abrogées,  a  dater  dudil  jour  janvier  1808, 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales»  eisur 
lesquelles  il  était  statué  par  le  nouveau  code  (2). 

Il  est  divisé  en  quatre  livres  :  le  premier,  intitulé  du  coiîniierce 
en  général;  le  deuxième,  du  commerce  mariiime;  le  troisième,  des 
faillites  et  banqueroutes  (5);  le  quatrième,  de  la  juridiction  com- 
merciale. Gomme  dans  les  codes  précédents,  les  livres  sont  divisés 
en  litres,  et  tous  les  textes  sont  reliés  ensemble  par  une  série  non 
interrompue  d'articles  depuis  i  jusqu'à  648. 

(I)  Avec  celle  (iifriTcncr  pourtant  que  le  projet  avilit  été  communiqué 
à  la  >ec[ion  de  t  intérieur  «'onseil  d'Ktat,  et  non  à  la  section  de  législa. 
tion  ;  car  les  tribunaux  de  commerce  étaient  alor$ dans  lesaUributionsda 
ministre  de  rinlérieur. 

'2i  (t  Cette  derniers  disposition,  moin.^  i;énerale  qu  elle  ne  le  paraît,  ne 
»  doit  pas  nous  empêcher  de  regarder  comme  encore  subsistantes  lois 
»  antérieures  qui  Statuent  sur  des  matières  dont  le  code  a  seulement 
»  réglé  ({uelques  points,  telles,  par  exemple,  que  les  bourses  de  coin- 
p  meroei  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  »  f^.  M.  Bravard*Veyriè- 
res,  dans  son  Manuel  du  droU  commercial ^  p.  6. 

(3)  t  Banqueroute  et  faillite  sont  dictions  italiennea;  car  en  Italie 
»  d'ancienneté  estoit  accoustumé  que  ceux  qui  foisoient  trafic  de  deniers 
»  pour  prester  ou  pour  faire  tenir  et  changer,  avoient  un  banc  ou  table 
»  en  lieu  public;  quand  aucun  quittoit  le  banc,  que  les  Latins  disent 
•  ybro  cedebat,  se  disoit  que  son  banc  estait  rompu  ;  faillUo  au  m^me 
»  langage  signifie  banqueroute  et  banqueroutier^  et  faillifi  <q  disent 
»  ceux  desquels  le  crédit  est  failli.  •  Coquille  sur  l'art.  304  deBlois. 
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Le  prolood  respect  des  rédacteurs  du  code  de  commerce  pour 
ks  ordODDancesde  Colbert  les  avait  trop  éloignés  de  toute  inno- 
vatioD  ;  leur  cetivre  présentait  quelques  parties  faibles  qui  ont 
été  Fobjct  de  critiques  fojiJées  et  ont  nécessité  de  profondes 
modifications.  Ainsi  la  loi  du  ^  mai  1838  sur  les  faillites  a 
eorrigé  le  laconisme  du  titre  primitif,  reproduction  trop  servile 
de  l'ordonnance  de  1673.  Le  chapitre  de  la  rcvciulicaiion,  dont 
Fempereur  avait  fait  reviser  le  projet  jusqu'à  sept  fois,  u'a  pas 
étdiifkis  épargné  que  le  surplus  du  titre»  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
de  foire  nattre  encore  bien  des  difficultés  qu'une  rédaction  plus 
nette  ou  plus  prévoyante  aurait  pu  prévenir.  —  Les  lois  des 
3  mars  1840,  28  août  1848  et  2  mars  1852  ont  successi- 
vement modifié  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce.  — -  « 
D'antres  textes  législatifs  ont  encore  apporté  des  cliaii^'cments 
k  la  législation  commerciale,  tout  en  respectant  l'ensemble  des 
dispositions  du  code  de  4808. 

g  IV.  »  Code  d'instruction  crimintUe, 

Le  principal  mérite  de  rordoiiuaucc  de  1670  était  de  résumer 
Je  droit  criminel  de  Tépoque  et  de  le  codiiier;  mais  elle  renfermait 
cinq  vices  principaux:  extension  exagérée  du  nombre  des  tri- 
buuaiix  criminels,  excès  de  sévérité  dans  les  peines ,  désordre 
dans  le  régime  mtcrieur  des  piisons ,  cruauté  dans  l'instruction 
et  absence  de  garantie  pour  l'accusé*  L'humanité  de  Louis  XYl 
apporta  quelques  allégements  aux  rigueurs  de  la  procédure  crimi* 
nellepar  la  déclanuiou  di\  ^4  aoiit  ITHOeirédil  du  mai  17S8; 
et  lorsqu'il  réunit  les  notables,  son  premier  mot  fut  la  promesse 
<  que  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  seraient  réformées.  > 

Les  cahiers  des  états  généraux  présentèrent  un  tableau  fidèle 
des  défauts  qui  déparaient  les  lots  pénales  (Ij,  et  insistèrent  sur  la 

(1)  f  On  chargeait  d'imprécatioos  la  mémoire  de  Poyet  et  de  Puasort, 
»  et  Ton  évoquait  partout  les  ombres  phiintives  des  victimes  auxquelles 
i  la  jusUcB  en  deuil  ne  pouvait  offirir  d'autres  ezpiatioos  de  ses  erreurs 
»  que  des  arrêts  de  réhabilitation.  •  Boooenoei  t.  J,  p.  S 19. 

50 
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Récessilé  d'une  prouipic  rétormation.  La  consUtuiion  de  1 791  pro- 
dtniftkR  OModiMi  de  droit  pénal  ^  dov«iMl  servir  do  base  Itlt 
rddœtioi^  d'o»  «ode;  le  dÂfet  du  9  oetobre  4789  Ébolîl  ^ 
sieurs  dispositions  trop  sëvères  de  l'ordonnance  de  1670,  et 
substitua  k  l'arbitraire  les  priocipes  de  liberté  individoeUe  ei  de 
garanties  que  rMane  la  peeitisD  de  raecosé  (4).  Due  lot  du 

30  janvier  179()  prononça  l'aholition  des  lettres  <lo  cachet. 

Cette  sërie  de  progrès  continua  jusqu'h  la  promulgation  du  code 
des  1 6^  septembre  i  791  »  qui  régla  riustruelioo  erittiaeNe  sous 
le  titre  éo loîconemaot la  péllee de sÉrsié,  lu  jostios  erimlnelie 
et  réiablissenient  des  jurés.  Une  loi  do  âi  do  même  mois,  en 
forme  à^inUrwikM  pmr  la  pnoéiim  ûnaUmllêf  eompléia  le 
nouveau  s^^tèmo.  —  La  publidlé  des  débats,  la  Hberté  de  la 
déiense  lureiil  des  conquêtes  désormais  assurées. 

Cependant,  sous  le  régime  de  la  terreur,  tous  les  droits  des 
accusés  furent  méeeunus  dans  les  affuiree  peUtiques;  les  volenva 
et  les  assassine  trouvaient  grâce  auprès  de  la  justiee  du  comité  de 
salut  public,  mais  les  suspects  n'étaient  pas  dignes  de  la  même 
indulgence.  Une  réaction  contre  les  monstrurax  abus  de  Tau  li  et 
de  Fan  111  fil  établir  dans  le  code  du  3  brumaire  an  IV  unnombre 
infini  de  nulHlés  qui  entravaient  sans  nécessité  la  marche  de  la 
procédure;  le  iégisiaieur  les  multiplia  parce  qu'elles  avaient  été 
trop  méprisées^  et  il  augmenta  les  garanties  parce  que  les 
règles  de  la  justice  avaient  été  odieusement  fbolé»  aux  pieds. 

Dans  les  premiers  temps  du  consulat,  quelques  lois  modifiè- 
rent le  droit  criminel  en  vigueur,  et  les  guerres  de  la  Vendée 
apportèrent  certains  changementa  dans  les  informatièns  et  les 
mises  en  accusation  (2).  — Les  lois  du  27  ventôse  an  Vlll,  les 
sénatus-consultes  des  7  thermidor  an  X  et  21  iloréalao  XU  amé- 
borèrent  encore  cette  législation. 

(I)  /'.,  sur  les  progrès  de  la  Jegi&laiioii  en  matière  criminelte,  l«  dis- 
cours de  rentrée  prononcé  par  M.  Dupin  devant  la  cour  de  caasatioD,  le 
s  no?embra  1047. 

(3]  F.  la  loi  du  7  pluTid»  a«  IX. 
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HûlapeBBée  de  Tempcraor  étail  d'appKqiier  hi  codttealîôiÉ 
aliB  nalièm  erimeilesi.  Ddjk,  par  arrélé  Ai  7  géfÉlÉnf  au  IX 

(28  mars  1801  ),  alors  qu'il  n'était  que  premier  consul,  il  avait 
BaoMiié  me  eoramissioii  de  eiaq  membres  ^^f^^  préparer 
m  «ode  crimÎBd  (1).  Le  projet,  après  afOîr  enr 
servatioos  de  la  magistrature,  fut  envoyé  h  la  section  de  l^isiation 
da  conseil  d'Éiat.  La  diseussioD,  oommeocée  le  2  prairial  an  Ul 
(âdiaaîlMi),  se  prolongea  jusqu'au  WfrîeMirean  XIII  (90 
décenabre  1804);  mais  le  projet  ainsi  élaboré  fut  oublié  pen* 
dant  quatre  années  dans  les  carions  du  conseil  d'fitat. 

LadiscQSsioD  ne  fhl  reprise  qu'en  1806,  el  on  eoniint  que  les 
dispositions  relatives  a  rinslruclion  criminelle  et  h  la  pénalité 
iormeraienl  deux  codes  distincts.  —  Le  tribunat  avait  été  sup- 
primé en  4807,  et  le  corps  législatif,  en  héritani  de  ses  attribu- 
tions, avait  recouvré  la  parole.  Au  commencement  de  chaque 
session,  trois  commissions  étaient  instituées:  une  pour  la  légis- 
iminn,  une  autre  ponr  lintérteiir,  et  la  troisième  peur  hs  finances. 
Ces  sections  discutaient  dans  des  conférences  particulières  les 
projets  présentés  par  le  gouvernement  ;  quand  elles  étaient  d'ac- 
cord avec  lecoaseil  d'Etat,  un  membre  de  ceeerps  exposait  les 
motifs  du  projet,  et  le  président  de  la  section  donnait  les  raisons 
qui  l'avaient  déterminé.  Chaque  n>embre  avait  le  droit  d'émettre 
son  opinion,  et  le  corps  législatif  votait  toujeun  sans  autre  débat. 

Le  premier  livre  fut  promulgué  le  27  novembre  1808,  le  titre 
premier  du  second  livre  le  29  novembre,  le  titre  second  le 
i9  décentre,  le  titre  troisième  le  20  décembre,  et  les  autres 
dans  le  courant  du  même  mois.  Mais  le  code  d'instmetton  cri- 
minelle ne  devait  être  mis  a  exécution  qu'en  même  temps  que  le 
code  pénal ,  complément  de  la  législation  sur  les  erhnes  et  délits. 

Les  rédacteurs  firent  des  emprunts  au  passé,  tout  en  profitant  de 

(1)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Viellart ,  président  de  la 
section  crimioelle  au  tribunal  de  cassation  j  Target,  Oudard,  Treilb«rd 
et  Bloodel. 
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l'expcrieDCC  acquise  surloul  dans  l'ère  révolulionnaire,  pour  fonder 
un  droit  plus  en  rapport  avec  l'état  de  la  clNilisation.  Ce  code 
apparut  comme  une  transaction  heureuse  entre  les  systèmes  qui 
s'étaient  succédé  et  (|ui  avaient  partagé  les  légistes;  n'adoptant 
aucune  théorie  d'une  manière  absolue,  s  efforçant  de  combiner 
les  dispositions  les  plus  opposées,  il  se  renferma  en  général  dans 
le  cercle  tracé  par  la  loi  de  1791  ;  mais  il  en  tempéra  les  dis- 
positions, et  c'est  dans  l'ordonnance  de  1670  qu'il  puisa  les  règles 
de  l'information  écrite  et  de  la  prescription  qui  s'éloignaient  des 
lois  de  1791,  de  brumaire  an  lY  et  pluviôse  an  IX  (1). 

Voici,  du  reste,  l'appréciation  ([u'en  a  faite  M .  Faustin  Hélie  (2), 
l'un  de  ses  interprètes  les  plus  distingués  :  «...  Le  code  que  nous 

>  avons  entrepris  d'expliquer  n'est  point  une  œuvre  parfaite;  sa 

*  rédaction  négligée  manque  d'exactilude  et  de  précision;  conçu 

*  pour  l'expédition  des  affaires  plus  que  pour  la  satisfaction  de 
»  la  science,  on  y  cherche  vainement  des  règles  générales ,  des 

>  défmitions  ,  des  divisions  logiques.  11  a  omis  surtout,  et  ceci 

>  est  un  reproche  beaucoup  plus  grave,  d'ajouter  une  sanction 
»  sérieuse  aux  dispositions  libérales  qu'il  renferme  ;  on  y  trouve 
»  des  formules  trop  vagues ,  et  pas  de  garanties  certaines.  » 

Malgré  la  justesse  de  ces  critiques,  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n'est  pas  sans  mérite  ;  les  divisions  sont  convenables,  et 
si  la  rédaction  est  au-dessous  de  celle  du  code  civil ,  elle  se  re- 
commande généralement  par  sa  méthode  et  sa  clarté,  qualités 
précieuses  qui  en  rendent  l'interprétation  toujours  facile. 

Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  été  plus  que  les  autres 
exempt  de  modifications  ;  quelques  articles  qui  n'avaient  été  dictés 
que  par  une  pensée  purement  politique  ont  disparu;  le  jury  a  subi 
de  graves  modifications  :  assez  de  textes  ont  été  abrogés  pour 
rendre  nécessaire  la  publication  d'un  nouveau  texte  officiel  (5). 

(1)  y.  M.  Faustin  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  I"»",  p.  694. 

(2)  P.  606. 

(8)  r  ordonn.  du  28  avril  1832. 
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Depuis  celle  époque ,  d'autres  chaDgements  ont  encore  eu  lieu  ;  il 
aérait  trop  long  de  les  énumérer  ici ,  je  me  borne  li  sipaler  le 
décret  da  SS-démars  1848,  qoi  abroge  rartîcle  119  dn  code 
d'instruction  criminelle ,  et  permet  de  mettre  l'inculpé  en  liberté 
pro  Y  isoire  sans  exiger  de  lui  le  cautionDemeQi  de  cinq  oenis  francs. 

Gràoe  aux  cbangements  mulUpItés  qni  ont  modifié  sa  physiono- 
mie primitive,  lecode  d'instruction  criminelle  actuel  est  plus  lil)éraî 
que  celui  de  1810,  et  les  réformes  qu'il  a  subies  permeiicut 
d'espérer  qu'il  se  tiendra  au  niveau  des  autres  branches  du  droit. 

S  V.  —  Code  pénal. 

La  séparation  entre  l'instruction  criiiiiiielle  et  le  droit  pénal 
n'avait  été  Aiite  ni  par  l'ordonnance  de  1670,  ni  par  lecode  du  3 
brumaire  an  iV;  chacun  de  ces  deux  monuments  comprenait 
l'ensemble  de  la  législation  pénale.  Ce  n'est  qu'en  1808  que  furent 
séparées  ces  deux  branches  du  droit  répressif  pour  former  deux 
codes  ;  seulement,  la  liaison  intime  qui  les  rattache  l'une  h  l'autre 
fit  décider  que  leur  mise  h  exéïution  serait  simultanée. 

La  rédaction  du  code  pénal,  postérieure  de  deux  ans  h  celle  du 
coded'iustructîon  criminelle,  a  été  discutée  dans  les  mêmes  formes. 
Les  différents  titres  qoi  le  composent  ont  été  décrétés  dans  le 
mois  de  février  1 810  (le  dernier  fut  ?oté  le  90  février)  ;  mais  son 
exécution  fut  ajournée,  comme  celle  du  code  d'insu  uclion  crimi- 
nelle, au  1*'  janvier  1811. 

Les  deux  premiers  livres  renferment  des  principes  généraux, 
pour  l'étude  destpiels  il  est  nécessaire  de  s'élever  a  des  considéra- 
tions philosophiques. 

Cette  législation,  quoique  mieux  ordonnée  et  plus  fortement 
conçue  que  celle  qu'elle  était  destinée  h  remplacer,  excita  cepen- 
dant des  réclamations,  et  les  crimiualistes  ne  tardèrent  pas  k  de- 
mander des  changements.  Améliorée  par  la  charte  de  1814  et  par 
une  loi  de  i8â7  sur  le  jury,  la  loi  pénale  a  été  revisée  en  1838, 
et  une  nouvelle  rédaction  ofticieile  publiée  en  venu  de  roidounaiice 
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du  28  avril  de  la  luôme  année.  Ue  nouvelles  niûdiûcalioBâ  ont  eu* 
oore  élé  opérées  dopoU  184ë,  et  ai  la  législaiii»  péatie  ne  mérite 
peal-étre  pas  les  mèam  éloges  que  la  législttim  chîki,  i  est 
ce(>eudani  impossible  de  tuéconnaiire  qu'elle  est  I)ieu  améliorée 
puis  vingt  ans.  Le  droit  répressif ,  devenu  plus  humain,  lépood 
mieux  k  nos  mœurs  et  à  notre  civilisation.  Trois  grandes  hmova- 
lions  caractérisent  a  mes  yeux  ce  progrès  inconiesuble  :  l'inuodue- 
Uon  des  cireonstanoes  atténuantes  dans  ie  verdict  du  jury»  Taboliiim 
de  la  mort  civile  comme  eonséquenes  de  In  déportation»  el  It  wsp^ 

pression  des  bagnes. 

Ce  serait  une  étude  curieuse  que  ceile  qui  rapprodierait  ie  droit 
répressif  aotuei  de  odm  de  l'ancienBe  monarehie;  k  des  suppHoes 
souvent  atroces  a  succédé  une  répression  de  plus  en  plus  adou- 
cie; k  l'absence  de  garanties  pour  l'accuse,  un  système  de  pro* 
tectîon  qui  s'attache  k  Ini  dès  le  eommeneement  de  la  poursuite 
pour  ne  l'abandonner  qu'après  la  condamnation;  des  prisons  oîi 
rien  ne  manque  sous  le  rapport  hygiénique  ont  remplacé  les  re- 
paires infects  dans  lesquels  étalent  entassés  les  détenus.  Etoflo , 
si  toutes  les  améliorations  possibles  n'ont  point  encore  été  réali- 
sées, au  moins  est-ii  consolant  de  constater  qu'une  société  géné- 
reuse redouble  d'efforts  pour  inculquer  au  eœur  de  ceux  qui  ont 
violé  la  loi  sociale  des  pensées  de  mural isai  on  que  la  charité  des 
ministres  de  la  religion  chrétienne  se  charge  de  développer. 


PARALlAlE  BBS  GODES  FRANÇAIS. 

La  codification  s'est  accomplie  dans  nn  moment  oh  la  Vranoe 

retrouvait  le  calme  doni  les  commotions  il  i  tiques  l'avaient  privée 
depuis  quatorze  années.  Le  premier  consul,  désireux  de  rétablir 
l'ordre,  hâtait  Taobèvemeiit  de  Tesuvre  qui  devait  eonconrir  an 
bien-être  géix^raî  et  b  la  régularisaiiou  de  la  société. 

Des  principes  nouveaux,  nés  de  la  révolution  publique»  for- 
maient la  basede  phnieurs  théories  ^gislatives,  mais  ne  snttsaient 
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leurs  lureul  tioiic  heureux  de  trouver  dans  les  écrits  des  anciens 
jurifiCOBSulies  û&$  ntalériaux  qu'ils  n'avaient  plus  qa'à  disposer 
d*«ie  ceruiiie  façon  fMur  eo  fake  m  édifice  nodeine.  La  rapîdiié 
avec  laquelle  las  travaux  législatifs  ont  été  conduits  a  occasionné 
D^ÇQâsalrcmenl  des  lacunes  et  des  incorrections  ;  quoi(|ue  le  code 
oIvS  soit  génécaieinaoi  d'uoe  «olarié  inéprochabld  el  d*uo  sijla 
assez  eorred»  !l  renferme  pourtani  €ertaiii8  artkks  qui  sont  m 
dcsa' (  ord  avec  les  règles»  nouvelles  :  le  législateur  a  copié  quehiue- 
fots  avec  trop  d'abaodon  des  solutions  qui  ne  trouvaiaut  letur  raUoo 
d'élro  ipe  dans  des  prioeipes  ^'U  veaait  d'abroger* 

Le  code  de  procédure,  rédigé  souvent  dans  un  style  suranné, 
reproduit  trop  serviieiueut  les  prauques  du  Cbâtelet  (i).  Les 
rédadeors  ont  sans  contredit  amélioré  la  procédure  en  la  dé^ 
ipageant  d*iMie  fbule  de  formalîlés  parasitas  et  coûteuses,  nais 
les  aiiiélioraiious  auraieut  pu  ôlre  plus  complètes  et  le  progrès 
plus  marqué. 

Le  code  de  conimeioe,  copie  trop  exacte,  dans  certains  points, 

{i]  Cerlained  expressions  de  pratique  sont  ti  llcincnt  vieillies  qu'elles 
no  sont  plus  usitées  et  compri>09  qu  au  palaiï».  Je  cilerui  pour  uxtiuiplu  le 
mot  débouter^  qui  veut  dire  repousser  une  demande. 

Lorsque  les  arrêts  se  rendaient  en  latin,  on  disait  en  langage  barbare  : 
CiÊrta  éêMavU  et  debotat;  es  qui  donna  lieu  à  la  plalsaaterio  d'un 
gantilhomme  qui ,  étant  iotarrogé  par  Fraofois  I*'  sur  le  succès  d*uii 
procès  pour  lequel  il  était  venu  en  poste  k  Paris,  répondit  qu'immé- 
diatemeat  après  son  arriyée,  la  cour  ravait  ééboUé^  folsant  aHosion  au 
débotut  H  éàMaoU  de  Tarrôt. 

C'est  eette  réponse  qui  est  Torigiiie  de  l'article  1 1 1  de  Pordonnenoe  dé 
mn^.^ls  restaurateur  des  lettres^surpm  d'une  façon  de  parler  aussi 
étfSnaa,  votéotquedaoii  la  iHiile  les  procédures  fussent  écrites  el  les  arrêts 
prononcés  en  langage  waternel  français  et  non aiUremeni,—y *M»r- 
lin ,  Répertoire,  \°  débouter. 

Bourdin,  dans  son  commentairo  sur  l'urdonnancc  lic  l^oii,  dit  que  l'u- 
sage s'était  introduit  «  d'ex^kniier  les  arrêts  en  langage  lai  m  afin  (ju'ils 
n  fussent  pins  vénéral»les,  et  qu'ils  portassent  iitw  foy  plos- sanicte  et 
»  sccreie.  h  Jamais  résultat  n'avait  plus  mal  répondu  ;ui  Ixit  que  l'on 
s'était  prupobé,  car,  au  lieu  ci  être  véncraMes  en  iauyage  io^iA,  le«  arrêts 
étaient  devenus  ridicules. 
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des  ordonnances  de  Colbert,  avaîl  laissé  dans  Tombre  quelques 

matières  dont  le  progrès  iijdaslriel  et  coniiiiercial  exigeait  le  dé- 
veioppeiiient.  Mais,  b  part  ces  iacuoes  que  des  lois  subséquentes 
ont  corrigées  en  [lartie»  il  offre  une  rédaction  snpérienre  k  celle 
du  code  de  procédure  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  correction 
et  de  la  clarté  qui  caractérisent  le  code  Napoléon.  Les  travaux  de 
JoDSse,  de  Yalin  et  d'Ëmérigon  sur  les  ordonnances  de  Colbert 
avaient  remplacé  les  traités  de  Pothier  sur  le  droit  dvit. 

l/insirucuon  criniiiielle,  iiialgi  é  sa  supériorité  sur  Tordonnance 
de  1H70,  laisse  un  champ  assez  vaste  à  la  réforme  pour  que  le 
législateur  continue  avec  persévérance  les  amâiorations  d^  ap- 
portées an  code  de  1808. 

Enfin,  le  code  pénal  est  le  luoius  parfait  de  tous;  sa  qualifi- 
cation des  peines,  qui  repose  non  sur  la  moralité  de  l'action, 
mais  sur  Timportance  de  la  peine  elle-même,  a  été,  h  juste 
titre,  critiquée  par  tous  les  publicisles  (r  .  Celle  légishiion,  quoi- 
que améliorée,  est  encore  celle  qui  doit  cveUler  le  plus  la  sol* 
licitude  du  chef  de  TÉtat,  parce  qu'elle  appelle  des  réformes 
fondamentales. 

Le  code  Napoléon,  malgré  les  imperfections  qu  on  peut  lui  re- 
procher, occupe  le  premier  rang.  11  a  su  mettre  h  profil  les 
richesses  de  l'ancien  droit  français,  la  sagesse  de  nos  vieilles  cou- 
tumes, rexpérienec  de  Dumoulin,  de  Cujas  (2),  de  Domai,  de 
d'Agucsseau  et  de  Pothier.  Les  rédacteurs,  imbus  des  doctrines 
deTécolespiritualiste,  ont  fait  une  large  part  aux  principes  de 
l'équité  et  du  droit  naturel ,  et  détruit  des  abus  qui  n'avaient  de 
raison  d  èire  que  leur  aocicDueté  et  l'inccruiude  de  leur  origine. 

(1)  r.c  coiU'  (le  1810  ;iv;iit  imssi  le  lori  de  maintenir  Certaines  peiues 
barbares,  tellos  quo  la  manjiio  ,  lo  carc^in. 

(2)  M.  de  FouiLTOy,  célelire  «n  ocat  au  parlement  de  Paris,  recomman- 
dant à  Bretontiicr  l'étude  de  Cujas,  lui  (lisait  :  «Vous  ne  sauriez  vous  égarer 
»  en  le  prenant  pour  guide;  il  est,  corame  !e soleil,  digne  d'admiration 
»  mémo  dans  ses  éclipses.  »  Brelonnier,  Questions  de  droit,  préface, 
p.  «11. 
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L'exposé  sommaire  des  révolutioDS  qui  se  soDi  accomplies  dans 
le  droit  français  démontre  que  pour  approfondir  une  législation  il 
faut  connaître  l'éiat  moral  de  la  socieie  pour  laquelle  la  loi  a  été 
faite»  et  rechercher  le  lien  qui  rattache  le  préseut  au  passé»  eu 
unissant  la  pbilosopliie  dn  droit  à  l'histoire.  C'est  celte  vérité  que 
Montesquieu  a  exprimée  en  disant  :  t  11  faut  éclaiiei  Thisluire  par 

>  les  lois,  el  les  lois  par  Tbistoire.  » 

La  oodificatiott  cesserait  d'être  m  bienfait  si  elie  avait  pour 
résultat  d'emprisonner  toute  la  science  du  droit  dans  les  quel- 
ques textes  d'un  code  C'est  contre  cette  funeste  teudauceque 
M.  Troplong  a  protesté  dans  ce  style  brillant  que  chacnn  oonnalt. 
f  Lors  du  premier  enthousiasme  que  produisit  la  possession  d'un 
»  nouveau  code,  dit-il  (i),  des  hommes  ioatteniifs  se  persuadèrent 
*  qa1l  renfermait  b  lui  seul  les  notions  nécessaires  désormais  à  la 
»  magbtrature  et  au  barreau,  et  ils  saluèrent  d'un  adieu  superbe 
1  tout  ce  que  les  temps  antiques  avaient  possédé  de  savant  et 

>  d'illustre  en  jurisprudence.  Mais  en  droit  comme  en  histoire» 
»  comme  en  politique,  comme  en  tout»  c'est  nne  prétention  dé- 
»  raisonnable  de  vouloir  rompre  avec  le  passé.  Tandis  que  la 
■  suffisance  dédaigneuse  du  moment  s'imaginait  que  la  sdence 

>  avait  été  mise^  l'étroit  dans  les  limites  d'artides  numérotés» 

>  et  que  le  cercle  de  Popiiius  lui  avait  été  tracé  pour  toujours,  la 

>  scIcDce  brisait»  aux  premiers  essais»  ses  premiers  liens;  elle 

(i)  Traité  de  la  vente»  t.  1*',  prétsce»  p*  «xiij  etsuiv. 
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>  débordait  de  toute  part,  elle  apparaissait  insaisissable,  immense, 
»  n'ayant  d'autres  bornes  que  l'esprit  humain  et  la  variété  infinie 

>  des  intérêts  qui  s'agitent  dans  la  société   > 

«  Que  toutes  les  gloires  du  passé,  ajoule-t-il  ensuite,  soient 

>  doue  sommées  de  venir  porter  leur  tribut  aux  pieds  du  chef- 
»  d'œuvre  des  temps  modernes;  que  ces  illustrations,  trop  délais- 

>  sées  jusqu'il  présent,  soient  évoquées  pour  ainsi  dire,  afin  de 

>  lui  prêter  la  force  et  la  lumière  de  leur  génie.  Que  la  critique, 

>  la  philosophie ,  l'histoire,  les  origines,  les  coutumes,  le  droit 

>  comparé,  etc.,  viennent  agrandir  le  cercle  de  la  science  et 
»  l'arracher  b  des  proportions  trop  mesquines.  » 

Cette  union  du  présent  et  du  passé  était  dans  l'esprit  des  rédac- 
teurs de  nos  codes;  M.  Garry  s'élevait  avec  énergie,  h  la  tribune 
du  corps  législatif,  contre  l'erreur  répandue  par  l'ignorance 
ci  accréditée  par  la  paresse ,  qu'il  suffirait  désormais  à  ceux  qui 
se  destinent  h  l'étude  des  lois  de  connaître  le  code  civil.  Et  c'est 
au  moment  oii  la  loi  du  30  ventôse  abolissait  la  loi  romaine  et  les 
anciennes  coutumes,  que  M.  Porlalis  disait  :  «  Une  législation 
»  civile  vient  d'être  donnée  a  la  France;  mais  ne  croyez  pas  que 
»  vous  puissiez  abandonner  comme  inutile  tout  ce  qu'elle  ne  ren- 
»  ferme  pas.  Jamais  vous  ne  saurez  le  nouveau  code  civil  si  vous 
»  n'éludiez  que  ce  code.  —  Les  philosophes  et  les  jurisconsultes 

>  de  Rome  sont  encore  les  instituteurs  du  genre  humain.  — 
9  C'est  en  partie  avec  les  riches  matériaux  qu'ils  nous  ont  trans- 

>  mis  que  nous  avons  élevé  l'édifice  de  notre  législation  nationale. 
»  Kome  avait  soumis  l'Europe  par  ses  armées  ;  elle  l'a  civilisée 
»  par  ses  lois.  * 

Le  droit  romain  a  donc  conservé  jusqu'ici  sur  notre  législation 
une  influence  dont  l'étendue  a  varié  suivant  les  époques.  Tout-puis- 
sant dans  la  période  barbare,  quoique  mutilé  et  réduit  k  sa  plus 
simple  expression  dans  de  mesquines  compilations,  il  fut  au  xiit« 
siècle  le  berceau  de  l'école  française  ;  au  xvi*,  il  corrigea  les  abus 
de  la  législation  féodale;  au  xvii*  et  au  xviir,  sa  combinaison 
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avec  les  principes  ccuiLamiers  présida  a  la  rédaction  officielle  des 
grandes  ordoonances  qui  hireot  le  preliininaire  de  k  codilicalion. 
Cm  fmid  il  i'ugit  d'espoter  les  prinoipat  loadaroetUai  ëu  droit 
que  les  km  renanies  mi  précieuses  pour  le  jurisconsulte ,  et  les 
décisions  de  Gaïus,  de  Papinien,  eic,  le  guideront  sûrement  dans 
la  aobnii»  d«  difficultés  les  ptes  «rdoes.  —  NéunDoios  f  appli- 
eation  iotiUîgeiile  de  la  IdgislatioB  romaine  exige  «a  disoeraeeiiiit 
exquis;  combien  de  dispositions  (jui,  [noiiv(^e.s  pnr  ios  mœurs  elles 
usages  du  peu{^e  romain  ou  parsa  consiiiutioo  politique,  ae  se 
aoaadonitti  plus  aujouid'hai  wm  ka  règles  prodamées  par  nos 
législateurs!  Il  faut  tine  étude  approfondie  àn  droit  romain  pour 
distinguer  les  t^tes  applicables  au  milieu  d'un  grand  nombre  de 
dispositiOBs  à  qui  leur  origiae  eadusif  enem  romame  ne  permet 
pas  de  se  aatvalîser  dm  nous. 

Un  autre  motif  doit  faire  encore  rejeter  Tapplication  trop 
ejuriusive  du  droit  romain;  c'est  l'inthience  de  noire  droit  national. 
Les  coutumes,  la  jnrisprodeDce«  la  doctrine  et  les  ordonoances 
des  rois  ont  iatrodait  des  principes  propres  \  notre  société ,  qu*il 
fout  expliquer  uoa  plus  avec  les  idées  romaines,  mais  avec  les 
idées  françaises*  La  saine  mterprétation  d^un  teite  tiendra  donc 
quelquefois  k  h  eonnalBsance  exacte  de  son  origine;  c'est  ators 
que  les  recherches  historiques  viendront  utilement  au  secours  de 
la  pratique  et  porteront  la  lumière  sur  des  points  restés  josque-lk 
daâs  one  complèle  obscorité. 

Les  écrivains  des  xvi*»  xvfi^et  iTni* siècles,  les  Dumoidin, 
^€6  iavre,  les  Domat,  les  Poihier,  ont  été  l'objet  d'études sérieu- 
ses;  les  travaux  des  siècles  anlériem  soni  moins  comms^  ei 
forment  cependant  une  abondante  mîne  li  exploiter;  les  oantnmes 
de  Beauvoisis  sont  la  meilleure  [)reuve  de  celte  vérité,  que  notre 
époque  commence  à  comprendre;  car,  depuis  quelques  années, 
les  Mifanx  aeienlifiqneB  qui  ont  exploré  le  xni*  nède  nous  per- 
mettent  d'espérer  que  de  nouvefles  déoouTertes  enrichiront  ioces- 
samment  notre  drou  irançais. 
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Depaiienles  recherches  sur  la  ki^islation  germanique  rneiieia 
aujourd'hui  le  jurisconsulte  sur  la  trace  des  instilutioos  qui  y  ont 
ëlë  puisées^  et  font  mieux  oompreudre  des  principes  sur  lesquels  le 
l^wlateur  s'élait  d'autaut  moins  arrêté  qu'ils  avuenl  pénétré  pins 
protoiideineni  dans  les  mœurs  et  les  usages. 

Ce  sont  les  traditions  germaniques  qui  »  après  avoir  traversé  la 
féodalité*  la  monarchie  absolue  et  la  révolution  française,  ont 
guidé  les  rédacteurs  du  code,  a  leur  insu  peut-être,  lorsqu'ils 
rtkligeaieol  les  règles  de  la  puissance  maritale  et  paternelle  et 
qu'ils  repoussaient  les  principes  rigoureux  du  droit  romain  adop* 
tés  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Les  grandes  ordonnances  de  Colberl  et  de  d  Aguesseau,  produit 
de  la  combinaison  du  droit  national  et  du  droit  romain,  sont, 
dans  certains  cas,  le  plus  sûr  commentaire  des  textes  actuels; 
combien  de  fois  leurs  théories  n'ont-elles  pas  été  reproduites  dans 
nos  diHercuis  codes,  dooi  elles  lormeuides  sections  tout  entières  ? 

» 

L'histoire  du  droit  français  oifre  donc  plus  qu'un  simple 

intérêt  de  curiosité.  L'élude  de  l'histoire  el  delà  philosophie  doit 
s'allier  avec  celle  des  textes;  a  celle  condition  seulement  on  peut 
aspirer  au  titre  de  jurisconsulte.  Sans  la  philosophie,  la  loi  n'est 
qu'une  lettre  morte  ou  un  texte  arbitraire;  sans  l'histoire,  eHe 
estdéiiuëe  d'intérêt;  sans  Tune  ei  l  auire,  le  droit  reste  iucoui- 
pris.  D'un  autre  côté,  sans  les  textes,  l'esprit  s'égare  dans  le  vague 
et  se  perd  dans  l'incertitude;  le  jurisconsulte,  trop  souvent 
entraîné  par  des  idées  puremeni  spéculatives,  professe  ce  i^ui 
devrait  être  plutôt  que  ce  qui  est,  et  au  lieu  de  lueltre  en  relief 
le  droit  positif,  il  empiète  sur  le  domaine  de  la  législation. 

La  codification  est,  h  mes  yeux,  un  progrès  immense  réalisé 
dans  la  science  juridique  ;  c'est  le  résumé  de  l'expérience  des 
siècles  en  môme  temps  que  la  consécration  des  améliorations 
sociales.  Les  deux  éléments  distincts  qui  composent  les  codes 
doivent  être  étudiés  avec  un  soin  égal,  el  l'esprit  philosophique 
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qui  anime  l'explication  des  théories  nouvelles  ne  doit  point  mettre 
en  oubli  les  emprunts  faits  au  passé. 

A  ceux  qui  se  vouent  k  la  science  du  droit,  je  oc  puis  que 
répéter  ce  que  disait  aux  jeunes  avocats  du  barreau  de  Paris  un 
jurlseonsulte  éminent,  dont  les  travaux  historiques  ont  été  »  en 

France ,  le  signal  d'une  nouvelle  direction  imprimée  aux  éludes 
juridiques  (f  :  c  Relisez  ces  vieux  jurisconsultes,  ils  sont  trop 
«  négligés;  gardons-nous  de  les  oublier  etde  les  laisser  tomber  en 
»  d^uétude.  Au  mérite  d'nn  style  qui ,  dans  sa  franchise,  a  sou* 
»  vent  toute  l'énergie  et  la  précision  des  langues  aucieniies;  k  la 
»  naïveté  qui  n'exclut  pas  la  finesse,  et  qui  place  plusieurs 
»  d*eotre  eux,  tels  que  Loysel  et  Pasquier,  sur  ta  ligne  de  Mon- 
»  laigne  el  d'Amyol ,  ils  joignent  la  solidité  des  principes,  la  cer- 
»  titudedes  raisonnements,  une  cru  lni  n ,  j'en  conviens,  exces- 
»  sive  alors  comme  die  est  trop  faible  à  présent,  mais  en  tout 
»  une  connaissance  approfondie  des  sujets  qu'ils  traitent  et  une 
»  souicc  teconde  pour  (jui  veut  y  puiser  avec  disccrnciiient.  Dans 

•  cette  partie  de  vos  études,  ne  craignez  pas  de  vous  égarer  en 
»  rebroussant  chemin  :  pour  arriver  aux  mines  d'or,  il  fayt  percer 
»  les  entrailles  de  la  terre;  de  même,  travaillez,  s'il  le  faut,  plu- 
»  sieurs  siècles,  et  pénétrez  jusqu'au  temps  oîi  écrivaient  fiodin , 

•  Loyseau  et  Dumoulin.  > 

Si  les  quelques  notions  ({ue  j'ai  hasardées  sur  les  prédeux 
monuments  de  notre  droit  encourageaient  les  jeunes  hommes  dont 
l'avenir  appartient  au  barreau  ou  a  la  magistrature,  k  entreprendre 
des  études  historiques  pleines  d'intérêt  et  de  vie,  je  m'estimerais 
heureux  d'avoir  osé  aborder  un  si  diffidle  sujet,  et  je  trouverais 
daus  le  résultai  qu'aurait  produit  mon  livre  une  excuse  pour  la 
témérité  qui  m'a  porté  à  1  écrire. 

(1)  Discours  prononcé  en  1829  |>ar  M.  Dupin  à  ia  rentrée  de  la  oOn- 
férèooe  des  avocats.  —  A'.  Opuscules^  p.     édition  ts&i. 
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pniè,  p,  de  l*éitit  été  Mcondes  noees  ât  ifiio,  dont  fod 
én  theh  «Bt  lo  tf  pt  de  rarl.  1008  C.  11.  U  prfonlmle  de  eet  édit» 
Œiivre  du  ebaneelier  l'H^pilal,  ii*<tt  pat  meH»  raiMrqittble  par  la 

sagesse  des  idées  qu'il  renferme  que  par  la  naïveté  du  si  y  le;  et  comme 
on  ne  le  Irouvc,  à  ma  connaissance,  dans  aucun  ouvrage  de  juris- 
prudence modcroe,  je  crois  qu'on  me  saura  gré  de  le  reproduire  ici. 


i  FAAnfiii,  ele.  Comme  les  femmes  venfves  ayans  e&fiiiil  ou  en- 
»  randetemenrsfli,  soicMMyeniliifiléeeknovTeiletimpm^  el 
»  neii  cegDotflBiiiis  eatfe  recherdiéee  plus  pour  leurs  Ueiisi|ue  pour 

»  leurs  personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  ^  leurs  nouveaux 
»  marys,  el  souz  préleilc  el  faveur  de  mariage  leur  loni  donations 
»  immenses,  mellans  en  oiibly  le  devoir  de  nature  envers  lours  en- 

•  fans,  de  l'amour  desijiu  Is  {nnt  s'en  Tant  qu'elles  se  deussenl  eslon- 
»  gn^r  par  la  mort  des  pères»  que  les  voyans  destituez  du  secours  et 
9  ayde  de  leurs  pères,  elles  dcvrolenl  par  loasmeyeas  s'exercer  à  leur 
»  faire  le  dooUe  office  de  père  et  de  mère  :  deai|uellea  doBalioiis 
■  outre  les  qwecelles  et  divisions  d^enlre  les  mères  et  les  eitfeBs  s'en 

•  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles,  et  contéqnemment  diml- 
9  nution  de  la  force  de  Testât  publique  :  h  quoi  les  anciens  empe- 
»  reurs  fiéteteurs  de  la  police,  repos  et  Iranquillîté  de  leurs  snbjcis, 
»  oat  Toulu  pourvoir  par  plusieurs  bonnes  loix  et  constitutions  svr 
»  ce  par  eux  laUes.  KL  nous  jiour  la  raesmc  considéra lioii  elenleruliins 
»  rinfirmité  du  sexe,  avons  loué  ei  a|>|>rouvé  icelles  k>i^  tl  consli- 

•  lulions.  Ei  en  ce  faisant  statuons  et  disons,  déclarons,  ordonnons  et 
»  afonsdit,  déclaré,  statué  el  ordonné  que  femmes  veufves  ay.ms  cn- 
È  funt  ou  enfans  de  leurs  enfaos  si  elles  passent  à  nouvelles  nopces» 

•  ne  peuvent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que  ce  lolt  donner  de 
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•  leurs  biens  ra€4ibics,  acquesis,  ou  propres  à  ieurs  notiveanx  marys, 

>  père,  mén  ou  cnlons  émàilA  marys  ou  antres  personnas  qu'on 

•  piiiMe  piteMr  cMre  p«r  dol  on  fraude  interposées,  plus  qoli  t'on 
B  é9  km  mhnê  oo  eâl^iis  lie  leers  enfani,  les  deiialleot  par 

>  elles  h\i»  à  lenft  aouveaw  marys  lefaiii  iMuitos  el  meravées  à 
»  Il  niftoa  de  ealiy  des  enfane  qui  en  aura  le  melnt.  El  an  r^ard 
»  des  biens  à  loelles  veufves  acquis  par  dons  €«  llbéraKlé  de  leurs 
i  défàndsnsrys,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faîre  aucune  part 
t  h  leurs  nouveaux  marys,  ains  elles  seront  tenues  les  reserver  aux 
»  rnfans  communs  d'entrVIIes  et  leurs  nmrys,  de  îa  lilMToliié  des- 
»  quels  iceui  hieiis  leur  seront  a<lvenus.  Le  spnihlahlo  voiilous  cslre 
»  gardé  ès  biens  qui  sonl  venus  nux  marys  par  (ions  el  lll)eralité  de 

•  leurs  défuocles  Temmes  :  mais  seront  tenus  les  réserver  aux  eufaos 

•  qn*lls  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  n*en  tendons  par  oe 

•  préwnt  nosire  édiel  bailler  ausdlctes  femmes  plus  de  pon? oir  et 
a  liberté  de  donner  el  disposer  de  lenn  biens»  qu'il  ne  leur  lobi  par 
a  las  enaslnnes  des  pays  eaqaellcs  par  ces  présentes  n*esl  dérogé, 

•  entent  qu'elles  resUraignent  plus  arant  In  llbëfaiké  desdiles 

•  femmes. 

f  Si  donnons  en  mandement,  elc.  » 

On  sait  que  rcttc  ordonnance  Tut  faite  «  h  l'occasion  d'une  veufve 

•  qui,  se  reniMi  i  nU  a  un  jeune  homme,  lui  donna  la  plus  grande 

•  partie  dt:  son  bien,  an  préjudice  de  ses  enfansdu  premier  lict.  » 
(Lcpreslre,  cent.  I,cliap.  49;  v.  »kpt%  p.  bië.) 

Un  scandale  d'un  autre  genre  se  produisit  quelques  années  après, 
l  a  veuve  du  procureur  général  Bourdin  (1),  iraMiant  ce  qu'elle  détail 
à  la  mémeira  de  son  défunt  mari  et  b  sa  propre  dignlcé«  a? ait  coik 
Iraclé  un  sscond  marii^  af  ee  un  nommé  Brandano»  son  domestique^ 
dandealinement  et  en  eaebetle.  Une  méaailianeir  ausai  inconfenanta 
donna  eaute  tt       à  l*ait.  tiS  de  l'orionnance  dt  Blois.(S>. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

I)  VA  il'auli[U  que  ^tlubitins  lemmes  veuves,  mêmes  ayans  enfans 
I»  d'autres  m  n  inL'o«,  se  remarient  follrnient  ij  pei^nines  indignes  de 
p  ieur  quaiik",  t  t  f|ui  pis  est ,  les  iiucunes  h  leurs  valets.  Nous  avons 
a  déclaré  el  déclaronâ  tous  dons  et  avantages,  que  par  les  lesdites 
a  feuf es  ayans  eniansde  leurs  premietsmariageS)  ssfont  faits  à  telles 
»  paiseoMS  soMsouleur  és  danalèan,  vundiiion ,  aasocisSinn  b  leur 

(i)  C«Mimil«lcyr  4t  r^rtfomisiict  Se        f  r.  suprd ,  p.  «s  i. } 
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I)  couimuriauli' ,  ou  auljc  qiiolconqdo  ,  mîiIs,  do  ihjI  effet (hi  valeur  : 
H  cl  icelles  femmes  lors  de  la  conveniion  tle  tels  inaria«e<:,  avons  mis 
f  et  mêlions  ea  rinlerdîclion  de  leurs  biens,  leur  défendant  les  ¥en- 

•  dre,oii  autrement  aliéner  en  quelque  sorte  que  ceaail,  et  à  UmlM 

•  personnes  d'en  adieler,  ou  faire  avec  elles  aulres  contrats,  par 

•  lesquels  leurs  biens pulsseol  esire  diminues  :  déclarons  lesdils  0011- 
■  trais  nuls  et  dé  nul  effel  et  valeur.  • 

T/ordomiance,  comme  on  le  voit,  renehérisaait  encore  sur  la  sévérilé 
de  rédlt  des  secondes  noœs.  Ce  dernier  laissait  k  k  lemme  venve  la 
liberté  de  disposer  dans  unecerlaine  mesure  au  profit  de  son  nouveau 
mjii  i,  taudis  quti  l'aulre  lui  défendait  absolument  tous  avantages, 
même  .sohs  couleur  cC  associai  ion  a  conununuuU .  Aj*>uU»iis  IV-dit 
conservail  a  la  veuve  reui;iiiée  le  droit  d'aliéner  ses  biens,  tandis 
que  l'ordonnance  la  mcitaii  en  état  d'interdiction. 

•  De  vray,  disait  Coquille  dans  son  eonunenlaire,  tels  actes  dé- 
I»  mooirenl  l'un  des  Jdeuxou  tous  deux,  à  savoir  que  telles  femmes 
ff  santdimlnuées  de  sens»  et  méritent,  selon  les  lois,  être  inleidiles 
»  de  radministration  de  leurs  biens,  ou  quelles  se  monlrenl  In- 
ff  dignes  d'avoir  épousé  un  mary  homme  d'bonneur.  » 

Le  mariage  de  la  veuve  Bourdin  donna  lieu,  en  i$78,  ii  un  procès 
dans  lequel  Brisson,  alors  avocat  général  an  parlement  de  Paris, 
porta  la  parole.  «  A  cause  que  le  mariage  avait  île  lait  avant  l'or- 
»  liunnance,  dit  î.epreslrc,  Traité  des  mariages  clandcslins,  il  conclut 
u  seulement  à  <  e  qu'à  cette  veuve  fût  inlerdik*  loiit<  ilu  iiaiion  de  ses 
»  biens  mcubies  et  immeubles,  et  privée  du  douaire  de  son  premier 
»  mary  et  de  la  propriété  des  acquêts,  et  que  pour  la  turpitude  corn- 
»  mise  par  eux,  par  scandale  public  fait  contre  les  bonnes morars  et 
t  lionnestelé  publique,  contre  la  I07  de  Dieu  et  Tbonneur  du  saint 

•  mariage,  ils  fussent  condamnés  en  4M  livres  envers  le  roi.  a 
L*arrêl  qui  Inlervint  est  rapporté  dans  Gfa«iu,  quesl.  16. 

II. 

Je  nw  suis  expliqué,  p.  6td-621,  sur  les  mauages  (  laiuli  stins  et  la 
pénaiilo  dont  les  or doLinances  de  nos  rois  les  avaient  frappes.  Ces 
ordonnances  étaienl  irop  nombreuses  et  leur  teite  trop  long  pour 
trouver  place  dans  le  corps  même  de  mon  livre;  cette  considération 
m*a  engagé  à  les  rejeter  li  la  fin.  Il  est  important  de  les  connaître, 
parce  qu'elles  sont  célèbres  dans  rtDdenne  Jurispradesce^  et  que 
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leur  préambule  fait  du  respect  des  cnfanls  poar  la  volonté  de  leur 
pèle  une  eondition  de  la  sécorilé  des  Élals. 

Éoix  contre  les  mariages  clandestins ^  février  1^6. 

«  IJi-.Miv,  elc.  Comme  sur  la  plainle  a  nous  iailc  des  mar  iages  <jiii 
journellement  par  une  volonlé  charnelle,  indiscrelte  et  dcsordonneo 
se contractoienl  en  nostre  roynnme  par  les  enfants  de  famille,  au 
desceu  et  contre  le  vouloir  cl  cons*  nicmenl  de  leurs  pères  ei  m»  rcs, 
n'ajans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte  de  Dieu ,  l'honueur  , 
révérence  et  obéissance  qu'ils  doyvent  en  toute!  par  tout  à  leursdits 
parens,  lesquels  reçoyvent  très-grand  regret  «  ennuy  et  desplaisir  des* 
dîls  mariagest  nous  eussions  long  temps  conclu  et  arresté  sur  ce 
faire  une  bonne  loy  et  ordonnance ,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux 
qui  pour  la  crainte  de  Dieu ,  Thonneur  et  révérence  paternelle ,  et 
maternelle  ne  seroienl  desloumez  et  retires  de  mal-faire,  fbssent  par 
la  sécurité  de  la  peine  temporelle,  révoques  et  arrestez  loulesfois 
parce  que  nostre  intention  n'a  esté  encores  exécutée ,  nous  avons 
cogneu  par  évidence  de  fa  il  tjue  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroist  de 
jour  b  autre ,  et  pourra  augmenter ,  si  promptemcnt  ny  est  par  nous 
pourvou. 

»  Pour  ces  causes,  et  autres  lionnes  el  Justes  considérations  h  ce  nous 
mouvans»  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil ,  auquel  assis- 
toient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  pour  nostre  regard ,  et  en  tant  qu'à  nous  est ,  exécutans 
le  vouloir  et  commandement  de  Dieu ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  loy,  statut  et  ordonnance 
perpétuels  el  irrévocables. 

•  ].  Que  les  enfansde  famille  ayans contracté  el  qui  contracteront 
cy  apics  mariages  clandestins  cuiiIk  le  gré,  vouloir,  et  consentement 
et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévé- 
rence el  ingraiilude  ,  mesprisct  centemnement  de  leursdils  pères  ol 
juères,  transgression  de  la  loy  el  commandement  de  Dieu ,  eloUènse 
contre  le  droict  de  rhouoesleté  publique ,  inséparable  d'avec  Tutî- 
lilé,  estre  par  leursdils  pères  et  mères ,  et  chacun  d'eux ,  exiieredef 
et  exclus  de  leurs  successions ,  sans  espérance  de  pouvoir  quereller 
rexheredation  qui  ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdils  pères 
et  mères  pour  les  causes  que  dessus ,  révoquer  toutes  et  cbacunes  les 
donations  et  ad  van  loges  qu'ils  auroienl  fait  à  leurs  enfans. 

0  2.  Voulons  aussi  et  nous  plaisl,  que  ledits  enfans  qui  ainsi  seront 
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iUicilomeiit  conjoints  par  mariaues  ,  soicnl  (loclnroz  audit  cas  d'ci- 
hérédalion ,  et  les  déclarons  incapables  de  touis  advanlages ,  prallls 
el  émolamens  qu'ils  poanoieni  firétendro  par  le  moyen  des  cmfmh 
lions  apposées  és  conlrscls  de  mariages ,  ou  par  le  l)énéOce  des  eoos- 
Uimes  el  loîx  de  noslre  loyaiime ,  dudit  bénéfice  desquelles  les  aroos 
prives  erdéboulei,  privons  et  déboulons  par  ces  pi^nles ,  odoiiim 
ne  pouvans  implorer  le  béncGce  des  loix  el  coulumes,  eux  qui  onl 
commis  contre  la  loy  de  Dieu  el  des  hommes. 

w  3.  Etdahondant  avons  ordonné  el  ordonnons  que  lesdils  enfnns 
conjoinls  par  la  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  iraictc  lois 
mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  el  ayde  pour  la  consommation 
d'icenx ,  soienl  subjels  li  telles  peines  qui  seront  advisées,  selon  reii- 
genee  des  cas ,  par  nos  juges ,  auxquels  la  eognoissanoe  en  apparlîon* 
dra,  dont  nous  cbaigeons  leurs  honneurs  et  oonscienoes. 

•  4.  Déclarans  toutesfois ,  enoores  que  noslre  vouloir  et  intention 
soil  que  ccslc  présente  ordoiiiiancc  cl  édicl  ajl  lieu  ,  Uiul  pour  1  ad- 
venir que  p(  iii  le  passé,  d'autaniqu'il  y  a  en  ce  transgression  de  la 
loy  el  commundemcnl  de  Dieu ,  dont  ne  se  pool  couvrir  d'ignorance, 
ci  de  tolérance  au  contraire,  néaalmoins  pour  ne  perturber  les  ma- 
riages qui  sont  en  repos ,  et  ne  donner  occasion  à  nos  sujets  d'entrer 
en  grandes  et  grosses  querelles  et  différens ,  n'entendons  en  w  oom- 
prendre  les  mariages  qui  auront  esté  consommes  auparavant  la  pa- 
blieation  de  ces  présentes  jiar  cohabitation  charnelle,  ains  seulement 
les  mariages  csquels  on  prétendoil  bcul  cuuknlemcnl,  soil  par  p  iiolcs 
de  présent  ou  de  futur ,  sans  qu'il  y  eusl  eu  cobabilation  ou  conjonc- 
tion charnelle. 

»  5.  Ne  voulons  aussi  i  l  n  entendons  comprendre  les  mariages  qui 
auront  esté  et  seront  contractes  par  les  fils  excédans  Teage  de  Ironie 
ans,  el  les  filles  ayans  vingt^cioq  ans  passes  el  accomplis ,  ponrfcn 
qu'ils  soient  mis  en  devoir  de  requérir  Tadvis  et  conseil  de  leursdils 
pères  el  mères.  Ce  que  voulons  aussi  estre  gardé  pour  le  regard  des 
mcresqui  se  maricnl,  desquelles  suilii  a  requérir  leurconscil  el  advis  : 
cl  ne  seront  lesdils  enfaus  audit  cas  tenus  d'attendre  leur  conscu- 
tcment(i).  » 

(  i  )  «  C«tté  ortMMMC  IM  IriU  à  cause  àt  M.  de  Mootmorend ,  flU  aîné  de  défanct  M.  k 
»  cMMrtafeto,  leqvel.  aoo  ptec  TwdaM Mfler  à  Mm  DtaM ,  Site  MMnBt^a  nf,  tmtm 

»  de  défnnct  Ittirme  F.trnèie  ,  duc  de  Cnstro,  s'cxcuiiii,  parce  qu'il  disolt  avoir  pronb  aa> 
»  rlngn  t  Mlle  (If  l'iptinc^,  su  prt'Judicc  de  l;i  lucll"  pro.iif^.s*-,  Je  mariage  avecla  iMtfveda 
•  dacdc  La«tro  ne  l  iUta  d'éire  parîtctieté.  (L<epre9(re,  ccot.  i,  cba|».  ai.  ) 
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OBOONMiWNCB  du  voi  C/iories  J\ ,  faite  a  Orléans  au  mois  de  Jan- 
vier 1Ô60. 

«  1  It.  Et  parce  (|u"aucuiisabusaûS(Ji'  l;i  taveur  de  nos  prédécesseurs 

•  par  inipurluiule,  on  plulost  subrepticement,  0!ii  olacnu  des  lettres 
i  de  cacbet  et  closes,  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  ils  ont  fait 
t  séquestrer  des  filles,  et  icelles  épousé  ou  fait  épouser,  contre  le 
»  gré  ei  vouloir  des  pères»  mères  et  parens,  tuteurs  ou  curateurs» 
»  ebose  digne  de  punition  eiemplaire;  enjoignons  h  tous  juges  pro- 
»  céder  exIraofdÎDatrement  et  comme  en  crime  de  rapt ,  contre  les 
»  impétrans  et  ceux  qui  s'aideront  de  toiles  lettres,  sans  avoir 

•  égard  h  icelles.  » 

OftDOliifÂNCB  de  BloUf  mai  1579. 

•  40.  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniensqul  ad  viennent  dès  ma- 
»  riages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  snj<its  de 
B  quelque  e5>f:it,  (piaVilé  et  condition  quilssoienf,  ne  pourront  vala- 
»  blemcnt  couiraclcr  mariage,  sans  proclamations  précédentes  de 

»  bans  failcs  pai  iioi»  divers  jours  de  fcsles,  avec  intervalle  com- 
d  péteul,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 

•  première  proclamation  faite  :  et  ce  seulement  pour  (|iit;lquc 
»  urgente  ou  légitime  cause,  ei  h  la  réquisilion  des  principaux  et 

•  plusproclics  parens  communs  des  parties  conliaclanles,  après  Ics- 

•  quels  bans  seront  épousées  publiquement  :  et  pour  pouvoir  témoi- 
»  gner  de  la  forme  qui  aura  esté  observée  esdits  mariages,  y 

•  assisteront  quatre  personnes  dignes  de  foy,  pour  le  moins,  dont 

•  sera  Tait  registre  ;  le  tout  sur  les  peines  portées  par  les  conciles  : 
»)  enjoignons  aux  curex,  vicaires  ou  autres  de  s'enquérir  soigneuse- 
D  ment  de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont 
»  enfans  de  1  nille,  ou  estant  en  la  puissance  d'antrui,  nous  leur 
»  défendons  rli  (iilcmcnl  de  passer  outre  à  la  célébration  desdUs  ma- 

•  riages,  s'il  ne  leur  apparoîl  du  consentement  des  pères,  mvre^, 

•  tutcura,ou  curateurs,  sur  peine  d'cslrc  punis  comme  laukursdu 
»  crime  de  rapt. 

ft  41.  Nous  voulons  que  les  ordonnances  ci  devant  faites  contre  les 

•  enfans  ooniraclans  mariages  sans  le  consentement  de  leurs  pères, 

•  mères,  tuteurs  et  curateurs  soient  gardées;  mèmement  celle  qui 
»  permet  en  ce  cas  les  exhéréda  lions. 
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»  42.  Einéaniûoiûs  voulons  que  ceux  quise  Lrouveroui  avoir  suborné 

•  fils  ou  fille  mlnears  de  vingt-cinq  ans,  boim  prélexie  de  mariage  oo 

•  autre  couleur,  sans  le  gré,  ^u  vouloir  ou  consentement  exprès 

•  des  pèrea^||||B^i^||(V^  fuleurs,  soient  punis  de  mort,  sans  ^pé- 
t  rance  de^gilîi^jll^rdon  :  nonobstant  tous  consentement,  que  les- 
»  dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  apr^,  avoir  donné  audit  rapi 
»  iursd'icelui  ou  îitipîiravnnl  :  cl  paroillemenl  scroni  punis  exlraor- 
»  (linairemenl  lous  ceuxtjui  uuioiU  participé  auilil  rapl,  cl  qui  au- 
»  ronl  preslé  conseil,  conCorl  el  aide  en  aucune  manière  que  ce  soit. 

•  43.  Défendons  à  tousluleurs  accorder  ou  consentir  le  mariage  de 
i  leurs  mineurs,  sinon  avec  l'avis  et  consentement  des  plus  proches 
t  parens  d*iceui,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

»  44.  Pareillement  défendons  k  tous  notaires,  sur  peine  de  punition 
»  corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses  de  mariage 
»  par  paroles  de  présent. 

OBDORlIAfICB  de  1629. 

•  ao.  L'ordonnance  de  Blois  touchant  les  mariages  clandestins  sera 
exactement  observée,  t 

i  169.  Désirant  conserver  Tauthorité  des  pères  sur  leurs  en- 
fans,  rhonneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due 
à  un  si  saint  sacrement,  et  empêcher  qu*a  l'advenlr  plusieurs 
personnes  de  qualité  ne  soient  alliées  de  personnes  indignes  et  de 
mœurs  dissemblables ,  avons  renouvelé  les  ordonnances  pour  la 
punition  du  crime  de  rapt.  » 

DÉCLARATION  tfc  t6S9  fur  ies  fttrmalUét  du  marla^ ,  He, 

«  Louis >  etc.  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  Etals,  la 
source  et  l'origine  de  la  société  civile,  et  le  fondement  des  familles, 
qui  composent  les  république,  qui  servent  de  principes  à  former 

leurs  polices,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence  des  enfanis 
envers  leurs  parents,  est  K  lien  de  la  légitime  obéissance  des  sujets 
envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  i^os  préiiécesseurs  dni  jtigé  digne 
do  leur  soin,  de  faire  des  loix  de  leur  ordre  putilic ,  de  leur  dt^cencc 
extérieure,  de  leur  tionnèteté  et  de  leur  dignité.  A  cet  effet ,  ils 
ont  voulu  que  ies  mariages  fussent  publiquement  <«élébrés  en  face 
d*égllse,  avec  toutes  les  justes  solemnités,  et  les  cétémonies  qui  ont 
été  prescrites  comme  essentielles  par  les  saints  conciles,  et  par 
eux  déclarées  être  non-seulement  de  la  nécessité  du  précepte ,  mais 
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encore  de  la  nécessité  du  sacrement.  Mais  outre  les  ^  ciaes  indicles 
par  les  conciles,  aucuns  de  nosdils  prédécesseurs  ont  permis  aux 
pères  et  aux  mères  d'cxlieretier  loui-s  enfans  qui  coiUracloient  des 
mariages  clandestins  sans  leur  consenlomenl,  cl  de  révoquer  toutes 
etchacnncs  les  donalions  el-avantages  qu'ils  leur  avoient  faits.  Mais 
quoique  cette  ordonnance  fût  fondée  sor  le  premier  commandeilieDt 
de  la  seconde  table,  contenant  l'bonneuret  la  révérence  qui  est  due 
aux  parents,  elle  n'a  pas  été  asseï  forte  pour  arrêter  le  cours  du  mal 
et  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles,  et  flétri  leur 
bonnenr  par  des  alliances  inégales ,  et  souvent  bonleuses  et  infâmes  : 
ce  qui  depuis  a  donné  sujet  b  d'autres  ordonnances  q|ii  désirent  la 
prodamalîon  de  bans,  la  présence  dn  propre  curé,  et  de  témoins 
assislans  h  la  liénédiclion  nuptiale,  avec  des  peines  contre  les  curés, 
vicaires  et  autres, qui  passeroienl  outre  h  la  célébration  des  mariages 
des  enlaus  de  famille,  s'il  ne  leur  apparoissoit  des  consentemens 
des  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs,  sous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  du  crime  de  rapt,  comme  les  auteurs  et  les  com* 
plices  de  telles  illégitimes  mariages. 

•  Toutefois  quelque  ordre  qu*on  ait  pu  apporter  ju$qn*b  maintenant 
pour  rétablir  Tbonnéleté  publique,  et  des  actes  si  importans,  la 
licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs,  ont  toujours  prévalu 
sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires,  dont  même  la  vigueur 
et  l'observation  a  été  souvent  relâchée,  par  la  considération  des. 
pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  particulière,  bien  qu'ils  ne 
puissent  remclire  celle  qui  est  faite  aux  loix  publiques.  C'est  pour- 
quoi ne  pouvant  plus  souiTrir  que  nos  ordonnances  soient  ainsi  vio- 
lées, ni  que  la  sainteté  d'un  si  grand  sacrement,  qui  est  le  signe 
mystique  de  la  conjonction  de  Jésus-Ciinsl  avec  son  é^Mise,  soit 
indignement  profanée;  et  voyant  d'autre  pari,  n  notre  grand  regret, 
et  au  préjudice  de  notre  élat^  que  la  plupart  des  bonnêles  familles 
de  notre  royaume  demeurent  en  trouble  par  la  subornation  et  enlè- 
vement de  leurs  enfant,  qui  trouvent  enx-mêmes  la  ruine  de  leur 
fortune  dans  ces  illégitimes  conjonctions,  nous  avons  résolu  d'op- 
poser à  la  fréquence  de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  retenir 
par  la  terreur  de  nouvelles  peines  ceux  quels  crainte  ni  ta  révérence 
des  loix  divines  et  humaines  ne  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  que  de  sanctitior  le  mariage,  régler  les  mœurs  de  nos 
sujets,  et  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  plus  b  l'avenir 
de  moyens  et  de  degrés  pour  parveoir  à  des  mariages  avantageux. 
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•  A  cea  causes,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
notre  conseil;  de  l'avis  d'îceini ,  et  de  notre  certaine  science»  pleine 
puissance  et  autorité  royale»  nous  ayons  statué  et  ordonné,  statuons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  1 .  Nous  voulons  que  Tart.  40  de  Vocdon.  de  Blois,  louchant  les 
mariages  clandestins ,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  icelui  ^ 
OKioanonsquela  proclcim  it  lou  desljans  sera  faile  par  le  curé  de  cha- 
cune lies  parlies  cuuUiictaïUes,  avec  le  conscntcnieiit  des  pères, 
mères,  tuteurs  uu  curateurs,  s'ils  boni  enfuns  de  tainille  ,  ou  eu  la 
puissance  d'autnii.  Et  qu'a  la  célébraiioii  du  mariage  assisteront 
quatre  témoins  dignes  de  foi,  outre  le  curé  qui  recevrà  le  consente- 
ment des  parlies ,  et  les  conjoindre  en  mariage  suivant  la  forme  pra- 
tiquée en  l'église.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  préires,  tant 
séculiers  que  réguliers,  de  célébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs 
vrais  et  ordinaires  paroissiens,  sans  la  permission  par  écrit  des  cnrés 
des  parties,  ou  de  l'évéque  diocésain  »  nonobstant  les  coutumes  im- 
mémoriales et  privilèges  que  Ton  pourrait  alléguer  au  contraire.  Et 
ordonnons  qu'il  sera  fait  un  bon  et  Adèle  registre,  tant  des  mariages 
que  do  la  publicaliou  des  bans,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions 
i[u\  auront  été  accordées. 

»  '2.  Le  contenu  en  l'cdit  de  l'an  1556,  cl  aux  articles  41,  42,  43  et 
44  de  i'onl.  de  Blois,  sera  observé;  et  y  ajoutant,  nous  ordonnons 
que  la  peine  de  rapt  denienre  cncouiue ,  nonobstant  les  consentemens 
qui  pourroicnt  intervenir  puis  après  de  la  part  des  pères,  mères, 
tuteurs  ei  curateurs,  dérogeant  expressément  aux  coutumes  qui  per- 
mettent aux  enfans  de  se  marier  après  l'âge  de  vingt  ans,  sans  le 
consentement  des  pères.  Et  avons  dédaré  et  déclarons  les  veuves ,  flis 
et  filles,  moindres  de  ving-cinq  ans,  qui  auront  contracté  mariage 
contre  la  teneur  desdites  ordonnances,  privés  et  déchus  par  le  seul 
fait,  ensemble  les  enfants  qui  en  naîtront,  et  leurs  hoirs,  indignes 
et  incapables  à  jamais  des  successions  de  leurs  pères,  mères  et 
ayculs,  et  de  toutes  autres  directes  et  collaléralcs  :  comme  aussi  des 
droits  cl  avanla^TS  (jui  pourroienl  leur  ôire  acquis  par  contrats  de 
mariage  et  lestanuns,  par  les  coutumes  cl  loiv  dp  notre  royaume, 
même  du  droit  de  légitime;  et  les  dispositions  qni  seront  faites  au 
préjudice  de  celle  noire  ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages,  nulle 
et  de  nul  effet  et  valeur.  Voûtons  que  les  choses  ainsi  données, 
léguées  ou  transportées,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  do- 
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mearant  en  c«  cas  acquises  irrévocablement  h  noire  flsqoe ,  sans  qne 
noua  en  puiisiona  disposer  qn'en  faveur  des  liôpilaux,  ou  aulrsaeea- 
trea  pies.  EDjoi(pons  aux  fils  qui  eicèdenl  l'âge  de  Irenle  ans,  et  aux 
filles  qui  excèdeni celui  de  vingt-cinq,  de  requérir  par  écril  l'avis  et 
conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour  se  marier»  sous  peine  d'être 
exhérédés  par  eux ,  suivant  Tédil  de  i*an  15^. 

n  3.  Déclarous  ,  coiiloiiiiément  aux  saints  décrets  cl  conslitulions 
canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé  des 
veuves,  Uls  el  Ulles  de  quelque  âge  et  condition  qu'ils  soient,  non 
valablement  contractes;  sans  que  par  le  temps,  ni  par  le  coasente- 
meoides  personnes  ravies,  et  de  leui-s  pères,  mères,  tuteurs  et  cu- 
rateurs» ils  puissent  ôtre  confirmés,  tandis  que  la  personne  ravie  est 
en  la  possession  du  ravisseur.  Et  niâannioins  en  cas  que  sous  pré- 
texte de  majorité»  die  donne  un  nouveau  consentement  après  élro 
mise  en  liberté»  pour  se  marier  avec  le  ravisseur,  nous  la  déclarons, 
ensemble  les  enfants  qui  naîtront  d'un^l  mariage,  indignes  et  in< 
capables  de  légitime,  et  de  toutes  successions  directes  et  collatérales 
qui  l(  ur  pourront  échoir,  sous  quelque  titre  4110  ce  soit,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  personnes  ravies  par  subor- 
nation ;  et  les  parens  qui  auront  assisté,  donné  conseil ,  et  favorisé 
lesdils  mariages,  et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement 
ou  indireclcment  au^dites  veuves,  tUs  et  tilles.  Enjoignons  très- 
expressément  à  nos  procureurs  généraux  et  k  leurs  sui»tituts,  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs  com- 
plices, nonobstant  qu'il  y  eût  plainte  de  partie  civile,  et  à  nos  juges 
de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort»  et  confiscation  de  biens , 
sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui  seront  ordonnées» 
sans  que  cette  peine  puisse  être  modérée  :  faisons  défenses  à  tous  nos 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  donner  faveur 
lii  ivUaile  aux  coupables,  ni  de  retenir  les  personnes  enlevées,  à 
peine  d'être  punis  comme  complices,  et  de  répondre  solidairement 
et  leurs  héritiers ,  des  réparations  adjugées,  et  d'être  privés  de  leurs 
offices  et  gouvernements,  s  ils  eii  ont ,  dont  ils  encourront  la  priva- 
tion par  le  seul  acte  de  la  contravention  à  cette  défense. 

»  4.  £t  afin  qu'un  cbacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt ,  nous  défendons  irês-exprsesément  aux  princes 
et  seigneurs  de  nous  faire  instance  pour  accorder  des  lettres,  afin  de 
réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapables  de  successions  ; 
k  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer»  et  à  notre  très-cber  et  féal 
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cbanoelier  de  les  toeller ,  et  ë  tous  juges  d*y  aTotr  aucun  éginl  t  ^ 
cas  que,  par  imporUinilé,  on  autremenl,  on  en  eût  impélré  aueones 

de  nous,  voulant  que  nnnol)slant  lelles  dérogations  ou  dispenses, 
les  peints  contenues  en  nos  (juIoiiikuîcps soient  cxécuit  es. 

n  5.  Désirant  pourvoir  a  l'ai)usqui  commence  h  s  inlroduire  dans 
noire  royaume ,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets  et 
eaehéa  pendant  leor  vie ,  contre  le  respect  qoi  est  dCl  à  un  si  grand 
sacrement,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent  leurs  ma- 
riages publiquement  9  et  en  face  de  l'égliset  avec  les  solemnilés 
prescrites  par  Tordonnance  de  Blols,  et  déclarons  les  enfans  qui 
naîtront  de  ces  mariages,  que  les  parties  ont  tenus  jusqu*ici,  ou  lien- 
druiil  a  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,  qui  ressentent  plutôt  la 
houle  d'un  concubinage»  que  la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de 
tonte  successions,  aussi  bien  que  leur  postérité  (1). 

ê  6.  Nous  voulonsqoe  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  en  fans  qui 
sont  nés  des  femmaque  les  pires  ont  entretenues»  et  qu'ils  épousent 
lorsqu'ils  sont  à  rextrémité  de  la  vie  :  comme  aussi  contre  lesenfans 
procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  élé  condamnés  h  mort, 
même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues  par  défaut,  si  avant 
leiiis  (lues  \h  n'uni  ctc  remis  au  premier  état^  buivant  les  loix  pres- 
crites par  nos  ordonnances 

n  7.  Défendons  à  tous  juges,  même  h  ceux  d'eglise,  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage,  niauUrement  que 
par  écrite  qui  soit  arrêté  en  présence  dequslre  pr(x;bes  parens  de 
Tune  et  Tautre  des  parties,  encore  qu'elles  soient  de  basse  condition.  • 

m. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  dire  que  Tesprit  du  droit  coutn- 
mîer  tendait  à  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  —  Il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  comment  ce  principe  avait  élé  mis 
en  action,  et  quelles  institutions  avaient  été  éublics  pour  le  dévelop- 

(i)  Il  «'«lit  Ici ,  ooB  plot  det  naritgM  ekmMtm .  nato  des  oMriifes  Mcfwft.  (  r.  m- 

pré,  p.  eifc.) 

(«)  Il  s'agU  dAus  cet  article  dci  mariages  in  extremis.  I.cprestrr,  cent.  4,  rhap.  ». 
e&pUque  pourquul  un  mariage  c  oniraclé  ca  s^iublablc  circoasUace  est  ou)  :  •  C'est,  dlt-ii« 

•  parc*  4Q'U  a  tonamieé  an  traipa  aoqoCI  il  dcralt  prendra  So ,  «t  atoiMe  deanvar  as» 

•  elbt  et  ffOcacc  ;  estant  l.i  partie  en  tel  itat  qoa  la  Su  du  atarlage  M  a*aa  poovail  «MMim, 

»  rommf  II  c^t  rrpondu  que  ru&ufrutl  ^if  »<ortis  inutillfrr  ^^f^ifur.  f^nr  rr  qti'on  le  lègue 
>»  pour  avoir  en  un  temps  auqael  11  se  perd  et  demeure  éteint  p«r  »«  nature.  L.  utumfrwC' 

•  fim,  |ciiM«Mri«r,  n.«fiiili(iit/^.  teg.  • 


Oigitized  by 


m 


per.  Voici  on  passage  de  Leprestre  qui  résume  looles  les  consé- 
qnenees  du  principe  foudamealal  de  notre  ancien  droit  conlnmier  : 
«  Nos  anceslres  ont  apporté  tout  ce  qu'ils  ont  pu  ponr  conserver  le 

•  bien  k  leurs  familles  »  et  leur  donner  des  moyens  de  se  maintenir 

•  en  grandeur  et  dignité.  La  pluspart  de  nos  contâmes  ont  eiclas  les 
»  Ulles  de  tout  droict  successif,  d'aulanl  qu'elles  passent  en  une 
a  autre  famille,  et  qu'elles  n'apporloienL  que  ruine  et  doraniaiie  à 
9  celle  de  laquelle  elles  sorloient,  ce  disoil  ce  serviteur  dans  Ic- 
»  rcnce  ,  .luctum  dannu»  suo  herum  ,  cuifilia  nota  et  serpata  mm- 
9  (iabaiur.  Jleaucontumerumeno.  Act.  4.scxn.  I.  Quelques-uns  ont 
»  tout  donné  à  l'aisaé  en  propriété ,  ne  réservant  aux  puisnei,  bien 

•  que  masies,  qn'un  quint  viager,  à  la  cfaaige  de  reversion,  comme 
i  celle  de  Pontbieu.  Nous  avons  reœu  par  tout  le  royaume  de 
»  France,  non  seulement  en  pays  coulumier,  mais  mesme  en  pays 

•  de  droict  escrit,les  renonciations  des  Biles  faites  par  leurs  eontraels 

>  de  mariage  aoi  successions  futures  de  Iters  pères  et  mères,  encore 

•  qoemioeors,  et  qu'elles  n*eussent  leur  légitime,  et  que  ce  soit 

•  conire  In  disposition  du  droict  romain,  ijui  reprouve  om/ips  pac- 
»  tioncs  de  Jutura  succesdane^  et  ne  laisse  de  recevoir  les  filles  à 
»  partage,  nonobstant  ces  renonciations,  en  rapportant  co  qu'elles 
»  onl  en  en  mariage,  l.fin.ff.  de  suis  et  legif.  l.  Pactutn.  quod  dot. 
»  C.  de  pact.  /.  pad.  C.  de  coll.  (I)  ISos  avons  plus  fait,  nous  avons 

•  admis  les  insliluiioos  d'héritier  faites  par  contract  de  mariage  de 
»  ses  enfans ,  ou  parcns  à  leur  défaut,  et  jugé  qu'elles  empesclioient 

•  Il  ceuK  qui  les  avoient  faites  et  consenties ,  la  libre  disposition  de 

•  leur  bien  par  leur  dernière  volonté  contre  la  disposition  de  la  loy 
f  susdite.  Paeium  quod  dotait  C.  de  pact.  que  les  filles  qui  avoient 

>  renoncé  à  la  succession  de  leur  pere  par  leur  contract  de  mariage 
»  en  faveur  de  leur  frcre ,  ne  pou  voient  plus,  y  eslre  rappelez,  non 
t  seulement  ab  intestat  :  mais  le  testament  mesme  de  leur  pere , 
»  duquel  elles  n'csperoienl ,  el  ne  pou  voient  espérer  autre  commo- 

•  dité,  et  advantage,  qu'autant  que  les  coutumes  permeUoieui  au 

(i)  Bretottiiler«  Htm.  de  tfrott»  «•  renoncialloB,  «enbte  regretter  cet  osage.  «  Aprèi 

«Totr  rappelé  que  kl  renoncintion  drs  llies  à  la  aucceMlon  future  de  Ifura  père  et  mère  cet 
conlralri»  au  droit  romain  ,  ei  n'.i  été  étabîle  que  pir  une  constitution  du  pipe  Bonihce  Vll| 
(Decréiale»,  ch.  «,  de  pactii),  il  ajoute  :  «■  hn  i-ratice  l'on  3  rrçu  la  dUpoftlUoa  de  ce 

•  dw^lr« ,  quoiqH  aoa  «otevr  Mt  remwnl  Juré  île  le  Pranee.  et  déclaré  tel  par  Ions  Ici 

•  ordres  du  royaume  ;  ainsi ,  en  bonne  politique  et  en  bonne  Jurisprudence  ,  l'on  devrait 
»  rabolîf.  Mih  il  l'on  juge  à  propos  d'entretenir  Ir&  rcnonciatloni  di'*flllp<  aui  sucrp»*ilons 

•  futureit,  il  faut  en  restreindre  l'usage  au  motif  qui  les  a  lait  Introduire,  qui  est  la  con' 

•  acrratlnA  dts  Iknllla  »  «f  àmrMtêlm  ûâ  Mwcitlo»  «dM^NVuC.  » 
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»  pere  de  disposer  au  iHrofii  d*un  esinsger*  Vay«  la  cotfnrie  preee- 
»  dente.  La  meune  considération  de  consemr  le  bien  aux  famillea, 
i  nous  a  fait  admettre  la  loy,  Paierna  pafemis ,  mat€ma  maientii, 

•  n'admettant  aucune  confusion  pour  le  regard  dos  patrimoines , 

»  coulre  la  ilisjHisiiion  du  droit  civil,  quiditfjiie  unius  duo  patri- 
»  monia  non  puisse  ct7isf  ri.  /.  jurispcriios.  vj  \.  de  excus.  tntor. 

»  Nostre  coutume  de  PariSt  art.  U4 ,  a  gardé  cette  règle,  mesme  aui 

•  deniers  provenans  des  renies  constitnées ,  qui  estoient  adf ennes 
»  aui  mineurs  par  la  snocession  de  leurs  pere  o«  mère  »  Toulantque 
»  s!  elles  estoient  rachetées  pendant  leur  minorité,  les  doDiors  do 
t  rachat  non  employés  on  remployés  en  antres  rentes  on  berilages 

•  fussent  ceosez  de  mesme  nature  et  qualité  que  lesdites  rentes  ra- 
B  dictées ,  pour  e  l  Ioiii  iier  au%  parensdu  coslé  et  ligne,  dont  lesdilcs 
»  renies  esloii  iil  proceihVs.  Le  relrail  lignager  a  aussi  esté  iiiUoiluit 

•  pour  ce  subjel,  aûii  que  les  biens  rocsmes  vendus  fussent  rcvendi- 

•  quel  par  ceux  de  sa  famille  (i  ).  Ët  d'autant  que  le  droict  romain  a 
>  favorisé  les  testamens  et  dernières  volontes  «  ordonnant  qoe  ntm- 
«  qtum  ab  inieêttUo  mecedereiur,  quanuUu  ex  tegiamento  suceedi 
9  posset  L  quamdlH  de  reg.Jurie,  D'autant  nostre  eoostume générale 

•  de  France  les  a  défavorisez ,  et  bornez  par  tous  les  moyens  qui  luy 
u  ont  t'sié  possibles,  ne  permettant  h  ceux  qui  \ouloienl  lester  q«f» 
»  la  libre  Lli>iiî)sition  de  certaine  partie  de  leut  btcn,  et  le  plus  sou- 

•  vent  de  la  nioiiidre  :  comme  nostre  couslume  qui  règle  la  dernière 
»  volonté  au  quint  des  propres,  afin  que  le  surpins  demeure  aux  be- 
i  ritiers  légitimes.  » 

(i)  Le  retrait  Ugniger  tvalt  ccpCDdant  Iraaté  4ei  «dfcrMlrci  parni  lea jgrtaMMottM  «M* 

c  M.  AuaiHMU  tflt  Brdoonter,  daoa  la  prâtoe  nr  le  tUn  4u  ralralt^  la  cMt.  tf«  Parte, 

•  éiaUU  par  de  boimaa  raiioDi  qa'U  ert  da  Ucfi  ptMe  d'abrofcr  nillfriiinl  le  reirait 

•  lignager;  c«r,  outre  qu'il  cu  itvt  rr  s  ta  bonne  foletà  la  liberté  do  ceowwree,  UdOMM 
«  llm  à  uo  nombre  iuflol  de  fraudes,  de  parjarcs  et  de  procès.  » 

One  ordottnaooe  de  ttcari  lll ,  de  ijtat.  «vali  voulu  éubllr  l'uaaffe  da  retrait  Ugatgtx  d«ns 
tout  le  reyann»  ;  «lab  cUe  m  tat  férISéc  qn'an  parlenett  de  Farta,  et  regoe  Sait  lea  pr«* 
rinces  du  droit  i-rrft  de  loii  iMMrt  4|iie  dfDa  le  Mêcomiala  et  lea  paitto  de  rAmiyee 
régies  par  le  droit  icriX, 
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4€G. 

AMESDE6.  —  Peine  appliauée  dans  tou- 
tes les  l^lslationt,  350.*EI)e«  remplacent 
an  moyen  Ace  les  poine?  corporelles,  376. 

—  îloln»  Toiteg  contre  ics  vilaine  que 
»>ntre  les  nobles,  377.— Formaient  un  re- 
▼ena  aox  seigiMurs,  430.— Le  roi  les  ab- 
sorhri  successivement  en  élemiant  la  Jos- 
tice  royale,  439  ,  643. 

AMtNDK  honorable.  —  Peine  ;  —  com- 
ntMi!  ft.iit-Ci'r  rxcculée?  043. 

AMifc.'<!>.  —  i>eui  rédactions  d'ancien- 
nes eostnmea ,  )SI  et  s  air. 

Amortissemi  NT.  —  r.e  que  c'est,  345. 

—  Ce  droit  a  été  1  objet  de  plusieurs  actes 
législatifs, 331,  347.— Au  xv«  siècle  il 
appartient  au  l  oi,  34G,  438.  —  En  quoi 
H  con<i*tnil  pour  les  serfs  que  le  sei- 

Seur  voulait  altVanchir  ,  351.  —  Il  subit 
I  rettrlelions  cucecssivc«.  680. 
Av!P\rTf's.  —  I^ur  juridiction ,  480. — 
Elles  coiUinutrent  à  juger  malgré  la  sup- 
pression de  la  cberge  de  Tamirol ,  703. 

Anciennes;  con  st  itutions  du  ChùttUt. 
"  Leur  contenu»  317. 


Animaux.  —  Etaient  ounts  au  moyea 
âge ,  375.  —  L'usage  de  Itar  faire  des 

procès  tomba  bientôt  en  désuétude  ,  370. 

Anori.issement.  —  Qui  pouvait  le 
donner?  C15.  —  La  monarchie  absolue 
raeeordalt  arec  profusion .  G(iO. 

AffftcGiK.  —  Recueil  de  capiiuiaires , 

70. 

AtmcHKÈSK.  —  A  été  coanne  loo^ 

temi^  avrtnt  l'hypothèque  ,  373, 
Antblstio.ns.  —  V.  Lcudei, 
Apakacvs.  —  Étalent  Indivisibles  ;  tes 

femmes  ne  pouvaiiMit  les^  aciiuérir,  G08  cl 
noie  1 .  —  Convertis  en  reulcs  par  la  con- 
stituante ,  723. 

APOCRisiAinE.  —  Intendant  des  affaires 
ecclésiastiques  cous  les  Carlovlngieos , 
130. 

Ami.»  —  Le  perdant  pouralt ,  chei  les 

Franc* ,  Hpp»U'r  devant  le  roi,  112.— 
Pratique  dans  las  pays  de  droit  écrit,  U 
était  ineonnu  dans  les  pays  deeoutume, 
392.  —  Drini  fort  cour!  ,  I/appel 
était  la  régie  pour  les  juridictions  muni- 
cipales, 4A}.  — Délais  de  eette  voie  de 
recours  ,  640.  —  Comment  il  était  relevé, 
ibid.  —  ElTet  de  la  péremption  en  appel , 
650.—  C'e.al  le  système  actuel,  note  l. 

—  En  matière  criminelle,  dans  certains 
n^,  l'appel  était  prohibé,  652.— De  l'appel 
en  multère  criminelle  et  de  ses  elTets,  655. 

—  Nain  tenu  par  la  eonstltuanlc  ,  mais 
$t\ns  tribu nnUupérieori  TI&.— Or^nlsa* 
tion  de  l'an  VlU ,  7&7. 

AfwniiTBiiBiiT  à  mettre.  —  Ce  que 
c'était ,  f.40. 

—  à  vérifier»  —  Quand  y  avait-il  lieu 
à  ce  jugement?  640. 

—  en  di-oif.  —  Dans  quel  cas  le  Joge 
rordonnnit-il?  GiO. 

—  de  délibéré.  —  ^uaiid  y  avait-il  lieu 
k  cet  appointement  f  04T. 

ARBALÉT11IBII8.     Leur  organisatloQ , 

448. 

AneBirrRÉ  (d'|  (i).— Son  commentaire 

sur  la  nrnumede  Bretagne,  577,  note  l. 

—  Il  repoussait  l'autorité  en  France  du 


(«)  Boaébcr  d'Argb*  ton  «nmri«<  mr  li  ttrtfw»  4«  BreloDnl«r.  ripvorle  Im  IneartltiMlft  én  Jarb* 

consdllf*  %\\t  la  fonction  Jndlcintrp  que  rc  Jart«^ronsuItf  occupait  Tr»!  un^  te  fal^-ilmt  présltlcnt  à 
faurlUr,  ic»  autres  priisidcul  au  [Wirli  incnl.  Urctumiirr  disait  qu'il  ;iv.ilt  rlr  d'nbori)  pn^tt'ur  à  Rfurir.*, 
rt  rnsolle  cooseiller  au  parlenu-nl.  Tou.^  »'étaknt  trompes,  comme  le  prouve  Boucher  d'Ar^'is  rn 
cHmat  le  pi»*S«  4'llé«ia  aur  Fraie,  p.  »u  :  «  S  quelqu'un,  dli-U,  qui  o'att  paa  éU  élete  da^ 
eeilB  prvTiMe.  me  Ml  rhomtnr  Se  lire  celte  renrqee.  11  lera  pevt-Slri  éleime  qae  le  iicwa 
M.  d'Arucntré.  séni'cli.il  et  prWdrnt  du  présidUl  de  Rennps .  rnntre  I,i  po<t*(e!«lon  Invdtértfc  tlani 
laquelle  (M»Ol  tons  lt:<  autourH  fr  inç.iis  de  le  qinllfler  prf«idcnt  parlement,  i-l  de  le  citer  nvec  li 
qualité  de  Mnnsleur,  dont  on  dlstlnmie  \es  autfurj  qui  vint  oflli  icrs  d<"s  coufi  souvcr.iines  ;  lu.in 
c'aat  une  lérUé  de  fait  qui  ne  peut  tire  changée,  quelque  risapcct  que  l'oo  ait  pour  son  mérite. 
Beftrand  tf'ArfPiitré.  notre  tlloitre  eoinmi^nteleur.  n'a  Jtoiaia  été  olBrler  Sa  perleweet,  et  penr  celte 
ra'snn  .  1«  cDiir  ne  souffre  pi^  que  nmi»  le  citions,  rn  plaidant  deTattt  elle,  w\n  la  qualité  do 
AJoniH'Uf.  Il  était  ■sciiechal  ,  que  l'on  dit  ailW-urs  licuti  nniit  griiornl.  et  préMdent  au  prc^sldlal  de 
Kennci,  provinciit  Hhtduncnsis  pntscs.  «  C  c-i  <  j  it  est  corroboré  pir  le  procev\crb)il  de  la 
coutume  réformée  de  Bretagne  en  laao,  dont  d'Argentré  était  coromiaiairc,  et  où  on  lui  donne  ta 
qpMUteatlan  Se  eMMdtla*  H  Sa  Me$eM  et  son  tMtM  à  Anmei.  (Cootanier  de  Bldicbeerf , 
1.4,  p.  sstetses.) 
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IJber  feudortàm^  32û«  — Notice  sur  ce 
Jurisconsulte,  &95. 

Armi^e.  —  Sa  pcrmanonce  commenrc 
i\u\  crolsadrs,  146.  —  Char!r<  V  fait  ses 
elluiU  puiir  la  reuiilariseï" ,  21 -i. —  Chan- 
gements radicaux  apportés  par  la  législa- 
tinn  (le  Charles  VII  ,  2i0  ,  448  rf  ^uw.  — 
Son  organisation  lut  assure  la  supériorité 
sur  les  aronéei  étrangères,  491 Looli  XI 
resserre  la  discipUne,  5 il.  —  Sa  composi- 
tion sous  la  monarchie  absolue,  090.  — 
Sous  la  convention  elle  relève  la  France 
aux  ycui  de  l'étranger,  7;J0.  — •  L'armée 
d'Italie  intervient  dans  les  alTaires  du 
Kouverocmeot,  741.— Elle  fait  oublier 
les  malheurs  de  la  patrie ,  74S. 

ÀHRÊTits  ((fs£amo^iioit}.  — Boide 
l'auteur,  5U7. 

Abrêts.— Leur  influence  sur  la  légis- 
lation ,  687,  notes  1 ,  2  ,  3  ,  4  ,  6.  —  Les 
arrêt?,  d'abord  motivés,  ne  le  furent  plus. 
Cet  usf  ge,  tombé  en  déàuelude  ,  â86, 
note  2,  —  rut  rétabli  en  91,  779. 

—  dt'  r^.v/<?ni«nl..— Ce  que  c'était;  leor 
autorité ,  584. 

ArrièR£-ban.  —  Ce  que  c'était,  449.— 
Dereno  tnalile,  ne  foi  plus  eonvoqué  par 
les  rois ,  nn?. 

ARnoNUisëEHENTS. — Division  adminis- 
trative, 713.  —  Maintenue  par  la  consti- 
totloo  de  l'an  Vlll .  7à6.  —  Gliaeun  d'eux 
possède  lin  tribunal,  757. 

Artois.  —  Coutumier,  son  contenu  , 
8f5. 

Ascendants.  —  Leurs  droits  dans  la 
succession  de  leurs  rnfants,  104,  309  et 
suiv.  —  retour  léjjal.  —  Exclus  par  les 
frères  et  sœurs  d'après  la  loi  de  nivtee, 
736. 

Asile  [droit  d').  — fcjj  vigueur  chei 
les  Francs,  il  passa  dans  la  féodalité, 

mal?  avec  des  modiflcalions  qui  pré*a 
geaienl  sa  disparition,  379. — L'ordonnance 
de  iG7a  ne  ie  reconnaît  plus,  G53. 

A66BMBLÉS  wtuiUuanti»  Sa  dorée , 
71C.  —  Son  caractère  cl  ?on  rf-pfcl  pour 
les  droits  acquis,  725.—  F.  y^cies  léuit- 
iatifi, 

—  ygiêlative.—  Ce  qu  elle  fut,  727  et 
auiv.—  Ses  lois  ,731  et  suiv. 

—  féodale.  —  Ce  que  c'était ,  422. 

—  ffénéralêt.  —  Ce  qu'elles  étaient 
en  Gaule,  in  cl  suiv.—  Sous  les  Mérovin- 
giens el  ëous  Charlemngne,  115,  131. — 
Elles  s'éteignent  quand  la  féodalité  pa- 


rait, 421.  —  Ce  ne  sont  plus  que  des  as« 
semblées  féodales, 

—  primaires.  —  Contribuaient  à  h 
rédaction  des  doléances  adressées  aai 
états  généraux,  666.  — Leur  rôle  sous  la 
constitotion  de  9S«  734. 

AssKMTS.  —  Leur  création,  711.'— 
Abus  deâ  assignats,  736,741. 

AftSiSBS.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
là,  422. 

—  de  Jérttmîefïi.  —  î^eiir  ihtf^  h  1^«jr 
ixtnlenu,  315  et  suiv.—  M.  Beugaul  eu  â 
donné  une  édition ,  3iS,  note  I. 

AiiBAiNS.  —  Leur  contlHion  ,  ^52.  — 
Incapables  d'acquérir  des  immeublts , 
365.  —  l^uis  Xlles drorlse, 531.—  Lmr 
condition  améliorée  aona  la  monarebie 
absolue,  OIT. 

AuBAi.NE  (  droit  d' ).  —  Des  seigneurs  il 
passa  an  roi,  3SS»— Se  réduit  ao  dfoit 
de  délractlon,  571,  ni7,  C80.— qnlest 
lui-même  supprimé  par  la  coosliloante, 
720. 

AvÉNEMEM  (joyeux). —  En  qnai  ee 
droit  consistait,  nsi  et  noie  ?. 

Aveu.  —  C'était  la  preuve  pré- 
férée ehei  les  franee,  96w^  Sons  la  Mo- 
dalité, le  ju^c  roblionl  par  la  torture, 
375  ;—  sous  la  monarchie  absolue,  par  la 
question,  64  i. 

—  de  baurçâoUie,  —  Ce  que  c'était, 
350.  —  Moyen  pour  lei  aubains d'acqoérir 
des  droits  civils,  352. 

Avoués.  —  Gréés  par  la  eonttttnfhm 

de  01  ,  — supprimés  en  l'an  II.  *.18. — 
Hctabli?  r*l  organises  sou?  le  consulat,  757. 

Aiiwi  j.i  RS. —  V.  Happorteurs, 

AuGMLNT  deddr.  —  Ce  droit  tenait 
lieu,  dans  les  p:>v^  de  droit  écrit, da 
douaire  des  pays  de  coutumes,  357. 

Ai'ROtrx  DBS  pOMviEaa.— A  oommentè 
la  coutume  du  Bourbonnais,  577,  notet* 

AtJTiiENTiQtE —  Ce  que  c'est,  iCI. 

Authentiquée  (femmes — CequcciJi 
signifie,  043  et  note  i. 

Al  roRiSATiON  maritale.  — Exigée  à 
peine  de  nullité ,  comme  aujourd'hui , 
354, note  I.^EIIe  était  présumée  ponr les 
besoins  du  mariage ,  ou  lorsque  la  femms 
était  marchande  publique,  354,  note  2. 

AzOiN.  —  Enseijsna  à  Montpellier,  Iâ7« 

Aymar  (  René  ).  »  Gomoientaln  lor 
l'ordonnance  relative  ans  testamcotti 
566,  note  5. 


Bail  é  emi.  — Dlfférenee  svee  la  renie 

foncière,  ni3. 

Baila  {Henri  de),  —  Enseigna  à  Mont- 
pellier, 167. 

3AILLU0B8.—  Ce  que  c*éUdl|  411».  — 


Halntenos  sons  la  monarchie  absolue. 
•W.— Supprimés  par  Louîs  XVI ,  qui  en 
établit  quatre  ?ur  de  nouvelles  bast'S,700. 
Baillis.  —  Leurs altribu lions,  415.— 

C'élaient  de  vérttaUea  mUH  éminkf, 
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457.  — Compétence  mal  déOnie, 
^'existaient  plus  avant  89»  7ia. 

Baillistas.  V.  Gardien. 

Baluze.  —  Recueil  de  formules,  72. 

Hanviit^s.  —  Lvur  i-lfutlup  ,  433.— 
Supprimées  par  la  constilu^iitte,  7i9. 

DiffxissCMEfiT  votontairt.  —  Etait  un 
moyen  de  se  «^ou^iralre  à  une  condamna- 
tion pénale  pendant  la  fcoilalilé,  374.  — 
EfTét  du  bannissement  perpétuel,  (i43. 

Ba  nqi  i:  de  France. — Institution  privée 
d'at>ord  ,  —  Klle  revctil  sous  te  con- 
sulat un  caractère  oftlciel,  7&7. 

Bans.  —  Formalité  qui  précède  la  célé- 
bration du  moriagr -,  ({ui  les  publiait  et 
comlden  en  failait-il  ?  020. 

Banvin.  --  Droit  seigneurial,  i3;L  — 
Supprimé  par  Louis  XVI,  678  et  note  2. 

lUubAiiES.  Leur  entrée  dans  les 
Gaules,  42. 

Barons.— Qui  nommalt-on  ainsi?  399. 
—«Chaque  baron  était  roi  dan»  sa  sei- 
gneurie pendant  raniurliie  féodale»  401. 

BaRKES.  —  V.  Exceptions. 

BartolistiîS.— Appréciation  de  cette 

école,  178  et  suiv. 

BASii.iQUii.  — V,  Code  Henri  III, 

Basiliques.  — Leur  Importance  pour 
fétude  du  druit  romain,  513. 

BASN  vr.F,  — A  laissé  un  bon  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Norurandie,  577, 
note  i .  —  Notice  sur  ce  jurisconsulte,  &97. 

BassinaCE.  —  Drnl!  tci^nnirinl,  435. 

lÎA TAiiD.  —  (^.lici  les  t'rancs  il  était  sous 
la  garde  du  roi,  î)8.  —  Il  en  fut  de  même 
sooa  la  féodalité,  quand  il  n'avait  pas  de 
parents  maies,  353.  —  Frappé,  en  prin- 
cipe, d'incapacité,  352.  —  Dill'érence  entre 
les  Mt&rds  nés  de  femmes  de  corps  et 
ceux  nés  de  femmes  franclir=^.  V.il  f  l  >ulv. 

—  Primitivement  le  bâtard  était  incapa- 
ble d'acquérir  des  immeubles,  36&.  —  11 
resta  incapable  de  succéder,  3G7.  — Si 
condition  s'améliora  ^ous  la  monarchie 
ah  ûluc,  GI7.— V. /i'n/onl*  natureli. 

Bâtardise.  -  De  seigneurial  ce  droit 
devint  royal.  438.  — il  fut  modlIlésOUS  la 
monarchie  ah*olin\  080. 

Bato.n.  — Loni;ueiu  qu'il  devait  avoir 
pour  les  duels  judiciaires,  3S2. 

BeauManoiiî.  —  V.  Heauvoisii. 

Beavvoisis.— Coutumes,  leur  contenu; 
notice  sur  Beaumanoîr,  29i  et  suiv. 

btciiF.j  [Cosmc], — A  fait  un  commen- 
taire sur  l'édit  des  accoudes  noc«s,  638, 
note  3. 

Belle- Perchk  (Peirut  HeUa-Pertica, 

—  Enseigna  à  Orléans,  107.  — Ses  ou- 
vrages, 170  et  suiv. 

BÉNI- FiCE-CLiiE.  —  Ce  que  c'était,  3*4. 
lU'NËFiCE  D*i!tvERTAiRE.  — Correctlf  de 
la  «ni?iii(', 
BÉ.NÉi  icEà.  — GoDcessions  territoriales 


faites  par  les  rois  francs  à  leur?  Icudes, 
92  et  suiv.  —  Viagères  d'abord ,  elles  de- 
vinrent héréditaires  sous  Charles  Je 
Gliau?€en  877,  47,  I36. 

—  Ecclésiastiques. — Soumisau  droit 
de  régale  pendant  la  vacance,  438.  — Edit 
des  pHiîm  éaitty  qui  réprima  certains 
îibii?;  commontalrc  de  Dumoulin,  536.— 
Ordonnances  nombreuses  du  XVUi«  siècle 
relatives  aux  bénéfices,  569. 

BÉNÉFiciERs.  —  Ils  exerçaient  la  sou- 
veraineté sous  Chnrif  magne,  127. 

Benoit  Lévite.  —  Son  recueil  de  ca- 
pitolalres,  11.— Auteur  de  fausses  décré- 
lal(  >  et  de  faux  capitulaires,  81  et  suiv. 

nKRTR AND  ( PitfiTe).— Eusclgna A ftloot* 
prllier,  117. 

HEtJf.NOT.  —  V.  j4»iiusd8  Jérusalem, 

—  /  fri'i' i<tscmfnt  de  S't  f  ouis,  —  O'im. 
Biens.  —  La  division  de  l'ancien  droit 

a  été  reproduite  sous  certains  rapports 
dans  notre  législation,  359.  notes  4  et  5, 

—  1^  division  féodale  a  été  ai>olie  par  la 
constituante,  421. 

—  nationaux.  —  Ce  qu'ils  compre» 
naicnt,  721. 

—  nobles,  —  Détenus  par  ûvs  ro- 
turiers, 340et  suiv.- Avanlagesattrlbuéa 
à  C(  s  biens,  348.  —  Leur  partage,  368.  — 
Le  roturier  y  couchant  et  levant  était 
semond  comme  un  noble,  386.  —  Les 
biens  nobles  n'existent  plus  à  partir  de 
la  révolnlinn,  721. 

—  ruluriiTS.  — Hégis  par  des  règles 
autres  que  celles  applicables  aux  biens 
nobles,  33K.  —  l^e  noble  y  couchant  et 
levant  était  semond  comme  un  roturier, 
3KG.  —  Les  biens  roturiers  ne  forment 
plus  une  division  légale  depuis  89, 121. 

ni.AïKiE.  —  Droit  seigneurial,  434. 

Blahe.  —  l^tuil  une  j^ioe  purement 
infamante,  643. 

BoiLKAU  (/'.'fiMine).  —  Son  registre  des 
métiers,  262. 

Lioi^buNs.  —  .Soumises  à  des  Imp6l8 
fort  lourds,  442. 

BONtK\rr  Vlii.— <oii  rocueil  de  droit 
canonique,  326.  — 11  est  le  premier  pape 
qui  ait  contesté  an  roi  le  droit  de  régale, 
438.  —  Sa  lettre  à  l>hilippe  ie  Bel,  485. 

hONNKs  GI  NS,  —  Nt.nimé^  par  les  villeB 
pour  répartir      impôts,  kia. 

Bordel AOe.  —  Droit  seigneurial ,  435. 

BoKMER.  —  l'ublia  une  conférence  des 
ordimnances  de  Louis  XIV  relatives  A  la 
'  justice,  557,  note  1. 

]    Bouche.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
n'avoir  qiio  la  boui  he  et  les  mains,  442. 
I    BOLCUEUL.  —  Le  meilleur  commenta- 
'  teur  de  la  coutume  du  Poitou,  61&,  note  3. 
BoriTiKii.  — Son  ronunentalre  sur  la 
coutume  d^  Motirgogne  est  remarquable, 
577,  note  i, 
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RornoiN  (  Gilles).  —  Procureur  tçôné-  f  — Son  opinion  sur  les  <  o!ihuiio?^  qui  re 


rai  au  parlement  de  Paris,  comnienla 
î'érdon.  d«  1539,  fl34,  noie  2.  —  Comluite 
scnndalouse  de  sa  rcnve  qoi  moliva  f  ar- 
ticle 18:^  de  l  ord.,  tm. 

spnt  par  orctippr  le^  p!M€i  SOUt  la  mo- 
narchie absolue ,  669. 

Bourgeois  du  ROi.—Ce  qœcfélall , 

Boi  RGF.oisiF.  [drùit  «le;.  —  Accordé  i 
plusieurs  ville* , 

BouRCoONi-:. —  <:tiuluinc,  son  contenu, 
M  rédaellon  olliclelle  en  1 459 ,  3i 3. 

Rof  fiioN.—  A  commente  la  roiitnmc  de 
Fans,  blii,  à  la  note,— Notice,  597. 

fturrAKic—  A  commenté  les  opion- 
nances  de  l.ouia  XIV  concernant  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles ,  558,  note  2; 
—^l'ordonnance  du  commerce,  &âi9,  note 2; 
—  rorilonnance  des  donations,  ô«4, 
noie  1. — 11  a  composé  des  instilutes,  590. 

Bot  TEiLLER  (/«II»).— V.  Sommerural§. 

BRETO^iNiEu.  —  A  cnriclil  le  recueil 


d'arréU  composé  par  Ucnrys,  586,  note  l.  tious,  688. 


poussaient  la  repr^entatiun  en  ligne  di- 
recte, 63&,  note  t;-^or  le  retrait  ligna- 
ger,  810;  — sur  lei  renondations  antld' 
pées  des  filles,  809. 

BaevBT  ^'isrvBHTHm.  —  Leor  origine, 
7?*: 

BhiuADiKit.  —  Son  grade  dans  la  iiié- 
rarchio  mtlKafre ,  693. 
Br I sso  N  ;    rn ^  ^ .  — J  urlsconsoltedli- 

tingué  ;  appréciation ,  52G. 

Brodeau.  — Commentateur  de  la  cou- 
tume de  Paris,  576,  â  la  note;— Je  la  cou- 
tume du  Maine,  .S77,  note  I.— Il  a  enrichi 
le  recueil  d'arrêts  d^î  Louet.  586,  note  l. 

BuGNTON  (Philiberl).  —  A  commenté 
l'ordonnance  rte  I5()6,  b\0  ,  et  l'ordoo* 
uance  de  Blois  du  (579,  biâ,  note  3. 

Bulletin  officiel  w$  lois.— Forma* 
litè  exigée  pour  la  publication  des  lois, 
735.  738. 

BuRctrxRO.  — V.  Recueil  de  Burchard. 
Bureau  des  pitances.  —  Ses  attrlbo- 


Cadavre.—  Cas  où  on  «rocéâ  peut  être 
fait  ù  un  oadam;  formalités,  640,  note  i . 

C\iLi.F,T.— Son  opinion  sur  le  mode  de 
traosmcUre  la  propriété,  628. 

Calendrier.  —  SnbHitntion  du  calen- 
drier républicain  au  calendrier  grégorien  ; 
sa  composition  ,  733  et  note  1. 

<ÎAMU$. —Continuateur  du  recueil  de 
Denlrarl,  586,  not»'  i . 

Cano.nes  apostoi.orum. —  Source  de 
droit  canonique ,  83. 

CAROfiS.— Quelle  était  l'autorité  compé- 
tente en  France  pour  lea  publier,  79  et 
note  2. 

(^HTOif.  —  Division  territorlaie  de  la 
Ganle,  I5.— Division  sou?  la  conven- 
tion, 737.—  Sons  le  consulat  ce  n'est  plus 
que  le  sié^e  de  la  justlee  de  paix  ,  756. 

Capitaines.  —  l.eins  fonction^ ,  )')]. — 
François  I"  en  plac-a  un  à  la  tcte  de  l'in- 
fanterie, sous  le  titre  de  capitaine  géné- 
ral ,  fi9l. 

Capitalîstfs.— I^nr  intervention  dans 
les  affaires  du  gouvernement. 

CawTATIO».—  Ce  que  c'était ,  683. 

Capitoui.s.— Maui>lral5  niuiiicipauxde 
Toulouse;  leurs  attribution^ .  i  ii. 

Ca piTCL AIRE».  —  Leur  ol»jet ,  (ini  lo5 
fai5ail  ,  (>8  et  miîv. 

Cahcan. —  fcllets  civils  de  cette  pcna- 
lilé,  Giï.—  Maintenue  par  le  code  pénal 
de  1810,  792. 

Carnage.^ Bn  quoi  ce  droit  consistait, 
431. 

CAltELA6B.-*DlroU  seigneurial ,  435. 
CABROPBBA.-^Ce  que  c'était,  443. 


Cautls. —  Soumises  à  un  droit  au  pro- 
fit du  fisc,  B84. 

('assation — Recours  connu  dan>  Tan- 
eicnne  juri.«>pradence ,  organisé  par  la 
oonstitaante,  716.  Création  d'un  tri> 
bunal  de  cassation,  7.')7.— Ses  observa- 
tions sur  le  projet  du  code  civil  ont  élë  re- 
marquables. 763. 

Cas  prévotaux.  — a  qui  la  connaît- 
aance  en  appartenait  elle  ?  652. 

—  ROVAf  X,—  Effets  de  la  distinction 
des  cas  royaux  et  cas  ordinaires,  458  et 
rK  t'>  .>  ;     t  ri  matière  criniinellc,  052. 

(.ATHKHiNor.  —  A  commente  la  cou- 
tnme  du  Berrl ,  576 .  note  i . 

Cens. —  Division  ;  en  quoi  il  consi^îtait . 
339  et  suiv.  — Ce  que  signifie  cens  tur 
emi  ne  pont,  6l3. 

(IrNsirvinK.—  V.  Tenancier. —  Les 
censilaUes  par  indivis  étaient  solidair», 
014. 

Ceksive.—  Ce  que  c'était,  338. 

Centai.nr.—  Division  numérique  chez 
les  Gaulois,  devient  une  division  terri- 
toriale ehei  lOs  Francs,  Il 8. 

CEMTEIIIEK.—  V.  r<»Utr.—  \\  était  SOU- 

mis  à  réledion  che<  les  Francs,  1 18.—  Il 
réunissait  les  pouvoirs  judiciaire,  mlfl- 

tain*  et  nilniinistratlf ,  i;'0  et  124. 

Cessio^i  de  biens.—  Les  drangers 
n'en  jouissaient  pas,  352.  —  C'est  nicorc 
le  droit  actuel,  ibid.,  note  Formalités 
de  la  ces.^ionj  pénalité»  créées  par  lea  ar^ 
réls,  685. 

CiiADROL.  ^Commentaire  de  la  eoa- 
tume  d'Aureitno,  676,  note  9* 
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CllALARD  [Jodchîm  du). —  Avocat  au 
conseil,  composa  un  œmmcntaire  sur 
l'ordonnance  de  1 500,  637,  note  3. 

GHAiiBELLACB.^Ceqtte  c'était,  434. 

CiiAMBHE  des  compte  t.  —  \.e9,  ordon- 
nances y  étaient  enregistrées  qtieique- 
fois,  193.  — Elle  envoyait  des  commis- 
BÎons  nux  officiers  royaux  pour  la  publi- 
cation, I9Â.'-Eiie  fut. transportée  à  Bour- 
ges pendant  les  guerres,  248.  —  Ses 
attribution^,  447.  —  Elle  fut  transformée 
en  cour  ;  sa  juridiction,  —  Sa  sou- 
veraineté, longtemps  contestée  par  le  par- 
lement, fui  reconnue  par  Louis  XI ,  702. 

~~  aux  mquéies,  —  Ses  attributions , 
412. 

—  def  monnafoj.— 'Ses  attributions, 

47(i.  _  Kllc  ne  in -  a  ?ouvorainemi'nt  sans 
contcàlation  que  depuis  Charles  VIU,  702. 

—  aux  plaidé.  —  Son  origine,  467.  — 
Y.  Grattd'rhaiiihri'. 

—  aux  requêtes.  —  ba  juridiction,  472. 

—  du  trésor.  —  Ses  attributions,  4TS.— 
Elle  recevait  aussi  les  impôts,  441.'— CoiD^ 
pélence  mal  déllnic,  7  02. 

Ciiampacm:.  —  Couluinc> ,  313. 

ChaMPAHT. —  Esl-cc  un  droit  seigneu- 
rial? en  quoi  consislait-il?  339.  —  Uefut 
aussi  un  revenu  ro)al,  441. 

Cbampio!*.  —  Pouvait-Il  être  employé 
dans  tous  Ir^  duels  judiciaires?  3S'2 

CUAMi'SUE  JiAHS.  \.  j4sseinbkes  y  nc- 
rales. 

CUANCKLIKR.  —  Ses  attributions  sous 
Churlemagne,  i3l;— sous  la  féodalité, 
193  ;  —  sous  la  monarchie  alisolue  ,  068. 

Change.  —  Lettre  de  chan^c  connue 
sous  Lniiis  XI,  6'29.  —  Avrc  Ir^  niètiifs 
caractères  qui  la  distiji^utînl  aujuurU  hui 
des  nutres  contrats,  ô39,  note  3. 

Changeur  du  tréior,  —  Ses  attribu- 
tionâ ,  447  ,  688. 

Chaktelage.— Ce  que  c'était ,  ^65. 

Charges.  —  Imposées  dans  les  char- 
tes ,  264. 

CuAiuTiYiM  suiisiDiLM.  —  Dans  quel 
casétait'iidù?  436. 

(.nvr.i  I  MAGM'.— Son  r^^ih',  if.  <  t  -juiv. 
—  Son  admim^ltaliuii  ,  l'/u  «'l  -u.\. 

Charond.is.  —  A  coinnu'iilé  l  édil  de 
lâOtî  'iir  !'iii.ilî>'ii.ilt:lil("  ilii  duiu^iinp  ih^  I.i 
couronne,  640  ,  note  2.— liul  qu  ilse  pro- 
posait dans  ses  Pandectes  fnini^aiites.  690. 

Charles  VI.— L'anarchie  «st  dans  le 
gouvernenieul ,  2J.7  et  suiv.  —  Le  roi  lui 
donne  une  nouvelle  forme,  îî2l. 

Chartes.  —  En  combien  de  classes  les 
dlvise-l-on?  2iS>  et  miiv.  — Leur  objet, 
249  elsuiv.  —  Elles  uni  modéré  les  droits 
féodaux ,  437.  ' Elles  oui  cliangé  du  ca- 
racl^rc'soin  la  monufhi''  .«IkoIuc,  b2H. 

CuÀSSANEiJZ.  —  Sur  la  toulume  de 
Bourgogne,  677,  note  I. 
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Chasse.  —  PrlvUéye  dont  les  seigneurs 
et  les  rois  étaient  Jaloux,  437.  —  Sup- 
primé par  la  constituante ,  721. 

Chatellbxib.— SobdlTfslon  da  eomté, 

Hfî. 

CuAiELET.  —  Importance  de  cette  jU' 
rldlction,  482. 

Chaccik.  —  fitenduo  dfi  ce  droit ,  265. 
Cuevagë.— En  quoi  consistait  ce  droit, 
430. 

CiTF.vAi  ir.KS.  —  Ne  formaient  point  ané 
classe  politique  à  part ,  398. 
-~  du  gu9l.  —  Création  de  nnstitnfloo» 

696. 

CoEVALLAGlUM.  —  Droit  féodal  ,  430. 

Chevauchée.  —  Ce  qu'un  ctitendait 
par  ce  mot,  430  et  noie  1. 

(ÎHEVROTAGE.  —  Droit  fr'iKlal .  431. 

Cuie.nnage.  —  Droit  seigneurial .  430. 

Chopin  (  René  ).  —  Coutume  d'Anjou  , 
576.  —  C.ommnnta  la  rniitiime  de  Paris, 
576  ,  à  la  note. — 11  est  auteur  des  remar* 
ques  connues  sur  les  coul unies,  500. 

Christianisme.—  Son  influence  dans 
les  GauU-s,  27  et  suiv. 

Cité.  —  Son  organisation  dans  les 
Gauleâ,  15,—  Sous  I:i  dctmination  ro- 
maine, 22.  —  Sous  les  Francs,  elles  se 
sont  transformées  en  comtés,  1  iC— -V.  ce 
mot. 

Clémentines.  —  Recueil  de  décrëtales, 

327. 

Ci.KRcs.— Ilsaldaient  les  seigneurs  pour 

rendre  les  jn^'rmnnls,  4G7.  —  Plus  tard 
ils  les  remplacèrent ,  468. 

CtKRGÉ. — Il  «e  livra,  au  xii* siècle,  avee 
arilt'Ui  au  droit  romain  ,  16/)  et  suiv.  — 
Il  rentre  dans  rorganisallon  féodale,  )00. 

—  fitail-il  soumis  aux  impôts?  4 i4.  — 11 
devait  le  service  militaire,  -149.  —  Sa  dé- 
claration de  1082,606.  —  Forme  encore 
une  classe  privilégiée  sous  la  monaichie 
absoluf,  015.— Mais  il  a  peidu  en  grande 
paille  son  influence  poliliquf,  6i.l.' — A 
partir  du  règne  de  Louis  XI 11 ,  il  est  sou- 
mis au\  impôts,  661.  — Dispositions  le 
concernant  prises  par  In  constiiiirti  te,  7 16. 

—  Il  est  dissuuâ  comme  ordre,  717.  — 
Constitution  civile  du  clergé.  718.— Com- 
inencement  d'un  schisme,  bid.  —Son 
oii^Mnisnlion  date  du  consulat,  768. 

Cuui;  de  commerce.  —  Sa  rédaction  , 
78  î.  —  Sa  division  ,  734.  —  Le  droit  civil 
doit-il  être  ccmsullé  en  cas  de  silence  du 
code  de  commerce?  784,  noie  2. 

—  Henri ///.  —  Resta  en  projet,  527. 

—  Moyens  employés  pour  le  rédiger,  644. 

—  hypothécaire.  —  Emané  de  la  con- 
vention ,  738. 

—  d' instruction  criminillr.—  Sa  ré- 
(larlton  ,  786  et  suiv.  —  La  discussion 
diil'ere  un  peu  de  celle  des  codes  anté- 
rieuis  I  cause  de  lu  suppression  du  tri* 
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bunat,  78:.  —  ApprùciuUon  de  ce  code  , 
TM. 

—  de  Jusiinien.  —  Inconnu  en  Gaule 
pendant  l'époque  barbare,  &7.  —  Com- 
ment les  jurlflconsiiU^  le  eonnaiWAlent 

■008  la  féodulito  .  \tv.). 

—  Louis,  —  Ot'donuance  dur  la  pro- 
cédure de  1067,  S56. 

—  MariUar.  —  Ai»[»C'Ié  .-(U^si  fo<lt' 
Mifhaod;  fut  de  courte  durée»  iAA  et 
siiiv. 

—  iVapo/éon. —Quand  furent  décré- 
térs  les  lots  qui  le  composent  ?  7  49.  —  Dif- 
fércnt-^  projets  élaborés  sans  résultats,  759 
et  lolv.—  Commission  de  rédaction.  7ôi . 

—  Fprrtivp?  at)xquelles  le  projet  fut  sou- 
mis, 702.  —  CrUioues  adresfiées  au  pro- 
jet, 762. —  Elles  aépaaaent  les  bornes  de 
la  discussion  léga'c  ,  7f;i.  —  Sn;pf>nsion 
des  travaux  par  ordre  du  premier  consul, 
7C4.— Une  communication  oincleu'«e  rem 

filaco  la  communication  oniciclle,  7G5.  — 
m  porta  tire  do-:  travaux  préparatoire^ , 
7(>6.  — LOI  de  veâilôsc  qui  ordonne  la  reu- 
nion di  ^  lois  en  un  seul  code ,  769.  — 
Division  adoptée  par  les  rédacteurs ,  ?T0 
et  suiv. —  ModiQciitions  apportées  succe«»- 
aWement ,  772  et  saiv.  —  Critiques  Injus- 
tes du  code  ;  réfutation,  777  et  suiv. 

—  noir.— lie  que  c'élail ,  663.  —  Son 
esprit ,  G39. 

—  phuiL  —  Amélioration  du  droit  ré- 
preasii  i  sa  division.  789. 

—  procédure  civile.  —  Sa  rédaction , 
778  el  suiv.—  Division  du  code,  780.—  De 
quelà élément»  W  législateur  s'est  il  servi  ? 
782. —  .Ses  défauts,  7  82.—  Reproche.^  qui 
loi  sont  faits,  791. 

—  rura/.—  La  loi  de  i79t  sur  la  police 
rurale  n'a  pas  été  modiUée,  721. 

—  T^iodoêim.'^  Connu  en  Gaule  dès 
471,  i'ï,  note  t.  ■>?.—  Au  \\r  >itVlc  il  a 
été  l'objet  d'éludés  sérieuses,  612  cl  suiv. 

—  fronçait,^  Parallèle,  791  el  suiv. 
Codification. —  Tentatives  Taitis  dans 

l'ancien  droit,  248,  544,  7  lu.—  Par  la 
convention ,  le  directoire,  7 5'J.—  Commis- 
sion nommée  qui  mènera  l'œuvre  an  but, 
762. —  Critiques  injuste>  de  récnlc  alle- 
mande, 777.—  Il  ne  faut  pas  perdre  les 
bienfaits  de  la  cudlOcation ,  793.  —  C*egt 
un  pro^rèsdont  il  faulsavoir  profiter,  7t>(i. 
CoLii£itT. —  Son  adminiiitiation.  552. 

—  Sa  réforme  administrative,  législative, 
553.— Comment  il  (Il  préparer  le<  ordon- 
nances. 5'»4  el  suiv. —  Louis  XIV  le  paya 
d'Ingratitude,  itdï. —  Son  acti\ilé  puui  lu 
marine,  69t  et  soW. 

Collecteurs. — Leurs  fonclioos,  446 , 
689. 

COLONEL-GiidÉiiAL.—  Placé  à  la  t6te  de 

l'infanterie,  f  m  . 

Colons*— V.  umê  de  poone. 


CoLOMrs  latines.  —  Leurs  privilèges, 
2i. 

Combat  Judiciaire,  —  V.  Du$l  judi- 

cioire, 

COHCSTiBLCS.  —  Impôts  qui  les  gre« 

valent,  i  12. 

Comités  rh)otutionnaires.—  Leur  or- 
g  inisatton,  734. 

(Vimmabcuam.  —  Cd propriétaire»  In- 
divis des  communaux,  120. 

Commentaires  sur  lês  eoutumêst  — 
de  Lorris,  574  ,  note  1;—  d'Anjou,  An- 
goumois ,  Auvergne,  liordearix  ,  Aunis, 
la  Rochelle,  i'oitou,  Tours.  Ork'.iîis,  Paris, 
575  et  suiv.,  note  2; — de  Berrl,  iNivcrnals, 
.Normandie,  Maine,  Bretagne  et  Bour- 
gogne, 577,  note  i. 

—  Êur  Uê  or^^nance»,  —  Plusieurs 
ont  été  faits  sur  l'ordonnance  de  Villcrs- 
Coten  ts,  &3f,  note  dj  —  sur  l'ordonnanoe 
de  1 556,  relative  ans  mariages  clandestiox, 
5'<G,iKile  2  ;  —  sur  l'rdlt  des  petites  dates, 
if'id.,  noln  3;  —  sur  l'ordonnance  de  I5G0, 
5.:]7,  note  ;j;  —  sur  l'édit  des  secondes 
noces,  538,  note  3  ;  —sur  l'ordonnance  de 
Moulin*  I5(j6,5l0,  notf  I;  — sur  l'ordon- 
nance de  la  même  année,  relative  à  l'in- 
aliénabillté  de  la  couronne,        note  2; 

—  inr  ''  lit  des  mères ,  lAiV/.,  note  4j  — 
sur  l'oidonuance  de  Biois  1579.  643, 
note  3;~sur  l'ordonnance  de  \mH  XIV 
de  IGG7 ,  5fi7  ,  n«.te  I;  —  de  K.TO,  55S, 
note  2;  —  de  ifitJli  sur  les  eaux  et  loréts  , 
559,  note  1;  —  sur  l'ordonnance  du  com- 
nu no,  ibid.,  note  2  ; —  sur  l'ordonnance 
de  la  marine,  561,  note  I;—  sur  l'édit  de 
1095,  relatif  auv  matières  l)éncnciaiea, 
6(3,  note  I;  —  sur  les  donations,  664 , 
note  1;  — sur  les  testans'Mt!  ,  sn.'),  note  5; 

—  sur  les  substitulloiis,  506,  note  1}  — 
sur  le  faux,  567.  note  I. 

CoMMi  iu  i:.  -  Charles  V  le  favorise, 
2 13.—  Louis  Xi  lui  donne  une  grande  ex- 
tension, 528. —  La  grande  ordonnance 
de  1673  sur  cette  matière  est  reproduite 
en  partie  dans  le  eode  de  commerce 
acluel,  560. —  Ses  commentatcuiii ,  559, 
note  2.— Il  conduit  au  pouvoir.  6'  5,  660, 

CoMMisr.  —  Qu'élait-cc?  3'i t.  —  Les 
régies  sont  moins  rigoureuses  sous  la  mo- 
narehie  alisolue,  GHL 

('OMMis;sAiRi:s  des  gurrrcs.  —  Leurs 
aUtibuUuns,  693.— 11  y  en  eut  uu  par  dé- 
partement. 096. 

(.ONMissiON  consulaire.  —  Quels 
niomiirfH  la  composaient;  leurs  altribu- 
Uuiis,  '  i7. 

—  extraordinaires.  -  Leurs  viole nees« 
150.—  Réclamations  des  états  généraux, 
211,671. 

CoMMirriMus.*-  En  quoi  consistait  ee 
privilège,  472,  667.--  Atoll  par  la  conttt* 
lunule,  7 16* 
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ComiUNADTé.  —  Son  origine,  3&4  et 
saiv. —  Sa  compositioa  active  et  passive, 
365  et  siiiv. —  Ce  régime  formait  le  droit 
commun  de  presque  toutes  les  coutumes, 
tt&.<^-ihi*nd  commen(;iiit-elle?  t6(d. — La 
communauté  continuait  rnlre  le  survi- 
vaot  et  ses  enfants,  s'il  avait  ohih  du  faire 
Inventaire;  celte  pénalité  a  été  abrogée 
par  le  code,  020  et  note  2. 

Communaux.  —  Orijîine ,  ;H0.  —  Droits 
d«  habitants  députa  80,  722  et  aulv.— 
Partnge  par  téte,T35.—  Régies  pluaéqul- 
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—  il  est  abandonne  après  la  révolution  de 
89i  raisons,  709.— Ce  qu'est  devenue  celte 
MgislatloD,  7&7  et  solv. 

—  civil.  —  Ses  princip<^8  à  l'époque 
barbare,  8U  et  suiv.  —  pendant  la  féoda- 
lité, 349  et  sulv.— Pendant  la  monarchi.- 
absolao,  ci 7. 

—  f(h(lnl.  —  Principes  uênératix, 
ii,i^.— il  ne  s'uppitquuit  point  en  principi 
aux  roturiers,  349.— Sous  la  monarchie 
absolue,  il  perd  son  caractère  par  l'action 
des  légistes ,  6U7. 

—  national.  —  En  quoi  il  consistait 
pendant  l'époque  barbare,  fr7.  — Ce  qu'il 
fut  pendnnl  la  féod;ililé,  182  et  suiv.;— 
pendant  la  monarchie  absolue ,  ù27  et  s. 

—  pénal.  Ses  principes  dans  les  légis- 
iations  iierrnaines  et  franques,  .10,  106, 
109.  —  liieerlitudt»  dans  le  système  pénni 
de  la  ft'udalilé,  374  et  suiv.  —  Ce  qu'il 
fut  sous  la  monarchie  absolue ,  639,  640 
et  >uiv.— (,a  ron?tituanle  en  opère  la  ré- 
vision, T24.  —  Nouveau  code  pénal  de 

brumaire  an  IV,  739.  Modifié  sons  le 

directoire.  744.— Nouveau  code,  790. 

—  romain.  —  Pcnd.'nil  r<''po»jiio  bar- 
bare,  51;  —  pendant  la  leodaiilé,  liiU.— 
Son  inOuencc  en  France,  sa  culture ,  104 
et  suiv.— Cninrnrnt  il  a  servi  de  dévelop- 
pement ù  noire  droit  national,  180  et 
aniv,  —  Sous  la  monarchie,  les  sources 
connues  des  jurisconsultes  ?ont  plus  abon- 
dantes, r.n  vl  ï^uiv.  —  Sa  inllure,  M*  et 
suiv.— Ce  qu'il  est  devenu  après  lu  lévo- 
iution  de  89,  773  et  suiv.  — Comment  il 
Uttt  l'étudier  aujourd'hui,  795  et  suiv. 

Dhoits  de  justice.  —  l^eveou  royal  et 
■elgaeorlal,  436,  440,  tisi. 


Droiturh.  —  Droit  réodriî,  i'î*. 
Droitukier.  —  V.  Seiyneur  druUu- 
riêr. 

Dm  ions.  ~  Leur  condttloa  dana  la  ■»- 

ciété  gauloise ,  13. 

DtAHEiN.  —  Notice,  525. 

DuBRKUiL  (  Guatanmê),  —  Y.  Sêiffm 
parlampnti. 

Ducs.  —  Leurs  pouvoirs,  115.  —  Ils 
sont  remplacés  sous  Charlemagne  par  des 
ofllciers  royaux .  IM. 

Dt  cm  s,  —  l.enr  nombre  lors  de  l'avé- 
nenient  de  Hugues  Capct,  421  et  suiv. 

Duel  judiciaire,  —  Connu  cliei  les 
Francs,  90. —  ('on.sacié  comme  moyen  dr 
preuve  dans  les  Charles.  259.  —  Kn  pleine 
vigueur  au  moyen  âge,  382.  —  Les  juris- 
consultes font  des  efforts  pour  le  reslieia' 
dre,  .383. 

DtiiLS.  —  Édits  à  ce  sujet ,  M5 ,  548. 
DimouLm  {Ckartet).  —  Port  versé  eu 

droit  romain  ,  ôO.  —  S(in  commentaire 
sur  i'edit  des  peiiteâ  dates,  UV)  et  note  4. 

—  le  lit  persécuter  ;  mol  du  duc  de 
MoDtmorcnci  à  Henrf  11  à  ce  propos,  5:]7. 

—  Annota  le  conimentîTire  de  C<inï:(anîio 
sur  i'ord.  de  Vtilers-Colerets.  534,  note  2. 

—  A  fiait  des  notes  sur  plotîeors  oontu- 
mns,  574  ,  note  1  ;  575  .  note  2;  576,  à  la 
noie; 577, note  préparé  notre  Ipjis 
ialion  moderne,  50»,  notes  I  et  i  ;  o02 , 
notes  tetj,— Ennemi  de  la  féodalité; 
émet  le  vœu  d'une  léyislali«>n  nn:f<»r- 
me,  593.  — Sa  vie,  696.  — Mot  de  ce 
jurisconsulte  sur  le  droit  de  la  femme 
dans  la  eommunaulé,  625,  note  2.  —  Son 
opinion  sur  la  révoenlion  des  donations 
pat  contrat  de  niaiiage  pour  survenance 
d'enfant,  629,  note  5.  —  Son  procès  con- 
tre son  frèie.  —  Ce  qu'il  dit  de  l'ari-ël, 
630  et  note  i.  — Jugenit  ni  d<>  ce  juris- 
consulte sur  les  coutumes  qui  repous- 
saient les  princip'  s  admis  gi  iiéiaU  nit-nl 
sur  le  rapport ,  i:3<»,  note  I. —  Mot  <!••  nu- 
moulin  à  propos  de  la  procédure  secrète, 
639,  notes. 

I)(  i  iN.  —  Commentaire  de  la  coutume 
de  Boideaux,  575,  note  2. 

Dui'LESSis.  —  Sur  la  coutume  de  Paris. 
576  ,  à  la  note.  —  Sur  la  coutume  du 
.Maine,  577  .  note  l.  —  Notlro  ,  ;;f)T. 

DmiAND  \,GuHlaume).  —  Juii^'^consulte 
français.  —  Son  Spéculum ,  174  et  solv. 

—  Il  (  onimcnta  plusleurvdécreis  du  con- 
cile de  Lyon ,  326. 

Dluf.t  iJf'ati].  —  A  eommenté  I'ord. 
do  1579  de  Blois,  543,  note  3;  —  la  cou- 
tume du  Bourbonnais,  677,  aotel. 
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Eaux  et  forêts.  ~  Réglées  par  plu- 
sieurs ordonnances,  2lG.  —  Administni- 
tion  furcslière,  4 lu.  —  L'ord.  de  Iii97  est 
remarquiible ,  àilL  —  L'ordonnance  de 
IMîl  est  le  type  de  notre  législution  nc- 
tn<*ne;  ses  commentaires,  559.  note  L— 
Di  ir»M  entes  juridictions  ,  7(03. 

EcuEVi.N.  —  Ce  que  c'était ,  iÛiL 

EciiiOLiiv R  de  Normandie.  —  Origine, 
i22*  —  Sa  juridiction,  iM^ 

Ecole  de  Bologne,  —  Sa  méthode 
d'enseignement .  liLL  V.  Accursiens  , 
Bartoli^tes  et  Cujaciens. 

Ecoi  rs  iiii.iTAiiiES.  —  Etablies  par 
Louis  XIV,  im. 

EcoNOMif:  l'Oi.iTiQUE.  —  Introduite  en 
France  par  Hené  de  Biragues,  àii^  — 
Toute  la  législation  de  Henri  IV  y  a  rap- 
port, ^4(>. 

Edelin.  —  V.  Polyptt'quc. 

Edii.es.  —  Leurs  alliibulions,  21. 

Edits.  —  (^e  que  c'étail,  IM. 

Eglise. — Son  influfoce  en  Gaule, 
îû  et  suiv. — Ses  persécutions  et  ses 
privilèges,  122.  133.  —  L'impôt  lui  est 
abandonna  par  les  rois  francs ,  12A^  — 
Elle  devient  ft'odale,  MA  et  suiv.  —  Son 
Intervention  dans  les  actes  civils ,  rt2l. 

Eglises  rendues  au  culte,  lAîL 

Elf.cteurs.  —  Leurs  capacités ,  'as. 

Election.  —  Employée  pour  les  oflUccs 
de  judicature,  22:. 

Elections.  —  Juridiction  pour  la  per- 
ception des  impôts,  480.  —  Elle  envahit 
la  juridiction  des  seigneurs  ,  704. 

Eligibles.  —  Conditions  d'aptitude  , 
739. 

Elus.  —  Ce  qu'étalent  ces  fonction- 
naires, ïlhu  —  Leur  origine  populaire  dis- 
parait ,  —  On  les  charge  de  recru- 
ter l'armée,  khi,  — Leurs  attributions, 
ft88.  —  Destitués  par  Louis  XI,  ils  lurent 
bientôt  rétablis ,  tiSiL 

Emancipation.— Résultait  du  mariage, 
3^8.  —  Cependant  il  y  avait  diversité  dans 
les  coutumes  à  ce  sujet,  fi2l. 

Emigius.— La  consliluantc  refuse  de 
faire  des  lois  contre  eux  ,  72(i.  —  Rendus 

la  vie.  civile  et  politique  ,  7.^8. 

Empêchements  au  mariage. —  Etaient 
fort  nombreux  autrefois,  ù2ù  et  nolo  3^ 

EMPtîu.  rnANC.  —  Sa  durée,  4ii  et  suiv. 

EMi'jUbO.\;NtMENT.  —  E«t  rangé  parmi 
les  peines  .sous  la  .féodalité,  377.  — 
Conservé  par  Tord,  de  IC70,  012*  —  Lu 
convention  eu  prononçait  un  de  six  mois 
contre  ceux  qui  ne  rédigeraient  pas  les 
actes  en  français,  735. 

Emprunt.  —  Quand  l'État  usa-t-il  de 
ce  moyeu  Unancier?  G87. 


Enfants  adultérins.  —  Avaient-ils  des 
droits?  WL 

—  naturels.  —  Mis  sur  la  même  ligne 
que  les  légitimes  par  la  convention,  1^ 

Enregistrement.  —  Origine  de  cette 
institution,  note  a,  —  Loi  organique 
tncort'en  vigueur,  Tiô^  îiil.  —  Création 
de  nouveaux  fonctionnaires,  75G. 

Exnoi  F.UENT  militaire.  —  Fut  long- 
Xeinp&  volontaire,  !i23,  —  Dans  la  marine 
II  l'eiait  encore  sous  l.,ouis  XIV,  fiai. 

Ensaisinkment.  —  Rapports  et  dilTé- 
reiices  avec  l'investiture  ,  338. 

Entrée  (droi/d  ).— Accordée  aux  villes 
moyennant  liiiances ,  442. 

Enquêteurs.— Établis  par  saint  Louis, 
—  Sous  ce  nom  on  désigna  plus  tard 
d'autres  fonctionnaires,  4ii7. 

Epaves.  —  A  qui  elles  appartenaient, 

Epitome  Juliani.  —  Notice ,  àâ. 

Epoque  barbare.  —  Son  étendue,  LLL 

Epreuves  judiciaires.  —  En  vigueur 
chez  les  Germaine  et  les  Francs,  ao, 
Ofi.— Quand  étaient-elles  employées,  1 12. 
îiiilL=Reaumanoir  les  condamnait,  21LL 
— Lo  droit  canonique  les  (Il  disparaître  de 
la  législation , 

ÈRE  révolutionnaire.  —  Sa  durée  , 
Ifll  et  suiv. 

ESCHALLER.  —  Ce  que  c'était,  3!3, 

370. 

Esclaves.  —  Leur  condition  en  Gaule, 
L4^(>hez  les  F'rancs  ,  iU.. 

—  colotiiaujr.  —  Leur  condition,  C16. 
(;is.  —  Droit  qui  les  régissait ,       ,  f)39. 

—  Ne  sont  pas  rendus  h  la  liberté  par  la 
constituante ,  720. 

EsQL'iROL"  [de  Parieu  ).  —  V.  PracUca 
aurea. 

EsTALLAGE.  —  Ce  que  c'était ,  AM* 
Esta  TU  dou  royaume  de  France.  —  Ce 
livre  falt-il  double  emploi  avec  les  Établis- 
sements de  saint  Louis  ?  28t. 

EtaBi.issemknt  de  la  paix.  —  Charte 
de  Laon  ,  2mL 

—  de  saint  Louis.  —  Quelle  cal  la 
nature  de  celte  œuvre tailet  suiv. 

Etang.  —  Dôfcnse  d'y  pécher,  iAl. 
Etats  ^ré/i ^<^a wx.  —  Origine  ,  122  et 
suiv.  —  Causes  de  leur  convocation ,  à21^ 

—  Leur  inlli^ence  en  t3.=>5  ,  2119  et  ^9fî.— 
Rarement  le  Languedoc  y  envoyait  des 
députés ,  427.  —  Graves  événements  de 
1413,  i21.  —  Louis  XI  les  redoutait ,  fîîû. 

—  Etats  de  1484  ;  caractère  distinctif  de 
cette  assemblée,  tm) .  671  et  (H 2^  —  Es- 
prit des  états  généraux  de  I57C,  r>73.  — 
Henri  IV  ne  les  convoqua  que  rarement  ; 
états  de  161 4,  ÔîiL  —  On  les  avait  oubliés 
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en  17RS,  676.  —  Avec  qaelles  Idées  eeox 
de  89  s'ouvrirent.  7iO. 

—  provinciaux.  —  Qui  les  convo- 
quait? 677. 

Ktrangehs.  —  V.  Cubains.  —  La 
conailtuantc  les  considéra  comme  Fran- 
çiils ,  no, 

ExATTon.  —  Ce  que  cVtalt ,  23. 

hxcEPTOit.  —  Secrétaire,  2:i. 

ExcKi  Tioiss.  —  Leur  division  ,  389. 

ExÉci^TEURS  teitamentaires.—  Ce  que 
c'était.  -  Les  règles  de  la  féodalité  ot  de  la 
monarchie  absolue  à  ce  s^ujet  ont  passé 
dam  le  rode  Napoléon, 364,  n.  S  et  4,633* 

Kxfri'TJO-v  des  cotixcniiotis  —  chez 
les  tiaulois ,  13  ;  —  chez  les  Francs,  07  ; 
—  sous  In  féodalité  ,  374. 

»  dttjugtfMnti,  393.  —  Qoetemeyens 
pouTatent  élre  employés , 


KxroHMiMCATiDX,  395.^  Peine 
nique  ,  044. 

ËXBÉRÉUATio.N.  —  La  jurisprudence  eo 
emprunta  les  princlpea  au  droit  romalii , 


Experts.  —  Qui  pouvait  l'être ,  612. 
BiPiLLT.  —  Mot  de  ce  jarlaeoatolte , 

622. 

Exposé  des  motifs  —  po<ir  la  rédae- 
lloti  des  cckIcs  ,  leur  importance,  7(î8. 

ExPOSiTiOIf.  —  V.  KichaUer. 

Expulsion  de  lùws.  —  Moyeu  indiqué 
au  locateur  »  291. 

EXTRA  VAGA(iTB8.^Doabfe  «ignllleadoo 
de  ce  mot  ;  —  recueil  de  en  nom  ,  327. 

Évf  OLK.  —  S;i  condition  politique,  'tf>\. 
—  A  qui  appartient  sa  nomination  bous 
la  ooDstltuaute?  717. 


Faher  Joannes  (  Jtan  taure)*  —  Ses 
ouvrages,  177. 
Fabbot.—  Professeur  A  Ai\,  527. 

pAinA.  —  {>  q»tf  c'était,  107. 
Falcidie.— En  matière  de  substitution, 


FAi:s>i;ik  Iv  j it(jf mai i.  —  qu\)i\  cri- 
teodnil  pnr  là,  .—Sant  mauvais  cas  ; 
ce  que  c'était ,  460. 

FAUS6P.S  DÉCRÉTÂMES.  —  V.  Isidore. 

Faux.  —  Le  plaideur  rhpz  tt's  Friinc? 
s'inscrivait  en  faux  contre  lu  sentence, 
113. 

Faux  JiCLMCKT.^  Recours  accordé  au 

va8«nl,  45)6. 

Félome.  —  Quaiiù  e\istait-ellc,  334. 
—  Elle  eraportait  confiscation  ,  378.  — 
Temp  r  iment  apporte  au  xv  siècle,  609. 

Fi.MMLS.  —  Leur  droit  de  suecx'îssion 
chez  les  Francs,  103. —  Les  testateurs 
s'efforcent  de  leur  rendre  leurs  droits  na- 
lurrl^,  lOi.  —  Li  ur?  «Imit^  sous  la  féoda- 
lité, 'Ua  et  suiv.  — îSous  ta  garde  de  qui 
sont-elles?  3&3. —  Renonciation  antleipce 
(les  femmes,  3()î).— Peuvent  ellr?  ncquérir 
des  OefsPOOS  et  noto  l.  —  Leur  peine  en 
cas  d'adultère.  643.  —  La  i<;vululioii  leur 
rend  leurs  droits,  736. 

—  wiariVM.— Leur  condition  chez  les 
Germains  et  chez  les  Francs,  35,  97.  — 
Elles  sont,  en  principe,  incapables,  623.— 
F'emme  serve  mariée  est  plutôt  soumise 
à  l'autorité  du  seigneur,  364.  — Leur 
condition  était  régie  à  pou  près  par  les 
mêmes  régies  que  celles  suivies  auiour- 
d'hul,  358,  nnlos  I  et  2,  624.  — Quels 
sont  leurs  droits  dans  la  communauté? 
635.—  Sur  qoels  biens  porte  leur  hypo- 
thèque légale?  629,  630,  637. 

Fenestrace.  —  Droit  féodal,  436. 

FÉODALITÉ.—  Son  élcodue  histori^uo; 


son  organisation  ^ouvernemenlaî#',  !3T  et 
395.— Elle  absorbe  le  pouvoir  loyal.  HO 
etsulv.  —  Elle  succombe  dans  sa  lutte 
rnntrplfjs  îr^i^;lp«,  i  . ','>,  —  \  ii  \  vc  tlrclc ,  elle 
n'e\i*te  plus  comme  corps  uoiitique.lâi 
et  saiv.,  486etsoW.— AboUnon  desdroNs 
qui  lui  restent  par  la  constituante ,  718. 

Fr  r.MAOFs  —  flc«  immeubles  runux 
étaient  immeuiiles,  627. 

pERmltRes.  —  Professeiir  à  Reims. 
527.  —  Commentateur  de  la  eontnsfie  de 

Paris,  blGh  la  note. 

Feu.—  Peine  employée  dans  Pancleene 
juiisprudeoce,  643. 

F» ANÇAiM.f  B.— Etaient  néce!e?a!re?  chez 
les  Francs,  99; —dans  nos  coutuoies, 
019. 

Fidèles.—  V.  Leudes. 

FiDi  r.iA.  — Ce  qu'oQ  entendait  par  ce 
mot ,  396. 

FiEF.  —  Origine,  taa.—  Droit  du  pos- 
sesseur, 141.  —  Hi^qlt'S  1-  ri  raies  sur  les 
nef?,  333.—  Quond  est  il  couvert?  iM.— 
Quels  biens  étalent  flefe?  flef  dominant, 
llef  servant,  335.  —  Les  feninn5  pou- 
I  vaient-ellr?  jirélendre  à  la  surcession  des 
fiefs?  337  ,  »)08.  —  Uoluners  déclarés  In- 
capables d'acquérir  des  fiefs ,  347.  — 
Réunion  de  ficux  fiefs  dans  nne  même 
main  ;  ses  effets ,  6l3.—  Les  grands  licfe 
ont  disparu  sous  la  monarchie  alMOlBe, 
690. 

Fil  FS  m  rair.  -  Ce  qu'on  eoleudait 
par  là,  335. 

FiEP  BT  iQSTtCB  n*onl  rien  4a  em- 
mun.—  Explication  de  cette  maxlioe, 

450. 

Fief  de  dévotion.  —  Ce  que  c'était, 
343. 

—  de  repr!<!F.-~\ .  Fief  de  divûtiffit* 
FiLLES,—  V  .  l  emmes. 
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Finances.^  Charles  V  y  met  un  peu 
d*ordrc,  JI4. —  L'administration  est  ré- 
gulièrement organisée  par  Charles  VII, 
Aperçu  de  l'ensemble  du  système 
llnniicicr  sous  la  féodalité,  429  et  suiv.— 
Louis  MI  remédie  à  de  nombreux  abus, 
633.  —  L'admlniatratloD  des  Aoaaees 
s'améhore,  678. 

FLÉTRissonE.-'  V.  Marque, 

Foi  et  iiommahe. —  Obligation  de  celui 
qnl  rendait  foi  et  hommage,  334 ,  008. 

Poirrirnes  {Pierre  rftf).— Ses  OQTragcs. 
27<». 

FonACt.—  O  que  c'était,  435. 

FoBKAin  ne  —  Ce  que  c'était,  397. 

KoHMARiAGi:.  —  Quand  ce  droit  étnf NI 
dù  ?  3o8  et  note  *2. 

Formule  exécutoire  —  de»  ordon- 
nances royales, 

FoitMULES.  —  Leur  importance,  72. — 
Formufœ  rvicres,  —  arvernemet ,  —  , 
anduyavenscs ,  —  d'Alsace;  —  leur  date,  1 
75. 

Fouace.  —  Droit  féodal  ,  435.  — 
Charles  l\  en  vendit  pour  des  sommes 
considérables,  G82. 

FoLET.  —  Pline  employée  sous  la  féo- 
dalité, 375.  —  Maintenue  par  l'ord.  crimi- 
nelle, G42. 

FotR  banal  —  Ce  (Iik-  c'était,  î  !?. 

FRAGS£?iTA  Uli»um.  —  Lcur  uupoi- 


tanco  pour  l'htsloire  du  droit ,  515. 
FRAG]ieNTCNitCfiit.AntM.— Sa  Talear 

juridique,  51 5. 

Francs.  —  l.eur  apparition  dnn?  les 
Gaules  ;  —  utiiiitiedece  nom,  44  et  noie  l. 

FRANCS-Aiicutus.  —  Créés  par  Char- 
les VII,  24l.  —  Sntir.^  f  ntre  eux,  453, 
note  2.  —  Leur  organjs4iiion, 452.  —  Sup- 
pression par  Looia  XI,  690. 

Fhamc  ai  leu. —  Ce  que  c'était,  342. 

Franche  ▲uaid.NE.  —  ^u'enleodaii-on 
par  ces  mots?  S42.— Dans  ces  tenores  les 
prélats  étaient  exempts  d'impôts,  Hii. 
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juridiction  ,  CCI.  —  Elle  n'existe  plusqae 
pour  les  ecclédiasliqued .  696  et  suiv. 

—  munieipalei,  —  Contéréea  par  ïm 
chartes  ,  25"2.  —  Leur  compétence  élAÎt 
mal  définie,  407  ,  4ni .  —  DlfTérentcs  selon 
qu'il  s'agit  de  villes  du  midi  ou  du  oord  , 
460.— Kestrlction  que  lui  firit  subir  la 
monarchie  absolue ,  <;fii  .  G'JG. 

—  royales.  —  Leur  subdivision,  -«02. 
—  Juridictions  souveraines  sorties  de  la 
cour  primitive  du  roi,  470.  —  Juridic- 
tions non  souveraine!!  ,  mais  jugeant  en 
appel,  477.  —  Juridictions  inférieures, 
479.  —  Accroissement  eoniion  peodaot  la 
monarchie  absolue,  697.  —  Friflclpale  di- 
vision, G9S. 

JuniscoMSiiLTES  —  du  moven  âge. — 
Droit  romain,  IG9. — Droit  national  ;  leur 
méthode  v\  leur  but,  279.—  Pcn.Tnut  la 
monarchie  absolue,  617.  — L'école  his- 
torique domine;  Cujas  en  est  le  chef,  5i8 
et  siiiv.— Caractère  émiiieinmeiltpratilllie 
des  jurisconsultes,  588,  5S'.». 

JiJUY.  —  Admis  en  matière  cuitàuiellc, 
repoussé  en  matière  civile,  71 4.  —  Jury 
d'aecu<;ition ,  7t?5. 

Justice  basse,  —  Son  origine  ,  466.  — 
Elle  exista  seule  avec  la  haute  justice  jus- 
qu'au milieu  du  \iv*  siècle,  4G0. 

—  haute. — Quelles  en  étaient  les  mar- 
ques ?  400.  —  Elle  exista  longtemps  seule 
nveo  la  basse  Justice,  466. 

—  mrtj/rnur.  —  Son  origine.  ICU. 

—  sciyneuriales.  —  Leur  origiue  , 
464 ,  456.  —  Leur  étendue ,  467.  —  La 
juridiction  royale  les  restreint  successi- 
vement, 466.— L'édit  de  Crémioa  leor 
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porte  un  rode  coup,  53).  —  Elles  sonl 
réduitpa  «successivement,  096  et  salv., 
— jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abolies  en  89, 
718. 


JusTiïiiBiv.  —  Son  recoeil ,  son  autorité 

en  France ,  \m.  ~  Composition  de  la  col- 
lection ,  102  etsuiv. 


Lamulatc  {M.).  —  V.  Songe  4u  Fer- 

gtr. 

LtAMUK.Nax.  —  Ne  lut  pas  admis  nu\ 
ééiibénttions  des  grandes  ordonnanoes  , 
564.  —  Parallètn  de  Lnmoignon  et  Pns- 
sort ,  à^.— îiiotice  sor  ses  OMivres,  à97  et 
note  I. 

Langue  cT'oo.  — Son  lerriîoirc ,  420.  — 
lî  cnvf>vMit  rrtremfnl  Ao^  àé\m\ê?< 
étals  généraux,  427.-11  porlail  d'au- 
tres non»,  IS8  et  note  i. 

—  d'oil.  —  Ce  que  romprnnnit  celte 
division,  4i3.  —  Différence  avec  le  Ijingue 
d'oc,  427.  —  Différentes  dénominations 
données  à  ces  deux  divisions,  188  et  note  1. 

LArKtT  i^r  'rir).  —  A  commencé  le  re- 
cueil deg  ordonnances  des  rois  de  Fiance, 
f  86 ,  note  l«  —  A  commenté  ia  ooatame 
de  Parisi,  576,  à  ia  note.  ^  A  annoté  Loy- 
sel  .  597. 

Law.  —  Son  système  tlnancler,  jUÙ. 

Lr.BKUN.  —  Ses  ouvrages,  597.  —  Son 
opin'on  sur  In  question  «ic  savoir  si  le 
mari  peut  demander  Ja  ^[mration  de 
biens ,  026  et  note  5. 

Leçon  TE  {/Inioine).  —  Professeur  de 
droit ,  commenta  l'édit  sur  les  mariages 
clandestins,  536,  note  1. 

LteATAffiES  (j.NivERseLS.  — Avaient  la 
«ai^îno  en  pays  de  droit  rcrit.  Le  rnilc.  a 
opéré  une  transaction  entre  les  régies 
saivlcB  dans  le  nord  et  dans  le  midi ,  363 
et  notes. 

LÉfiiONS.— Leur  organi'ulion  ,  (îiii. 

LÉGfOK-D'HON'.VEUR.  — Sa  cré  ition,  7i»7. 

Ltfiisres.  -  Leurinfluencedans  l'action 
gonvernL'TTîpntnlr'. ,  nn,  3î;'.  —  (  omment 
au  moyen  Age  ils  comprenaient  le  droit 
romain,  180  et  suiv.  —  Leur  triomphe 
contre  tes  seigneurs,  4S0. 

Lf.Gitdiation.  —  ('onnuf^  fin  z  les 
Francs,  9».  —  Mais  telle  que  mvi<  la  con- 
naissons aaJoQrd'liQi,eile  ne  date  que  delà 
féodniîtf!,  3'»*  oi  note  2.—  Formalités  r-t 
effets  de  la  légitimation,  35S.  —  IWtanU 
légitimés  succédcnl-ils  à  leurs  parent»? 
343.—  Les  formalités  ont  changé  sous  la 
monarchie  alisolue  ;  les  principes  sonl 
restés  les  mêmes,  G22. 

LÉciTiiiE.— Ne  pouvait  jamais  être  en- 
tamée, C34.—  Quel  en  était  le  taux?  n  vi. 

Le  m AfSTRE  (Pierre).  —  a  commenté 
la  coutume  de  l»aris,  57Ô,  à  la  note. 

Leprestrb.  —  A  composé  deux  traités 
sur  les  mariaen?  clandestins,  530.  note  2. 
—  6e  qu'il  dit  de  Dumouilu  à  propos  de 


la  révocation  des  donations  fhites  par 

contrat  de  mariage  pour  surrenanoe 
d'enfants,  630,  noté  1. 

LESton  {d^outn  moitié),^  Proscrile 
à  cançte  du  papier-monnolo,  739;  —  té- 

lahlie  en  l'an  V,  745. 
Lettres  d'a6o/i7ion.— Leur  effet,  665. 

—  49  cftaurelleric.  —  Erf  on  des 
moyen?  qui  ont  servi  à  rexlmsinn  du 
pouvoir  royal,  459.—  tlalenl-elles  néces- 
saîres  pour  que  le  juge  accordât  des 
délais?  648.— 'AiMiies  par  la  constituante. 
7IG. 

—  de  cachet.  —  Leur  forme,  186.  — 
Employées  contre  Mirabeau,  TOS.^AIjolies 
par  In  constituante,  786. 

—  de  garde.—  Leur  but,  342. 

—  de  juttiee.^  Qui  les  délivrait?  472. 

—  patentes. — Ce  que  c'était,  186. 

—  royaux.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ces  mots,  186. 

—  du  St'Sifnâlere.  —  V.  Auises  de 
Jérusalem. 

—  de  surséance.  —  A  qui  étaient-elles 
accordées?  C47. 

Leiîdes.-  Leur  condition,  92. 
Li:x.  —  Signillcation  de   ce  mot  à 
l'époque  barbare,  5ii.  noie  i . 

—  Gattia  etiotpina.  —  Son  con- 
tenu et  -1  (t  ste,  516. 

—  iiomana.  —  Signilicali(ni  do  cc 
mot  cheï  les  barbares,  52.  noie  i. 

L'Hôpital  {MU-het  de).  —  Son  adml* 
nistrallon  et  la  part  active  qu'il  prit  aux 
actes  législatifs,  537.—  Son  porti  .iit,  540. 

Libertés  gallica^ies.— Cette  (Question 
occupe  le  \iv  siècle,  302,  485;  —  plus 
tard,  ie  xvir  siècle,  605.—  Mol  de  Fene- 
lon  h  ce  sujet,  ««8.  —  Le  parlement  elail 
attaché  ù  ces  libertés,  G6I. —  Le  peuple 
l'aimait  pour  cette  rai<on,  668. 

LiEiiTKNANTs  ORjUhXELS.  —  Lcur  éta- 
blissement. 536;  leur  compétence,  652. 
—  Ils  relevaient  du  parlement,  705. 

Lieutenant  r.tNf^fiAi  de  r-oi.icn.  — 
Était  un  véritaljle  miuislie,  iii>5.  — Sa  ju- 
ridiction, 705. 

LiKï  TKNANTS  c.tstnwx.  —  Origine  de 
cette  inslilulion ,  690.  —  A  qui  ce  nom 
fut-Il  réservé?  693.  —  Il  y  en  eut  un  par 
parlement,  r>95. 

Ligue  iiu  àitn  public»  —  Ce  que  c*é* 
tait.  425. 

Lit  de  justice.  —  Tenu  par  un  roi 
(If^  cppt  ans,  558. —  Le  parlement  est  liu- 
miiiei  551,-*  Ce  qu'on  euleudait  par 
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ces  mots  :  lit  de  jusUce.  684  et  not€  l. 

LiTi.  —  Leur  condition  ,  89  et  suW. 

l-ivr.F  nr.s  fiefs.  —  Influence  en 
France  tic  ce  docuinonl  élrunger,  319. 

LivnF.  de  jo»tie$  et  dê  ptêt,  —  Ana- 
lyse de  cecoutumler,  281. 

—  des  métierx.  —  V.  /ioiUau, 

—  la  Huine,  —  N'est  probablement 
qu'an  remanleni<!ntdtt  Conseil  A  un  ami, 

LODS  KT  VENTES.  —  Droit  féoUal ,  338. 

—  Revenu  fort  produetlf  pour  les  sei- 
gneur?, ni.  —  Hevenu  royal,  4 il. 

Loi  acraibe.  —  Peine  décrétée  contre 
ceut  qui  la  demanderaient.  736. 

Lois.  —  Ellf>  sont  éminemment  pcr- 
sonnellcà  à  l'époque  barbare,  84  et  note  L 
—Sous  In  féodalité,  elles  sont  réelles,  339. 

—  .Souà  la  monarchie  absolu»* ,  (iJG.  — 
(iommenlse  fnisalenl-cllcs  sous  la  consti- 
tuante? 714  ;  —  en  ordonne  la  révision  , 
719.— Comment  elles»  se  discutaient  sous 
l;i  <-nri-!'fnf i'vi  rlf  r:in  VIII  , 

—  antjLO'jrani-iiiai'S.  —  LeUf  date  Cl 

lenr  ronlcnu,  318  et  suiv. 

—  barbares.  —  Loi  salique;  sa  rédac- 
tion ,  son  objet,  ses  additions,  (iO  et  sulv. 


— ripuaire.  —  Différence  arec  la  loi  m- 
/iiqae;  date  desn  rédaction,  63. 

—  drs  /{uurguignon^ ,  ou  lot  Gom- 
beite-,  son  objet ,  ses  addùamftUa,  66  et 
anhr. 

—  des  yiêigoths  ;  «on  contena  ;  son 
i  importaoee  pour  l'bistoire  du  droit  fran- 
I  çais,  AT. 

!    —  L    antres  lots  h.irltares  ne  servent 
pas  directement  à  l'histoire  du  droit  fran- 
I  «iHiâ.  G5,  note  I.  —  Principaux  recueils  de 
i  ces  lois,  68,  note  I . 

j  —  sompluairei.  —  Nos  rois  en  rcn- 
,  datent  souvent  i  exemple,  203.  —  l.n  con- 
)  stltuante  en  décréta  anssi.  713. 

LoMn\iUiS. — Rrj^tfiit  drtn^  Paris  en 
payant  des  sommes  considérables,  440. 

LoTEitiK.  —  €réée  comme  Inailtatloa 
nécc^^.uro .       ,  G8C.  —  directoire 
crée  lu  loterie  nationale.  743. 
j    LouET.  —  A  composé  un  recueil  d*ar- 
rét^  onrichi  par  Brodcnu,  686,  note  l. 
l.avsKAU.  —  Notice  sur  ses  ouvrages  » 

69^  i. 

i.0T8EL«  —  Notice  lor  ce  Jarl«eiiD«ilt«t 
698* 


Mabillom.  —  Ses  formules,  73, 75. 
M\(.isti;ats  municipaux.  —  QuI  les 

nommait?  408. 

MAJOiUTt.  —  Fort  incertaine  à  l'époque 
barbare,  98.  —  Charles  V  ia  fixe  pour  la 
succession  au  tiAno,  —  Majorité  féo- 
dale. 337,  note  2,  Ui9.  —  Llle  était  flot- 
tante dans  les  coutumes  ,  619.— PIxée 
déllnitivementen  |792,  73t. 

Maiehr.  —  Ses  attributions,  406.— 
Mode  de  nomination  à  cette  fonction,  408. 

MAl>rtorn.  —  V.  /ifundium, 

MAiNMORTAiiLES.  —  Pourquoi  ainsi 
appelés?  402.  —V.  Serfs, 

M AiMioRTF..  —  Quels  sont  les  bien?  de 
mainmorte?  344  et  suiv.  —  Droit  aboli 
par  la  constiluanle ,  7 19.  —  Déclarés  dot 
de  la  constitution,  721. 

Mairf.  —  Ses  attribution*»,  400.  — 
Comment  etait-il  nomme  :^  408.  —  Vicis- 
situdes qu'éprouve  ta  nomination  des 
maire? ,  fîo  ?. 

MAiTRLb  parliculiers  des  eaux  et  fo- 
féf«.  —  Leur  juridiction,  489. 

—  des  rf<}uêies.  —  Leurs  attributions, 
466.  —  Leur  juridiction,  701. 

Maîtrises. —Source  de  revenus  pu- 
blics ,  CAL  —  La  constituante  les  suppri- 
ma, 7^2. 

Mal.  —  Tribunal  des  Francs  ;  sa  cx)m- 
position,  110. —  11  disparut  on  987,  46L 
Manhements  du  roi.  -   (  ur  hu^  I8i». 
Man.nire.  —  Y.  jéjQurmtmnu 


MAifOPBMS.  —  En  quoi  consistait  ce 

droit  r  143.  ' 

Mamsus. —Droits  y  atlachëà,  i2<).— On 
les  distingua  en  serviles,  ingenuilee^  li- 
dile»,  vestilt,  apsi ,  \  2],  337. 

Marc :iiA?<Da  b&  t'fiAU.  —  Leurs  privi- 
lèges, 409. 

MARCHANDI8S8.  —  Frappées  de  taxft 
etorbifanlf'S  pour  la  cin  nlation,  442. 

Marches.  —  Signilication  de  ce  mot , 
1 18 ,  &80  et  note  S.  —Comment  elles  se 
divisaient,  .68!  cl  note  I. 

MAACHiO.  —  Ce  que  c'était,  1 18. 

MARCtTLFE.  -  RcGueii  do  formultts  poor 
le  droit  civil,  73;  —  pour  le  droit  cano- 
nique, 83. 

Margijili.ieus.  --  Leurs  attributions 
en  Bretagne,  404. 

I    Mari.  —  Administrateur  des  biens  de 
I  la  femme,  lOl,  364.  —  Peine  de  sa  niau- 
I  valse  administration,  8&6.  —  Il  était  sei- 
:  gneur  ^"1  iriailie  de  la  communauté,  626. 
—  Avait  une  bypolh^oe  léj{aie  sur  les 
biens  de  e^lul  qui  avait  constitué  la  dot 
de  sa  femme,  G-M . 

Mariage.  —  Chez  tes  Francs ,  99  et 
suiv.  —  Sous  la  féodalité;  ses  en*els,  100 
et  suiv.,  35?<.  — Sousia  munarchic;  inno- 
Vi!!:(Mî<  introduites  ,  020  et  «uiv.— Prc- 
soiDpUuns  de  légitimité;  inceri.ludes  de 
l'anelenne  iorlsprudence ,  que  le  code 
'a  fait  cesser,  622.—  ElTets  du  mariage, 
J  623 ,  624.  —  £st  00  contrat  purement 
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Civil,  724.  —  Réglé  par  rassemblée  légia- 
lative«  732.— Conditions  de  publicité  exi- 
gées» 749. 

—  elàndeiiinê.  ^  Prohibés  par  l'édlt 

de  1S5G.  — Commrntatrur?  dp  rct  éiiit, 
636.  —  L'ord.  de  Blorsde  1579  compléta 
i'édit.  5^3. —Différence avec  lea  mariages 
Becrets»6l9.—Text^g  y  relatifs,  fiOOet  suiv. 

—  in  rT/reiAù.  —  Produisait-il  des  ef- 
fets? 620  et  suiv. 

—  putaiif,^  Ce  (fue  c'était  ;  son  ori- 
gloe;  SCS  effets  ont  é[é  a*lopt<s  par  lé- 
gHilaletir  raoderne,  a69  et  noies  i  et  2. 

Mahi.se.  —  L'ordonnance  de  lOSi  a  été 
reproduite  dans  notre  code  de  oommerce, 
561)  et  suiv.  —  Ses  coipm<'nlntPiir'?  ,  'jfîi  , 
note  2.  —  l^uis  XI  lui  donna  l'iropulsion, 
694. 

MARQir  du  fer  chaud.  —  Quand  eettc 
peine  était-elle  applicable?  GSi. 

Marqcisat.  —  District  militaire,  1 18. 

Masculinité. —Ce  privilège  inconnu 
chez  les  Francs,  103. — F>t  en  pleine 
ligueur  son.-i  la  féodalité,  370.  —  iisl 
repoussé  par  les  lois  nouvelles,  724. 

M\si  1  II.— .\nalyse  de  sa  pratique,  311. 

Materna  matcr.nis.  —  Ë\ptication  de 
cette  maxime,  301). 

Ma vxA RD  (tfe). —  Composa  un  reeueil 

d'arii'ls  58G,  no'r  I. 

Mazarin.— -Son  administration,  499  cl 
sniv.,  &50etsu1v. 

Hellier  {Nicolas).—  \  fait  un  com- 
mentaire sur  l'édlt  des  mères  ,  640 , 
note  4. 

Membres  du  parlement.  —  Mode  de 

nomination,  473. 

Mrtif.rs.  —  Payaient  une  certaine 
somme  pour  se  constituer,  41 1.— Mesure 
fl5cale  vainemcDl  proliibée,  607,  OHi. 

MÉRII.I.K.—  A  relevé  les  contradictions 
de  Cujas,  ô27. 

Mrstrb  de  camp.— Origine ,  091. 

Ml- TA.—  Ce  que  c'était,  ît9. 

Mets  du  rr /f/ncur,  —  \ùa  quoi  consis- 
tait ce  dtoil,  i.i2. 

MtiiRi.ts.— Définition,  359.— La  reven- 
dication etiiil-elle  admise?  300.— I-c  dioit 
de  suite  était  une  cxcepliou,  302.—  Les 
mémt^  principes  sont  eonsaerés  par  le 
code  Napoléon,  300,  note  2;  301,  notes  3, 
Cet  7;  302,  note  1.  —  1)  «tinclion  des 
meubicâ  cl  des  immeubles,  OiO.  -  Meubles 
étaient-Us  susceptibles  d'hypothèque? 
637. 

MiLiCk  fcoUitle,—  In'^ulllsante  pour  les 
guerres  étrangères,  4i9,  4M).  —  Néan- 
moins Charles  Vit  ne  la  supprima  pas , 
453. 

—  natiotutié,  —  Existait  sous  la  mo- 
Darehie,  693 ,  694.  —  Fut  régularisée  en 
89,  7  M. 

Minage.— Ce  que  o'éUit,  26&,  43â. 


MiNF.s.  —  A  qui  appartenaient- elles 
43  j ,  438.  —  Droits  de  perception  ,  439 
note  1.  —  Soumises  à  une  législation 
spéciale, 

MiM  1 1'.^.  —  Peuvent  accepter  seuls 
une  donation  entre-vif;  ne  sont  pas  resti- 
tuables contre  le  défaut  d'acceptation  , 
028.  —  Ont  une  hypothèque  sur  les  hiens 
de  leur  tuteur?  037. 

MINISTERE  PUBIJC  — bon  origine,  474. 

Ministres  ne  lajostick.— Ce  qu'on 
entendait  par  celte  expression,  C>bi. 

Minorité. —  La  division  Juridique  des 
personnes  en  majeurs  et  mineurs  a  élé 
empruntée  par  notre  législation  aux  lois 
barbares,  98,  note  1. 

Mirabeau.  — Scn  apparition  dans  les 
discussions  politiques,  710.  —  Sa  prëdiC' 
tinn  BUT  l'existence  de  la  monarcliie,  711. 

—  Si  m  discours  sur  l'égalité  des  partages 
lu  après  sa  mort,  724.  —  Ses  paroles  sur 
la  loi  propofiée contre  les  émigrés,  726.— 
I.n  convention  ordonne  d'enlever  son 
corps  du  Panthéon  pour  y  placer  Maral. 
734. 

MiROi  ER  du  fief.— Ce  que  c'était ,  336. 
Missi  DOMiNici.— L^urs  fonctions,  127 

et  suiv. 

Monarchie  absolue.—  Dorée,  488. 
MoMTOinKS.— Ce  qu*on  eolendalt  par 
ce  mot,  Cà2. 
Mo.HNAiES.  —  Variations  fréquentes 

dans  leur  valeur,  205  et  suiv. —  Les  rois 
en  faisaient  un  revenu  considérable  419. 

—  Ils  défendirent  aux  seigneur-  de  battre 
monnaie,  208.  —  Devenu  régalien,  ce 

didil  fut  donné  a  IViiiie,  GS7. 

MONUME^iTS  ETHANCF.RS.—  LCUr  UUllté 

pour  l'histoire  du  droit  françiii»,  314. 

Monte.  —  En  quoi  consistait  ce  droit, 
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Mgr TL* AGE.  —  Redevance  ecclésiasti- 
que, 444. 

MOSAICARUM   ET    ROMANAHUM  LEGliM 

collatio.— Valeur  de  cette  oompllatioo , 

515. 

MOLT.iN  banal,  432. 
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Qoand  était  il  dissous?  96  —  Ce  systèmo 
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MliliiDOlLm;^.  —  AJundotcaid.  —  Ses 
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Municipalités.—  Leur  origine, 
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NoTAiRBS.—  Leurs  obligatiOQs,  38S. 
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conduit  le  roturier  au  pouvoir,  605,  —  et 
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712. 
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ques, 46&. 
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—  royaux.  —  Leur  organisation,  415. 
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92. 
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exécutoire?  H) 4.  —  Fort  rares  pendant 
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siècle ,  197  et  sulv.  —  Leur  ellet ,  3SS.  — > 
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donnance  do  ili3,  aon  eonft  fni  ,  ^îfi  et 
suiv.  —  bilo  fut  aMie  queluueâ  jaoi& 
êpréii,  ssMi,  ^  Paratlèle  des  oraOQiianee» 

de  Henri  VI  et  de  Charles  VII.  233  et  8uiv. 

—  r.hnrlf»s  VII  organise  l'armé«,  les  finan- 
ce* el  la  justice,  237  et  suiv. —  (.onsé- 
qoence      t-etle  législation,  24G  ei  suiv. 

—  Grandi;  fvrilottnîinrt'  tic  \  ,  l'is  et 
suIt.  —  OrUonoaiiCCô  de  Louis  XI  tavoti- 


— L'ord.de  iCôîuctr  mpit^pprtrif  îf^cima- 
teur  moderne  dans  q(^eiiiuc&  iii&poouioMs, 
Wtt  notei  2,  3  el  4;  5&8,  note  t.— Il  n'en 
a  pâf  élé  de  nénxe  pour  la  procrdurr  cri- 
minelle, Sb^.  —  Le  cwle  de  commerce  a 
presque  tout  emprunté  à  l'ordonouiice  du 
commerce,  &^9.  .>tiO.  —  et  à  l'ordonnance 
de  la  marine,  560  ,  561.  ->Sou»  le  minis- 
tère de  d'A^ueâseaiu,  les  grandes  réforoies 


salent  le  commeree ,  638  et  suiv.  —  Son  |  repreiimnt  leur  ooura»  603.     Il  ^ftMlu 

respect  pour  le  pape,  530.  —  Vigueur  du  l'ordonnance  i^ur  les  donations,  564;  — 
slyîe  de  <ps  acte*  ,  53l.  —  La  lei^i?!  itiun  «.es  commentateurs,  564,  note  I  celle 
dti  Ctiarles  Mil  est  peu  imporlanlf ,  6^11  ,  sur  tcslaments,  ôiibi  —  commentaires, 
&aS.  Sous  Louis  XII ,  grande  ordun- 1  t6id.,  note  b  -,  —  celle  sur  ks  substitu- 
nancc  sur  la  jui^lice;  pln^ictirs  lettres  tiens.  .Vin,  note  tj — commentaire:^,  i6tVi.; 


royauji  pour  la  rédaction  ollicielle  des 
coutnnies,  633.  —  Sous  Francis  I** ,  les 

ordonnances  deviennent  çiMiéialis  pour 
toute  la  Fr  inrr,  53tt. — CoinuicnUiire  sur 
i'ord.  de  V  tliers  Colerets,  534,  noie  2.- 


—  sur  le  tau&,  5G7  ;  —commentateurs, 
ibid,,  note  I.  — Il  y  en  eut  de  nom-* 

lueusesen  matières  bénéficiales ,  5G7  ; — 
commentateurs,  5C3  .  note  i;  — sur  des 
[Hintii  isolés  de  diuil  civil,  dont  plusieurs 
Elles  doivent  élre  écrites  ea  fran^is,  636.  dispositions  ont  élé  consacrées  par  le  lé- 
—  Les  ordonnanreî  fe  succèdent  sous  uislatcur  moderne,  5<j8,  notes  I,  2,  4;  5G9, 
Henri  II  et  François  11  sans  laisser  grandes  note  2.  —  La  iii^atiou  de  L^ui»  XVI  e&t 
traces ,  si  ce  n'est  l'ordonnanoe  des  ma-  one  réaction  contre  la  féodalité ,  610.  — 
riagea  clandestins  et  l'édil  de^  petites  da-  Le  préambule  de  l'édit  de  I77(je8t  ro](-. 
tes;  commenlHire  «U;  ces  ord..  5iO  et  notes  pression  de  cette  unhU'  pe  nsée,  G78. 
3  et  3.  —  Malgré  tes  dés^istrcs  du  règne  Okgam^ation  adimnisirative,  —  CUes 
de  Cbaries  IX  ,  la  législation  civile  fait  de  les  Francs;  le  nord  et  le  midi  forment  dé- 
grands  pri»i(rès .  i-rn  ce  à  l'Hôpilal,  537  et  jà  deux  zones,  HO,  121; —  pendant  la 
suiv.  — Commentaire  «^ur  i'ord.  de  I5t>0  féodalité,  428.  —  tious  la  monarchie  ub- 
d'Orléans,  538,  note  3 ,  el  sur  Tédlt  de  3**  solue,  elle  embrasse  tout  le  royaume.  677. 
ooces,  538,  noteSs-'Sur  I'ord.  de  Moulins,  —  Sous  la  constitua  nie ,  T 1 4  ;  —  le  dirais 
540,  note  t  ;  —  -or  l'édit  rclntif  a»i  do-  toire,  738;  —  le  consulat,  "50. 
maine,  5IO,uole  ^j— sur  l'édit  de:>  mères,  1  —  judiciaire.  —  Chez  lei  Francs,  124 
ibié.,  note  4.  —  Le  roi  fut  ingrat  envers  { et  suW.t  —  sons  la  féodalité,  464  et  suiv.; 

—  sous  la  monarchieabsoluf  i;!»5  et  suiv. 

—  Itévolutmn  pacillque  opérée  par  la 
constituante  en  celte  matière  ;  les  prin- 
cipes d'humanité  sont  méconnus  pur  la 
cu'ivoution.  7:34.— Sous  le  directoire,  ia8j 

—  bOUS  le  consulat,  757. 
—  potilique,  —  De  la  Gaule  lors  de 

l'invasion,  i3  ;  —  de^  Humains  sur  le  sol 
Nombreuses  ordonnance*  sur  l'économie  [  uaulois,  22  ; — des  Francs,  114;  —  après 


l'Hôpital.  5^1.  —  Législation   née  des 

Suerre*  civiles,  ihi4.  — Malgré  les  désor- 
rts  svciuui  du  \vk  siècle  ,  la  législation 
a  une  large  p:iri  dans  le  progn  ;  com- 
mentaire ?tir  i  ordonnnnce  de  lUuis,  543, 
note  4.  —  Henri  111  lente  1  umie  de  légis- 
lation, 644.  —  La  législation  de  Henri  IV 
est  essentiellement  réparatrice,  555.— 


Ooiiliquo ,  5i6.  —  llclunnes  sous  Louis 
XIII ,  548.  —  Création  de  nombreux  corps 
sclcntiliques,  550.  — Colbn  t  et  se<  grandie* 
reiormes,  552  et  suiv.  — Uiscusaiouô  pré- 
paratoires des  ordonnances,  654.  —  Paru- 
rent successivement  l'ordonnance  de  1007 
?nr  la  procédure  civile;  ses  commen- 
tateurs, 557,  note  I  ;  —  de  1670,  sur  la 
procédure  criminelle,  559,  note  3 ,— de 1 67  8, 
sur  leconimercr-;  -icscoinno  tilateurs,  559. 
note  2;  —  de  IbSl,  sur  la  marine,  hhC»  v\ 
suiv.;  —  ses  comuientuleurs,  5iii ,  note  i. 


1  anarchie  féodale  ,  415  et  suiv,;  —  pen- 
dant la  munarrhie  absolue ,  U57  et  suiv.| 

—  la  constituante,  7i2  ;  — le  directoire, 
737^  — lecousutal,  752. 

Okli^ans.  —  Son  université*  ses  doe- 
trinis,  Ki*  et  suiv. 
OST.  —  Ce  qu'on  entendait  par  là.  430. 

-  DlU'erence  du  l'ostctde  la  chevauchée, 
td.,  note  1. 

Oubli  AGE,  06/lvfo.— Qu'entendalUn 
par  ce  motP  4dii. 
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PAf  snr.  -  Droit  seigneurial ,  433.  i  Henri  IV  rend  pour  la  première  ft»l8  on 
pAGiFiCATio».— ËdHs  nombreux,  641.  édit  de  i»BClflcatloii  général»  646. 
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temps, 6:i9.  —  Ia\  religion  réformée 
é|)rou\a  bien      vici86itude& ,      ,  603. 

—  La  liberté  en  matière  de  religion  a  été 
conMcrée  pnrle  concoidnt  dcl'aii  X,  758. 

ItF.uoNTRA.NC ES.— Droit  dt'S  parif  mcutîi 
d'en  fiiire  sur  len  ordonnaners. 

I  ENONCIATION  ô  cowmunaul^.  —  Ori- 
ginf»  (If  ce  droit  ;  formalité^i  «le  l<t  renon- 
ciation ,  35(5 ,  ii'lR.  —  l.«  législateur  mo- 
derne a  con^c)  vé  le  principe  salutaiie  à 
k  femme,  ibid.,  note  2, 

—  à  succession,  —  Semble  avoir  été 
admise  dans  la  législation  franqoe,  i06. 

—  En  viciiour  «nus  In  fi'odnlitc  et  la  n)0- 
narchic  absolue ,  elle  s'e&l  con^fcrvéc  dans 
le  code  Napoléon,  364,  note?,  63&.  —  Re- 
non('i;ilion  .iiilicipée  d»'*»  fliles,  369.  ~ 
Abolie  par  la  loi  de  nivôse,  7;J6. 

Rkntes.  —  Au  XV' siècle  ,  la  preuve 
testimoniale  était  repoussée  en  celle 
matière  ,  385.  —  Notable  réduction  des 
rentes  sous  Henri  IV,  ô4G.  — Sur  i'Iîitati 
réduction  .  cht.  —  Les  renies  sont  décln> 
rées  rachet.iblr<  par  la  conslituantr,  721. 


barbare  jusqu'à  ce  que  le  droit  romain 
y  ÎH  pénétrer  ses  principes,  lOti.— Ré^ie» 
admises  sous  la  féodalité,  367. —V.<>iioiii| 
disponible. 

—  roulumiére»'-'  quoi  elle  consis- 
tait, C34. 

RésRKVKs.— Accordées  dans  lescbartei 

commtinalrc,  -,'54. 

KEï^i'o.NSAïut.iTis;  des  communes,  7Î3. 

—  des  fonetiwnûirw  puAltet,  75G. 

Retohu  l.l^CAf. —  Kmpviinté  'iti  droit 
romain,  il  a  passe  dans  nus  lois  actuelles , 
309,  note  2.  —  Différence  entre  les  payj 
de  droit  écrit  et  de  droit  contuniirr,  (iH. 

Hkti'.ait  censuei,-^  qu'on  entendait 
par  là,  339. 

—  féodal.—  Quatid  le  seigneur  l'exer- 
çait-il? :î  55.— lî«  =:frHnl  dan?  .^on  appltm- 
tîon,  fiio.—  <.e  dniil  a  changé  de  «laïuie 

i  sous  la  monarchie  al)*olue,  fil2,  —  Aboli 
par  la  ron^tituantr.  7 

—  iignug'T,  —  yuel  était  le  but  d**  ce 
droit?  3G4  ft  suiv.  —  Aboli  par  la  coDSti- 
luanlr,  7?:i.— Opini«m  do  Ur»nonnier,  sin. 

—  successoral, —  Admis  par  lu  féoda- 
lité, il  a  pflfisé  dans  le  code  Napoléon  dans 
un  autr»*  but,  370  et  nolf  3. 

I^fTHovcTiviri^:  dûS  lois, — Admise  par 
ia  loi  de  nivôse,  737. 

RitvKNDiCATiO.N.—  Quand  a-t-eileHeo 
en  mati^rf  niolfillrro?  Le?  principo*?  en 
Vigueur  situs  ia  fcudalité  ont  été  la  base  de 
notre  système  actuel  sur  la  transmission 
de  la  pfopi  'p!/-  iiKibiiiére»  360,  notes  1  et 


—  foncières.  —  UiiTérence  avec  le  bail  i  2  ;  301,  noies  3,  0  et  7. 
à  cens,  613. — Déclarée*  rachetal>le!«,  721.  |    RevC!<us  publics.^  En  quoi  Ils  eonsis* 

III- PARTITION  d'impôt.-:.  —  C\u:7  les  taienl  sous  les  .Mérovingien?,  1*23  ;  —  «ou« 
Francs,  Ii9.  —Sous  la  féodalité,  445.  —  |  les  Cai lovingiens,  I34.  —  Ce  qu'ils  coni- 
Louis  aVI  proclame  l'égalité  dans  la  ré-  prenaient  «ous  la  féodalité,  437  et  sulv. 
partition,  6S3.  —  Par  qui  elle  était  faite  I  —  Leur  extension  SOUS  la  monarchie  ab- 
sous la  monarrh'tp  absolue,  f;*?^,  fi^D.       ;  solne,  ♦rn.  —  La  vénalité  des  offices  est 

HkpuSskm  AMS. —  A  la  Kiavenlion  ;  I  une  nouxclie  source,  (;8l. 
conditions  d'éligibilitr' ,  7:io.  —  l«o  con-     RKvocATiON.^Causedc  réTOcatlondcs 
ventiiin  proscrit  plusieurs  do  ses  mem^  d&n.itinii>  rtiîrr>  vifs,  020. 


bres,  734. 

REPRtsc!>tTATiO!v.->-  Inconnuc  chex  les 

Franr>,  Etait-elle  adnii  c  s.iii>  In 

féodal ite i»  30«,  636,—  Opinion  de  Hre- 
tonnier,  ^6i'<f., note  i.  —  Kn  collatérale, 
une  grande  divergence,  (V'.G. —  Les  lois  ré- 


Révoi.utio.n.—  Ses  vic-i&situdes,  700  et 
soiv.— Sa  fin  politique,  758. —  Quand  la 

révolution  juridique  est-elle  Unie?  701. 

liiCAHi»  [Jean- Mûrie).—  A  coininentè 
la  fonlume  de  Paris,  570,"  à  ta  note.  — 
?(otice  sur  SCS  œuvres,  59<5et  noie  4. — .'^on 


volutionnatres  radniirenlài'inUni,  méroc  j  npinion  -ur  la  révocation  des  donation» 
en  collatérale,  730.  '  par  con  Irai  île  mariage  pour  cause  de  sur- 

Reprociies.  —  Quand  devait-on  )c>  <  venance  d'enfants,  o:2*.i,  note  5;  —  sur 
proposer?  385.  |  l'arrél  de  Dumoulin,  030,  note  l. 

République  fha.nvaisk.  —  Proclamée     Ricuelill.—  Sun  svslt'mc  d  udm'mis- 
par  la  convention,  733;—  acceptée  par  1  tratton,  498  et  sulv.;&49  etsutv. 
le  dIrectonT.  74-.'.  '     lilVAGF..— (>  que  r'rtaif.  2(^5. 

RtguÉTE  civile.  —  Formalités  de  ce     Rooagk,  rouage.—  Ln  quoi  consistxtit 
recours  contre  un  jugement,  O.VO.—  Elle  ce  droit  féodal,  205,  435. 
s'appliquait  aux  jtmi  inents  criminels, 055.     RoniKK.  —  Commentateur  deTord.de 
ReSGftrr  du  pritirt-.  —  Ses  elCets  pour  iO(-7.^57,  note  i. 


la  J^ltimation,  308,  022. 
RESERVE,—  Ignorée  dans  la  législation 


Uoi.  —  Ce  qu'il  était  sous  les  Méro* 
vingtcns,  116;  —  sous  la  féodalité»  196 
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et  suiv. —  II  eât  loin  d'avoir  lo  pouvoir 
absolu ,  432.~  Aa  xv  siècle,  il  est  plus 

âu*un  suzerain  ,  462  el  suiv.  —  Il  prcsl- 
lit  quelquefois  le  pariemcnt ,  473.  — 
Son  omnl  potence  mas  la  monanshle  ab- 

SOloe,  608. 

—  des  arbalétrierê,  —  Ce  que  c'était, 

48«  et  note  U. 
Romains.  —  Lear  Inflaeoce  dans  les 

,  18  et  suiv. 

RoTiJRiEiis.  —  l^ourquoi  ainsi  appelés? 
,  ;149.  —  Leurs  rapports  avec  leurs 
seigneurs,  ^38.— ^ncapaoWd'acquérir  des 
fiefs,  347.  —  Comment  ils  se  divisaient, 
349.  —Leurs  incapacités  civiles,  ^81 ,  Cl  V. 
— Il»  arrivent  i  tooteit  les  fonctions  de  l'I^- 
lat ,  r;c5.  —  Cette  distinction  est  abrogée 
par  la  constituante,  7l9. 

Roue.  —  Pénalité  prononcée  par  les 
tribunaux,  643. 

Koï'ssrau-Lacomci:  f  Guy).  —  Com- 
mentaire sur  les  donations,  664  ,  noie  I. 

Royauté.  — Chex  les  Francs,  lf4  et 
?uiv.  —  CliarlrmHgnf" ,  129,  Î3l  el  suiv. 
—  Sous  l'aiiarcliic  Céodulc,  I  H>  et  ?uiv. — 
Depuis  Uugueà  Capet,  ses  f ll'orts  contre 


raristocrallo^  142,  413,  4l4.  —  Causes 
de  Textenston  de  son  pouvoir,  149  et  suiv., 
146.  260.  —  Son  Intervention  dans  des 
détails  mlnnlleux,  203.^ Forte  sous  Gbor- 
l<;s  VII ,  elle  fait  acte  de  sévérité  à  l'égard 
de  l'université  ,  245.  —  Charles  Vil  pré^ 
pavf  I  nniff'  législative,  247  et  suiv. — 
La  royauté  absorbe  les  communes,  407  , 
4 16,  -^et  lutte  contre  les  corporations, 
4i2.  —  Causer  de  l'extension  de  son  In- 
fluence, 457,  hhH.  —  Sa  lutte  contre  le 
saiut  siége  pendant  le  xiv*  siècle,  295  , 
3UI ,  488 .  485  et  suiv.;  —  contre  les  sei- 
gneurs ,  490,  533.  —  Sp<î  progrès  au  XVil» 
i'iccle .  498.  550.  —  All'aibite  sous  Louis 
XV,  504  et  snlv.  ^  Elle  est  un  Instant  ré- 
Iialidilée  par  Louis  XVI.  mai^  f^uccomlte 
sous  la  révoiuliijii,  508  et  suiv.— Elle  avait 
su  profiter  du  système  féodal ,  6l4. 
Elle  a  org.misé  le  svstème  de  centralisa- 
tion .  (i.sn.  HTn.  —  jkllf  n  «crvî  ;^  l'oléva- 
tion  du  tiers  étal,  706.  —  Sa  déchéance 
prononcée  par  rassemblée  législative,  7^7* 
—  Son  abolition  .  733.  —  Serment  des 
fonctionnaires  publics,  143. 


BagibaRON.^  Ce  que  c'était,  ll7. 

î>Aî>T  LoL'is.  —  Combat  la  féodalité  , 
147  et  suiv.  —  Ses  actes  législatifs,  198.— 
Ses  Etablissements,  i99. 

Sa isi E  fMaU»  —  Ses  formalités ,  ses 
effets,  609. 

Saisinr.  —  Ses  effets  en  matière  mobi- 
lière ,  360  et  suiv.  —  Gomment  racfiuc- 
rait-on?f;?^ 

—  héréditaire. —  Son  origine  et  ses 
effets.  362.  —  Elle  a  passé  dans  la  légis- 
lation moderne,  363  et  note  i  ;  364,  notes  3 
et  4. 

SallÉ.  —  A  publié  le  commentaire  des 
ordonnances  de  Louis  XIV ,  559,  note  2  ; 

— do^  nr  ;lonnaiiees  de  Loui.s  XV;  il  a  traité 
lesuiaticres  bénéliciales,  563,  note  !;— les 
donations.  564  ,  note  i;— les  tcsianients  , 
565.  note  5;—  les  substitutions ,  566, 
note  I;  —  le  faux  ,  4nî),  note  1. 

Salpêtre.  —  Devenu  l'objet  d'un  mo- 
nopole, 684. 

Salut  m  clic  romitéât),  —  l^a  con- 
vention l'oruanisc  ,  734. 

Sanction  de  la  loi.  —  A  qui  appar- 
tieot^lle sous  la  constituante?  7 1 4. 

ScAniNI.  —  Ce  que  c'était , 

ScËL  ROiAL.  —  De  quelle  couleur 
était-Il  ?  m.  —  Après  la  mort  de  Gbar- 
Ic?;VI,  quel  ?eeau  fut  employé  ?  233* 

i>(:RiB.€.  —  Ce  que  c'était  ,  23. 

Secondes  koces.  —  L'édit  de  1560  est 
le  type  de  notre  léglalatlon  actuelle  ; 


circonstances  qui  le  motivèrent ,  538  et 

note  3;  (;3?.  —Texte  de  l'édit  ,  70S. 

SKCKtTAiiiE  o  Ltat.  —  Origine;—  leur 
influence  politique, 658. —  Leurnombre, 
659. 

SpxAGirM,  SEGA.— Ce  que  c'était,  430. 

Seigneur.  —Soo  droit  sur  ic  fief ,  333; 
—  sur  le  vassal,  3SI7.  —  Ses  rapports 
avec  les  roturiers  ,  338.  — Sun  flrnit  de 
créer  de-*  impôts  ,  402  —  Ses  obliKulioos. 
456.  —  Sa  juridiction ,  457.  —  Qoi  Itfi 
payait  le  cens?  614.  «Ses droits  abolis  en 

HH,  710. 

—  droiturier.  —  Ce  que  c'était,  434. 
Semonce.—  V.  Afoummnenl. 

SÉNAT.  —  Sa  compo>ition  dan>  le^ 
Cnnlo^.  I  i  cl  23. -~  Sous  la  constitution 
de  l'un  VlU,  755. 

SÉNATEURS.—  Quel  en  était  le  nombre  P 

755. 

SHNATliS-CONStLTËsi  organiques ,  755. 

SÉNÉCMAtJX.— Origine,  4 17.  —  Attribu- 
tions, 699. 

SlU»AllATiON  de  biens.— Ce  que  c'était; 
le  code  Napoléon  a  consacrt;  les  anciens 
principes,  356  et  note  3 , 626.  —  Le  mari 
peut-il  la  demander?  ibi<i.  et  note  5. 

—  de  corpt.  —  A  passé  dans  notre 
droit,  356  et  note  4.— Elle  dissout  la 
communauté,  626. 

—  des  pouvoirs.  — Inconnue  ches  le> 
Francs,  II7. 127.— Origine,  229.— Tentée 
tous  ta  féooalitc ,  446*  —  La  monarchie 


Digitized  by  Google 


I 


TABLC  ALPÛABËIIQVB. 


abMtde  feU  quelques  progrès  ;  eftt  veltc- 
menl  déterminée  pwr  la  coiistltunnff  .714. 
—  tacuflveollon  proclama  le  principe, 
7S7,  —  ainsi  qoe  le  directoire,  747. 
SErrfcMt.— Signification  de  ce  mot. 

Septen  Septennis.— Ce  que  c'était,  «3. 

ScaFS. —  Us  achètent  leur  affranchls- 
Mment,  207  ,  338.  —  I.cnr«!  ocenpaîion*, 
337.  —  Dans  le  principe  frappe^  il'uae 
incapacité  absolue.  35l. —Leur  sort  s'a- 
méliore, 365.  — l.ouiî«  XVi  U>  airr  ïn.-hii 
dao»  6Ci  domaines,  670;  —  la  constituante 
dans  tont  le  royaume.  7i8. 

—  de  corps.  —  Ce  que  r'élalt,  350, 
iilh,  —  L.oui$  XVI  abolit  le  droit  de  suite , 
&7D. 

—  eccléHoiUquti,  —  Loor  condition, 

388.  3r,i. 

—  de  meuble»  et  héritages,  —  Diffé- 
lencenvec  les  serfs  de  corp^.  350,616. 

Srrpillon. —  Commenta  l'on!onrmi>ce 
de  1667  ,  657 ,  note  1  ;  —  l'ordonnance 
criminelle,  &5S,  note 2;  —  Tord,  aor  le 
fan\,  5f>T,  nnic  i . 

Servez  (  Claude  ). — ComnienLairc  des 
sobetlintionfi,  666,  note  I. 

Sekvk.i;  militaire.  —  Qui  If  (lovait 
chez  les  francs?  124.— <. ha  ries  V  tend  à 
l'oraani^er ,  2:4.  —  Système  de  Char- 
h  *^  VII,  448  et  suiv. —  l^a  prêtres  n'en 
étJiiont  pa*  e\f mpts  ,  449. —  Qu'est  deve- 
nue cette  obligation  sous  la  monarchie 
abaoloef  607  ,  606, 693. 

SrRvifES  féodaux.  —  En  quoi  Ils  con- 
sistaient .  396.—  Abolis,  7 IB. 

SevviTUOBS.  —Modes  d'aqotsillon,  639. 

ISEXTl-S.—  Ce  qiir  rV^t, 

SicUAHD.  —  Son  édition  du  Bréviaire 
d'Alaiic. 

SOLiu  nr..— Ce  que  c'était.  15. 

Solidarité.  —  IVincipe  de  la  famille 
L;ernianiqiie,  34,  97. 

SOMMAGc.— Ce  que  c'était,  431. 

Sommations  respeellMUfes.— Qttldoit 
les  liiirej»  t>2i. 

HosiVB  niraALe.— Anaisrsede  roufrage. 
309  et  "itiiv. 

Songe  du  vergeb.  — Analyse  de  i'ou- 
vragc,  301  et  suif. 


Sort.  —  Xoyen  de  preute  cha  tel 

Franc?,  96. 
Sources  du  dmit  français.  —  Dans  la 

ÎériodebiirlMire,  18»— Sons  lattodalllé, 
57. ^Fendant  la  monerehle  abioloe, 

610. 

SpECULim  Ji!Ris.—  V.  Durand. 

Si'K  iLEt.iLM.—  H'  cucil  de  diplômes,  7S. 
spiFAME.  —  Inventeur  de  règlements, 
779. 

Statuts.—  Den  oorporatlons.  186,  561. 
Sttlb  de  iVormufMje.— Son  contena, 
312. 

Stylus  pARi.AiieifTi.  —  Son  Impor- 
tance, 306. 

SuliROGATiON.  — Etablie  par  l'édit  de 
1609  ;  reproduite  par  le  code  Napoléon , 

647. 

SitRSTiTUTiONS.—  Ordop.  de  1747  elsej 
commenlalcurs  ,  5CC  et  note  l. —  Règles 
sur  cette  matière,  63Î.  —  A  quel  defré 
étaient  cite*  rc-lreinies?  vas.  —  Fidéi- 
comiTiH  aboli;^  par  l'assemblée  législa- 
tive, 732. 

StcotssiON  <ib  intpstnt.  —  Ch^x  les 
GauluiSy.i3;  — chez  les  Germain»,  36;  — 
eh<»x  les  Francs ,  (63  ;  —  sons  le  système 
iï''**!  i'.  -l'M  rl  >iiiv.  —  Droit  des  miîres  , 
640.~L'cdit  de  Charles  IX  fut  révise,  667. 
—Division  des  coutumes,  635.  —  Loi  de 
niviW  nn  11,  736. 

—  frailaff. —  A  qni  ô(aii-elle  défoiue? 
308.  —  Dioil  réservé  a  I  aïoé,  ."136. 

SuiciOB.  —  Ses  effets  civils,  379. 

SUHINTESUAXTS.  —  !.(Mits   fdllCtlOnS  , 

446,  669.  —  Louis  XIV  supprima  cette 
charge.  |{66. 

SURVFNANTE  d'enfonts.  —  Cause  de 
révocation  des  donations,  —  Opi- 
nions eonlmdictolres  de  Rfeatd  et  de  Ira- 
moulin,  i6/</.,  noie  5. —Arrêt  de  Dumou- 
lin,  630  el  note  i.  —  A  partir  de  quelle 
époque  court  lu  [irescripliun.  ibtd. 

I    suscRPToa.    Ce  qne  c'était,  23. 
I    s I ;spi:c TS.  —  La  convention  leur  reime 
toute  garantie,  736. 

SuzKRAïK.  Ses  obilgatlona  à  Vé^ueé 
de  ses  vn^îaux,  307. 

SUZERAINETE.  —  Les  grands  vassaux 
reconnaissent  celle  da  mi,  466. 


Tabler  b'HinAGLÉs.  —  Leur  contenu, 
616. 

Tables  i»e  maubue.  —  Ce  que  c'était, 
479.*^  Leur  juridiction,  703. 

Tontine.- Orlctne,  ns7. 

ToîiLlEU. —  Kevonu  royal,  134,  —  et 
seigneurial,  365. 

Tau  LABLBS.  — V,  Cem  de  pooste.— 
Ils  étaient  à  la  merci  des  seigneurs,  «36. 

TAtLLIt*     Leur  dlTtolOO,  403.  —  Ré- 


partition organisée  par  Charles  VII ,  441. 
— Remplacées  en  1787  par  d'antres  impôts, 
57 u,  (•63,  682.  —  TiHitativeâ  pour  les  ap> 
pliquer  à  tont  le  monde,  683* 

Taisanh.  —  Sur  la  ooatttOM  de  ion* 
gognc,  577,  note  I. 

Taliok.  —  Peine,  lOO.  liaintarae 
dans  los  chartes  communale?,  259.  —  En 
vigueur  au  xiii*  lièclc.  elle  dteparulsuc» 
cmaifeiiient,  294, 376, 376. 
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Talveliers.  —  Leurs  privilèges  ,411. 
TÉMOINS.  —  V,  Preutr  testimoniale. 

—  Li's  femmes  éuieal  incapables  d'être 
témoins ,  'itib, 

TeraRCIERS.—^  Leur  condition,  348. 

Tf.mtativi.  —  Est  poQie  cotnme  le 
crime,  74'', 

TuiiiBCS.  —  Combieft  y  en  avait  II? 
342. 

convenancUres,  —  At>oUeâ  mm 
ifidemiiUè,  puis  maintenues,  746. 

Teri'a  aviatica.— Ce  que  c'éla  t,  J03. 
—  iolica*  —  A  qui  élait-eile  déférée? 
103. 

Tf.RRàGE.  —  Quil  était  ce  droit?  4^1. 
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siècle.  498,664  et  suiv.— Sa  liilie  contre 
la  iiohieîiïp  Hux  états  de  1688  ,  075.  — 
Son  attitude  eu  89;  aon  serment  du  jeu 
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otil  pas^é  dans  la  léui^lalion  actuetle,  :îf;0, 
note  2 :  361,  notes  3,  6  el  7^  362,  noie  1. 
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féodyle,  449.—  Leur  composition,  (;92. 

Tuoyes.  —  Grands  jours,  469.—  V. 
Traitf'.  „  „ 
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VoEi  \  vu>nasti(fues.  — Supprimés  par 
la  eonslit liante  ,7  17. 

V  01 .  —  Peines  y  attachées  dans  ranelea 
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CIl'nKMltllH'S, 

Oiiionannce  Hur  l'expédition  des  iifïaires  au  par- 
lement. 

Ordonnance  concernant  la  ciianibre  des  comptes. 
Ordonnance  concernant  le  parlement.  ^ 
Ordonnance  en  forme  de  mandement  portant  révo-^ 

cation  des  domaines  aliénés. 

Lettres  porlart!  que  la  ville  d  "  Snissons  sera  doréna. 
vaut  gouvernée  par  un  prévôt  ro>al  tout  en  conser- 
vant se»  coutumes  et  franehises. 

Lettre?  de  Philippe  de  Valois ,  comme  régent  du 
royaume,  sur  les  réformes  néce^^sliée»  par  les  abus 
qui  se  comniotlaienl  au  C.hàtcU'l. 

Ordonnance  sur  les  amortissements  et  les  francs- 
lic'fs. 

Ordonnance  servant  de  déclaration  à  celle  du  9  mai 
1330  sur  le»  appels  au  parlement. 

Lrttres  défendant  aux  M'iiirH'Urâ  de  hattremoanaîc. 

Ordonnance  concernant  ia  police  du  royaum''. 

Ordonnance  qui  met  les  biens  des  usuriers  Lombards 
et  Italiens  ultramontains  en  la  main  du  roi. 

Ordonnance  fait(^  en  Ciinspiiu' n  •<>  do  l'assemblée  des 
trois  étaU  du  Languedo'l ,  renferraaoi  Dlasleur; 
règli'ments  de  matières  différentes. 

Ordonnnr,<  '  faite  en  conséquence  de  Tassembléedes 
états  (lo  Lan::uf'doil. 

Ordoiiiiaiicc  :*ui  différentes  matières. 

Or(i()niianci>  confirmant  celle  du  IS  mal  t3i6  sur  la 
1  ' Tipi  inaliou  du  royaume. 

ilHudtuicut  pour  liicr  le  prix  de  l'argent. 

Lettres  de  commission  pour  des  réform«iUurs  gé- 
néraux. ° 

Lttln-.^  sur  le?  ressorts  de  juridit  lion. 

Ordonnance  portant  que  les  olliciers  du  roi  seront 
maintenus  dans  le  droit  de  punir  ceux  dus  sei- 
gneurs qui  ddiiiquerofit  dans  leurs  ofllces. 

Ordonnance  qui  sonlieui  uu  règlement  sur  le  auet  de 
Paris. 

Règlement  pour  l'expédition  des  affaires  du  porte- 

ment.  ^ 

Rè«lenieul  pour  le  guet  de  la  ville  de  Paris. 
Ordonnance  sur  diverses  matières  faite  eu  conséquence 
d'une  assemblée  des  élats  généraux  tenusa  Cbarw 

très. 

Ordonnance  qui  défend  de  jcuer  à  certains  jeux  de 
ha.<^rd,  et  qui  enjoint  de  s*èxcrcer  à  Tare  et  à  l 'ar- 
balète. 

Lettres  défendant  aux  présidents  de  parlements  de 

surseoir  au  Jugement  des  affaires. 
Lettres  qui  conttrmeot  les  bourgeois  de  Paris  dans  k» 
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1371  20  novembre. 

1372  "i  avril, 

1373  13  novembre. 

—  (J  (Irccmbre. 

—  7  décembre. 

—  13  janvier. 

—  Janvier. 

1374  avril. 

—  It  août. 

—  août. 

—  octobre. 

1378  8  février. 
1380  23  avril. 


—  14  octobre. 
^  16  novembre. 

1382-1 3H3*  26  janvier. 

—  27  janvier. 

1386  11  février; 
1380  &  sepiembra. 

1300  II  avril. 

1392  12  février. 


1391  3  janvier. 
—  novembre. 


1397  30  janvier. 
1880  27  juillet; 
1401  11  julileU 


Srlvilégcs  des  gnr<)e^  bourgeoises»  et  les  eiemptent 
u  droit  de  fi  une  Uef.  341 
Leitreâ  portant  qu'il  sera  fait  IneesMmment  des 

avpux  et  di'nnmbrements  pour  les  fit'fs  relevant  du 
roi  et  lc<:  an  it'i  e -fiers  relevant  de  ces  Uefo.  214 
Déclaration  portant  règlement  enr  tes  droits  d'amor- 
tissement cl  de  franc-tlcr.  351 
Règlement  sur  les  finances  provenant  des  aides,  et  en 

général  sur  leà  Unances. 
Règlement  sur  les  finances  et  sur  les  gens  de  guerre. 
Ordonnance  concernant  ramiraaté  et  sa  juiidicllon. 
Règlement  sur  les  troupes. 

Lettres  portant  suppression  de  la  commune  deRoye. 
ln#lru'"tion  rl  ordonnance  sur  !o  Tait  des  aides. 
Lettres  qui  établissent  des  réformateurs  généraux 

sur  le  fait  des  monoalea. 
Ordonnance  qui  fixe  la  majorité  des  rois  de  Fiance  è 

quatorze  ans. 
Ordonnance  portant  règlement  sur  la  tutelle  des  en* 
fants  do  France,  en  cas  que  le  roi  décède  avant  que 

son  nis  aîné  ne  suit  inn]cur. 
Ordonnance  portant  règlement  sur  le  domaine  du  roi, 
sur  les  finances,  les  recettes  royales,  la  chambre 
de-;  comptes,  le?  généraux  des  monnaies,  etsnr  les 
maitres  des  amx  et  forêts. 
Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne  nni  commissaires 
envoyés  par  lui  dans  le  Languedoc  un  pouvoir  tn'*^^- 
ample  pour  prendre  des  Informations  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  domaine,  les  finances,  la  guerre  et 
la  comluilc  de  tous  les  olïlciers  royaux. 
Lettres  de  Louis,  duc  d'Anjou,  régent,  qui  confirment 

tes  privilèges  accordés  aux  juifs. 
Révocation  de  toutes  les  aides  et  impositions  extraor- 
dinaires levées  depuis  le  règne  de  Philippe  YI. 
Lettres  qui  règlent  l'autorité  et  la  juridiction  des  gé- 
néraux conseillers  sur  le  fait  d^  aides. 
Lettre-:  ijni  nbolissf'tit  la  prr^vôlc  des  marchands  de 

Paris  et  l'unissent  à  la  prévôté  do  cette  ville. 
Bêlement  sur  les  amortissements  et  les  francs-fiefs. 
Lettres  portant  que  les  commissaires  pour  la  Visita- 
tion du  domaine  connaîtront  seuls  des  contesta* 
tions  rehitWes  ani  blensdes  aubainsetdes  bâtards. 
Lettres  qui  instituent  des  cénérnux  des  finances  et 

rèuit  til  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 
IConiirmation  de  Tordonnaneo  do  mois  de  janvier 
1324,  portant  que  les  dépens  des  procès  seront 
payés  par  la  partie  qui  succombera. 
Règlement  concernant  les  cU-rcs ,  receveurs,  etc. 
Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolit  l'usage  établi  dans 
quelques  déji  1  !' sncnts  de  la  France  de  rejeter  le 
témoignage  de»  temnics. 
Lettres  portant  que  toutes  les  obligations  pour  cause 
de  prêts  passées  par  des  chrétiens  au  profit  des 
juifs  seront  brûlées. 
Lettres  relatives  à  l'exécution  des 'ordonnances  qui 
avaient  soustrait  le  peuple  etl'ËglIseàrobélssanee 

dr  liPHOil  XIII. 

Leiitcà  portant  quo  les  créaoclets  OQ  mirl  aont 
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im  2adéeaail»re. 


1402  20  avril. 

—  (ictobre. 
septembre. 

—  décembre. 


—  2i  murs. 
Mu^  avril. 

—  26  avril. 


—  16  mai. 

H07  &  avril. 
1409  V  d^cambTf . 

1411  4  octobre. 

—  &  novembre. 

1411-1412*  20  Janvier ( 

i4ia  25  mil. 

—  b  gewiembre. 

1416  17  iwrrler. 

1417  27  novembre. 
^  16  février. 

I4tg  II  teptembre. 


230 


211 

482 
347 
4S0 


2ai 


222 


aucun  Urtttl  sur  les  biens  Uolaux  et  paraphernaux 
de  sa  femme,  loreqn'elle  ne  a*cst  polnl  obligée  à 

ses  deltes. 

Lettres  permeltaal  aui  vendeurs  de  vin  de  Paris 
de  pounulvie  leurs  débiteurs  par  la  cootralote 
par  corps,  sani  que  oeux-el  pulMent  faire  eeMIon 

de  biens. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  désigne  le  Petlt-Ch&lelet 
puur  servir  de  demeure  au  prévôt  de  PaiiB. 

Lettres  qui  règlent  les  droits  d'amortlssemeni. 

Hèglemetit  général  sur  les  eauiet  forêts. 

Lettres  par  lesquelles  il  est  permis  aui  cootrèree 
de  la  Passion  rîahlis  à  Pari^  d'y  représenter  publl^ 
quemeal  des  pièces  de  théâtre  appelées  mystèret.j  220 

Lettres  oommiot  des  commliaalrea  chargés  de  fttlre] 
dt^  I>rocès  aoi  personnes  ayant  bit  des  contrats 
us u i  n  ires. 

Ordonnance  du  roi  purtaut  qu'après  sa  mort  son 
flis  ainé,  quoique  mineur,  gouveraera sans  régence, 
et  Uxe  le  mode  d'administration. 

Lettres  port  but  que.  lorsque  ie  tui  sera  absent,  ou 
qn*il  sera  tellement  owupé,  qu'il  no  pourra  vaquer 
aux  affaires  du  gouvernement ,  elles  seront  déci- 
dées à  la  pluralité  des  voix,  dans  un  conseil  com- 
posé de  la  raine,  des  princes  du  sang,  des  conné- 
table et  chancelier  de  Fiinee,  et  des  gens  do  son 
conseil. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne  pouvoir  à  la  reine 

son  épouse  de  s'opposer  aui  dotas  qo*U  pourrait 

faire  de  s>on  domaine. 

Lettres  qui  annulent  les  bulle  s  et  actes  de  procédure 
crimiiulle  do  Benoit  XIII  «t  de  ses  commissaires. 

Lclt^e^  par  lesquelles  le  roi  rontlrmc  à  la  reine  les 
pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés  et  l'augmentation 
des  revenus  qu'il  lui  avait  accordée. 

Lettres  par  le^quclk-s  le  roi  déclare  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon  rebelles  pour  avoir,  contre  ses 
défeosee,  pris  les  armes. 

Lcltrcà  r.ippclrini  la  peine  d'excommunication  pro- 
noncée par  Urbain  V  contre  ics  rebelles. 

Lettres  rétablissant  la  prévôté  des  marchands  et  l'é- 
chevioogede  Paris. 

Ordonnance  sur  la  réformation  et  la  poUce  du 
royaume. 

Lettres  annulant  l'ordonnance  du  20  janvier. 

l^tlrr=;  portant  règlement  pour  juridiction  des 
prevuts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris. 

Lettres  qui  défendent  d'obéir  au  duc  de  nourgogoe, 
à  la  reine,  et  de  les  recevoir  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne. 

Lettres  d'Isabelle,  reine  de  France,  ayant  legouverne- 
nement  du  royaume,  par  lesquelle?  elle  dc.^tiîue 
les  membres  dû  pailement  et  in;*iiluè  une  nouvelle 
cour  à  Trove;^. 

Lettres  de  Cliarlcs,  Dauphin,  lieutenant  général  du 
royaume,  par  lesquelles  il  institue  une  cour  souve- 
raine k  Poitiers  pour  tenir  lien  de  oelle  de  PiriB. 
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mOICATlOIIS  QES  LOIS.  OiOONMAMES ,  ETC. 


1419  IUJoillM. 
M19-1420*  8  Janvier. 
I4l»*143a'  30  raars. 


1420  Si  mal. 

—  IG  juin. 

H22  Ib  novembre. 

—  Il  décembre. 

1422-1423'  janvier. 

1422-1423'  8  février. 

1424  aTrtl. 

tm-l42&M3  février. 

1426  22  octobre. 

1425  ai  Juillet. 
I429-I430*  16  janvier. 
1430  U  mars. 

1 4SI  20  décembre. 


PAOBSl 


148!  1482*  janvier. 
1431*1432  *  10  mars 
1 481-1482  *  16  mai». 
1432  12  mai.  . 
i48S-M3ê*  28  lévrier. 
H3S-1436  '  16  mars. 


143G  6  novembre. 
1437  18  avril. 


Letiiee  par  lesquelles  le  roi  règle  lee  eanditiooi  de 

paix  entre  le  Dauphin  et  fr  il  tic  de  Bourgogne.  228 
Lettri»s  nui  ordonnent  à  toutes  personnes  de  dénon- 
cer les  Diens  appartenant  aux  partisans  du  Dauphin.  224 
Lettres  de  Charles,  Daupbio,  qui,  attendu  les  no- 
toiret  exoines  et  empêchemnUê  du  roi, établit  un 
parlement  à  Toulouse.  224 
Traité  de  paii  (kit  à  Ttoyes,  par  lequel  le  roi  inatltiM 
Henri,  roi  d'Aiigletem,  aiMi  bérilierà  la  couroone 
de  France.  224 
Lettres  de  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  prenant  le  titre 
d'héritier  et  réijent  du  rojaume  de  France,  relati  ves 
'AUX  monnaie?.  224 
Lettres  de  Charles  Vil  ordonnant  de  pourvoir  à  l'abrè- 
gement des  procès  en  Daupbiné.  234 
Lettres  par  teeqncllps  Chnriec  vn  conllrme  les  privi- 
lèges des  cupiloul»  et  des  habUanls  de  Toulouse.  234 
Lettres  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre, se  disant  roi  de 
France,  coolirmant  les  privilèges  des  bouchers  de 

l'aria.  2:î5 
Lettres  qui  enjoigueul  l'ciéculion  des  ordonnances 

relatives  ant  libertés  gallleiines.  24G 
Lettres  par  lcsquellesHenriVI.se  dj^.uil  roi  do  France, 
assigne  aux  femmes  de  mauvaise  vie  les  quartiers 
qu'elles  doivent  habiter.  235 
Lettres  de  Charles  VII  relatives  aox  femmes  de 

mauvaise  vie  de  Toulouse.  235 
Lettres  par  lesquelles  le  roi  crée  des  juges  et  généraux 
souverains  sur  le  fait  de  la  Justice  dM  aides  et  ga- 
iM'Ili'.-i.  477 
Lettres  de  Henri  VI,  se  qualiiiant  roi  de  France,  sur 

les  rentes  constituées  sur  le»  maisons  de  I»aris.  235 
Lettres  par  le>(iueiies  Charles  VII  accorde  des  prltl- 

léu«    a  In  ville  d'Orléans.  236 
Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolii  les  péages  qui 
avaient  été  Impoaés  sur  la  rivière  de  la  Loire  et  sur 
les  autres  rivières  ciuî  ^'y  jettent.  420 
Lettres  de  Henri  VI,  se  prétendant  roi  de  France,  qui 

iiciordeiil  des  privilèges  à  l'université  de  Paris,  ^iti 
Lettre^  de  Henri  Vl,  ioi-disanl  roi  de  France,  qui 
confirment  aux  bourt-f^' de  Paris  leurs  aoeiens 
privilèges  et  leur  en  accorde  de  nouveaux.  378 
Lettres  de  Henri  VI  créant  à  Caen  nne  étude  du  droit 

civil  rt  canon.  23G 
Lettre-  de  Charles  VII  n'accordant  de  bénéfices  qu'à 

ceiix  aui  seraient  alleclionncs  nu  roi.  23C 
Uttres  de  Charles  Vil  éubitssant  one  aoiverslté  à 

foitier».  23G 
Lettres  de  Henri  VI  favorables  au  pape  sur  la  colla- 
tion des  bénéfices.  286 
Instructions  et  ordonnances  sur  la  manière  de  lever  et 

^onvern'^T  l»s  aides.  240 
Leltres  ordonnant  l'exécution  des  .seutence£  rcuducs 
pur  le  juges  tenant  pour  la  parti  du  roi  d'Angle- 
terre. 237 
Lettres  rétablissant  les  cours  à  l^aris,  237 
Lettres  par  lesquelles  le  n>l  {rétablit  un  portemeiit  en 
Ijanguedoc.  242 
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U3T  Kr  décembre. 


iW-im'^Q  Hvtkr. 

1438  7  Juillet. 
16  déeembre. 

1489  lOJaillel. 


—  2  novembre. 

1443  36  septembre. 

—  11  octobre. 

n  '(  ^.  19  juin. 

—  12  août. 

1446-1446  *  M  mors. 


I4ifi  28  oclobrc. 
1447  6  octobre* 


28  avril. 
I4âl  1er  décembre. 

I4&I.I4&2*  14  février. 


1463-1454  *  avrii. 
1464  14  novembre. 


1464-1456  '  aojanv. 

1467  8  août. 

I46i)  12  avril. 
1458-1460*8  tnil. 

14  GO  déambrc. 

MCI  oclobrc. 
14G2  8  mars. 

—   10  juin. 

1468  4  août. 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


PAGES 


îLellrcs  par  lesquelles  le  roi  ordonne  que  les  notaires 

i  du  (^làtelet  garderont  par  tievcr?  eux  les  actes  ou 
'  prolocolcà,  qu'ils  transmellronl  ù  leur»  succes- 
l  seurs. 

ixltrcf  ayant  pour  but  la  reotrée  desdréiU  4e  venlf* 

et  de  c^nsive  non  puyés. 
.  Pragmatique  eanetion. 

iLettres  portant  révocation  def  uliêtinliont  faitee  par 
i   Cbarles  Vli  depuis  gon  dépari  de  Paris. 
Lettres  ordonnant  que  tous  teu%  qui  tienoMit  des 
liefs  du  roi  doivent  en  donner  le  dénoiobrement 

dans  les  trois  mois. 
Lettres  pour  obvier  aux  pilicries  cl  vexations  des 
I    gens  de  guerre. 

[Lettres  «ur  le  gouvememeiil  des  finance*. 

Lelltci»  par  lesquelles  le  lOi  établit  un  parlement  à 
Toulouse. 

Lettres  sur  la  juridiction  dcà  élus. 

Lettres  portant  règlement  sur  les  fonctions  et  pou- 
voirs des  trésoriers  de  France. 

Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonne  au  parlement  dp 
prendre  connaissance  des  causes  de  l'université  de 
Paris. 

Lettrr?  conc.Tnanl  le  style  du  parlemcnl, 

Lettrci  pur  lesquelles  le  roi  commet  le  prévôt  de 
Pans  pour  juger  les  malfaiteurs  en  quelque  juri- 
diction qu'ils  soient  trouves. 

Lettres  pour  l'institution  des  francs-archers. 

Lettres  portant  règlenienl  pour  les  guet  el  garde  des 
villes  fortiflées  et  châteaux  du  royaume. 

Lettres  i>:ir  l(»vquelles  le  roi  déclare  que  l»  régale  «nr 
les  cveclius  reste  ouverte  jusqu'à  ce  que  les  oou- 
ve^ux  cvéqoes  aient  prêté  en  personne  serment  de 
feaullé. 

Lettre»  ayant  pour  objet  la  rcforuiation  de  la  Justice. 
Lettres  relatives  à  la  fnitemtlé  des  olBclers  dn  parle- 
ment de  Toalouse  avec  oeox  da  parlement  de 

Paris. 

Lettres  sur  la  manière  dont  les  nobles  scruul  hjibUléâj 

pour  servir  le  roi. 
Lettres  qui  ordonnent  au\  oon^oiljers  au  pnrîemonl' 
reaidaiil  à  Paris  de  s'occuper  des  alTaires  pendant 
les  vacations ,  pour  les  Juger  Immédiatement  après 
I  l  rentrée  du  parlement. 
iLciires  qui  déclarent  que  les  arréU  de  la  cour  des 
I  comptes  sont  souverains. 
Lettres  qui  règlent  ce  qui  doit  être  observé  relaUvc- 

ment  À  Tassiette  des  tailles. 
Lettres  relatives  à  la  cour  des  comptes,  dont  les  ar* 
!   réls  sont  souverains. 

Lettres  portant  fixation  du  parlement  de  Toulouse. 
îLeltres  eonfirmatives  de  celles  du  mois  de  février 
I   144 1   pour  l'établissement  de  quatre  foires  an- 
nuelle-^ lie  la  ville  de  Lyon. 
Edit  portant  etabllssemeuL  d'un  parlement  à  fior- 
j  deaux. 

Edit  portant  création  d'un  office  h  ia  chambre  du 
trésor  à  Paris. 


Digltlzed  by  Googl( 
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DATES. 


146l»-1461"aojaD7. 

^  24  Juillet. 

—  12  septembre. 
14Î0  J3  mai. 

—  Dovembre. 
1471  septembre. 
1476-1476  *  S  Janv. 


M77  •  ig  mars. 
1477  ai  août. 

—  4  décembre. 

1479  20a\nl. 

1483  avril. 
léHaiSiepleoibre, 

i4Hti  octobre. 
14R8- 

1494  28  Janvier. 

—  28  janvier. 
I4»5  27  novpmbre. 
149/2  septembre. 

—  15  mars. 

—  2  août. 
1498  8  juin. 

—  13  Juillet. 

^  isjalllet. 

1498-1499  '  mars. 

1499avril. 
*  JoUtet. 

1601  juillet. 
1605  février. 
1508  19  septembre. 

—  11  novembre. 

—  noveinbre. 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


Ordonnance  pour  autoriser  à  main  armée  des  arrêts 

rend 0-5  ^nr  \e<*  cours  de  parlement. 
Lettre»  portant  rétablisBemeot  des  collations  en  fa- 
veur du  pape. 

f.cître?  f'i.ibfl^snnt  une  cour  de?  aides  à  Montpellier. 
Ordonnance  relative  aux  gens  d'armes,  capitaines  et 

autres. 

Lettres  prononçant  on  amortissement  général  pour 

la  Nftrmîindie. 
Oidonitaoce  sur  l'exploitation  des  mines  dans  le 
royaume. 

Lettres  du  roi  pour  visiter  toutes  les  bulles  et  autres 
écritures  venant  de  Rome  et  s'assurer  s'il  n'y  a 
rien  de  contraire  an  prince  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

Lettres  portant  création  du  pnrierncnt  de  Bonrgofîne. 

Lettres  portant  création  d'une  nouvelle  cliambre  A  la 
cour  des  aides. 

Lettres  concernant  la  Juridiction  rpirtnelle  de  Tévé 
que  d'Alby. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  guets  et 
gHrdes  prétendus  par  les  seigneurs  dans  lears  terres 

rt  châteaux. 

Lettres  relatives  aux  mines  du  vicomté  de  Couse- 
rans. 

Lettres  conflrmatlves  de  la  eonr  des  aides  en  Mor 

mandîe. 

l/Cttres  portant  réunion  du  comté  de  Provence  à  la 

couronne. 
Extravagantes. 

Lettres  du  roi  pour  la  réformation  et  la  rédaction  des 
coutumes. 

Lettres  pour  la  réformation  des  coutumes  de  Lorris. 
lettres  portant  orf^ctinn  du  parlement  de  Bretagne. 
Lettres  sur  ia  publication  des  coutumes. 
Lettres  patentes  sur  la  manière  de  procéder  à  la  ré- 

daction  des  coutumes. 

F^dit  sur  l'organisation  du  grand  conseil. 

Lettres  qui  confirment  les  généraux  des  monnaies 
dans  leurs  otllces. 

Déclaration  qnt ,  m  confirmant  l'édlt  du  2  nnùt  1497 
sur  le  grand  conseil,  y  apporte  quelques  modifica- 
tions. 

Lettres  portant  que  le  pavs  du  Languedoc  sera  régi 

par  les  dispositions  dn  droit  écrit. 
Ordonnance  rendue  en  conséquence  d'une  assemblée 

de  notables  à  Blois  sur  fai  reformation  de  la  Justice 

et  l'utilité  générale  du  royaume  (Blois]. 
Ëdit  portant  érection  de  l'échiquier  de  Iiormsndle  en 

parlement. 

Ordonnance  relative  fi  l'administration  de  la  Justice 
au  Chàtelet  de  Paris. 

Edit  établissant  un  parlement  de  Provence. 

Edit  relatif  à  la  rédaction  de  diverses  contâmes. 

Lettres  pour  la  rédaction  de  diverses  contumes. 

Ordonnance  sur  la  Juridiction  des  élus  en  général. 

Ordonnance  ciéant  uo  Siège  de  la  table  de  mar- 
bre I  Rooen. 


530 

590 

702 

531 
341 

529 


630 

530 

530 
486 


531 
529 
702 

532 

327 

532 
57  4 
632 
532 

573 
701 

703 


057 


CIG 


647 

588 

699 
533 
575 
675 
704 

708 
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1609  8  septembre. 

1610  21  l&ovier. 

1^18  11  février. 

isai. 

1533  Caoat. 
1 5.1:1  sejjtembre. 

—  octobre. 
1636  10  Juin. 

im  mai. 

—  août. 

—  1  murs. 

I5i0  (luvembrc. 
1545  15  avril. 

—  mal. 

1548  17  mars. 

1549  mars. 
J660  Juin. 

thht  Janvier. 

f5fi3  mors. 
165€  février. 

—  février. 

Ibbl  avril. 

—  novembre. 


Leltres  pour  la  rcdaeUon  de  diveriÈ>eà  coutumes. 
Mtlres  pour  la  publleation  des  fxralaRiesde  la  pré- 
vôté et  vifomtf  de  l'ai  is. 
Ordonnance  sur  la  prononciation  des  jugements. 
Ordonnance  de  Charles-Quint  pour  la  rédaction  des 

coutumes  de  ies  pays  par  deçà. 
inérlnratinn  qui  drfrnd  aux  roturiers  de  chasser. 
iKdilsur  la  refurmatioû  de  la  juslive. 
Ordonnance  sur  l'admllIlBtratiun  de  la  justice. 
IF.dit  étendant  les  pouvoirs  des  baillis  et  Jagaa  pfé- 
1   !»tdiaux  (Cremieu). 
'Kdit  créatif  de  la  ioterie  en  France. 
Or  ioTM^ance  pour  la  réformaUoa  et  abrér lation  des 
procès. 

Editsur  l'aeceplation  des  donations. 

Edit  réfit;inl  ledcljit  dc-i  ^alpètns. 
Edit  exemptant  les  secrétaires  du  roi  des  droits  de 

francs-flefs. 
Edit  sur  Ir  gouvernement  des  provinces* 
Rè^leraenl&ur  leà  gnli^i  e«  de  l'î^tat. 
Edit  sur  le  fait  de  la  ju>lice. 
Edit  contre  les  petites  dates  et  abus  dam  Tobtention 

des  bénéîlrp?  ecr-ir-siaitiiitief». 
Edit  d'érection  de  siéj^es  prei^idiuux  dans  tout  le 
royaume. 

Edit  étaMisian!  un  priilomont  on  Bretagne. 
Edit  contre  les  mai  iaueg  clandestins. 
Edit  contre  te  recélé  ne  la  grossesse  et  de  l*aecoadit- 

ment. 

t^dit  relatif  à  la  préséance  des  cours  de  justice. 
Déclaration  qui  décharge  Charles  Dumoulin,  ancien 
avocat  au  parlement  de  l^arisi,  des  poursuite»  faites 
contre  lui  à  l'occasion  de  son  commealalro  sur 
rédit  de  juin  I55U. 
Lettres  pour  l:i  réformatlon  de  certaines  coutumes. 
Lfltros  d(>  (.ommi^sinn  contre  cpux  qui  fiivf>r('î"rH  les 
sacramcntairesou  ceux  qui  ?onl  enUiché»  U  here^ie. 
Ordonnance  générale  rendue  sur  le*  remontraneeades 

rtat<^  i:i  nérau\  a^femblés  à  Orléans  (Orléans]. 
Êdit  8ur  les  secondes  noces. 
t)«clamt1on  relstive  k  \n  religion  rèfbrraée. 
Édit  rrr;:iil  d*  -  jiic<  -  <'<ui>nl8  A  Paris. 
Ordonnance  additionnelle  à  celle  d'Orléans  de  janvier 
I5(i0  (Paris 

h)ti\i  sur  rinaliénabiliié  du  domaine  de  la  couronnfi. 

Ordonnance  «tir  lu  réforme  df  In  justice, 
t^lit  sur  la  pulit  c  générale  du  royaume. 
Edit  des  nièreg. 

Êdit  sur  la  fabrication  Jf*  drapîî. 
Ëdil  sur  le  comin»'rce  S  l'étranger. 
Edit  qui  déelare  que  la  fabrication  des  talpétrea  eii 

ufi  droit  royal. 
jÉdit  portant  création  de  courtiers  de  commerce. 
Êdit  fixant  le  Uui  de  l'intérêt. 

(1)  "  Édit  tir  nouittillon,  alo«l  dit  parce  qoe  la  décKimtion  et  conÛrninHon  d'ntu'unt  arUclet  fol 
I»  Mlcte à  aotttaUloa  ta  m**;  iimH  Tâtlt  prtsclp»! eat  de  i'arU  de  ises  »  — CoquUlc  mir  t'ordoon. 
d«  Blob.'^Cetle  eipUeatloft  dénoaire  l'erreur  de  M.  Itiaibirii  t.  is,  p.  i«o,  qui  attrllNie  le  bob  dt 
ptt      à  son  pungMrtÊmt  I  SvaaiUiMi. 


IS58  12  février. 
thb»  14  novembre. 

1660-1661  *  janvier. 

->  Juillet. 
16011563*17  Janvier. 
l6Ca  novembre. 

—  Janvier. 

1666  février. 

1667  4  février. 

—  mal. 
1571  mars. 
157^  Janvier. 

—  man» 

—  Juin. 
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TiBLB  CeKONOlOGIOVE. 


m 


1576  mai. 
1677  \S  mars. 

—  21  tiiare. 
1679  mai. 
IMO  Juillet. 

16S0. 
t581  mil. 

—  jalQ. 

—  juillet. 

novembre. 

—  décembre. 
1682  mars. 
1684  mars. 
t&U  Jolllet. 

—  16  iKlobrf. 
1597  mal. 

—  aoAt. 

l6eB  avril. 

1699  8  «ivrll. 

~  nini. 
IGOO  mars. 
1601  juillet. 
1603  août. 
1(M)6  16  novembte. 


1601  jaovler. 


1609  mai. 

—  juin. 
1614  9  juin. 
1616  mai. 


1628  novembie. 

1629  jaovier. 


{i'ri'i  17  novembre. 

ihâi  fliat. 
1636  janvier. 
1646. 

16)6  36  oovembre. 


tHOiCATIOIlS  DES  lOiS,  OIOONNANCES.  ETC 


Édit  de  pacification. 

Édil  créîint  un  prévôt  généra!,  des  connétables,  etc. 
Lettres  pour  ia  icUaction  de  certaines  cautumes. 
Ordonnance  sur  la  police  du  royaume  (Maris)  (I). 
Édit  qui  étend  la  compétence  dat  siégea  présldiaii. 
Corput  juriê  canonid. 
Gdlt  sur  lee  douanes. 

Edit  (If  création  d'un  bureau  df  contrôle  des  actes 
extrajudiciaires  dans  chaque  parlement. 

Edit  portant  que  les  arrêts  et  sentences  seront  pro- 
noncés inmiëdiatement. 

Rdit  eten(innt  le  retrait  ligoager  même  aui  pays  éf 
droit  écrit. 

Edit  d'établissement  des  maîtrises. 

Edit  rclntif  aux  pairie^?. 

Edit  sur  l'armement  des  navires. 

Edit  qui  enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  iMrofesaer 
la  religion  catholique. 

Déclaration  qui  aggrave  les  rigueurs  de  l'édit. 

Ordonnance  générale  sur  les  eaos  et  forêts. 

Lettres  établissant  ooe  manuiietare  de  cristal  6 
Melun. 

Edit  de  pacification. 

Edit  pour  le  dessèchement  des  murais. 

Edit  créant  un  grand  voyer  de  France. 

Edit  portant  règkint^nl  général  sur  les  tailles. 

Edit  sur  la  con«tltution  des  rentes. 

Edit  étabftssnnt  nne  manufoclare  de  draps  à  Paris. 

Déclartition  pour  l'établissement  dans  touH  les  diocèses 
de  France  d'une  pépinière  de  mdrters  bteaes  poor 

l'f'ritrt^ticn  dt's  vers  ii  -nif, 
JnMtUutionei  juris  catwnici, 
Edit  poor  le  dessèchement  des  marais. 
Edit  qui  établit  à  Paris  cl  dans  d'autfSS  Tllles  des 

manufacturer  de  tapisserie. 
Edit  contre  les  banqueroutiers,  qui  déclare  nulles  les 

ventes  faites  par  eux. 
Edit  contre  les  duels. 

Lettres  pour  la  convociitioii  des  étals  généraux. 
Edit  de  pacification  contenant  des  dlsposltbns  géné- 
rales sur  l'adminii^tration  du  rojaume  CD  OOOSé» 
quence  des  états  de  16  i  4  (biois). 
Edit  pour  le  gooveroement  de  la  Rochelle ,  après  la 

prise  de  cette  ville. 
Ordonnance  (code  Michaud)  sur  les  plaintes  des  états 
assemblés  en  i6t4 ,  et  de  l'assemblée  des  notables 
réur.isà  Rouen  et  à  Paris  en  1617  et  ICSfî. 
jOccîaralion  fixant  les  droits  à  payer  pour  le  tabac. 
lEdit  de  création  de  chevalière  du  «uct,  exempts, etc. 
L«  tlies  patentes  établissant  l'académie  française. 
Règlement  du  cardinal  de  Hieheiieu  pour  la  fondation 
d'une  école  militaire  à  l'usage  de  la  jeu  ne  noblesse. 
Déelarallon  snr  les  formalités  du  mariage,  le  citmAde 
rapt ,  ete. 


(i)  <J«olqa«  ialée  de  Parte,  rette  ordottsaare  est  la  «conde  qui  att  reça  le  oom.  d«D«  la  pratique, 
ordonnance  de  Msli,  pifce  qv'eOf  a  été  mMM  tar  les  s<||èMicct  des  états  géaémx  tmm  ta 


cette  f  Ule. 
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TABLE  CBR0N0L06IQUE< 


DATES. 


1641  février. 
164&  &  Mptfimbre. 

1658  21  oetobre. 

16M  JaoTtor. 
1656  oofembre. 

décembre. 
i6tt  Julo. 

1603  12  février. 
1664  mai. 

1666  ddffmbre. 

1667  avril. 


1069  jDiiiet 


1670  août. 
1R7I  VI  mars. 
itiiâ  2i  février. 

^  mars. 


1660  juio. 
lesi  août. 

1684  décembre. 

1685  mars. 
1692  28  rnani. 

—  août. 
iG«)3  k  Utccaibre. 
1 696  avril. 
1617 


1703  mars. 

—  23  décembre. 
170^  décembre. 

1704. 
1714  septembre. 
1716. 

1722  août. 
1724  4  mars. 

—  21  novembre. 

1728  août. 
ITWjolD, 


IMMeftTIORI  Kt  LOIS.  6IID6lili«ilCES ,  CTC. 


Edit  qui  di'fcnd  aux  pirlemeota  de  s'occuper  des  af- 
faires d'aiimiiiiëtration. 
Edit  de  justice  poor  Tenregistrement  de  dix* neuf 

Ueciuration  défendant  icâ évocations. 
Ordonnanee  sur  la  justice,  police  et  ficanees. 
Déclaration  dc^fondant  aux  parlements  de  s'occuper 

des  affaires  d'Etat. 
Rdli  étsbllssaot  le  coutfftli»  pour  les  exploits. 
Kdit  qui  aflhinchit  les  roturiers  des  droits  de  fhmcs- 

tiers. 

Edit  autorisant  in  banque  de  Tonti. 

Edit  établissant  dans  chaque  ville  un  hépllal  ponrles 

pnuvrf>  mnf.nip's  d  lc«  orphelins. 
Uègltmi'nt  geiitial  ^u^  les  laiile-:. 
Edit  sur  le«^  droits  d'ira|K)rtation  et  d*exportatlOD. 
Edit  réduiii.int  rintérét  léRahin  ^i  nii-r  vingt. 
Ordonnance  relative  aui  biens  c«'iim)unaux. 
Ordonnance  (code  Louis)  «ur  la  procédure  civile. 
Lettres  fixant  l'indemnité  h  p:\ycr  nii  fclçneur  dans 

la  mouvance  duquel  le  roi  acquiert  un  Ûef. 
Edit  sur  la  Juridiction  des  jurandes. 
Kdit  relatif  au  contrôle  des  exploits. 
Onlonnaïu  e  sur  lc>  évocations. 
Ordonnance  d(s  cjuix  et  forêts. 
Ordonnance  ciinrinelle. 
Dt'rliiration  rclativi'  aux  exploits. 
IK'claraliun  abolissant  le  droit  de  reniuntrances  des 

parlements. 

Edit  ëtabllisant  la  publicité  des  hypothé(îiir^'. 
Edit  sur  ies  épices  et  vacations  des  commibâaires  et 

autres  frais  de  Justice. 
Ordonnance  du  commerce. 
Ordonnance  sur  les  aides. 
Ordonnance  de  ta  marine. 
Edit  sur  la  reconnai!<sance  des  promesse»  et  IrilleU 

sous  signatino  privée. 
Code  noir,  ordonnance  sur  les  e?cia\Cà  coloniaux. 
Arrête  sur  les  péremptions  d'instance. 
Edit  orirantsant  les  municipalité!»  dfi  royaume. 
Arrêté  du  conseil  sur  les  maires,  échevins,  etc. 
Ktiit  concernant  la  Juridiction  ecclésiastique. 
Edit  relatif  au  consentement  des  père  et  mère  au 

mariage. 

Edit  créant  des  syndics  perpétuels. 
Déclaration  réglementant  les  lettre*  d'fitaL 
Edit  créant  dc;^  lieutenants  de  maire. 
Rdtt  sur  la  compétence  des  tables  de  marbre. 
Edit  relatif  aux  franchises  municipales. 
Ordonnance  du  régent  rétablissant  les  franchises  mu- 
nicipales. 

Edit  sur  les  ventes  des  ofllce.'i  munlelpaux. 
Déclaration  relative  a  la  flétrissure. 
Déclaration  âur  le  droit  et  indemnité  dus  par  les  ec 

cléslastiquea  et  gens  de  mainmorte. 
Edit  coneeraant  la  sucosaslon  des  mères  à  lears  en 
faots. 

Oéelaft tlon  coneeraam  les  procédures  criminelles. 


6.S0 

6»i0 
661 
&SI 

m 

(80 
68- 

663 
663 
686 
663 
660 
666 

(iOH 
667 

€46 

hM 
6o9 

046 

&&2 
663 

S57 

684 

660 

668 

6f>a 

660 
G(>2 
662 
663 

621 
663 

647 
662 

Î03 
66;i 

663 
6*i3 
642 

569 

667 

S69 
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857 


I»ATE». 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


iTK)  22  novembre. 
1131  l&  janvier. 

—  fëvrirr. 

—  6  février. 
IT8Î  22  septembre. 

—  novembre. 
1736  août. 

—  30  août. 

1736  9  avril. 

1737  Juillet. 

1738  28  Juin. 
1747  WÙU 
1749  aoAt 

1704  août. 
1771  juin. 
1774  octobre. 

—  décembre. 

I77C  février. 

—  18  mars. 

—  «oût. 

—  décembre. 
«777  n  août. 

1778  l«'  mars. 

1779  août. 


1780  13  février. 

—   24  aoiU. 

1781  a  mars. 


1786  1er  janvier. 

1787  4  août. 
—  septembre. 

1188  1er  mal. 

»  mai. 


—  mal. 

—  6  Juillet. 

—  8  toilt. 

^  28  octobre. 
1789  9  octobre. 

—  29  octobre. 


Dt'cl.iralinn  concernant  le  rapt  ih  «eductinn. 
Déetaratlon  servant  de  règlement  entre  les  curés  pri- 

mitifii  et  les  vicaires  perpétuels. 
Ordonnance !>ur  Io«  doniilions. 
Déclaration  sur  les  cas  prévôtaux. 
Déclaration  concernant  les  billets  oif  promesses. 
Rdit  sur  lei^  oinces  municipaux. 
Ordonnance  sur  les  testaments. 
Déclaration  pour  pourvoir  aux  bénéilces  pendant  la 

vacance  des  abbayes. 
Déclaration  concernant  les  reglatres  de  baptémet, 

mariages,  sépultures,  etc. 
Ordonnance  sur  lefaui. 

Ordonnance  siir  le>  (^vorntîonî  rt  rt-gtcnaenta  déjuge. 
Rëslement  sur  la  procédure  du  conseil. 
Ordonnance  sur  les  substitutions. 
Edit  (Icfend.int  aux  i;pii>  d»-  main  morte  d'acquérir 

uut  uiKs  rentes  cun»lituècs  sur  des  particuliers. 
Edit  supprimant  plusieurs  oftiiT-:. 
Kdit  sur  la  publicité  des  hypothèques. 
Ordonnance  qui  règle  la  oompositiou  du  oorpa  royal 

U  Hrtillerie. 

Ordonnance  sur  les  réi^lments  proTlDClan  et  l'annéf . 

E(f  .t  <^npi>rimanl  les  jurandes. 
Edtt  supprimant  ies  corvées. 
Règlement  sur  les  gonvemmenis  mllltoires  des  pro- 
vince?. 

Edit  portant  modification  de  l  edit  de  février  précédent 

sur  la  suppression  des  jurandes. 
Ordonnance  relative  au  corps  royal  du  génie. 
Déclaration  pour  la  police  des  no^r?. 
Règlement  sur  lc^  troupes  provincial»*?. 
Edit  d'atTranchlssemcnt  des  mainmortabics  du  do 

mai  ne  du  roi  et  des  serfs  de  poursuite  dans  tout 

le  royaume. 

Déclaration  concernant  la  taille  et  la  e8pltatio% 
I)é(  lar;ilion  aliolissant  la  question  préparatoire. 
Ordonnance  concernant  les  registres  de  l'état  civil  et 

les  actes  de  donallon  et  de  testament  dans  les 

échelles  du  Levant. 
Lettres  patentes  créant  une  école  de  marine. 
Déclaration  concernant  le  timbre. 
Edit  portant  révocation  de  ceux  do  mois  d'août  llir 

l'impôt  territorial  et  le  timbre. 
Edit  sur  le  droit  pénal. 
Ordonnance  supprimant  les  bailliages  et  sénéchaussées, 

et  ri>mplaçant  les  cinq  degrés  dejuridiotiofi  de  l'an 

cien  droit  par  deux. 
Edit  abolISBant  les  trlbonaoi  d'exception. 
Arrêt  do  conieil  coseernant  la  convocation  des  états 

généraux. 

Arrêt  da  conseil  relatif  à  ont  noofclle  répartition  de 

la  taille ,  etc. 

Déclaration  concernant  les  form^  delà  répartition  de 

la  taille  et  ies  contestations  y  relatives. 
Edit  abrogeant  piQsleors  dispwitlooi  de  l'ordoonaoce 

!67(». 

Décret  relaiii  au  clergé. 
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1789  4  août. 

—  2  novembre. 

—  17  décembre. 

—  22  décembre. 

1790  30  JaDVier. 

—  Il  Mvrier. 

—  Ifi  féviifr. 

—  20  février. 

—  23  février. 

—  15  mar?. 

—  G  18  août. 

—  U;-24  noMl. 

—  7  gt'plenibre. 

—  Il  septembre. 

—  22  novembre. 

—  29  décembre. 

1791  7  janTter. 

—  2  ni.ii^. 

—  2G  mars. 

—  14-26  mai. 

—  l9joillet, 

—  3  septembre. 

—  16  septembre. 

—  25  septembre. 

—  27  septembre. 

—  ZSseptombfe. 

1793  14  août. 

—  14  septembre. 

—  20  sep^mbre. 

—  20-25  sept. 

—  21  aepleinbre. 

i79:î  7  mars, 

—  9  mars. 

—  18  mars. 

—  e  avril. 

—  10  juin. 

—  24  juin. 

—  24  iiovembr«« 

H  a  brumaire. 

—  10  frluMtre* 

~  17  Divôae. 
22  prairial* 

—  t  tnomMor. 

—  30  Ibermidor. 


Décret  abolissant  le  régime  féodal. 

Décret  sur  la  dlme  et  les  biens  pcrlésla&tiquee. 

Décret  portant  création  d'assignats. 

Loi  sur  l'organisation  adminislriillit. 

Loi  abolissant  les  lettres  de  cachet. 

Déertt  qal  abolit  tes  ¥ieai  mooattlqnes. 

Loi  divisant  la  France     (îrpnrlemcnls,  el6. 

Décret  relatif  aux  droiti»  des  religieux. 

Dëerat  sur  fa  reeponaablllté  des  eomnonea. 

Décret  relatif  ;ni\  appela  comme  d'ahus. 

Décret  ordonnant  la  confection  d'uo  code  unifiurQie 
pour  loijte  la  France. 

Décret  abolissant  le  droit  d'aubaine* 

Loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Loi  qui  abroge  l'usage  des  lettres  de  chancellerie. 

Loi  tupiirlmaot  Ira  tribunaux  d'neepllon. 

1  ni  sur  le  domaine  nntlonal ,  apanage* ,  etc. 

Loi  relative  au  rachat  Uea  rentes  foncières. 

Loi  relative  aox  eoteiirs  des  déeonveftes  utiles. 

Décret  supprimant  les  jurandes. 

Décret  sur  I  un  u-  de  poids  et  de  mesures. 

Loi  sur  In  propriété  des  inventions  et  déconveitcs. 

Instruction  aux  ofUciers  de  police  judit  iaire. 

Loi  sur  In  procédure  de  poUoe correcUonaelle. 

Constitution  française. 

Loi  snr  rinstroellon  crtmloeUt. 

Loi  sur  les  ppincç  en  matit*'?»'  erirnln*"!!»'. 

Décret  qui  rend  aux  Juifs  les  druiis  civils  et  politiqufs. 

Loi  eonwmaot  les  Meos  et  usages  roraux  et  la  po- 
lice nirnle. 

Décret  ordonnant  le  partage  des  communaux. 
Lois  aboilssant  tes  devoirs  eensNt • 

Décret  portant  que  les  inajean  DO  lOItt  ptos  SOUniS 

à  la  puissance  paternelle. 
Décret  qui  Mbolit  les  substitutions. 
Décret  établissant  le  divorce. 
Décret  déterminant  le  mode  de  constater  l'état  Olvil 

des  citoyens. 
Décret  portant  a  bol  il  ion  de  la  royauté. 
Décret  qui  abolit  l'institution  conlrnctuclle. 
Loi  supprimant  la  contrainte  par  corps. 
Loi  pfonoR^nt  la  peine  de  mort  contre  cens  qol 

proposeraient  fn  loi  .mraii  f . 
Décret  qui  organise  le  comité  de  snlut  public. 
Décret  relatif  au  partage  des  communaux. 
Constitution  frantiaise. 

Loi  qui  supprime  toutes  les  redefaocea  sans  indem- 
nité. 

Décret  qui  substitue  le  ealiiidrier  républicain  ao  ea» 

lendricr  grégorien. 
Loi  qui  supprime  les  avoués. 
Révoeatlofi  pore  et  slnnplo  des  aUéoilloos  do  deaaiao 

de  la  cnurimn?. 
Loi  sur  les  successions. 
Décret  créant  no  tribunal  révolotlonnaire. 
Déci'et  enjoignant  d'écrire  toM  les  actflS  paMlai  #0 

prlvf'<;  en  130^:0^  frani;'iiîf>. 
Loi  sur  là  pubiicaliuu  dci  acteb  législatifs. 
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8ë9 


DATES. 


INOtCATlONS  D£S  LOiS  .  QRDONNftNCES .  ETC. 


PAGES  I 


11   6  finietidor. 
—  7  fructidor, 
m  33  frimaire. 


—  Il  pnirial. 

—  9  messidor. 

—  13  messidor. 

—  6  fructidor, 
14  fructidor. 

—  iU  fructidor. 

IV  3  brumaire. 

—  13  brumaire. 

—  21  bromaire. 

—  21  prairial. 

—  22  prairiul. 

—  lôtnermiUor. 

V  6  bruDMlro. 

<—  3i  vent^. 
^  SgerniiiuiL 

—  3  germinal. 

—  7  froctidor. 

—  Jour  eompi 

VI  9  brumaire. 

—  15  germinal. 

—  prairial. 
Vil  11  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  H  venlôse. 

—  21  ventôse. 
VlU  19  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  3  nivÔBc. 

—  4  Divôfle. 

—  28  pluviôse. 

—  27  ventôço. 

—  4  germinal. 

—  7  thnnvdor. 

—  24  thermidor. 

IX  7  goriBlDal. 

—  29  fructidor. 

—  icjourcompléiD. 


Dëcrot  sur  ta  célébration  du  dernier  Jonr  dea  8ana- 

(^.iilotidcs. 

Uecret  instituant  un  comité  itvoluiionnaire  par  dis- 
trict. ^  , 
Loi  pr '^'''i^'ant  h  présentation        projet  de  loi  rc- 
lativemcot  aux  aliénations  du  domaine  de  la  cou 
ronne. 

Ui  qui  rend  les  églises  OQ  colle. 

'.ode  hvpolhccairft. 
Loi  relative  à  la  date  certaine  du»  actes  privés. 
ConsttUitlon  franoalae. 

Décret  prr  hH  nnt,  en  matière  de  vente,  la  wsloo 

d'outre  moitié, 
l/tl  sur  la  séparation  des  pouvoirs  Judiciaire  et  ad- 
ministratif. 
Co«h-  dr-  (Ir  !(?  cl  dp?  peines. 
Loi  sur  les  deliu  militaires. 
Code  des  délita  et  des  peines  pour  les  troopes  de  la 

rcpubiiqup. 
Loi  «iii^pendanl  la  vente  des  communaux. 
Loi  modifiant  le  code  pénal. 
Loi  qui  abroge  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  i  juin  1798. 
Loi  contpnmt  iIp?  mesures  pour  la  conservation  des 

biens  des  iléten»eur&  de  la  pairie. 
Lot  rétablissant  la  contrainte  par  corps. 
Arrête  du  dircrtoirr  ■m:t  la  séparation  des  poofolrs 

judiciaire  et  administratif. 
Loi  rétablissant  la  lésion  d'outre  mOKIé  «0  matière  de 
vente. 

Loi  qui  'abolit  la  déportation  contre  les  prêtres  inser- 
mentés. 

liOl  qui  règle  la  législation  du  divorce. 

Loi  sur  les  tenurr^  froiiali'-. 
Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 
Loi  relative  à  la  vente  des  commnnaox* 
Loi  sur  le  régime  liypotliécalre. 
Loi  sur  TenreRlstrement. 
Lot  qui  complète  celle  du  22  [novembre 

domaines  engagés. 
Loi  or^îani:4onl  Ir  (  on-crvation  des  hypothèques. 
Loi  qui  «supprime  le  directoire  et  crée  une  com 

mission  consulaire. 
Constitution  française. 
Loi  qui  met  en  activité  la  constitution. 
Troclamation  du  premier  consul  au  peuple,  aux 

soldats  français,  ft  l'armée  d'Italie. 
Lui  sur  la  division  administrative. 
Organisation  judiciaire. 

Loi  qui  fixe  la  quotité  disponible  eu  égard  an  nombre 

d'enfants. 
Loi  sur  la  publicité  dt mariages. 
Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 

d'un  code  ctvit. 
An  été  nommant  une  commlSSlOD  poor  la  rédaction 

d'un  code  crimlnrl. 
Arrêté  nommauL  uu  directeur  général  des  douanes. 
Arrêté  instltnant  an  directeur  général  ponr  l'enie- 

glatiemeat. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATBS. 


\  6  ventôse. 

—  a  germinal. 

—  10  germinal. 

—  18  germinal. 

—  18  germinal, 

—  27  germinal. 

—  11  floréal. 

—  14  tbermidor. 

^  16  thermidor. 

XI  25  veniôse. 

XII  ?9  ventôse. 

—  30  venlôse. 

—  21  Itoréal. 


INDICâTiaNS  DES  UNI,  iHNNIMIien,  HC. 


Arrêté  consulaire  pour  la  réformaiion  de  ia  légis- 
lation. 

Arrêté  nommant  une  commlttUm  ponr  la  rédaction 

du  code  (1c  procédure. 
Arrêté  modifiant  la  composition  du  tniiunat. 
Arrêté  nommant  des  eommisaatro  pour  la  rédaction 

du  code  df  commerce. 
Loi  organique  des  cultes. 

Loi  rendant  la  vie  civile  et  politique  aux  émigrés. 

Organisation  de  l'instruction  publique. 

SenntM<!-(  («nsulie  qui  proclame  l<iapoléon  Bonaparte 

premier  consul  à  vie. 
Sénat  usconauUe  organique. 
Loi  ofL  inique  du  notariat* 
Loi  sur  les  transactions. 

Loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  code. 
Loi  sur  le  droit  criminel. 


FIN  DE  L4  TABLE  CflROKOLOGIQIFE. 
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ERIUTA. 

Pige  S6,  UgM  6.  Au  I4êu  d»  :  fnstnÊomqja»  alllque  libeil»  Htet  ;  sncceasons 
sitl  eidiiM  llberl. 

Fige  €9*  UgaeSS*  jiulUnâêi  cepKulalre  de  831,  Um  :  eepltalelre  de  830. 

P9g^  116,  ligne  18*  ^«  I4m  d9t  dlepiiilt,  Uiw  s  dieperalMent, 

Pige  187,  ligne  t.  Au  Uêuâê:k  la  luiuteor  de  lelence,  Um  .*  à  la  haotear  de  la 


Pige  160,  ligne  38.  Au  Heu  â§i  ee  trlomplie,  lim  :  le  triomphe. 

Pige  178,  ligne  !«••  AJwIêm  :  III.  HèrCoNMit.— 

Pige  334,  Ugoi  19.  Au  llm  di  .*  31  mal  1431,  Hsmt  :  31  mal  1430. 

Pige  340,  ligne  31.  Au  Umt  de  :  1438,  /tos  :  1438. 

Pige  341,  ligne  0.  Au  Umt  4$  1 9  novembre,  Ut$z  :  3  novembre. 

Pige 348,  ligne  9*AulUudê  :  81  octobre,  tUex  :  1 1  octobre. 

Page 348 ,  ligne  18.  Au  Utu  dit  31  novembre,  Ui§g 1 14  novembre. 

Pige  864,  noie  3.  ^11  Ueii  df  f  347,  iifet  .*  317. 

Page  866.  ligne  36.  Au  Um  de  ;  1369,  Uftf  .*  1319. 

Pige  478,  note  t.  Au  Uni  da  :  1. 1 3,  page  37 1 ,  UMét  s  U  18,  p.  47t. 

Pige  63&,  ligne  1 1.  Au  titu  de  ;  Thérèse  Jnvon,  Utêz  t  Thérèse  lavol. 

Pige  683,  note  3,  Ugoe  3.  Au  Um  de  ;  1494,  tim  1  1496. 

Pige  684»  ligne  1 1.  ^tt  lifii  df  :  mil  1686,  Um  :  Jnin  1688. 

Pige  686,  ligne  6.  Au  U«u  de .*  16  novembre,  lUez 1 16  mars. 

Pige  640,  ligne  8.  Au  fien  dè  :  ioût  1666,  liêu  :  février  1566. 

Pige67l,note  l.^if  Mènde.'t.  4,p.46l,llMf<  t.  4,  p.  481. 

Pige 670,  ligne  il.  Au  titudê:  i\  août  1787,  /t'iex  .>  4  août  1787. 


P»iti«n«  ÛDpr.  ét  A.  DvtiA,  roc  d«  h  Httrie,  le. 
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